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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS  ET  DÉCRETS 

CONTENUS  DANS  LE  TOME.XXIX  DE  LA  XP  SÉRIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


17  «T.  1866. 


16. 
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18. 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRBTS. 


ACTES  ANTERIEURS 

AD  1**  SEMESTRE  DE  1867. 

Décret  portant  que  M.  Burin  est  autorisé  à  s'appeler 
Burin  du  Buisson  

Décrbt  qui  autorise  la  fondation»  à  Tours,  d'un  établis- 
sement de  soeurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge  

Décrbt  portant  que  MM.  D*iean[  Joseph- Adolphe-Êdouard 
et  Loait- François -Edmond  j  sont  autorisés  à  s'appeler 
JJejean  de  Gleyse.  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'amélioration  du  port  de  Diélctte 
(Manche)  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  de  tra- 
vaux pour  compléter  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Sevré  niortaise  

Décret  relatif  a  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  la  fontaine  de  Pro  pria  no  (Corse)  

Décret  portant  abandon  à  la  ville  de  Honfleur  d'un  ter- 
rain qui  a  cessé  de  faire  partie  des  dépendances  du 
port  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Cherbourg  (Manche)  à 
établir  un  gril  de  carénage  au  port  de  cette  ville  

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  l'ancienne  batterie  de 
l'Ile  aux  Poulains ,  à  Bclle-Isle-cn-Mer  (  Morbihan  ) . . . . 

Décret  qui  proclame  trente-neuf  cessions  de  brevets 
d'invention  

Décret  qui  autorise  M.  Gilles  [Augaste-Constanl-Hubert- 
Léon)  a  substituer  à  son  nom  celui  de  Saint-Gilles. . . . 

Décret  portant  que  M.  Joseph-Toussaint  est  autorisé  à 
porter  le  nom  de  SmesUr  et  à  s'appeler  Joseph-Tous- 
saint Smesler  

Décrets  divers  qui  autorisent  le  préfet  du  Morbihan  à 
concéder  des  parcelles  de  lais  de  mer  aux  sieurs  Lependu 
et  Talbot  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  de 
la  porte  marinière  de  Léry  (Eure)  

Décret  portant  rectification  de  la  route  départementale 
du  Gard  n"  a,  de  Beaucairc  à  Mende  

Décret  relatif  a  l'exécution  de  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigation  du  Rhône  au  passage  d'Irigny 
(Rhône)  

Décret  relatif  aux  travaux  d'assainissement  et  de  mise  en 
valeur  des  landes  communales  d'Arboucave  (  Landes). 

I Décret  portant  rectification  de  la  route  impériale  n9  206, 
de  Collooges  ( Ain )  à  Annemasse  (Haute-Savoie)  
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TITRB5  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


HCMKBO» 
dM 


Décrbt  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 

départementale  de  la  Haute-Savoie  n*  i4  

Décret  coDcernant  les  travaux  de  rectification  ou  d'amé- 
lioration du  prolongement  de  la  route  départementale 
n°  xo  de  la  Haute-Savoie,  de  Cluses  à  Annemasse, 

entre  la  Bergue  et  Annemasse  

Décret  portant  que  MM.  Judas  [Jtan-Loais  et  Loais- 
Emile)  sont  autorisés  a  substituer  à  leur  nom  celui  de 

Jade.  

Décrets  concernant  la  rectification  de  la  route  départe 
mentale  de  l'Ariégc  n'  10  et  la  rectification  de  celle 

du  Doubs  n'  aS  

Décret  cjui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1 865   

Décret  portant  réorganisation  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Décret  qui  autorise  le  directeur  du  muséum  d'histoire 
naturelle  à  accepter,  au  nom  de  cet  établissement ,  la 
donation  d'une  somme  de  quinxc  mille  francs  faite  par 

M.  Serres  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Seine -Infé- 
rieure a  fonder  dans  le  lycée  du  Havre  trois  bourses 

d'internes  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Napoléonville  à  fonder 
des  bourses  d'externes  dans  son  lycée ,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  cents  francs  

Décret  qui  autorise  la  congrégation  des  soeurs  du  Saint* 
Sacrement  «  existant  à  Romans  (  Drôme) ,  a  transférer  à 

Valence  le  siège  de  sa  maison  mère  

Décret  relatif  aux  travaux  d'élargissement  et  de  régula- 
risation du  lit  de  la  Bourkcc,  dans  la  commune  de  la 

Tour-du-Pin  (Isère)  

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  l'exercice  1866.  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  parles  sieurs  BaiUière  et  fils,, 
adjudicataires  du  Codex  mfdicam.ento.rias,  pour  les  dé- 
penses de  révision  dudit  codex  

Décret  qui ,  l"  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'Hazebrouck  a  la  frontière  de  Bel- 
gique; a"  approuve  la  convention  passée,  le  19  dé- 
cembre 186b,  pour  la  concession  de  ce  cnemin  de  fer. 
Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  décret  relatif  aux  fonc- 
tions de  greffier  près  les  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux réunis  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  

Décrets  divers  qui  suppriment  des  commissariats  de  po- 
lice dans  le  département  de  la  Corse  

Décret  qui  proroge  la  durée  maxima  de  péage  sur  le 
pont  a  construire  dans  la  commune  de  Lacave  (Ariége) 

sur  la  rivière  du  Salât.  

Décret  portant  classement,  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Haute-Saône,  d'un  chemin  de  grande 

communication  

Décrbt  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 

départementale  des  Câtes-dttjtNord  n°  i3  

Décret  portant  rectification  de  la  route  départementale 

du  Gers,  n*  8  de  Condom  à  l'Isie-Jourdain  

)écret  qui  autorise  l'établissement  et  l'exploitation,  à 
Nantes,  d'un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliques  

)écrrt  portant  que  les  communes  de  Saint-Quentin  et 
de  Chaspinhac,  canton  nord-ouest  du  fuy ,  arrondisse- 
ment du  Puy  (Haute-Loire),  sont  réunies  en  une  seule 
commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chaspinhac  et 

qui  portera  le  nom  de  Saint-Quentin-Ckaspinhac  

Décret  portant  que  MM.  Rennanll  de  Savigny  sont 
riséa  a  s'appeler  Regnault  de  Savigny  de  Moncorps, 
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Die  set  relatif  à  la  construction  d'an  pont  en  maçonnerie 
sur  le  torrent  du  Riafagès  et  a  la  rectiGcalion  de  la 

route  impériale  n*  1 16  

Décret  qui  déclara  d'intérêt  pnhlic  la  source  thermale 
sulfureuse  dite  da  Rocher,  sise  commune  de  Cauterets 

(  Hautes- Pyrénées  *  

Déchet  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, exercice  1866  

Décret  qui  nomme  M.  Troplong  président  du  Sénat  pour 

Tannée  1867  

Décret  portant  nomination  des  vice-présidents  du  Sénat 

pour  Tannée  1867  

Décret  sur  l'organisation  municipale  en  Algérie  

Décret  relatif  aui  titres  honorifiques  d'officier  d'académie 

et  d'officier  de  l'instruction  publique  

Décret  qui  fixe  la  râleur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perception,  en  1867,  du 
droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de  rentes,  emprunts 
et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. . 
Décrit  qui  élève  a  la  deuxième  classe  les  préfectures  des 

départements  de  la  Dordogne  et  du  Finistère  

Décret  portant  que  les  sections  de  Kérargant  et  de  Loc- 
Fguincr  sont  distraites  de  la  commune  de  Plounéour- 
Méncx,  canton  de  Saint-Thégonnec,  arrondissement  de 
Mortaix  (Finistère];  elles  formeront  une  commune 

distincte  sous  le  nom  de  Loc-Egnintr  

Décret  portant  que  M.  le  vicomte  Dubois,  auditeur  de 
première  classe  au  Conseil  d'État,  est  nommé  maître  des 

requêtes  en  service  extraordinaire  

Décret  portant  nomination  d'auditeurs  de  première 

classe  au  Conseil  d'Etat  r  

Décret  qui  institue  une  chaire  de  physiologie  a  l'école 

préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenobl 
Décret  qui  autorise  la  ville  de  Montélimar  à  rétablir  son 
ancien  collège  en  y  fortifiant  l'enseignement  secondaire 

spécial  , 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Leetoure  a  rétablir  son 
ancien  collège  au  profit  de  l'enseignement  secondaire 

spécial  

Décret  qui  érige  en  collège  d'enseignement  secondaire 
spécial  Técole  professionnelle  communale  de  Mulhouse. 
Décret  qui  autorise  la  ville  de  Tournus  (Saône-ct- Loire) 
à  rétablir  son  ancien  collège,  particulièrement  en  vue 

de  l'enseignement  secondaire  spécial  

DÉcaiT  qui  autorise  la  ville  de  Bruyères  (Vosges)  a  créer 

un  collège  d'enseignement  secondaire  spécial  

Décret  concernant  les  établissements  réputés  insalubres, 

dangereux  ou  incommodes  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  Texé- 

cution  de  divers  travaux  publics  

Décret  relatif:  1°  a  la  création  d'un  parc  annexe  de  réta- 
blissement thermal  d'Aii-lcs-Bains  (Savoie);  a°  a  l'ins- 
tallation des  services  municipaux  de  la  ville  d'Aix  

Décrit  relatif  a  l'amélioration  de  la  navigation  du  Rhône 
au  passage  de  Limon  v  
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1"  semestre  de  1867. 

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances ,  exercice  1866  

Décrit  qui  autorise  un  virement  de  crédita  au  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  1866  
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TITI\ES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  relatif  a  l'importation  temporaire,  en  franchise 
de  droits,  des  graines  de  colza  proprement  dites,  des 
graines  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire  et 
des  graines  de  navette ,  destinées  a  être  convertie»  en 
huile  à  charge  de  réexpédition  

Décret  qui  élève  M.  le  général  de  division  comte  dt 
Montebello  a  la  dignité  de  sénateur  

Décret  portant  nomination  de  M.  Pétiet  en  quajité  d'au- 
diteur en  service  extraordinaire  au  Conseil  d'Etat  

Décret  qui  réunit,  dans  chaque  place,  sous  la  juridic- 
tion d'une  seule  chambre  syndicale,  les  courtiers  d'as- 
surances, les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  insti- 
tués près  des  bourses  départementales  pourvues  d'un 
parquet  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  écluséesde  bois  de  charpente,  sciage  et  char- 
ronnage  flottés,  pendant  l'exercice  r$6-j.  (Approvision- 
nement de  Paris.  )  

Décret  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  d 
bois  flotté,  pendant  l'exercice  1867.  (Approvisionne- 
ment de  Paris.  )  

Décret  concernant  les  correspondances  échangées  entre 
les  habitants  de  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et 
les  habitants  des  duchés  de  Scblcswig  et  de  llobtein , 
d'autre  part  

Décret  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Souilly 
(Meuse)  

Décret  relatifs  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  a  relier  les  fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d'Aire 
a  la  Basaée  et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  

DÉCnr.T  qui  affoclc  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  le  service  de  la  faculté  de  médecine  et 
de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  un  terrain 
situé  à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de  Jnssieu  

Décret  qui  fixe  le  nombre  d'ofllces  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Bar-lc-Duc,  Saverue,  Chalon-sur-Saône, 
Màcou  et  Dieppe  

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  la,  commune  de  Thollon 
et  celle  de  Mcillerie,  canton  d'Kvian,  arrondissement 
de  Thonon  (  Haute-Savoie)  

Décret  qui  rend  applicable  aux  colonies  la  loi  du  1  i  juin 
t8(>5,  sur  les  chèques  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  1866  

Décret  portant  extension  de  la  juridiction  du  commis- 
sariat de  police  de  Saint-Florentin  (Yonne)  

Décret  qui ,  i°  érige  l'église  épi scopa le  d'Alger  en  métro- 
pole; a°  crée  deux  évéchés  à  Constantinc  et  à  Oran; 
3*  reçoit  les  trois  bulles  portant  érection  canonique  de 
l'archevêché  d'Alger  et  des  évéchés  de  Constantine  et 
d'Oran  

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  l'Ilc-Molènc  (Finistère).. . 

Décret  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  la  commune  de  Chambérv  (Savoie)  

Décret  portant  que  les  régents  de  collège  prendront  le 
titre  de  professeurs  

Décret  relatif  au  report  des  fonds  départementaux  de 
l'exercice  i865  non  employés  au  3o  ju|n  1866  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Oucntin  à  fonder, 
dans  son  lycée,  vingt  bourses  d'externes  

Décrbt  portant  :  i*  fixation  de  la  juridiction  de  divers 
commissariats  de  police  ;  a*  suppression  de  plusieurs 
commissariats  de  police  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  déclare  authentiques  les  tableaux  de  la  popu- 
lation de  l'Empire  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  l'Ardèchc  à  concéder  au 
sieur  Dtlauzan  un  atterrissement  formé  dans  le  lit  du 
Rhône,  sur  le  territoire  de  Saint-Montant  (  Ardèche). . 
Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  de  l'Aude  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  du  Gers  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  de  l'Hérault  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  de  Lot-et-Garonne  ,  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  des  Pyrénées-Orientales  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

déparlement  du  Haut-Rhin  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  du  Rhône  

Décret  qui  autorise  M.  de  Saint-Oiirs  à  annexer  des  ter- 
rains aux  magasins  généraux  qu'il  a  établis  à  Rennes.. 
Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Boulogne-sur-Mer, 
d'un  établissement  de  Pet ites-Seeurs-des- Pauvres,  con- 
sistant dans  un  asile  de  vieillard*.  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  ursulincs  exis- 
tant à  Beaujeu  (Rhône)  

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Forbach  (Moselle)  à  créer 
un  collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'ex- 
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Décret  qui  autorise  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines 
(  Haut-Rhin  )  à' transformer  son  école  professionnelle  en 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes. 

Décret  qui,  i°  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligue  des  houillères  du 
Pas-de-Calais;  a0  approuve  la  convention  passée,  le 
17  janvier  1867,  pour  la  concession  de  ce  chemin  de 
fer  

Décret  qui  prononce  le  déclassement  de  la  roule  dépar- 
tementale de  la  Haute-Saône  n°  18  

Décrets  relatifs  à  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Somme  n"  11  et  a  celle  de  la  route  dé- 
partementale des  Bouchcs-du-Rhône  11°  7  

Décret  portant  rectification  de  la  route  impériale  n°  i4a. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  côtes  de  Mcrdauson ,  route  départemen- 
tale de  l'Ain  n°  5  

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  départemen- 
tale du  Pas-de-Calais  n"  6,  à  la  sortie  de  Vizernes  

Décret  qui  remplace  l'adresse  par  le  droit  d'interpella- 
tion et  envoie  les  ministres  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif en  vertu  d'une  délégation  spéciale ,  pour  y  parti- 
ciper à  certaines  discussions  

Décret  qui  déclare  futilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  à  lu- 
grande  

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter 
la  donation  d'une  inscription  de  rente  de  cinquante 
francs  faite  par  M"'  la  baronne  de  Castellan  
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titris  des  Lois  it  décrets. 


Décret  qui  autorise  l'établissement  de  deux  passerelles 

sur  la  Marne ,  dans  la  ville  de  Meaux  

Décret  portant  que  M.  Rouher  conserve  les  fonctions  de 
ministre  d'État  et  est  nommé  ministre  des  finances. . . 
Décret  qui  nomme*M.  le  maréchal  Nicl  ministre  de  la 

guerre  

Décret  qui  nomme  M.  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  

Décrit  qui  nomme  M.  de  Forcade  la  Roquette  ministre  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Décrit  qui  nomme  M.  Ferdinand  Barrot  grand  référen- 
daire du  Sénat  

Décret  qni  élève  M.  Chaix  d'Est-Ange  à  la  dignité  de  sé- 
nateur  

Décret  qui  nomme  M.  Chaix  d'Est-Ange  secrétaire  du 

Sénat  

Décret  qui  élève  M.  Quentin  Baackart  à  la  dignité  de 

sénateur  .*  

Décret  oui  élève  M.  le  marquis  de  liste  de  Siry  à  la  di- 
gnité de  sénateur  

Décret  qui  augmente  les  attributions  de  la  section  des 
travaux  publies  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Etat . . . 
Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  travaux  à  des  édifices  diocésains  

Décrits  divers  portant  que  :  M.  Marchand,  conseiller 
d'État ,  est  nommé  président  de  la  section  du  conten- 
tieux; M.  Comndet,  conseiller  d'État,  est  nommé  pré- 
sident de  la  section  de  l'agriculture ,  du  commerce ,  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts,  et  M.  de  Lavenay 
est  nommé  président  de  la  section  des  finances  du  Con 

seil  d'État  

Décret  portant  extension  de  juridiction  du  commissariat 

de  police  de  Pantin  (  Seine)  

Décret  portant  :  1*  extension  de  juridiction  du  commis 
sariat  de  police  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  ; 
a*  suppression  du  commissariat  de  police  de  Monclar 

(  Tarn-et-Garonne  )  

Décrit  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 


latif. 


Décret  portant  que  MM.  le  comte  Treilhard  et  Goupil, 
conseillers  d'État ,  sont  désignés  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

Décrit  qui  autorise  la  ville  du  Puy  a  fonder,  daus  son 
lycée,  deux  bourses  entières  affectées  à  l'entretien 
cl'élèves  de  cette  ville  suivant  les  cours  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  

Décrit  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribu- 
naux de  Valence,  Grenoble,  Marmandc,  Nancy  et  Saint 
Jean-dc-Maurieune  

Décrit  qui  autorise  M.  Puglieji  à  s'appeler  Pagliesi-Cohti 

Décrit  qui  autorise  la  fondation,  a  Dieppe,  d'un  asile 
de  vieillards  tenu  par  les  Pctitcs-Sœurs-des-rauvres.. . 

Décret  portant  qu'il  ^cra  procédé  par  l'État  à  l'exécu- 
tion de\lravaux  projetés  pour  compléter  la  régularisa- 
tion du  Rhin  

Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  conclu, 
le  3  décembre  1866,  entre  la  Frauce  et  le  Pérou,  et 
relatif  à  l'importation  en  France  du  guano  péruvien  et 
du  borax  

Déciirt  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
du  ministère  d'État,  exercice  i8^S  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  exercice  1866  

Décrit  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  portion  des 
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TITR1S  DBS  LOIS  IT  DÉCRITS. 


crédits  ouverts  sur  l'exercice  i865  potir  l'exécution  de» 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  a  l'abri  des  inon- 
dations   

Décret  relatif  aux  pouvoirs  les  gouverneurs  et  des  com- 
mandants des  colonies  autres  que  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion ,  en  matière  de  taxes  et  de 
contributions  publiques  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre ,  exercice  1866. . . . 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 
sieur  Paabert  une  parcelle  de  lais  de  mer  située  au 
village  de  Loc-Malo,  commune  de  Port-Louis  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  FArdècbe  à  concéder  au 
sieur  Madier  de  Lamartine  des  terrains  situés  dans  le 
Rhône,  sur  le  territoire  de  Bourg-Saint- Andéol  \  A r- 
dèche]  

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Finistère  à  concéder  aux 
héritiers  du  sieur  l.etlincht  une  parcelle  de  lais  de  mer 
située  près  de  la  rampe  d'accès  du  port  de  Benodet , 
commune  de  Perguet  

Décrit  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 
sieur  Bargaillet  un  lais  de  mer  situé  près  du  village  de 
Quilisoy,  commune  de  Mcrmenr  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  compléter,  dans  la  baie  de  la 
Somme  ,  le  prolongement  de  la  digue  de  halage ,  rive 
gauche,  de  Saint-Valery  au  Hourdel  (Somme)  

Décrit  qui  autorise  le  préfet  du  département  du  Pas-de- 
Calais  a  concéder  au  sieur  Tabar  un  relais  de  mer  situé 
sur  le  territoire  de  Greffiers ,  à  f  embouchure  de  la  ri- 
vière l'Authic  

Décrit  concernant  les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  échangés  ,  par  la  voie  de  Panama  et  des 
paquebots-poste  britanniques ,  entre  les  habitants  de 
la  France  et  de  l'Algérie  et  les  habitants  des  colonies 
anglaises  y  désignées  , 

Décrits  divers  qui  autorisent  la  banque  de  France  à 
créer  des  succursales  à  Rodes ,  Saint-Brieuc ,  Lorient , 
Perpignan,  Montau ban  et  Auxerre  

Décrets  qui  instituent  des  commissions  chargées  de 
fixer  les  indemnités  a  payer  aux  courtiers  de  marchan- 
dises des  départements  des  Côtes-du-Nord ,  llle-et- Vi- 
laine et  Maine-et-Loire  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  sur 
l'exercice  1866 ,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'établissement  de  bureaux  télégra 
phiques  , 

Dicrit  qui  supprime  le  mont-de-piété  de  Bergucs  (Nord). 

Décrit  portant  que  la  section  de  la  Villeneuve  et  le  terri- 
toire du  hameau  de  Chamiras  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Basville ,  canton  de  Crocq ,  arrondissement 
d'Aubusson  (Creuse).  Ils  formeront  une  commune  dis- 
tincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Villeneuve. .... 

Décret  portant  que  la  presqu'île  de  Gavre  et  Pile  de 
K  sa  lin  ,  formant  la  section  de  Gavre,  est  distraite/le  la 
commune  de  Riantec,  canton  de  Port-Louis,  arrondis- 
sement de  Lorient  (  Morbihan  ) ,  et  érigée  en  commune 
distincte ,  dont  le  cbef-lieu  est  fixé  a  Gavre.  

Décret  qui  autorise  la  colonie  de  la  Martinique  à  perce- 
voir des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de  toutes 
provenances  et  de  tous  pavillons  entrant  à  Fort-de- 
France.  

Décrit  qui  règle  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  a  la  charge  des  dépar- 
tements, pour  l'exercice  1866  
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TITRES  DES  LOIS  BT  DÉCRETS. 


Décret  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat,  et  du 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État  et 
établissant  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux. 
Décret  portant  que  M.  Hoarau  est  autorisé  à  ajouter  â 

son  nom  celui  daajfe  la  Source  

Décret  portant  que  les  sections  delà  Maxe,  Thury,  la 
Grange-d'Euvit  ,  Francloucbamps  et  la  Grange-aux- 
Dames  sont  distraites  de  la  commune  de  YVoippy,  pre- 
mier canton  de  Metz,  et  formeront,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Maxe. 
Décret  portant  que  MM.  LouisyAuguslineih\u'  Louisy-Au- 
giuiin  sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Ilérart. 
Décret  portant  fixation  de  la  juridiction  des  commissa- 
riats de  police  de  Cajarc  et  Saint-Céré  (  Lot  ) ,  et  sup- 
pression des  commissariats  de  police  de  Bretenoux  et 

de  Livernon  (Lot)  

Décret  portaut  approbation  d'un  tarif  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  la  Barthclasse,  sur  le 

Rhône,  commune  d'Âviguon  (Vaucluse)  

Décret  relatif  a  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur 

des  landes  communales  de  Seyresse  v . . . 

Décret  portant  que  M.  Béharelle  {Louis-Victor- Joseph) 
est  autorisé  à  s'appeler  Béharelle  d'Estienne  de  Chausse- 
gros  de  Limix  

Décret  portant  règlement  sur  les  établissements  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz  

Décret  relatif  aux  droits  de  navigation  intérieure.  

Décret  qui  déclare  applicable  aux  Hes  de  Mayotlc  et  de 
Nossi-Bé  le  décret  du  27  janvier  i855 ,  sur  l'administra- 
tion des  successions  vacantes  dans  les  colonies  de  la 

Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  

Décret  portant  réduction  à  treize  du  nombre  d'offices 
d'avoué  au  tribunal  de  Vienne  (Isère) ,  et  fixation  du 
nombre  d'offices  d'huissier  aux  tribunaux  de  Toulouse 

et  de  CtermontiFerraud  

Décrbt  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'élargissement  à 
vingt  mètres  et  à  l'amélioration  du  profil  en  long  de 
la  rue  de  la  Barre,  à  Lyon,  route  impériale  n  ri,  de 

Paris  à  Chambéry  et  en  Italie  par  le  mont  Cenis  

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Thonne-la- 
Long  (Meuse)  à  l'importation  des  grains  et  farines. . . . 
Décret  portant  que  ht  section  de  Forl-Mardick  est  dis- 
traite des  communes  de  Grande-Synthe  et  dePelite- 
Synthc,  canton  ouest  et  arrondissement  de  Dunkcrque 
(Nord) ,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom 

de  Commune  de  Forl-Mardick  

Décrbt  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
iâ  juillet  1860,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  plusieurs  opéra- 
tions de  voirie  dans  les  treizième  et  quinzième  arron- 
dissements de  la  ville  de  Paris..  

Décret  qui  nomme  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire :  M.  le  baron  de  Roujoax,  conseiller  d'État  hors 
section  ;  M.  du  Berthier ,  maître  des  requêtes  de  pre- 
mière classe;  M.  Goassard,  conseiller  maître  à  la  cour 
des  comptes  

Décret  portant  que  :  MM.  Bordel  et  Coltin  sont  nommés 
maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
d'État;  MM.  Bouard  et  de  Guigné  sont  nommés  maîtres 
des  requêtes  de  deuxième  classe  ;  MM.  de  Benoist  et  de 
Frtdy,  auditeurs  de  première  classe,  et  MM.  Tixier  de 
Broïac  et  Oldekop ,  auditeurs  de  deuxième  classe  

Décret  qui  autorise  la  colonie  de  l'île  de  la  Réunion  à 
contracter  un  emprunt  
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Décret  qui  institue  nue  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  paver  aux  courtiers  de  marchandises  du 

département  de  fa  Moselle  

Décret  portant  que  MM.  Lâcher- Ravaisson  sont  autorisés 

a  s'appeler  Lachcr-Ravaijson-Mollien  .  .■  

Décret  qui  approuve,  comme  emploi  d'indemnités  al- 
louées pour  expropriation  de  parties  du  domaine  de 
la  couronne ,  la  cession  à  cej  domaine  de  divers  im- 
meubles  

Décret  portant  que  MM.  Lrfebvre  sont  autorisés  a  ajouter 
a  leur  nom  patronymique  celui  de  Charbonnier  de  Vil- 
Uqnetout ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lefebvrc-Charbon- 

nier  de  Villequetout  

•Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 

du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1867  

Décret  qui  nomme  conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire M.  François,  maître  des  requêtes  en  service 

extraordinaire  

Décret  relatif  à  l'exécution  de  la  convention  conclue,  le 
11  décembre  1866,  entre  la  France  et  l'Autriche,  pour 
la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'esprit  et  d'art. . . . 
Décret  qui  modifie  le  tableau  de  répartition  arrêté  par 
le  décret  du  îc  novembre  186a,  portant  fixation  du 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement  que  chaque 
canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons  

Décret  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  au  service 
de  police  dont  le  préfet  du  Nord  est  investi  dans  la 

ville  de  Lille  

Décret  qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Dor- 

mans  (Marne)  

Décret  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit ,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
villes  et  une  chambre  de  commerce,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866. . . 
Décret  qui  approuve  la  convention  passée ,  le  ao  février 
1867,  pour  la  concession  du  canal  du  Lagoin  (Basses- 

Pyrénces)  

Décret  portant  répartition  du  produit  des  centimes  af- 
fectés aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs  sur  les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1867  

Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  le  corps  de  garde  de  Linès,  situé 

dans  la  commune  de  Riantec  (  Manche  )  

Décret  qui  autorise  le  Dréfet  du  Calvados  à  concéder  une 
parcelle  de  lais  de  mer  à  la  commune  d'Amfreville.. . . 
Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  à  concéder  au 

sieur  Liazard  un  relais  de  mer  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la 
route  impériale  ne  55 ,  de  Metx  à  Strasbourg ,  dans  les 

côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mécleuves  (Moselle)  

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  construction  d'un  brise-lames 
au  port  du  Porte!  (  Pas-de-Calais  ) 


M7MKAOS 

du 


Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  troisième  cir- 
conscription du  département  de  l'Aisne,  à  l'effet  d'élire 


un  député  au  Corps  législatif. 
Décrets  divers  qui  instituent  des  commissions  chargées 
de  fixer  les  indemnités  à  payer  aux  courtiers  de  mar- 
chandises des  départements  de  la  Charente-Inférieure , 

Indre-et-Loire  et  Manche  

Décret  qui  assigne  :  l"  onze  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Dayeux  et  quatre  offices  d'avoué  a  celui  de  Monthé- 
liard  ;  a»  sept  offices  d'huissier  au  tribunal  d'Albertville 
(Savoie)  et  vingt  et  un  à  celui  d'Abbeville  (Somme). 
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DATES 

d«( 

lois  «t  décrets. 


23  Fév. 1867. 


a4. 
27. 


28. 

a  Mars. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


6. 


Idem. 


9- 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS  BT  DÉCRETS. 


Décret  relatif  a  l'exécution  des  travaux  d'assainisse- 
ment et  de  mise  en  valeur  des  landes  communales  de 
Narrasse  (Landes)  

Décret  qui  fixe  la  composition  des  conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  agents  appartenant  au  corps  des 
commis  aux  vivres  et  magasiniers  de  la  flotte  et  des 
commis  aux  écritures  

Décret  portant  que  M.  Farè,  secrétaire  général  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie,  est  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire  hors  sections  

Décret  qui  crée  à  la  résidence  de  Roubaix  (Nord)  un 
troisième  commissariat  de  police  

Décret  qui  ouvre  au  ministère  de  la  guerre  un  crédit, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  le 
département  du  Cher  et  par  la  ville  de  Bourges,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exer- 
cice 1866  

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  deuxième  cir- 
conscription du  département  de  la  Moselle ,  à  l'c/Tet 
d'élire  uu  député  an  Corps  législatif  

Décret  portant  ce  qui  suit:  i°  M.  Herton  est  autorisé  a 
s'appeler  llerson-Macarel  ;  a*  MM.  Gay  sout  autorisés 
à  s'appeler  Gay  de  l'unit  

Décret  portant  que  M.  Carmagnol  est  autorisé  à  substi- 
tuer à  sou  nom  celui  de  l'errin  

Décret  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tribunal  de 
Rambouillet  '  

Décret  nui  autorise  un  virement  de  crédits  an  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  exer- 
cice 1860  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinai.  ••  du  gouvernement  général  de  l'Algérie*  exer- 
cice i8t>7  

Décret  qui  autorisa  M.  d'Alvimare  à  s'appeler  d'Alvimart 
de  Feaquièree  

Décrbt  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1866,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers ,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  portant  que  M.  de  Croiuas-Crèttt ,  auditeur  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État, est  notume  auditeur 
de  première  classe ,  et  M.  Festugiire  est  nommé  audi- 
teur de  deuxième  classe  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Cantal  

Décret  qui  institue  une  commission*  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Basses-Pyrénées  

Décret  qui  crée  a  Lyon  un  conseil  de  prud'hommes  pour 
les  industries  du  bâtiment  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies , 
exercice  1867  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  d'État  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  une  créance  constatée  sur  un  exercice 
clos  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  d'Etat,  exercice  1866  

Décret  portant  que  MM.  U  Tellier  et  M-  MoranviUe  sont 
autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Delafosse  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  eu 
1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  d«  commerce  

Décret  qui  proclame  trente-six  cessions  de  brevets  d'in- 
vention  
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DAT18 
•t 


9  Mars  1867. 


Idem. 
i3. 


Idem. 


Idem. 


i5. 


16. 


Idem. 


TITRES  DBS  LOIS  RT  DÉCRETS. 


Décrit  portant  que  la  section  du  Haillan  est  distraite  de 
la  commune  d'Fyxines ,  canton  de  Blanquefort ,  arron- 
dissement de  Bordeaux  (Gironde),  et  érigée  en  com- 
mune distincte,  sous  le  nom  de  Commune  du  Haillan. 

Décret  portant  que  la  section  de  Frontenex  est  distraite 
de  la  commune  de  Cléry.  canton  de  Grésy-sur-Isèrc , 
arrondissement  d'Albertville  (  Savoie  )  ,  et  érigée  en 
commune  distincte,  qui  prendra  le  nom  de  Frontenex. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de  cap* 
ta  t  ion  des  source*  de  Chassey  (  Saôue-et-  Loire)  et  de 
conduite  des  eaux  pour  l'alimentation  de  la  gare  de 
Parayle-Monial  

Décrets  relatifs  a  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Somme  n°  i5  et  de  celle  du  Doubs  n*a3. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  qua- 
trième circonscription  du  département  de  l'Isère,  a 
l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif.  

Décret  portant  que  M.  le  baron  Brincard,  maître  des 
requêtes  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres, en  rem- 
placement de  M.  da  Berthier,  el  que  M.  Gastambidr , 
auditeur  de  deuxième  classe,  est  atlacbé  au  conseil  du 
sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  Duchaussoy. 

Décret  qui  autorise  la  ville  d'Autun  a  donner  à  son  col- 
lège le  titre  de  Collège  Joseph-Bonaparte  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Nice,  d'un  asile  de 
vieillards  tenu  par  les  Petitcs-Sœurs-des-Pauvres  

Décrets  qui  suppriment  1rs  commissariats  de  police  de 
Moutbe  (Doubs  )  et  du  Palais  (Morbihan)  

Décret  qui  crée  à  la  résidence  du  Palais  ,  canton  de 
Belle-lsle-en-Mer  ( Morbihan) ,  un  commissariat  de  po- 
lice dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les 
du  canton  • 

Décrit  portant  que  M.  Marti»  {Félix- Antoine)  est 
risé  à  s'appeler  Martin-Damourelle  

Décret  relatif  aux  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Basses-Alpes  n"  is  

Décret  concernant  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Sciât,  à  Clicby  

Décret  qui  crée  a  la  résidence  de  la  Madeleine  (Nord) 
un  commissariat  de  police  

Sénat  os-Consulte  qui  modifie  l'article  36  de  la  Constitu- 
tion  

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général 
de  la  Martinique,  du  5o  novembre  1666,  portant  éta- 
blissement d'une  taxe  sur  les  personnes  et  les  mar- 
chandises débarquées  au  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout. 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  conseil  général 
de-la  Martinique, du  29  novembre  1866,  portant  règle- 
ment des  taxes  a  percevoir  sur  la  ligne  télégraphique 
existant  entre  Fort-de-France  et  Saint-Pierre  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue, 
le  3i  mai  iSC5,  entre  la  France  et  diverses  autres  puis- 
sauces,  d'une  part,  et  le  Maroc,  d'autre  part,  pour 
l'entretien  du  phare  du  cap  Spartel  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Montalieu-Vercieu  (Isère)  

Décret  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  la  Tour-du-Pin  (Isère)  

Décret  qui  crée  un  conseil  de  prud'hommes  a  Haxe- 
brouck  (Nord)  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  exercice  1866  . . .. .  / 

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  f exercice  1866,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  dépar- 


JUJMKBOS 


Ibid. 

Ibid. 
1695 

1477 


.478 

i486 
i488 

1494 

Ibid. 
Ibid. 
U95 
Ibid. 
Ibid. 
1474 

1483 
1484 

«477 
1479 
Ibid. 
Ibid. 

1483 


PAGES. 


674 
6?5 

Ibid. 
693 


4o8 
487 

5i3 
675 

Ibid. 

Ibid. 

693 

694 

Ibid. 

38 1 

447 
469 

397 
4i3 

4i4 
4i5 

447 


Digitized  by  Google 


  XIV   


DITES 

lots  et  decreti. 


iG  Mars  1867. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 


ap. 

Idem. 
Idem. 

a3. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
a6. 


*7- 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

3o. 


TlTHr.5  DES  LOIS  ET  DECRtTS. 


tcments,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

DÉcrbt  qui  approuve  la  convention  passée,  le  1"  sep- 
tembre 1866,  pour  l'exécution  d'une  modification  au 
tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le-Mo- 
nial  a  Mâcon  

Décret  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  deLaon,  Bordeaux,  Lourdes,  Lure  et 
Auxerrc  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  nu  budget 
du  ministère  de  la  justice  cl  des  cultes  {Service  des 
cultes) ,  exercice  i86ti  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  100. 

Décret  portant  fixation  de  la  limite  entre  les  communes 
de  Ghampangcs  et  de  Larringcs,  canton  d'Evian-les- 
Bains ,  arrondissement  de  Thonon  (  Haute-Savoie). . . . 

Décret  qui  approuve  l'acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  l'empire  de  Hussic,  pour  la  Sibérie, 
à  la  convention  télégraphique  internationale  conclue 
à  Paris,  le  17  mai  i865  

Décret  portant  que  Mu'  de  Gland,  dite  Délitent  (  Emma  ) , 
est  autorisée  à  ajouter  a  son  nom  celui  de  dt  Chnbrier. 

Décret  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  de  Montfort  (lllc-ct-Vilaine)  est  étendue  a  tout 
l'arrondissement  

Décret  qui  modifie  les  articles  10,  ti  et  14  du  décret 
du  5  février  1867,  portant  règlement  des  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Con* 
seil  d'État,  et  établissant  les  conditions  organiques  de 
leurs  travaux  

Décret  portant  que  M.  Cornudet,  président  de  la  section 
de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et 
des  beaux-arts  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  président 
de  la  commission  mixte  des  travaux  public»,  et  que 
M.  Gandin ,  conseiller  d'Etat ,  est  nommé  membre  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  

Décret  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tribunal  de 
Digne  et  onxe  offices  d'huissier  au  tribunal  de  Castet- 
sarrasin   

Décret  portant  que  le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  a 
-  concéder  aux  sieurs  Mallet  et  Lacoste  un  atterri  «sèment 
situé  dans  le  Rhône,  sur  le  territoire  de  Rochemaure 
(  Ardèche)  

Décret  relatif  a  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de  Col- 
mars  (  Basses-Alpes  )  

Décret  relatif  a  la  rectification  de  la  route  impériale  u*  1 9 1 . 

Décret  portant  promulgation  de  la  déclaration  relative 
au  rendement  des  sucres  au  raffinage,  signée ,  le  20  no- 
vembre 1866,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas  

Décret  portant  fixation,  pour  l'année  1867,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du 
9  juin  i853  

Décret  qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  accepter  le  don  d'une 
somme.de  quinze  francs  fait  a  la  caisse  des  ofTrandes 
nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par 
M.  Masson,  cx-gendarme  retraité,  a  Saint-Haon-le- 
Châtel  (  Loire  )  

Décret  qui  autorise  M.  Caux  n  substituer  a  son  nom 
celui  de  Drcoiu:  

Décret  relatif  a  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
compléter  l'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans 
le  département  de  l'Avcvron  

Décret  portant  que  les  dispositions  du  décret  du  9  fé- 
vrier 1867,  relatives  à  l'établissement  des  droits  de 
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BATIS 
des 

Moi*  et  décrets. 


TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


3o  Mars  1867. 


a  Avril. 
Idem. 

3. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 


to. 


Idem. 
Idem. 


KCMEB9S 

des 

bulletins. 


navigation  intérieure  sur  les  canaux  de  la  Marne  au 
Rhin  et  de  l'Aisne  a  la  Marne,  ne  seront  exécutoires 

qu'a  partir  du  1"  avril  1868  

Décret  portant  ce  qui  suit:  M.  Le  Marchant,  auditeur 
de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État ,  est  nommé  audi- 
teur de  première  classe,  et  MM.  Ilaudos  de  Possesse  et 
Cavrois  sont  nommés  auditeurs  de  deuxième  classe. . . 
Décret  portant  que  MM.  Pastoureau  et  Le  Provost  de 
Laanay  sont  nommés  auditeurs  au  Conseil  d'État  en 

service  extraordinaire  

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  ta  marine  et  des  colo- 
nies a  accqrtcr,  au  nom  de  l'établissement  des  inva- 
lides de  la  marine,  un  legs  fait  par  M.  Jacquot  d'An~ 
thoay,  pour  l'entretien  ,  au  lycée  de  Brest  d'abord  et  a 
l'école  normale  ensuite ,  d'un  certain  nombre  d'enfants 
de  matelots  et  de  marins  au-dessous  du  grade  d'officier. 
Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ,  i°  de  Bourg  a  la  Cluse; 
a*  de  Bourg  a  Chalon-sur-Saône;  3°  d'Ambérieux  a  Vil- 

lebois  

Décret  qui  nomme  M.  Schneider  président  du  Corps  lé- 
gislatif.   

Décret  qui  élève  M.  le  comte  Walewski  à  la  dignité  de 

sénateur  

Loi  relative  à  la  garantie  des  inventions  susceptibles 
d'être  brevetées  et  des  dessins  de  fabrique  qui  seront 

admis  a  l'exposition  universelle  

Décret  portant  que  M.  de  Vaudrimey  d'Avout  est  autorisé 
à  ajouter  a  son  nom  celui  de  de  Capellis ,  et  à  s'appeler 

de  Vaudrimey  d'Avout  de  Capellis  , 

Décret  portant  que  le  sieur  François  Victor  est  autorisé 

à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Bevel  

Décret  portant  que  M.  Brion  est  autorisé  à  s'appeler 

Brion-Boisgillet  

Décret  qui  classe  dans  la  deuxième  série  des  places  de 
guerre  la  nouvelle  enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran, 

dite  de  Karguentah  

Décret  portant  que  M.  Scrv  [Pierre-Ernest]  est  autorisé  à 
ajouter  a  son  nom  celui  de  bepoin,  et  à  s'appeler,  à 

.  l'avenir,  Sérc-Depoin  

Décret  portant  que  M.  Saint-Antonin  est  autorisé  à  s'ap- 
peler Saint-Antonin-Descat  

Déchet  qui  afTectc  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  le  service  de  la  faculté  de  médecine  et  de 
l'école  supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  un  terrain 
formant,  avec  la  parcelle  concédée  par  le  d<'*cret  du 
5  janvier  1867,  la  totalité  de  l'immeuble  domanial  situé 

a  l'angle  des  rues  Cuv  icr  et  de  Jussieu  

Déchet  portant  réception  de  la  batte  d'institution  cano- 
nique de  M.  Hugonin  pour  l'évéché  de  Bayeux  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Grojt  pour  l'évéché  de  Taren taise  

Décret  qui  autorise  la  fondation,  a  Paris,  foubourg 
Saint-Denis,  d'un  établissement  de  Pelitcs-Sœurs-des- 


Pauvres. 


Décret  qui  approuve  les  statuts  de  la  communauté  des 
sœurs  du  Verbe-Incarné,  établie  a  Azcrabtes  (Creuse).. 

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  du  Verbe- 
Incarné,  existant  à  Axerables  (Creuse)  

Décret  qui  prescrit  la  publication  des  articles  addition- 
nels a  la  convention  télégraphe  rue  internationale  con- 
clue le  17  mai  iê65  

Lot  sur  l'enseignement  primaire  

Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'État  et 
la  ville  de  Saverne  
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TITRES  DES  LOIS  IT  DÉCRETS. 


Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toaloa  à  imputer  sur  le  mon- 
tant d'un  emprunt  autorisé  en  1B66  une  somme  des- 
tinée ou  payement  des  acquisitions  d'immeubles  néces- 
saires a  l'élargissement  de  la  rue  Traverse-Cathédrale. 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Breiten- 
bach,  d'Erelnbach  et  de  Barr  (Bas-Rhin),  pour  en 
former  une  commune  distincte ,  sous  le  nom  du  Iloh- 
wald  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Bexanceuil  de  la  commune 
de  Saint-Ythaire  ci  la  réunit  à  la  commune  de  Bonnay 
(Saône-et-Loire  )  

Décret  relatif  à  la  construction  d'un  pont  a  péage  sur 
l'Ariége,  dans  la  commune  de  Crépi ac  {Haute-Garonne). 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  améliora- 
tions de  voirie  dans  le  dix-septième  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  

Décret  concernant  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Sarthe,  à  Noyen  

Décret  concernant  l'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Moselle,  entre  Frouard  et  Thionville  

Décret  relatif  à  l'occupation  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  la  station  de  Louverné  (  Mayenne). 

Décret  concernant  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n*  a  

Décrets  divers  portant  rectification  des  routes  départe- 
mentales suivantes  :  Aisne  n*  7 ,  Gard  n*  9  et  Oise 
n°  a5  

DÉcnET  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 
signée,  le  29  mars  1867,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
poûr  régler  la  perception  des  droits  de  navigation  sur 
le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  


Décret  qui  affecte  au  service  du  département  de  la 
guerre  une  parcelle  de  terrain  conquise  sur  la  mer  en 
avant  du  front  1-2  de  la  place  d'Antibcs  (  Alpes-Mari- 
times)  

Décret  qui ,  i°  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Saint-Mihiel  (M 


)  ;  aB  fixe  le  nombre  d'offices 
d'huissier  aux  tribunaux  de  N  an  tua,  Dinan,  Ribérac, 

Libourne  et  Beauvais  

Décret  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1867.  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  par  les  provinces  d'Oran  et  de 
Constanfine,  et  représentant  la  part  contributive  de  ces 
provinces  dans  les  dépenses  de  l'Algérie  à  l'exposition 

universelle  de  Paris  

Décret  relatif  à  la  rectification  de  la  route  impériale 

11  11g  

Décret  qui  affecte  au  département  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de  Boulogne  (  Pas-de-Calais  ). 
Loi  qui  approuve  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 

les  hospices  civils  de  Provins  

Loi  qui  autorise  le  département  de  fArdèche  à  s'imposer 

extraordinai  rement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  a  contracter 

un  emprunt  .  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  s'imposer  extraordi- 

nairement  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant 
et  de  Bourg-Saint- Andéol  (  Ardèche  )  et  la  commune  de 

Donzère  { Drôme  )  

Loi  qui  distrait  la  section  de  Sarcié  de  la  commune  de 
Sainte-Christie  et  la  réunit  à  la  commune  de  Craven- 

cères  (Gers)  

Loi  qui  distrait  la  section  du  Gué-de-Servon  de  la  com- 
mune de  Noyal-sur-V'ilaine  et  la  réunit  à  la  commune 
deServon(lll*€t-Vilainc)  
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Loi  qui  distrait  le  hameau  d'Arton  de  la  commune  de 
Saint-Picrre-du-Champ,  canton  de  Vorey,  et  le  réunit 
à  la  commune  de  Chomelix,  canton  de  Craponne 
(  Haute-Loire  j  

Loi  qui  reunit  la  commune  d'Alleaumc  à  la  t mu 
de  Valognes  (Manche)  

Loi  qui  érige  en  commune,  sous  le  nom  de  Commune  des 
Adretj-de-Montauroax ,  la  section  des  Adrets ,  distraite 
de  la  commune  de  Montauroux  (  Var) 

Décret  qui  nomme  M.  Gonïn  et  M.  le 
vice-présidents  du  Corps  législatif. 

Décret  portant  que  M.  Le  jeune ,  est  autorisé  à  s'appeler 
Le  jeune  de  Bellecourt  

Dbcbet  relatif  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont- 
dc-rArche  à  G i sors ,  avec  embranchement  sur  le  port 
de  Poses  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  à  con- 
céder au  sieur  Dehors  une  parcelle  de  lais  de  mer  située 
sur  la  plage  de  Sa  in  te- A  dresse  

Décret  qui  fait  remise  au  concessionnaire  des  mines  de 
plomb  de  Sentein  et  de  Saint-Lary  (  Ariége  )  de  la  rede- 
vance proportionnelle  pendant  cinq  ans  

Décret  oui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  pardes  départements 
et  des  communes ,  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics  

Décret  portant  que  les  communes  de  Connantray  et  de 
Vaurefroy,  canton  de  Fère-Champenoise ,  arrondisse- 
ment d'Epernay  { Marne  ) ,  sont  réunies  en  une  seule 
commune,  qui  prendra  le  nom  de  Connanlray-Vaure- 

fr°y  

Décret  portant  que  la  commune  de  Villié,  canton  de 
Beaajeu,  arrondissement  de  Villefranche  (Rhône), 

prendra  le  nom  de  Villié-Morqon  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M,r  Landriot  pour  l'archevêché  de  Heims. . . . 
Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  ca- 
nonique de  M,r  Allemant-Lavigerie  pour  l'archevêché 

d'Alger  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Foulon  pour  l'évéché  de  Nancy  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Thomas  pour  l'évéché  de  la  Rochelle  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  Hacqaard  pour  l'évéché  de  Verdun  

Décret  portant  réception  de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  M.  de  Ixu-Cases  pour  l'évéché  de  Constan- 
tin;  

Décret  qui  rend  exécutoires,  dans  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, les  lois  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  îa  mars 
i85q  ,  relatifs  aux  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux  et  aux  ventes  publiques  de  ces  mar- 
chandises  

Décret  portant  que  la  section  de  la  Roquette  est  distraite 
de  la  commune  de  la  Roquette-Saint-Martin-du-Var, 
canton  de  Levens,  arrondissement  de  Nice  (  Alpes-Mari- 
times), et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom 

de  Commune  de  la  Roquette  

Décret  qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  le  29  avril  1867,  et  relative 
au  transit  des  dépêches  télégraphiques  a  travers  l'Italie. 

Loi  sur  les  douanes  

Loi  sur  les  douanes  

Décret  qui  modifie  l'article  85  du  décret  du  3i  mai  186a, 

sur  la  comptabilité  publique  

Déchet  qui  porte  de  cinquante  à  «oixante-cinq  ans  la 
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4  Mai  1867. 


Idem. 

II. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
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Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRET*. 


durée  du  péage  concédé  aux  sieurs  de  Goulard  et  Fé~ 
rand  

Décret  qui  fixe  à  vingt-huit  le  nombre  d'offices  d'huissier 
au  tribunal  d'Orthcx  

Décret  qui  supprime  le  bureau  de  garantie  établi  à 
Mcnde  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent  

Loi  qui  accorde  une  récompense  nationale  à  M.  Alphonse 
de  Lamartine  

Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
i863  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1866. . . 

JJécret  portant  règlement  d'administration  publique  sur 
le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée. . 

Décret  relatif  a  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 
1867.  pour  les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
bourses  de  commerce.  

Décret  qui  fixe  a  douze  le  nombre  d'ofliecs  d'huissier  au 
tribunal  de  Pilhivicrs  (Loiret)  

Décret  qui  proclame  trente-sept  cessions  de  brevets  d'in- 
vention .  

Lot  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  le  départe- 
ment de  l'Isère  

Loi  qui  autorise  les  départements  des  Alpes-Maritimes , 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  a  s'imposer  extraor- 
dinairemenl  

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Aveyron  à  appliquer 
a  la  construction  d'un  hôtel  de  sous-préfecture,  à 
Millau,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  i86i  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai rement. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  a  contrac- 
ter un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaircinent. . . . 

Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  faire  un 
prélèvement  sur  le  montant  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
vertu  de.  la  loi  du  1 1  juillet  1S66  

Loi  qui  autorise  la  commune  de  Trouville  :  i°  a  faire  un 
prélèvement  sur  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du 
ao  juin  1866;  a*  a  s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  I.onçon 
et  le  réunit  a  la  commune  de  Séby  (  Basses-Pyrénées). 

Décret  qui  autorise  la  fondation,  à  Saint-Désir-dc-Lisieux 
(Calvados),  d'un  établissement  de  Pctitcs-Soeurs-dcs- 
Pauvres  

Décret  qui  convoque  les  élccteursdela  deuxième  circons- 
cription du  département  des  Landes,  à  l'effet  d'élire  un 
député  au  Corps  législatif.  

Décrft  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  des  finances,  exercice  1866  

Décret  relalifaux  correspondances  expédiées  de  la  l'rance 
et  de  l'Algérie  à  destination  des  villes  de  Pékin  ,  l'rga , 
Kalgon  et  Tien-Tain  (Chine),  parla  voie  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie,  et  vice  versa  

Décret  qui  institue  une  commission  chargée  de  fixer 
l'indemnité  a  payer  anx  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Corse  

Décret  qui  accorde  un  nouveau  délai  au  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Dunkcrque  à  la  frontière  belge, 
pour  l'exécution  des  travaux  de  cette  ligne  

Décret  qui  délimite  le  terrain  affecté  au  déparlement 
de  la  guerre  pour  l'établissement  d'uu  nouveau  champ 
de  tir  a  l'usage  de  la  garnison  de  Baynnnc  

Décret  qui  autorise  la  perception  d'un  droit  de  péage  au 
passage  du  pont  en  construction  sur  la  Charente,  à 
Saint-Savinien  
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Idem. 


TITRES  DES  LOIS  BT  DECRETS. 


Décret  qui  reporte  à  rcicrcice  1867  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret  du  3  mars 
1866  pour  la  construction  et  l'outillage  de  la  fabrique 
d'armes  de  Saînt-Étiennc  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit , 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  pour  l'exécution  de  travaux  militaires 
appartenant  à  l'exercice  1866  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1867,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  le  département  du  Cher,  pour  la  création  de 
grands  établissements  militaires,  l'acquisition  de  ter- 
rains et  la  construction  d'une  fonderie  de  canons  à 
Bourges  

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  l'as-de-Calais  a  concéder 
à  la  viMe  de  Boulogne  une  partie  des  falaises  de  Bou- 
logne.  

Décret  qui  autorise,  comme  congrégation  dirigée  par  une 
supérieure  générale ,  l'association  des  sœurs  de  Marie- 
Immaculée,  existant  a  Bourges  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  représen- 
tant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Brest, 
en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  1864 ,  pour  les  travaux 
de  constructiou  da  port  Napoléon  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  du 
la  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de 
cette  ville..  

Décret  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  par  feu 
M.  le  baron  Desmazit  au  musée  d'artillerie  

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  une  par- 
celle de  terrain  originairement  acquise  par  le  service 
des  ponts  et  chaussées  pour  le  détournement  du  ruis- 
seau de  l'Eygouticr,  au  port  de  Toulon  

Décret  qui  assigne  sept  offices  d'huissier  au  tribunal  de 
Forcalquier  et  huit  à  celui  de  Nyons  

Décret  portant  fixation  de  juridiction  du  commissariat 

spécial  de  police  de  Brest  

I  Décret  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  po- 
lice de  Luxeuil  { Haute-Saône)  est  restreinte  à  la  com- 
mune chef-lieu  de  canton  

Décret  portant  ce  qui  luit  :  La  commune  de  Belmont , 
canton  de  Brotrveiieures ,  arrondissement  de  Saint-Dié 
(Vosges; ,  prendra  le  nom  de  Belmont-snr-Buttoai  ;  celle 
de  Provcochcres ,  canton  de  Damey,  arrondissemen' 
de  Mirccourt,  prendra  le  nom  de  Provenchères-les- 
Damey  ;  la  commune  de  Longchamp.  canton  de  Châ 
tenois ,  arrondissement  de  Neufchâteau,  prendra  le 
nom  de  lAmgchamp-sotu-ChàtenoU  ;  la  commnnc  de 
Grandrupt,  canton  de  Bains,  arrondissement  d'Épi nal, 

S rendra  le  nom  de  Grandrvpt-de-Bains  ;  la  commune 
e.Ménil,  canton  de  Rambcrvillers,  arrondissement 
d'Épinal ,  prendra  le  nom  de  Hénil-Rambervitters  ;  la 
commune  ac  Saulxures ,  canton  de  ce  nom ,  arrondis 
sèment  de  Remircmont,  prendra  le  nom  de  Saalxures- 
sur-Moselotie ;  la  commune  de  Saint-Maurice,  canton 
de  Ramoncbamp,  arrondissement  de  Remircmont, 
prendra  le  nom  de  Saint- Mann ce-  sur- M  nulle ,  et  la  com- 
mune de  Saint-Maurice,  canton  de  Rambervi llcrs, 
arrondissement  d'Epinal,  prendra  le  nom  de  Saint- 

Uaurice-tar-Mortagne  

Décret  qui  affecte  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parcelle  de 
(  île  de  Noirmoutiers). . . 
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TITRES  DES  tOIS  ET  DÉCRETS. 


Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angoulêmc  à  contracter  un 

pru»t  et  à  s'imposer  extraordinaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  a  s'imposer  extraor- 

di  liai  rement  *.  

Loi  qui  distrait  le  hameau  d'En-Mathalin  de  la  commune 
de  Polaslron  et  le  réunit  a  la  commune  de  Saint-Mar- 

tin-cn-Gimois  (Gers)  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1867,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics  

Décret  relatif  aux  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
Livron  à  Crest,  d'Aubagne  aux  mines  de  Fuveau,  de 

Grasse  et  d'Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  a  Nice  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'Alais  au  Pouziu ,  avec  embranchement 
sur  Aubenas,  et  rend  définitive  la  concession  dudit 
chemin ,  accordée ,  à  titre  éventuel ,  à  la  compagnie  de 

Paris-Lyon-Méditerranée  

Décret  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Dasséc  cla 

Béthuue  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  is  M.  Coquin  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Delarue;  a0  M.  Doulard 
est  autorisé  à  s'appeler  Boulard-Pouqueville ;  3e  M.  Carré 

est  autorisé  à  s'appeler  Carré  H'eyler  de  Navas  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses  opérations 
de  voirie  dans  le  seizième  arrondissement  de  la  ville  de 

Paris  (Passy-Autcud)  

Décret  portant  que  MM.  Fabre  sont  autorisés  à  s'appeler 

Fabre  de  Roussac  

Décret  portant  ce  qui  suit  :  i°  M.  Longuet  est  autorisé  à 
s'appeler  Longuet  de  la  Giraudière ;  2*  MM.  Ponchon  sont 

autorisés  a  s'appeler  Ponchon  de  Saint-André  

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'offices  d'huissier  aux  tri- 
bunaux de  Bayeux,  Évreux,  Lunéville,  Douai,  Beau- 

vais  et  Saint-Omer  

Décret  portant  promulgation  du  traité  signé  à  Londres, 
le  1 1  mai  1867,  pour  régler  la  situation  du  grand-duché 

de  Luxembourg  

Décrets  qui  suppriment  le  commissariat  de  police  de 
Grisolles  et  fixent  la  juridiction  de  celui  de  Verdun 

(  Tarn-et-Garonnc  )  

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 

de  commerce  de  Laigle  

Décret  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux  vice-président  du 

Corps  législatif  

Décret  portant  nomination  des  questeurs  du  Corps  légis- 
latif  

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  juges  du  tribunal 

de  commerce  de  Lille  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en 
1867,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  et  de  la  bourse 

de  commerce  de  Lorient  

Décret  qui  Gxc  le  nombre  d'offices  d'avoué  au  tribunal 
de  Villefranche  (Haute-Garonne)  cl  le  nombre  d'of- 
fices d'huissier  au  tribunal  de  Tonnerre  (  Yonne)  

Décret  qui  autorise  uu  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  [Service  des 

cultes),  exercice  1867  

Loi  qui  approuve  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et 

M.  Pasquier  et  M**  Boilevin  

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et  M.  Par- 

mentier  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  a  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement.. . 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne  à 
imputer  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
créée  en  i865  une  somme  de  cent  mille  francs ,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Meaux  à  contracter  l'engage- 
ment d'un  payement  à  longs  termes  pour  une  distribu- 
tion d'eau  

Loi  relative  à  l'emprunt  que  la  ville  de  Nice  doit  con- 
tracter en  vertu  de  la  loi  du  3o  mai  1866  

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  de  Trannes 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bossancourt  (Aube)... 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Plumelio 
et  l'érigé  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  la  Chapelle-Neuve  (Morbihan)  

Décret  qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  justice,  exercice  1867.. . . 

Décret  qui  Cxe  la  tare  légale  sur  certaines  marchandises. 

Décret  qui  autorise  deux  virements  de  crédits  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  du  ministère  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  exercice 
1866  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière 
prussienne,  dans  la  direction  de  Sarrebrûck,  et  ac- 
corde la  concession  de  ce  chemin  à  la  compagnie  de 
l'Est  

Décret  qui  fixe  l'imposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  1867,  pour  l'achèvement  de  la  bourse  de  Marseille.. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  a  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics   

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'État  et  M.  Godeau- 
Ptrcereau  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Étampcs  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordînairement  

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Bacoucl ,  dis- 
traite de  la  commune  de  Chépoix  (Oise)  

Loi  qui  distrait  des  territoires  de  la  commune  d'Urrugne 
et  les  réunit  a  la  commune  de  Hcndayc  (  Basses-Pyré- 
nées)  

Loi  qui  érige  en  commune  distincte  la  section  du  Cha- 
lard,  distraite  de  la  commune  de  Ladignac  (Haute- 
Vienne)  

Décret  qui  déclare  fiottables  en  trains  :  i"  la  Leyre, 
depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon  (Gi- 
ronde) jusqu'au  moulin  de  Rotgé  (Gironde);  a°  la 
Leyre  de  Sore,  depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre 
jusqu'au  moulin  de  Bclbadc  

Décret  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale,  l'association  des  filles  de  Notre- 
Dame  des  Douleurs ,  établie  à  Tarbcs  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chauny  (  Aisne)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Privas  (  Ardèchc)  

Loi  qui  distrait  les  sections.de  Serre  et  de  la  Védrenne 
de  la  commune  de  Peyrat-le-Château  et  les  réunit  à  la 
commune  d'Augne  (Haute-Vienne)  

Loi  sur  la  révision  des  procès  criminels  et  correction nels. 

Loi  relative  à  la  naturalisation  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1455.  . 

1  "■       ■  ■   ..i  .  ,  in   ,    .  m   m  — WaaBM     ■    il.,  mi  t  .        m  iti  h  ■  m 

N*  i4,8a5.  —  Décret  impérial  qui  au'crise  uii  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1866. 

Dit  2  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budgèt  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  iS65  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  ib  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,\  sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVOSS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUît  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865 
et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  quatre  millions  deux  cent  vingt  mille  francs  (4, 220,000'), 
portant  sur  les  chapitres  ci-après,  savoir  : 

Chap.  xi.iv.  Frais  de  trésorerie   2,320,000' 

 xlv.  Emoluments  des  receveurs  des  finances   1,840,000 

 xi.vi.  Émoluments  des  payeurs  daus  les  départements.. .  60,000 

Total   4,220,000 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités ,  sur  le  chapitre  suivant  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions deux  cent  vingt  raille  francs  (i, 220,000'),  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci-dessus: 

Chat.  x.  Intérêts  de  la  dette  flottante  do  trésor   4,220,000' 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 

"  Bull.  i343,  n«  i.\738.  J1  Bull,  44o,  n*  4no. 
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chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. . 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Foold. 


W  14,826.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Hudgel 

du  Ministère  des  Finances,  exercice  1866. 

Du  a  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  fies  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865(l),  contenant  répartition  des  crédiU 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  sur  les  vire- 
ment* de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
finances,  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865 
et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  quatre  cent  trente-sept  mille  cent  cinq  francs 
(  1,437, io5f),  savoir  : 


Ch\p.  xxxiv.  Administration  centrale  des  finances.  (Person- 
nel.)  20,728'  79' 

—  xxxvi.  Administration  centrale  des  finances.  (Dépenses 

diverses.)   3,oco  00 

1  EL  VIL  Administration  des  contributions  directes.  (Per- 
sonnel.)  2,000  00 

 L.        Mutations  cadastrales   1, 5oo  00 

 lui.    Administration  de   IVnregi>trement ,  de>  do- 
maines et  du  timbre.  (Personnel.)   35.000  00 

-- — —  lx.      Administration  des  douanes  et  des  contributions 

indirectes.  (Matériel.)  t   A.0.000  00 

—  lxiv     Administration  des  manufactures  de  l'Ktat.  (Per- 

sonnel.)  160,000  00 

—  lxv.    Administration  des  manufactures  de  l'État.  (Ma- 

tériel.)  950,000  00 

—  —  lxix.  Service  des  tabacs  en  Algérie   100,000  00 

lxxvi.  Répartition  de  produits  d'amendes,  saisie»  et 

confiscations .  etc   134.87621 


Total   1,437,105  00 
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2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  un  million 
quatre  cent  trente-sept  mille  cent  cinq  francs  (  i,/|37,io5f) ,  par  vire- 
ment des  chapitres  designés  ci-dessus  : 

Coap.  xvi.     Pensions  des  grande  fonctionnaires  de  l'Empire.  ?.6,5oof  oo 
 xxxv.  Administration  centrale  des  finances.  (Maté- 
riel.)  33o,ooo  oo 

xlii.    Cour  des  comptes.  (Personnel.)   2,10000 

m  v  n  1 .  Contributions  directes.  (  Dépenses  diverses.). ...  1 5. 000  00 
lv.      Enregistrement ,  domaines  et  timbre.  (  Dépenses 

diverses.  )   60.000  00 

i.vi.     Forêts.  (Personnel.)   3o,ooo  00 

lix.     Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.)  320,000  00 
lxi.     Douanes  et  contributions  indirectes.  (Dépenses 

diverses.)  f   120,000  00 

lxvi.    Manufactures  de  l'État.  (Dépenses  diverses.). . .  34 ,000  00 

 lxviî.  Manufactures  de  l'État.  (Avances recouvrables.).  j  6.000  00 

lxx.  .Postes.  (Personnel.)   99,065  00 

 lxxi.    Postes.  (Matériel.)   2 3 1,800  00 

—  uni.  Postes.  (  Dépenses  diverses.)   2,i4o  00 

 lxxv.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers  i5o,5oo  00 

Total   1,437,105  00 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  q  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l.e  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances. 
Signé  Achille  Focld. 


H'  14,827.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'importation  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  des  Graines  de  Colza  proprement  dites,  des  Graines  de  Moutarde 
blanche  et  de  Moutarde  noire  et  des  Graines  de  Navette,  destinées  à  être  con- 
verties en  Huile  à  charge  de  réexpédition. 

Du  3  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836  ; 
Vu  l'ordonnance  du  28  novembre  i8't6(,); 
Vu  l'ordonnance  du  2  février  i848(,); 
Vu  le  décret  du  26  septembre  i856<3>, 

«>  ix'  série,  Bull.  i345»  n#  13,172.  «  xi'séne,  Bull.  43i ,  n'  4057. 

m  u° série,  Bull.  i65i,  n*  i4,igi. 
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Avons  décheté  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  graines  de  colza  proprement  dites»  les  graines  de 
colza  blanc  et  noir  de  l'Inde,  ordinairement  désignées  sous  les  noms 
de  graines  de  moutarde  blanche  et  de  moutarde  noire,  enfin  les  graines 
de  navette  importées  temporairement  en  franchise  de  droits,  par 
application  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  et  du 
décret  susvisés  des  28  novembre  i846  et  26  septembre  i856,  pour 
être  converties  en  huile  à  charge  de  réexpédition,  seront  désormais 
compensées  à  la  sortie  par  une  quantité  d'huile  provenant  de  Tune 
ou  de  plusieurs  de  ces  graines  et  représentant  trente-six  pour  cent 
du  poids  constaté  à  l'importation. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances  , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1867. 

.Signé  NAPOLÉON. 

l  ar  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béiiic. 


Certifié  conforme  . 


Paris,  le  9  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BA  ROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  Ta  Justice  et  des  Cultes. 


Un  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  toi*,  à  raison  de  9  francs  par  an .  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  dus  départements. 


(MPfttMEniE  impériale.  —  «j  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  H56. 


Ti4,8a8.  —  Décret  impérial  qui ,  V  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment <f  un  Chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique;  2*  approuve 
la  Convention  passée,  le  19  décembre  i866 ,  pour  la  concession  de  ce  Chemin 
iefer. 

Du  19  Décembre  1866. 


NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  El 
015  Français  ,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i  igriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  soumissions  présentées,  le  a£  décembre  i863,  par  la  compagnie 
constituée  à  Bruges  (Belgique)  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des 
émùu  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique,  ensemble  les  pièces  relatives  à 
i  aiint-projet  de  ce  chemin  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  départe- 
ment du  Nord ,  en  conformité  du  titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  et  spécia- 
lement le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête ,  en  date  des  s4  octobre 
et  7  novembre  i865; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue,  le  a  février  1866,  entre  les 
officiers  du  génie  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  4  juin  1866; 

Vu  l'avis  delà  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en  date  du  a3  juillet 
1866; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1"  août  suivant,  par  laquelle  notre  ministre  de  la 
ejierre  adhère  à  l'avis  susénoncé  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 
Vu  les  statuts  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre 
occidentale,  lesdits  statuts  approuvés  par  arrêtés  du  roi  des  Belges,  en  date 
des  *  juin  1845, a  avril  i85a  et  aa  juillet  i854; 

Vu  nos  décrets  des  aa  mai  i858<n  et  16  août  i859(î\  '^latifs  à  la  négocia- 
tion des  titres  des  compagnie^  étrangères  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  le  sénatus  consulte  du  aô  décembre  i85a ,  article  4; 
Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre  1866,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

a  Bull.  6o3,  n'  5588.  ™  Bull.  7a5 ,  n'  687Ô. 

If  Série.  1 
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Avons  décrété  ei  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  de  Belgique. 

2.  La  convention  provisoire  passée,  le  19  décembre  1866,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  pour 
la  concession  du  chemin  énoncé  à  l'article  précédent,  est  et  demeure 
approuvée. 

3.  La  société  ne  pourra  émettre  ni  négocier  en  France  d'actions  ou 
d'obligations  qu'avec  l'autorisation  de  nos  ministres  des  finances  et 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Elle  reste,  en  outre,  soumise  aux  dispositions  des  décrets  susviséi 
des  22  mai  i858  et  16  août  1869.  . 

II.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  steretairt  d'État  aa  département  de  l'aaricmltnre, 

Signé  Armand  Brhic. 

CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-six  et  le  dix-neuf  décembre , 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  ie 
l'Empereur, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  constituée  par  arrêté  du  roi  des  Belges,  en  date  du  a  juin  i845, 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale, 
ladite  compagnie  représentée  par  : 

MM.  Auguste  Chantrell,  directeur  gérant  de  ladite  compagnie  ; 
Louis  Mors,  ingénieur, 
ses  délégués,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés,  tant  par  U 
délibération  du  conseil  d'administration ,  eu  date  du 5  octobre  1866,  que  par  celle  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  10  mai  1866, 

D'autre  part, 
Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  l'État,  concède  à  MM.  Auguste  Chantrell  et  Louis  Mors,hs  noms  qu'ils  agissent,  on 
chemin  de  fer  d'Haxebrouck  à  la  frontière  de  Belgique,  et  ce,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

De  leur  côté,  MM.  Auguste  Chantrell  et  Louis  Mors,  audit  nom,  s'engagent  à  exécuter, 
à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  susénoncé  et  à  ae  conformer,  pour  la  cons- 
truction et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  Indépendamment  de  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  120,000'  j  qui 
doit  être  déposée,  À  titre  de  cautionnement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
tn  exécution  de  l'article  68  du  cahier  des  charges  susindiqué .  les  susnommés  f'en- 
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gagent  à  verser  à  ladite  caisse  une  somme  de  quarante  mille  francs  (  4o,ooo'),  laquelle 
sera  spécialement  affectée  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Ce  dépensera  maintenu  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  et.au  besoin, 
reconstitué  au  moyen  de  nouveaux  versements,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  ré- 
duit par  l'effet  de  recours  exercés  contre  la  compagnie,  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
constamment  de  quarante  mille  francs  (4o,ooo'). 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

'  r  Ministre  de  l'agruultnrt ,  in  commerce  tt  dit  travaux  publiée , 

•Signé  Armand  Bxhic. 

Approuvé  récriture  : 
Sigaé  A.  Cn\*TR«i  i 

approuvé  l'écriture . 
par  procuration  : 

Signé  L.  Mors. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  aa  décembre  1866.  folio  4s 
verso,  case  7.  Reçu  un  franc .  et  quinze  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  Roqcet. 

à  la  frontière  belge. 
TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

\f.t  .  1".  Le  chemin  de  fer  d'Hazebrouck  à  la  frontière  belge  se  détachera  do  la 
ligne  de  Lille  à  Dunkerque.  à  ou  près  d'Hazebrouck,  et  aboutira  i  la  frontière  dans 
la  direction  de  Poperinghe,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  les  deux  Gouverne- 
ments de  Belgique  et  de  France  à  la  suite  d'une  conférence  internationale. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  a.i  et  terminés  dans 
un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  qu  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  ;  À  cet  effet , 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. 

i.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  On  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

**  On  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  ou 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  i  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  taisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 
y  On  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
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A*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 

firojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages ,  soit  à  niveau ,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deux  voies  ; 
mais  la  compagnie  pourra  provisoirement  ne  poser  qu'une  seule  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 
seule  voie ,  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aura  été  constatée  par 
l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i",4A)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",45).  Dans  les  parties 
à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres  (  2*,oo). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i".oo)  an 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o",5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration , 
suivant  les  circonstances  locales .  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  un  centimètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi 
nistration  supérieure. 

0.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies' sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration ,  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 

î*  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  voies ,  les  quais ,  les  bâti- 
ment  s  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  seront  justifiées 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus ,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 
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Les  croisement*  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux  ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  ronte  impériale  ou  dé- 
partementale ,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 


vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  {hm,oo)  pour  un  simple  che- 
min vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
xontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4".3o)  an  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8',oo).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fiiée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  impériale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
snpportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fuée  par  l'administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  à  quatre  mètres  (d",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (a",8o) 
au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
nn  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
Listantes  ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 


pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  das 


15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eou 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8"\oo)  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  inférieur» 
à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  six  mètres 

es'n 


(6".oo)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des'rails.  La  distance 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieure  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
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mètres  (a*, oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
rexécution  de*  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  ju0'é  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice.de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  boona 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-quatre  kilogrammes  par  mètre  courant 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posé»  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
grammes, dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haiei 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  serout  autorisés  par  l'adminis- 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auaquelt 
cet  établissement  pourra  donner  liéu,  seront  achetés  et  pavés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quelconque* 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  rexé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  «l'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
le  dépôt  des  terres,  matériaux ,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  ione  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les  condition? 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'eiploita- 
tion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
I  existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carnère» 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  en 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu  il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soio* 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 
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26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 
tion. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  spécialement  par,  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 
prouvés. 

28.  A  mesure  qtie  des  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
trais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Cne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral , 
de  l'état  descriptif  et  do  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion ,  à  des  bornages  supplémentaires .  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  additiou 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 
ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

50.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordiuaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'admi nistratiou  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  4o. 

Le  h ioi na ut  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
a  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  m  ichines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 
r  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront  de» 
banquettes  rembourrées; 
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3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Lit  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettra 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

53.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non  seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  les  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  (  exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adminislratiou  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  H!. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession ,  pour  la  ligue  mentionnée  à  l'article  i"  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  soixante-dix-sept  ans  (778ns).  Elle  commencera 
à  courir  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante-neuf  (1"  janvier  1869)  et 
finira  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  quarante-six  (3i  décembre  1946), 
outre  le  délai  accordé  pour  l'exécution  des  travaux. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fut  de  cette 
expiration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tons  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  A 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tillage des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
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reprendre  tous  ce»  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  U 
même  manière. 

Toutefois ,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinte  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celte  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  pro- 
duit uet  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle a,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
on  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  L'État 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Par- 
ticle  a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
antres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
Ton  ouvrira  sur  une  mises  prix  desonvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés 
et  des  parties  ds  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  elles  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État.  ' 

«0.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  Trais  et  risques  delà  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
«alablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l  a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  U 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

11.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables , 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

M.  Pour  indemniser  la  compaguie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  (sire 
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par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  quelle  en 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminées  : 


TARIP. 

-*  PAS,  VITE  IT  PAR  XIIOMÉTHi. 

Grande  vitesse. 


glaces 


Enfanta. 


Voitures  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 

fl"  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

i      rembourrées  (  a*  classe )  

I   Voiturrs  couvertes  et  fermées  a  vitres  (  i*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  ,  à 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o\  ) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci -dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 


a»  PAR  TOJINB  BT  PAR  X!LOMBTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 


Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  , 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

iM  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom 


mes.  — 


GEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

s*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ri», 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bols.  —  Bois  a  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

S-  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Brique*.  —  Ardoises 


*.  —  Houille. 


et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables. 


PRIX 

u 

trans- 
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le  parcours  de  o  à  ao  kilomètres ,  sans  que  la  taxe  paisse  être 

ire  à  1  fr.  a5  cent  

le  parcours  de  ai  à  100  kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

supérieure  a  S  francs  

Pour  le  parcours  de  101  à  3oo  kilomètres ,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

supérieure  à  la  francs  

Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilomètres  

3*  TOITCUS  IT  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

convoi  i  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 

soit  de  marchandises  ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 

à  edui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

Inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  on  wagon  marchant  à  vide. 
Toitures  a  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  rîntéricor  

Toitures  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

beugla  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ri-dessus  seront 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ce»  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

A*  SERVICE  DES  POMPES  PUNERRES  F.T  TRANSPORT  DIS  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  des  chemins  de  fer  sera 
transporté ,  dans 


un  compartiment  Isolé,  au  prix  de. 


nn 

it 

péaff*. 

de 

trans- 
port. 

TOTACX. 

fr.  «. 
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fr.  e. 

O  oo 
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0  08 
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0  ao 

1  80 

1  ao 

3  00 

a  a5 

0  00 

1  35 

t  5o 
0  60 
0  90 

• 

3  75 
1  00 
a  a5 

0  i5 

0  10 

0  a5 

0  16 

0  14 

0  3a 

0  îa 

0  08 

0  ao 

0  08 

0  06 

0  îa 
« 

0  36 

0  a8 

0  64 

0  18 

0  ta 

0  3o 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  A  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sert  comptée  pour 
six  kilomètres. 
Le  poids  de  U  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  ta  ni  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies:  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a* au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  La  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit  tm 
grande,  soilen  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Pans  a  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
qtie  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  ae  présenteraient  daus  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
que  l'administration  fixera  sur  ta  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  Kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d  analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  &7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  i 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  parla  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  coutrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins  ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  eu  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  ceuts  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  et  explosibles,  aux  auimaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3'  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
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Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarunte  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. 11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
enx  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

43.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taies  qu'elle  est  auto- 
risée a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  moi*  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d*ar*nct  par  des  afliebes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  radminisNration  supérieure  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faf  eur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination  ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vitesse, 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  À 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  l'administration 
supérieure  pou  rra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  dn  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
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de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie.  , 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  Je  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  peint  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  fie  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  com 
pagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la  com- 
pagnie, conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lei 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

5k.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  eu 

fiermission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux. 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  oa 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  (axe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportes  gratuitement  dans  les  voitures  de  l» 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douane* 
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chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
r  impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  snit  : 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux 
compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
des  deux  compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 

y  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gratuitement 
chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  It 
transport  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4*  L'étendue  du  parcours ,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
excéder  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voilure , 
et  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
de  toutes  classes,  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer 
les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  laura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

&•  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administration 
requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expé- 
diUon  devra  être  faite  immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
tration et  la  compagnie. 

9*  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra 
être  nécessaire  d'adecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 
Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation ,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  dispositions  qui 
intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes,  charge- 
ment compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spé- 
ciales; toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués, lorsqu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure ,  temps  d'arrêt 
compris;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse , 
dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  service  une 
vitesse  supérieure. 

ta'  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
voyageurs ,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  por- 
teur d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des  postes. 
Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne, 
ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  l'administra- 
tion des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra  faire  construire 
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des  bnreaux  de  poste  ou  d'entrepôts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront 
au  maximum  de  soixante -quatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements,  et 
du  double  à  Paris. 

i4*  La  valeur  locafive  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  p*1 
à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  qne  les  bâtiments  qui  y  seront  construit! 
aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  ta 
compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais  sans  indemnité,  mal* 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  i 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  delà 
ligne  ou  des  stations. 

17°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  i 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les  gares  ou  station*  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieur* 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenne,  a  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  or- 
dinaire, les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  ac- 
cusés ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  détermiuées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  eutendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  Cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  ûxée  par  le  présent  cahier  dei 
chargea. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ue  payeront  que  le  quart  de  la  memt 
taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dan»  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  fairv 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes, tje  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20')  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  délin- 
quants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissement* 
déclaration. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  la 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligaw 
télégraphique,  'sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques ,  il  sera  réservé  .dans 
les  gares  des  viHes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  tierraia 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  taire  connaître  les  causes 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  «électrique  auront 
le  droit  de  circuler  gratuhewerrl  dans  les  voitures  «du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
mise  rrrfmédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
l«»  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaire* 
à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  condi 
tions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dana»  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
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cessairea  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieu , 
aux  frais  de  la  compagnie,  parles  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée ,  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  ae  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fus  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
delà  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organi- 
sation .  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État, 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

59.  Dans  le  cas  eù  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales ,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
inverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  cea  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'A  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

11.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré. 
sent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchement  s 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements . 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Cyera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 

U  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  Déage  ainsi  calculée  : 

i*Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (io  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

J'Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  cent  kilomètres,  qninie  pour 
«i»(»5  p.  o/o); 
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y  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  excède  deux  cenU  kilométrée ,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

4'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilométrée,  vingt- 
cinq  pour  cent  (a5  p.  0/0  ). 

62.  Le  compagnie  sera  tenne  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  ,  et  sous  le) 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  sea 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre ,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
risés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments-pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wsgons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  particu- 
liers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  eu  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  a  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résul- 
teront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice  de 
tous  dommages-intérêts  que  lr.  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douse  centimes  (ori  3") 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oac)  par  tonne 
et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
tion supérieure ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  pay^ 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ue  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarir  1<  ça)  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  reruser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimiles  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

65. 13n  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre 
•u  de  mer  libérés  du  service. 

66.  II  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
saires ,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie .  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
précédait. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  «saquante  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
de  l'article  58  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une, somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (  1 25,ooof) ,  eu 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier iSib .  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert,  au  profit  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  ae  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  ne  sera  rendue  à  la  compagnie  qu'après  la  mise  en  exploitation  du  chemin. 
60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  on  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  nu  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration,  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  du 
Nord ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 
Arrêté  à  Paris,  le  19  Décembre  1866. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  dea  travaux  publics , 

Signé  Armait»  Bihic. 
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V  U,82g.  —  Décrut  impérial  i  contresigné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'améliora- 
tion du  port  de  Diélette  (Manche),  conformément  aux  dispositions  d'un  avis, 
en  date  du  18  mai  i863,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  lequel 
avis  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  Est  accepté  l'engagement  du  conseil  général  du  département  de  con- 
courir à  la  dépense  pour  une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  vingt  mille  francs,  sera  imputée,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cent  quarante  mille  francs ,  sur  le  budget  extraordi- 
naire (Amélioration  des  ports  maritimes  de  commerce).  (Saint-Cloud ,  2ù  Octobre 
1866.) 


CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  là  'Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s  a  bon  ne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a 
impériale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  U  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1457. 


V  i4,83o.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1865. 

Du  3o  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperror 
ues  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  i86o(,)  et  7  juillet  1864 {iK  sur  le  gouver- 
nement et  h  haulc  administration  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  8  juin  1864,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  df>>  dépenses  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  1 5  novembre  1 86/i t,;,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  les  lois  des-  i5  avril  et  8  juillet  1860.  accordant  des  suppléments  de 
crédita  sur  le  même  exercice; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865(4),  portant  virement  d'une  somme  de 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooor)  des  chapitres  v,  x,  xi  et  xn  au  chapitre  vi 
du  budget  ordinaire  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de  l'exercice 
l865; 

Vu  notre  décret  du  25  juillet  i866(s),  autorisant  le  report  d'une  somme 
de  vingt-quatre  mille  francs  (24,000')  des  chapitres  v  et  \  aux  chapitres  vin 
et  \i  du  même  budget; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  suivant  portant  viremsnt  des  cha- 
pitre» v  et  xn  aux  chapitres  vi  et  xi  dudit  budget  d'une  somme  de  quatre- 
vingt-six  mille  francs  (86,ooo'); 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3î  mai  1862  (7\  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856^>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances .  en  date  du  24  novembre  i8ti<» . 
Votre  Conseil  d'État  entendu, 


L  Bull.  881,  n*  848*. 

■  Bull.  îaào.  n'  12,622. 
U1  Bull.  n5o,  n'  12.7JO. 

■  Bull.  i553,  n*  13.852. 

W  Série. 


Bull.  i4i5,  n'  i4.5cg. 
«  Bull.  n*  14,628. 

m  Bull.  io45,  n*  io.52> 
51  Bull.  Mo,  n*  kl  10. 
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Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

i 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  de  l'exercice  i865,  par  la  loi  de  finances 
du  8  juin  1864,  notre  décret  de  répartition  du  i5  novembre  suivant 
et  nos  décrets  de  virements  susvisés  des  28  octobre  i865,  25  juillet 
et  19  septembre  1866,  aux  chapitres  1"  et  x,  sont  diminués  de  qua- 
rante-cinq mille  francs  (45,ooof),  savoir  : 

PRESIIEME  SECTION. 

Chap.  r*.  Administration  centrale.  (Personnel.)   35,ooo' 

TROISIÈME  5ECTIOH. 

Chap.  x.  Services  financiers   10,000 

Total   45,ooo 


2.  Le  crédit  inscrit  au  chapitre  vi  (2'  section)  du  même  budget, 
par  les  loi  et  décrets  désignés  dans  l'article  précédent,  est  augmenté, 
par  virement,  d'une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs  (45, 000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3o  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre  secrétaire 

des  finances ,  d'Etat  au  département  de  la  guerre , 

Signé  Achille  Focld.  signé 


N°  1  \  ,83 1 .  —  Dbcrbt  impérial  portant  réorganisation  da  Corps  des  Sapeurs- 
Pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

Du  5  Décembre  186C. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  l'ordonnance  du  7  novembre  1821  (l\  constitutive  du  bataillon  de  >a- 
peurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  déciel  du  27  avril  i85ow,  portant  réorganisation  de  ce  corps; 

Vu  les  décrets  des  10^  et  20  février  i855<*>,  3i  octobre  i856<*> ,  19  mai 
iS58<4>,  9  février^  et  7  décembre  i85q(8J,  21  mai  1864  et  5  février  i865, 
qui  ont  créé  de  nouvelles  compagnies  de  sapeurs-pompiers  et  modifié  la 
composition  des  cadres  du  balaiilon; 

Considérant  que  l'annexion  à  la  ville  de  Paris  de*  communes  suburbaines 
a  rendu  insuffisant  l'effectif  du  bataillon  de  sapeurs-pompiers  et  a  démontré 
la  nécessité  de  réorganiser  cette  troupe; 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
delà  guerre, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bataillon  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  for- 
mera un  régiment  de  deux  bataillons  de  six  compagnies  chacun. 

11  prendra  la  dénomination  de  Régiment  de  Sapeurs-pompiers  de  Paris 
et  fera  partie  intégrante  de  l'arme  de  l'infanterie. 

2.  Tous  les  emplois  de  nouvelle  création  seront  donnés  soit  à 
l'avancement  du  corps,  soit  à  des  officiers  déjà  pourvus  du  grade  et 

•  appartenant  à  l'arme  de  l'infanterie. 

3.  L'organisation  définitive  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  sera 
réglée  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret 
sont  et  demeurent  abrogées. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Compiègne ,  le  5  Décembre  1866. 

%ué  WAPOLÉOK. 

Par  l'Empereur  : 

U  Maréchal  de  Franc*, 
mniitr*  ucritmr*  d'Etat  au  ddpartcuutU  dê  la  nmrrt, 

Signé  Rançon. 


*'  ni*  série,  Bull.  491 .  n#  11,675. 
"  x*  série ,  Bull.  î6a  ,  n*  2 1 44. 
"  H*  série,  Bull.  373,  n*  243g. 
»  «•série,  Bull.  273.n»  a44o. 


*  xrVsérie,  Bull.  44o,  a*  4 160. 
«  xi«  série ,  Bull.  608 ,  u*  566o. 

*  xi'  série,  Bull.  665 .  n*  6255. 
*>  xr  série,  Bttil.750,  *»?i«t. 

3. 
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Composition  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris. 


DKtlGN  ATIOM  DBS  >.h  U)E  s  . 


Ii  a  compagnies. 


OFFICIERS. 

Colonel  

j  Lieutenant-colonel  

i  Chefs  de  bataillon  

■  Major  

(Capitaine  ingénieur  

État-major. . .  /  Capitaines  adjudants  majors. 

| Capitaine  instructeur  

I  Capitaine  trésorier  

Capitaine  d'habillement  

Médecin-major  de  iM  classe.. 
^Médecins  aides- majora  de  ir* 

Capitaines  de  1"  classe  

I  Capitaines  de  a*  classe  

Lieutenants  de  i'*  classe  

)  Lieutenants  de  a*  classe  

I  Sous-lieutenants  

TROOPB. 

'  Adjudants  

Chef  armurier  

I  Sergent-major  garde-magasin. . . . 
!  Sergent  secrétaire  du  colonel.  . . . 

j  Sergent  chef  de  fanfare  

pergent  i"  secrétaire  du  trésorier 
Caporal  a*  secrétaire  du  trésorier. 
Caporal  clairon  

(Sergents-majors  
Sergents  
Sergents-fourriers  
Caporaux  de  1"  classe  

A  Caporaux  de  a*  classe  

j  Sapeurs  de  i" 
I  Sapeurs  de  a* 

f  Clairons  

,  Lofants  de  troupe 


Petit 
état-major. 


la  compagnie- 


r.rntcTir. 


J 

6 
6 
6 
6 
îa 


la 
7a 
îa 

2àO 

3oo 

% 

aa 


1,07  a 


3 
s 
2 
1 
1 
a 
1 

* 

1 
a 


« 

m 

■* 
* 

m 


i5 


N*  1 4,83a.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Congrégation  des  Sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  existant  à  Romans  (Dr âme),  à  transférer  à  Valence  le  siège  de  sa 
Maison-Mère. 

Du  i3  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Sacrement,  à  Ro- 
mans ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  : 

i*  De  transférer  la  maison-mère  à  Valence,  en  conservant  a  Romans  un 
élablissement  qui  continuera  les  diverses  œuvres  actuellement  dirigées  par 
la  maison-mère; 

•j°  D'acquérir  divers  immeubles  situés  à  Valenct  ; 
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3°  D'emprunter  du  crédit  foncier  de  France  une  somme  de  deux  cenl 
cinquante  mille  francs; 

Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  de  cette  demande ,  en  exécution  de  la  loi 
du  24  mai  i8a5  et  de  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  i83i  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  noire 
Conseil  d'État  entendue . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1m.  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  du 
Saint-Sacrement,  existant  à  Romans  (Drôme)  en  vertu  d'un  décret 
impérial  du  i3  janvier  i8i3(l\  est  autorisée  à  transférer  à  Valence 
(Drôme)  le  siège  de  sa  maison-mère. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  à  Valence,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  celte 
congrégation,  pour  sa  nouvelle  maison-mère  : 

l*  Du  sieur  Menel,  moyennant  une  somme  de  cent  soixante-douze 
mille  francs,  montant  de  l'estimation,  et  aux  autres  clauses  et  condi- 
tions d'un  acte  sous  seings  privés  du  18  juillet  1866,  une  propriété 
dite  de  Saint-Victor,  située  à  Valence,  consistant  en  bâtiments,  terres, 
prairies,  d'une  contenance  d'environ  cinq  hectares  soixante  ares; 

2*  Des  sieur  et  dame  Antouly,  moyennant  une  somme  de  huit 
mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation ,  et  aux  clauses  et  con- 
ditions du  même  acte  sous  seings  privés  du  18  juillet  1866,  deux 
autres  petites  propriétés  situées  également  a  Valence  et  contiguës  à 
la  propriété  du  sieur  Menet. 

Il  sera  passé  actes  publics  de  ces  acquisitions. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement,  à  Valence,  est  autorisée,  au  nom  de  cette  congrégation  : 

1*  A  emprunter  du  crédit  foncier  de  France  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs,  remboursable  en  cinquante  ans,  par 
annuités  de  quinze  mille  francs,  au  moyen  de  l'excédant  de  ses 
recettes; 

2*  A  hypothéquer,  en  garantie  de  cet  emprunt,  deux  immeubles 
situés  à  Paris  (Seine),  rue  du  Rocher,  n°  76,  et  avenue  MalakofT, 
n*  32 ,  provenant  à  cette  congrégation  d'acquisitions  autorisées  par 
notre  décret  du  9  décembre  i865. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  au  payement  des  acquisi- 
tions autorisées  par  l'article  2  du  présent  décret  et  aux  dépenses 
d'installation  de  la  maison-mère  de  la  congrégation  à  Valence. 

II.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 

«'  iv#  série.  Bull.  477.  n*  8733. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiôgne,  le  i3  Décembre  18G6. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Le  Garde  des  sceanv , 
Minisire  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  rt  des  tnltes, 

Signé  J.  Baaoohk. 


N*  1^,833.  —  Rapport  à  l'Empereur,  suivi  d'un  Décret  relatif  avut fonctions 
de  Greffier  près  les  Tribunaux  maritimes  commerciaux  réunis  à  bord  des  Bâti 
ments  de  l'Etat. 

Du  19  Décembre  1866. 
H  APPORT. 

Sire, 

Aux  termes  de  l'article  17  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande,  du  2i  mars  i852 ,  les  fonctions  de  greffier  près 
le  tribunal  maritime  commercial  réuni  à  bord  d'un  bâtiment  de 
l'État  sont  remplies  par  l'officier  d'administration. 

Mais  un  assez  grand  nombre  de  bâtimenls  n'ont  pas  d'officier  d'ad- 
ministration, surtout  depuis  la  mise  à  exécution  du  décret  du  7  oc- 
tobre i863,  sur  la  réorganisation  du  commissariat  de  la  marine,  qui 
a  supprimé  l'emploi  dont  il  s'agit  à  bord  des  bâtiments  dont  l'équi- 
page est  inférieur  à  quatre-vingts  hommes. 

11  s'ensuit  que  l'exercice  d'une  juridiction  indispensable  au  main- 
tien du  bon  ordre  dans  la  marine  du  commerce  se  trouve  entravé, 
dans  les  cas  assez  fréquents  où  un  de  ces  bâtiments  accomplit 
quelque  service  isolé. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  signature  de  Votre  Majesté  un 
projet  de  décret  qui  remédierait  à  cet  inconvénient  en  autorisant  les 
commandants  des  bâtiments  dépourvus  d'officier  d'administration,  à 
désigner  au  besoin,  parmi  leurs  subordonnés,  un  officier  ou  un  sous- 
officier  pour  remplir  l'office  de  greffier  auprès  du  tribunal  maiitime 
commercial. 

La  décision  que  je  demande  à  Votre  Majest«j  me  paraît  rentrer 
dans  les  pouvoirs  réglementaires  du  Chef  de  l'Etat,  attendu  qu'elle 
ne  touche  pas  aux  bases  constitutives  de  la  juridiction  maritime  com- 
merciale, qui  restent  du  domaine  de  l'autorité  législative. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

U  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  P.  DR  CH4S«1.0lip-LArB*T. 
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Déchet. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  12  et  17  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande,  du  24  mars  i8Ô2W, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  bord  des  bâtiments  de  l'État  sur  lesquels  il  n'est  pas 
embarqué  d'officier  d'administration,  les  fonctions  de  greffier  près 
le  tribunal  maritime  commercial  seront  remplies  par  un  officier  ou 
sous-officier  du  bâtiment,  désigné  par  le  commandant. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de*  calories  , 
Signé  P.  de  Chassblodp-Ladbat. 


PT  1 4,834*  —  Décret  impérial  qui  autorise  V établissement  et  l'exploitation , 
à  Nantes,  d'un  Magasin  général  avec  Salle  de  Ventes  publiques. 

Du  ji  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Lahae  {Henri),  à  l'effet  d'être  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Nantes  un  magasin  général  avec  salle  de  ventes 
publiques  et  à  recevoir  dans  son  établissement  des  marchandises  soumises 
au  régime  de  l'entrepôt  fictif; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  et 
par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Vu  I  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances; 

Vu  les  lois  du  28  mai  i858  et  les  décrets  des  12  mars  1859W  et  3o  mai 
i863<»; 

La  section  des  finances ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d'État 
entendue, 

<u  x*  série,  Bull.  5aÀ,  n*  4006.  »  xi' série.  Bull,  un 6.  n*  11.571. 

*  ii'ririr.Bull.  67.Vn«63o4. 
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Wons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sieur  Lahue  (Henri)  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
à  Nantes  (  Loire- Inférieure ) ,  conformément  aux  lois  du  28  mai 
i858  et  aux  décrets  des  12  mars  i85o  et  3o  mai  i863,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques,  dans  les  locaux  figurés  au 
plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  recevoir  en  entrepôt  fictif  les 
marchandises  comprises  dans  les  catégories  déterminées  par  les  lois 
et  règlements. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'user  de  la  présente  autori- 
sation, fournir,  pour  la  garantie  de  sa  gestion  ,  un  cautionnement  de 
cinquante  mille  francs  (5o,ooof),  dont  le  montant  sera  versé,  en  es- 
pèces ou  en  valeurs  publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  l'article  2  du  décret  du  12  mars  1859 
susvisé. 

Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être  élevé  ultérieurement, 
s'il  y  a  lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  et  le  permis- 
sionnaire entendus. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  F  Empereur  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Irui  vue  publics, 

Signé  A  t  m  v.  ;>  BfcfHC. 


N°  14,835.  —  Déchet  impérial  qui  nomme  M.  Troplong  Président  du  S'hmt 

pour  l'année  t867. 

Du  27  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprrpxr 
des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a3  de  la  Constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'\  M.  Troplony,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  pour  l'année  1867. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
/>  Ministre  d'Etat , 

Signé  E.  Rouher. 


V  i4,836.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Vice-Présidents 

du  Sénat  pour  l'année  i867. 

Du  27  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volon  té  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  a 3  de  la  Constitution, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  nommés  pour  Tannée  1867  : 

MM.  Boudet,  premier  vice-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguey  d'Hilliers,  y.  , 

le  maréchal  comte  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély,  (  ^ents 

d£$.  j  à*** 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Emperear  : 
U  Ministr*  d'Etat, 
Signé  E.  Rouhf.r. 


NB  14,837.  —  Décret  impérial  sur  Y  Organisation  municipale  en  Algérie. 

Du  17  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  : 
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Vu  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  l'organisation  municipale  de  la  métropole: 

Vu  nos  décrets  des  27  octobre  i858(l),  ioc,)  et  26  décembre  i86o{*\  re- 
latifs au  gouvernement  et  à  l'administration  de  l'Algérie; 

Vu  l'ordonnoncc  du  28  septembre  1847  W)»  réglant  l'organisation  muni- 
cipale en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  août  1848  W,  sur  ladite  organisation  municipale  ; 

Vu  nos  décrets  de  1 854  >  relatifs  à  la  reconstitution  des  différentes  com 
munes  de  l'Algérie,  et  notamment  l'article  dernier  du  décret  du  8  juillet 
i854,  portant  abrogation  de  l'arrêté  du  16  août  1848  ci-dessus  visé; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'organisation  municipale 
actuellement  établie  en  Algérie  par  les  actes  ci-dessus  visés,  et  qu'il  Nous 
appartient  d'y  pourvoir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  régler  définitivement 
la  constitution  de  l'Algérie,  conformément  à  l'article  27  de  la  Constitution 
de  l'Empire; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du 
maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  des  conseillers  municipaux. 

Aucun  traitement  n'est  aflecté  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 
Toutefois,  les  maires  peuvent  recevoir  une  indemnité  dont  le  taux 
est  fixé,  pour  chaque  commune,  par  le  gouverneur  général,  après 
avis  du  conseil  municipal;  cette  indemnité  est  portée  au  budget  de 
la  commune  comme  dépense  obligatoire. 

2.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par  l'Empereur  dans 
les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement. 

Dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  préfet,  au  nom 
de  l'Empereur. 

Ils  doivent  être  citoyens  français  ou  naturalisés  Français  et  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent,  en  outre,  être  résidents,  propriétaires  ou  chefs  d'éta- 
blissement en  Algérie. 

Le  maire  et  les  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  pour  cinq  ans. 

Ils  remplissent  leurs  fonctions  même  après  l'expiration  de  ce 
terme,  jusqu'à  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Ils  peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du  préfet. 

Cet  arrêté  cesse  d'avoir  son  effet ,  s'il  n'est  confirmé,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  par  le  gouverneur  général. 

Les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret 
de  l'Empereur. 

U.  Le  nombre  des  adjoints  de  chaque  commune  est  déterminé  par 
décret. 

•u  xr  série,  Bull.  464,  n*  6998.  <*»  ix*  iérie,  Bull.  1422,  n*  13,878. 

«  xi«  série,  Bull.  881,  n'  8488.  »'  x*  série,  Bull.  67,  n'  663. 

w  xr  série,  Bull.  3go.  n*  8676. 
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Ceux  d'entre  eux  qui  sont  spécialement  désignés  pour  une  section 
de  commune  sont  chargés,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  maire, 
d'y  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  d'y  assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  des  règlements  de  police. 

5.  Eû  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par 
l'adjoint  ou  un  des  adjoints  résidant  au  chef-lieu  de  la  commune, 
dans  l'ordre  des  nominations. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  préfet, 
ou,  à  défaut  de  désignation,  par  le  conseiller  municipal  français  ou 
naturalisé  Français,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  spécial  d'une  section 
est  remplacé  par  un  conseiller  municipal  de  la  section  désigné  par  le 
préfet,  ou,  à  défaut  de  conseiller  municipal,  par  un  notable  habitant 
de  la  section,  ou  par  tout  autre  intérimaire  désigné  par  le  préfet. 

6.  Dans  les  communes  où  la  population  musulmane  est  assez 
nombreuse  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  à  son  égard  des  mesures 
spéciales,  cette  population  est  administrée,  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  du  maire,  par  des  adjoints  indigènes. 

Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en  dehors  du  conseil  et  de  la  com- 
mune. 

Ils  peuvent  recevoir  un  traitement  dont  le  taux  est  ûxé  par  le  gou- 
verneur général,  après  avis  du  conseil  municipal.  Ce  traitement  est 
porté  au  budget  de  la  commune  comme  dépense  obligatoire. 

7.  L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne  s'exerce  que  sur  leurs  co- 
religionnaires. 

Indépendamment  des  attributions  qui  peuvent  leur  être  déléguées 
par  le  maire,  ils  sont  particulièrement  chargés  : 

De  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  renseignements  qui 
intéressent  le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  police  du  pays; 

D'assister  les  agents  du  trésor  et  de  la  commune  pour  les  opéra- 
tions de  recensement  en  matière  de  taxes  et  d'impôts; 

De  prêter,  à  toute  réquisition,  leur  concours  aux  agents  du  recou- 
vrement des  deniers  publics. 

Ils  ne  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  mu- 
sulman qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  maire. 

Ils  siègent  au  conseil  municipal  au  même  titre  que  les  autres 
adjoints. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint  indigène  est  rem- 
placé par  un  conseiller  municipal  indigène  désigné  par  le  préfet,  ou, 
à  défaut,  par  un  notable  habitant  indigène,  ou  par  tout  autre  intéri- 
maire désigné  par  le  préfet. 

8.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé  de: 
Neuf  membres,  dans  les  communes  de  deux  mille  habitants  et  au- 
dessous; 

Douze,  dans  celles  de  deux  mille  un  à  dix  mille; 
Dix-huit,  dans  celles  de  dix  mille  un  à  trente  mille; 
Vingt-quatre,  au  delà  de  trente  mille. 


i 
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9.  Dans  chaque  commune  :  • 

Les  citoyens  français  ou  naturalisés, 
Les  indigènes  musulmans, 
Les  indigènes  israélites, 
Les  étrangers, 

élisent,  conformément  aux  dispositions  ci-après,  leurs  représentants 
respectifs  au  conseil  municipal. 

10.  Sont  admis  à  voter  : 

i°  Tout  citoyen  français  ou  naturalisé  Français,  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  domicilié  depuis  au  moins  un  an  dans  la  commune  et  inscrit 
sur  les  rôles  des  impositions  et  taxes  municipales; 

2°  Tout  indigène  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ayant  un  an  de  domicile 
dans  la  commune; 

3°  Tout  étranger  remplissant  les  mêmes  conditions  et  ayant  trois 
années  de  résidence  en  Algérie. 

Les  indigènes  et  les  étrangers  devront,  en  outre,  se  trouver  dans 
une  des  conditions  suivantes: 

Etre  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  propriété  rurale  ; 

Exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie  soumis  à 
Pi  m  pot  des  patentes; 

Être  employé  de  l'État,  du  département  ou  de  la  commune; 

Être  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaille  mili- 
taire, d'une  médaille  d'honneur  ou  d'une  médaille  commémorative 
donnée  ou  autorisée  par  le  Gouvernement  français,  ou  titulaire  d'une 
pension  de  retraite. 

11.  B  est  dressé ,  pour  chaque  commune,  par  sections  municipales 
et  par  catégories  d'habitants,  une  liste  comprenant: 

Les  citoyens  français  ou  naturalisés, 

Les  indigènes  musulmans. 

Les  indigènes  israélites, 

Les  étrangers , 
remplissant  les  conditions  énumérées  en  l'article  10. 

Sont  applicables  aux  électeurs  communaux  de  l'Algérie,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  les  dispositions  du 
titre  II  du  décret  organique  du  2  février  i852(,),  celles  du  titre  Iwdu 
décret  réglementaire  du  même  jour (,)  et  celles  du  décret  du  i3  jan- 
vier 1866  (3),  sur  les  élections. 

12.  Sont  éligibles  : 

i°  Tous  les  électeurs  français  ou  naturalisés  Français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans; 

2°  Tous  les  indigènes  et  étrangers  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  domi- 
ciliés dans  la  commune  depuis  trois  ans  au  moins,  inscrits  sur  la 
liste  communale. 

13.  Chacune  des  trois  dernières  catégories  d'habitants  désignées 
par  l'article  n  a  droit  de  représentation  dans  le  conseil  municipal 
dès  que  sa  population  atteint  le  chiffre  de  cent  individus. 

«  \*  série,  Bull.  488,  n#  3636.  "  x'  série,  Bull.  i363,  nè  i3.943. 

«  x'  série,  Bull.  488.  n'  3637. 
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Le  nombre  des  conseillers  appartenant  aux  trois  dernières  caté- 
gories ne  peut  dépasser  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  du 
conseil  municipal  ni  être  inférieur  à  trois. 

Le  nombre  des  membres  à  élire  pour  chacune  des  trois  catégories 
ci-dessus  désignées  est  Gxé,  pour  chaque  commune,  par  un  arrêté 
du  gouverneur  général,  le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

L4.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  sept  ans. 

En  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  élections  septennales,  il 
est  procédé  au  remplacement  quand  le  conseil  municipal  se  trouve 
réduit  aux  deux  tiers  de  ses  membres. 

15.  Sont  applicables  à  l'Algérie  toutes  les  dispositions  des  trois 
premières  sections  de  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  l'organisation  muni- 
cipale en  France,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret 

Les  dispositions  du  titre  I"  de  l'ordonnance  du  28  septembre  18^7 
sont  abrogées. 

16.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général  délibérés  en  conseil  de 
gouvernement  pourvoiront: 

1*  A  l'organisation  municipale  des  tribus  délimitées  en  exécution 
du  sénatus-consulte  du  22  avril  i863; 

2*  A  celle  des  territoires  qui  ne  renferment  pas  encore  une  popu- 
lation européenne  suffisante  pour  recevoir  l'application  immédiate 
des  dispositions  du  présent  décret. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE.  / 

17.  Il  sera  procédé  au  renouvellement  intégral  des  conseils  muni- 
cipaux, ainsi  qu'à  la  nomination  des  maires  et  adjoints,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  le  présent  décret,  dans  le  courant  de 
Tannée  1867  et  aux  époques  qui  seront  ûxées  par  arrêté  du  gouver- 
neur général. 

18.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  Franc* , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  </<jrrr<. 

Signé  Randon. 


V  i  ,  ,&'ô8.  —  Décret  impérial  qui  élève  à  la  deuxième  classe  les  Préfectures 
des  déparlements  de  la  Dordognc  et  du  Finistère. 

Du  29  Décembre  1S66. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salcjt. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  tecrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  27  mars  i852{1); 

Vu  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1866, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  préfectures  des  départements  de  la  Dordogne  et  du 
Finistère  sont  élevées  à  la  deuxième  classe,  à  partir  du  iw  janvier 
1867. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vmtenenr, 
Signé  La  Valette. 


N*  i4,83q.  —  Déchet  impérial  qui  élève  M.  le  Général  de  division 
Comte  de  Montebello  à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  5  Janvier  1867. 

JL 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  le  général  de  division  comte  de  Montebello  est  élevé  à 
la  dignité  de  sénateur. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Hocher. 


N*  14,840.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Dejean  (Joseph- Adolphc-Édouard) ,  contrôleur  à  l'hôtel  des  monnaies 
de  Bordeaux,  né  à  Saint  Rome-de-Tarn,  arrondissement  de  Saint-Affrique 
(  Aveyron  ) ,  le  8  pluviôse  an  xn , 
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Et  M.  Dejean  { Lois- François-Edmond)  y  étudiant  en  droit,  né  le  i5  octobre 

iS3S,  a  Libourne  (Gironde),  demeurant  à  Toulouse  (Haute-Garonne), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Glcyse,  et 
i  Appeler,  à  l'avenir,  Dejean  de  Gleysc. 

r  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
■n,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
âiil  [Biarritz,  8  Octobre  1866.) 


V         —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

portant  : 

art.  1".  Les  sections  de  Kérargant  et  de  Loc-Éguiner,  cotées  A  et  M  sur 
le  plan  annexé  au  présent  décret,  sont  distraites  de  la  commune  de  Plou- 
neour- Menez ,  canton  de  Saint-Thégonnec ,  arrondissement  de  Morlaix ,  dé- 
cernent du  Finistère;  elles  formeront,  à  l'avenir,  une  commune  distincte 
joqs  le  nom  de  Loc-Éguiner. 

La  limite  entre  les  communes  de  Plounéour-Ménez  et  de  Loc-Éguiner  est 
Êxeepar  le  chemin  de  Commana  à  Saint-Thégonnec,  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
J'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  31  Dé- 
cmbrti86$.) 


Vit84a.  —  Décret  impérial  ( contre  signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  1"  M.  le  vicomte  Dabois,  auditeur  de  première  classe  au  Conseil 
4 liât,  e*»t  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire. 

1  Le  tableau  des  niaitres  des  requêtes  en  service  extraordinaire,  confor- 
mément au  décret  du  3i  décembre  i864(,),  est  arrêté ,  pour  l'année  1867,  de 
h  manière  suivante  : 

MM-  Dufau.  MM.  de  Salverte. 

Vieyra-Molina.  Chadenet. 

Da  Michels.  le  baron  de  la  Coste  du  Vivier. 

Boivin.  d'Hauteserve. 

Paûchans.  Alcock. 

Du  Bodan.  le  vicomte  Dubois. 

( Paris,  3 î  Décembre  1866.) 


v  ii843.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  1".  Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 
MM.  de  Bellissen, 

de  V  aille froy-Cassini , 

Michel  Cornudet, 

Fould, 

Anatole  Legrand ,       )  Auditeurs  de  seconde  classe. 
Lefébure, 
Mage, 
Lachenal, 
Bamond, 
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2.  Sout  nommé»  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'Etat  : 


MM.  Lauglois. 
Morillot. 

Billard  de  Saint- ijiumtr. 
de  Foville. 
de  Richement. 
d'Aigneuiur. 


MM.  de  Lartiytie. 
Geffrier. 
iMdouceVe. 
Reboul-Deneyrol. 
Brame. 

[Paris,  3  i  Décembre  1866.  | 


N"  i4,844-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant que  M.  Pétiet,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  conseiller  de  pré- 
fecture du  département  des  Alpes-Maritimes,  est  nommé  auditeur  en  ser- 
vice extraordinaire.  (Paris,  5  Janvier  i867.) 


Certifié  coq  tonne  : 

Paris,  le  16  *  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'É'.ut 
au 


J.  HAROCHE. 


"  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnllr uu  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Culte.-. 


Ou  l'a  boom  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  o  Iran  es  par  au ,  a  U 
impériale,  ou  cbei  les  directeurs  des  postes  des départements. 


imhim'  ii  mr»auir  iM.nnur 
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V  i4,845.  —  Décret  impérial  qui  proclame  39  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

L)u  16  Novembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empehkuk 
des  Fjukçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  0  juillet  i844\ 

AVOKS  DÉCRÉTÉ  Ct  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUÎt  I 

\*t.  I".  Sont  proclamées  : 

»  L(  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ar- 
dfnnes,  le  9  juillet  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 5  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Victor-Louis  Billet .  propriétaire  et  bourrelier,  demeurant  a  Mézières ,  par 
le  sieur Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris, 
le  ai  avril  i864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnairc ,  pour  un  sommier  éco- 
nomique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

î*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  31  juillet  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  7  du  même  mois,  au  sieur  Amand- 
Fidèle  Wicart,  marchand*  quincaillier,  et  à  la  dame  Félicie-Rosine  Debièvre ,  son 
épouse  autorisée ,  demeurant  ensemble  à  Lille,  rue  du  Vieux-Marché-aux-Poulets , 
n'  3,  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  sieur  Bernier-Degorguc ,  de  tous  leurs  droits  au 
hrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris  par  ce  dernier,  le  1"  septembre  1860,  pour  un 
wic  servant  à  fermer  en  même  temps  un  châssis  et  sa  persienne. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Fi- 
nistère, le  21  juillet  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3ojuin  de  la  même  année. 

sieur  Etienne-Toussaint  Chapeleu,  commis  de  négociant ,  demeurant  à  Brest,  place 
irx  Roi-de-Rome ,  n*  h ,  par  le  sieur  Page ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  iA  mars  i865,  pour  un  appareil  à  mouvement  alternatif  à 
double  effet  pour  mouture. 

4" La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne  , 
le  i"août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
UwivEmile  Lanvin,  tapissieur,  demeurant  à  Compiègne  (Oise),  par  le  sieur  Desu- 
meur, de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  186a, 
par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élas- 
tique pour  toute  espèce  de  lits. 

S*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne  . 
W  i^août  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
Teîlier-Dubois ,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  Liancourt  (Oise),  par  le  sieur 
desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  a  5  avril 
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1864.  par  le  sieur  Praxe! ,  dont  i!  est  cession na ire,  pour  uu  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  i"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  mars  de  la  même  année,  au  sieur 
Destrés-Ferret ,  marchand  de  meubles,  demeuraut  à  Creil  (Oise) ,  par  le  sieur  Desu- 
meur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  25  avril 
1 864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

7*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Léonidas  Million,  marchand  de  meubles  ébéniste,  à  Amiens  (Somme),  par  le  sieur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  25  avril 
1864,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire  ,  pour  un  sommier  économique 


8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  1*'  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Alexandre  Asselin,  demeurant  à  Gamaches  (Somme),  par  le  sieur  Desumeur,  de 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  j5  avril  1864 ,  par  le 
sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élastique 
pour  toute  espèce  de  lits. 

9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Lavernot-Bourgeois,  marchand  de  meubles,  demeurant  à  Eu  f  Seine-Inférieure) ,  par 
le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  25  avril  1864  >  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

10'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  1"  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mai  de  la  même  année,  au  sieur 
Jean-Antoine  Métras,  fabricant  de  pétards,  demeurant  à  Achy  (Oise),  parle  sieur 
Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  fie  quinze  ans  pria,  le  25  avril 
1864 ,  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et 
élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juillet  de  la  même  année,! 
la  société  Hippolyte  Huriaux  et  Lucien  Faille,  société  en  nom  collectif,  existant  à 
Paris,  rue  Oberkampf ,  n*  104 ,  par  le  sieur  Giffard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1860,  pour  un  jouet  d'enfant  dit 
hélice  à  ressort. 

îa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  9  août  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  23  juillet  de  la  même  année,  n 
fieur  Edouard  Bouillon ,  carrossier,  demeurant  à  Paris,  avenue  du  Roi-de-Rome,  n*6, 
par  les  sieurs  Devilliard  et  Post-Weiller,  de  tous  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris ,  le  2 1  mars  1866 ,  pour  un  système  de  porte  pour  landaoi 
ou  landauleta. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
et-Oise ,  le  g  août  1866 ,  teile  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé ,  le  28  décembre 
j  863 ,  par  M*  Hudde ,  notaire  à  Argenteuil ,  et  portant  adjudication ,  au  profit  des  sieun 
Jean- Baptiste-Michel  Crignon,  banquier,  demeurant  à  Argenteuil,  quai  de  Seine,  et 
Nicolas-Jacques  Chevalier  fils,  plâtrier,  demeurant  aussi  à  Argenteuil,  place  de  la 
Croix-Blanche ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  27  août  1867,  par  le  sieur 
Breuille ,  pour  un  système  de  fours  à  plâtre. 

1  A*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  10  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Henri  Durel,  propriétaire,  ancien  avoué,  demeurant  à  Tours,  rue  de  U 
Guerche,  n"  7,  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  octobre  1859,  pour  un  four  économique  propre  à 
cuire  la  brique ,  tuiles,  carreaux,  poteries,  chaux  et  tous  produits  céramiques. 

i5*  La  cession  enregistrée,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  10  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  juin  de  la  même  année, 
au  sieur  Henri  Durel,  propriétaire,  ancien  avoué,  demeurant  â  Tours,  rue  de  II 
Guerche.  n*  7.  par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
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quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  octobre  1866 .  pour  perfectionnements  apportés  à  un 
four  économique  propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

16*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouche*-du-Rhone ,  le  18  août  1866 ,  telle  qu'elle  résulte  d'une  déclaration  reçue  par 
M*  Florot,  notaire  à  Marseille,  le  aa  décembre  186a,  et  attribuant  au  sieur  Fran- 
çois-Adolphe Mocquard ,  sans  profession,  demeurant  en  ladite  ville,  cours  Beliunce, 
0*33,  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 3  juillet  1864,  par 
le  sieur  Richard ,  pour  un  bec  à  gaz. 

17'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a5  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  du  même  mois,  au  sieur 
Joseph-Napoléon-Alfred  d'Yochet,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris-Batignollea, 
rue  Jeanne-d'Asnières ,  n*  9,  par  le  sieur  Delilie,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinie  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  décembre  i858,  pour  une  matière  propre  à 
empêcher  les  incrustations  dans  les  chaudières. 

1 V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a5  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  sa  juin  de  la  même  année,  au 
lieor  Charles-Amédée  de  Lavie  de  la  Brosse ,  propriétaire ,  et  à  la  dame  Marie-José- 
phine Dubois,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  par  le  sieur  Chavanne,  comme  gérant 
de  la  société  des  appareils  Prison ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  place  Saint-Michel ,  n*  6 , 
des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pria ,  le  aa  mars 
1860,  par  le  sieur  Brison,  dont  elle  est  ceasionnaire ,  pour  un  appareil  applicable  à  la 
cuisson  du  plâtre ,  à  la  distillation  des  alcools ,  a  la  fabrication  du  gaz ,  de  l'acide 
acétique  et  à  la  fabrication  du  charbon  d'os,  etc.  etc. 

19'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
i  Allier,  le  j5  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  du  même  mois,  au  sieur 
Jean-François-Edmond  Damade,  propriétaire,  maître  de  verrerie,  demeurant  à  Bor- 
deaux, par  le  sieur  Pocheron  ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  a  février  1866,  pour  un  four  de  fusion  de  verrerie  sans  pots  ni 

90*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  août  1866,  faite,  suivant  deux  actes  en  date  des  i5  juin  et  3  août  de 
la  même  année,  a  la  compagnie  d'éclairage  électrique  V  Alliance,  établie  sous  la  rai- 
son sociale  Aug.  Berlioz  et  compagnie,  rue  du  PuiU-Artéaien ,  n*  1,  à  Paris-Passy, 
par  le  rieur  Wilde  ,  de  tons  ses  droits  an  brevet  d'invention  expirant  le  1"  décembre 
1877, qu'il  *  pris,  le  3i  mai  1864,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la 
coaitruction  et  dans  la  pose  des  lignes  télégraphiques  et  des  appareils  qui  s'y  rap- 
portenL 

il'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a8  août  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i5  juin  et  3  août  de  la  même 
innés,  à  la  compagnie  d'éclairage  électrique  V Alliance,  établie  sous  la  raison  sociale 
Au».  Berlioz  et  compagnie ,  rue  du  Puits-Artésien ,  n*  1 ,  à  Paris-Passy,  par  le  sieur 
Wilde,  de  tons  tes  droita  au  brevet  d'invention  expirant  le  36  octobre  1879,  qu'il  a 
pris,  le  a6  avril  1866,  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 
télégraphes  électriques  et  des  appareils  qui  s'y  rattachent. 

il*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
le  to  août  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  37  juillet  de  la  même  année ,  aux  sieurs 
Foulon  frères,  menuisiers,  demeurant  à  Launoy  (Ardennes),  par  le  sieur  Desumeur, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris ,  le  a5  avril  1864 ,  par 
le  sjeur  Praxel ,  dont  il  est  ceasionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élastique 
pour  toute  espèce  de  lits. 

a3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
l«  39  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  janvier  de  la  même  année,  au  sieur 
Alexandre  Lécngni er-Proi sy ,  menuisier,  demeurant  à  Buironfosse ,  par  le  sieur  De- 
auneur,  de  partie  de  aes  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril 
>86« .  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et 
éUitique  pour  tonte  espèce  de  lits. 

aV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne , 
ie  39  août  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  dato  du  26  avril  de  la  même  année,  au  sieur 
Proiptr  Vincent ,  tapissier,  demeurant  à  Gournay-en-Bray  (Seine-Inférieure),  par  le 
sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le 
îrj  avril  1 864 ,  par  le  aienr  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  écono- 
mique et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 
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s5*  La  cession  enregistrée  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
l'Aisne  ,  le  29  août  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  juillet  de  la  même  année  : 
i*au  sieur  Jean-Baptiste-Gustave  Foulou ,  menuisier,  demeurant  à  Launoy  (Ardennea). 
et  a*  au  sieur  Louis-Gustave  Beaudelet ,  cordonnier,  demeurant  à  Mézières  (  Ardennes), 
par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
plis,  le  2 5  avril  1864 ,  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier 
économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne . 
le  29  août  1866,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  18  juin  de  la  même  année,  au  sieur 
Georges- Adolphe  Vincent,  propriétaire,  route  d'Asnières,  n*  8,  à  Paris  (Balignolles- 
Monceaux) .  par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  avril  1864.  par  le  sieur  Praxel,  dont  il  est  cessionnaire,  pour 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

27°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  1 
Seine,  le  3o  août  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  2  juillet  de  la  même  année,  au 
sieur  Alcide-Léopold  Guyot,  fabricant  de  serrurerie ,  demeurant  à  Paris,  rue  Malher, 
n*  ïo,  et  au  sieur  Zéphir  Guerville  fils,  également  fabricant  de  serrurerie,  demeu- 
rant à  Fressenneville ,  canton  d'Ault  (Somme),  par  les  sieurs  Saugon  et  Rainé,  de 
tons  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  3i  octobre 
i865,  pour  un  système  de  serrure  à  freins  et  barrages  mobiles. 

20"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  1"  septembre  1866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  6  juin  de  la  même  année, 
à  la  société  Mal  bec ,  Poussier  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  a  Argenteuil,  a 
l'ancienne  poste  aux  chevaux,  par  le  sieur  Poussier,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  juin  1860,  pour  fabrication  de  bichromate  de  po- 
tasse et  de  bichromate  de  soude. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  1"  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  août  de  la  même  année, 
au  sieur  Jean-Marie-Élie  Coulant,  négociant,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Made- 
leine ,  n*  25 ,  par  le  sieur  Silvestre ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinse 
ans  qu'il  a  pris ,  le  19  février  1866 ,  pour  une  serrure  de  sûreté  à  réveil  par  échappe- 
ment 

3o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine 
et-Oise,  le  1"  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Eugène-Charles  Sonnet,  mécanicien,  demeurant  à  Bléneau  (Yonne), 
par  le  sieur  Desforges,  de  sa  part  indivise  dans  la  propriété  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  3i  octobre  i863,  pour  toura  automate! 
alternatifs. 

31"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-Rhôno ,  le  a  septembre  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  24  décembre 
1864,  à  la  société  des  becs  à  gaz  économiques ,  ayant  son  siéçe  à  Marseille ,  par  le  sieur 
Mocquard,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  3  jmlk 
1 864 ,  par  le  sieur  Richard ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  bec  à  gaz. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de* 
Bouches-du-Rhône ,  le  4  septembre  1 866 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  24  décembre 
1864 .  à  la  société  des  becs  à  gaz  économiques,  ayant  son  siège  à  Marseille,  parle 
sieur  Mocquard ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  2  septembre  1864 ,  pour  un  bec  à  gaz. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  le  10  septembre  1866.  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  août  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Gustave  Bourgeois,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta  ,  n*  95 ,  par  le  sieur  Bresson ,  mineur  émancipé ,  spécialement  autorisé 
par  son  père  à  l'effet  des  présentes,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  23  septembre  1864 ,  pour  les  procédés  et  appareils  de  fabrication 
d'un  asphalte  composé. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  ia 
Seine,  le  12  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  août  de  la  même  an- 
née, au  sieur  Charles  Lesobre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  VieihV 
Estrapade,  n*  17,  par  le  sieur  Lasset ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Postes, 
n"  7,  mandataire  du  sieur  Chavanne,  de  tous  les  droits  de  celui-ci  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  9  juin  i863,  pour  un  système  de  pétrin  propre  à 
ia  fabrication  de  la  pâte  du  pain.| 
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35"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Seine,  le  iï  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28 août  de  la  même  an- 
née, an  sieur  Charles  Lesobre,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vieille- 
Kstrapade,  n  17,  par  le  sieur  Lasset ,  employé,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Postes, 
•*  7,  mandataire  dû  sieur  Chavanne,  de  tous  les  droits  de  celui-ci  an  brevet  d'in- 
reation  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  2  mai  1866,  pour  un  four  pour  la  cuisson  du 
pain  et  de  tontes  autres  substances  alimentaires. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine- 
el-Oiae,  le  ia  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  juillet  de  la  même  an- 
née, an  sieur  Louis  Ozanne ,  propriétaire,  demeurant  aux  Mureaux ,  près  de  Menlan. 
par  le  sieur  Desumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
ans,  le  a5  avril  186a,  par  le  sieur  Praiel,  dont  il  est  cession naire,  pour  un  sommier 
économique  et  «'las tique  pour  toute  espèce  de  lits. 

37*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Gironde,  le  as  septembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  du  même  mois, 
an  sieur  Louis-Ernest  Bonoiol,  rentier,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Saige,  n°  1 ,  par 
le  sieur  de  Beaufort,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a 
pruje  3  avril  1866,  pour  un  système  de  boîte  d'allumettes  (bougies),  dite  boite  de 

58*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  a5  septembre  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  1"  du  même 
ajot*.  contenant  abandon  À  la  société  Cresswell  et  A.  Tavernier,  par  le  sieur  Dodé ,  de 
tons  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  avril  1864 .  pour 
Implication  du  pUtinage  à  l'obtention  des  glaces  et  des  miroirs. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  aS  septembre  1866 .  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  du  1  "  du  même 
mois ,  contenant  abandon  à  la  société  Cresswell  et  A.  Tavernier,  par  le  sieur  Dodé , 
ie  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  ,a  pris,  le  8  juin  1866 , 
poor  un  système  de  dorure  brillante ,  sans  brunissage ,  de  tons  objets  en  verre  et  en 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Novembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  Armand  Bàhic. 


V  14,846.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances 
portant  ce  qui  suit  : 

r  Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  consentir,  aux  condition* 
ordinaires  en  matière  de  vente  des  biens  de  l'État ,  les  concessions  indiquée» 
au  tableau  ci-après  ;  lesdites  concessions  comprenant  trente-huit  parcelles 
de  lais  de  mer,  ayant  ensemble  une  superficie  de  vingt-six  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-six  mètres  carrés  quatre-vingt-onxe  centièmes  et  situées  au 
hameau  du  Cros-de-Cagnes ,  dans  la  commune  de  Cagnes; 
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NOMS  DE»  r.OXCESMO**A!ÏE». 


Daumas  {Marie),  femme  Lautier  

Portanier  (Michel)  

Geoffroy  (Jean-Pierre)  

Glas  (  Mariait**) ,  femme  Gerbaud  

Lambert  (Marie) ,  femme  Mave  

Doumas  (  Cyprien-Jean-Henri  )  


DESIGNATION 

été 

loi.  i 


.......... 


Viol  (César)  

Provençal  (  Gabrielle),  veuve  Sat'oarnin . 

G uirard(  Charles)  

Augitr  (  Etienne)  

Barnoin  (  Désire  )  

Barnoin  (Barthélémy)  

Guis  (AUxandre)  

Foumery  (  Anton"- )  

Mal  (  Vincent)  

Corradi  (  Jean-Baptiste  )  

De  Chaillou  (  Guillaume)  , 

Bonnefous  (  Jean-Baptiste)  

Viau  (  Jean-Marie  )  

Gairaud  (  F rançois  )  

Vial  (François)  

Kevcnusso  (Jean- Antoine)  

Badaroqae  (  Laurent)  

Mary  (Paul)  

Revenasso  (  1  acquêt)  

Garnier  (Honoré)  , 

Paulian  (  Véronique),  veuve  Picard  ..... 

La  commune  de  Gagnes  

Bermond  (  Jacques  )  

Paulian  (Joachim)  

Fossat  (  Louis  )  


■  »  • 


TOTACX. 


1er  lot  

3«  lot  

3' lot  

4*  lot» »••*•*•• 

5'  lot  

G*,  io\  il»,  i3' 
et  i4*  lots... 

7*  lot  

8*  et  9#  lots . . . 

ia« lot  

i5«  et  18'  lots.. 

iG* lot  

lot  

lot  

ao'  lot  

ai*  lot  


'9' 


32"  lot. 

2  3*  lot. 

3**  lot. 

35'  lot. 
a6*  lot. 
37»  lot. 
28*  lot. 
29' 
3oe 
3i« 
3a* 
33* 


lot  

lot  

lot  

lot  

lot  

3V  et  35*  lot*.. 

36*  loi  

37«  lot  

3g*  loi  


c«t  lots. 


a86-aS 

358  87 
1A6  68 
1,660  08 
8,1 54  49 

3,909  01 

1,738  62 

2,702  85 

197 
784 
4aa 
473  07 
GÔ5  36 
33o  3a 
134  68 

i73 


44 
70 
81 


6t>7 

Si 


94 


3a?  §2 
688  7a 
83  24 

i3a  97 
111 
ia5 

g 


a 

46 

01  28 
181  5o 

45  68 
48  6 


S 


26,986  91 


un 

CORGMtlOO. 


1 


56* 4i- 
67  25 
15  4i 
162  7A 
407  7* 

196  4a 

86  o3 
i35  i3 

9 
39 

si  U 

a3  65 
34  76 
83 


3 


«9 

12 


'2 

83 

£& 

97  a4 
396  84 

16  76 
78  38 
54  95 
54  o3 
34  5i 
3o  4a 
57  71 

SIS 

36  5o 
88  q3 


2,726  88 


a0  Dans  les  actes  constatant  les  concessions  à  faire  aux  sieurs  Revenusso 
{Jean-Antoine)  et  Paulian  [Joachim),  les  concessionnaires  devront  s'Obliger  à 
démolir  la  partie  des  constructions  élevées  par  eux  qui  empiète  sur  la  grève 
de  vingt  mètres,  que  l'administration  croit  devoir  réserver  entre  les  plus 
hautes  eaux  et  les  concessions  autorisées.  Les  sieurs  Corradi  (aa*  lot)  et  Viau 
(a5'  lot),  qui  se  trouvent  également  avoir  empiété  sur  des  voies  publiques  à 
maintenir,  devront  se  soumettre  à  reculement. 

3*  II  devra  être  stipulé ,  dans  toutes  les  cessions ,  que  l'État  garantit  seule- 
ment la  propriété  du  sol  concédé ,  et  réserve  expresse  devra  être  faîte ,  à 
l'encontre  du  sieur  Fossat  (39* lot),  de  revendiquer  les  terrains  usurpés  par 
ce  particulier  autour  de  la  batterie  du  Cros-de-Cagnes. 

4°  Tous  les  frais  relatifs  aux  concessions  seront  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. {Compiègne,  21  Novembre  1866.) 


N°  1^,847.  —  Décret  impérial  (  contresigné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

iQ  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Lependu,  moyen- 
nant le  prix  de  dix  francs ,  un  lais  de  mer  de  la  contenance  de  un  are  dix  cen- 
tiares, sis  à  Locmariaquer  (rivière  d'Auray)  et  figuré  au  plan  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ,  le  i3  octobre  i865. 


• 
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j#  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  reporter  le  mur  de  clôture  de  son 
jardin  à  la  ligne  ABC  figurée  en  rouge  sur  ledit  plan. 

3*  La  concession  aura  lieu ,  en  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  la  vente  des  biens  de  l'État  [Compiègne,  21  Novembre  i866.) 


V  14,848.  —  Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  finances) 
portant  ce  qui  suit  : 

l*  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Tulbol  deux 
parcelles  de  lais  de  mer,  ensemble  d'une  superficie  de  soixante-treize  ares, 
enclavées  dans  la  propriété  du  Sallo  appartenant  audit  sieur  Talbot,  et  situées 
a  un  kilomètre  en  aval  du  port  d'Auray,  sur  la  rive  gauche  de  l'anse  mari- 
time dite  rivière  d'Auray,  commune  de  Locmariaquer;  lesquelles  parcelles 
sont  teintées  en  bleu  sur  le  plan  joint  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  des  18  octobre  i865  et  a5  juin  1866. 

î*  La  concession  sera  faite  au  prix  de  vingt  sept  francs  pour  la  première 
parcelle  et  de  quatre-vingt-seize  francs  pour  la  seconde,  et,  en  outre,  sous 
les  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  l'État. 

3*  Les  parcelles  concédées  devront  Atre  soustraites  à  l'action  de  la  mer 
par  des  digues  insubmersibles  construites  suivant  la  ligne  A  D  pour  la  par- 
celle au  nord  et  suivant  la  ligne  BC  pour  la  parcelle  au  sud.  Ces  alignements 
seront  tracés  sur  place  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  La  digue 
de  la  parcelle  au  sud  sera  percée  par  un  aqueduc  à  clapet  pour  l'écoulement 
des  eaux  provenant  des  terrains  supérieurs. 

h*  Il  est  accordé  au  concessionnaire  pour  l'exécution  de  ces  travaux  un 
délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  l'acte  de  concession.  En  cas  d'inexécution  dans 
le  délai ,  ou  à  défaut  de  payement  du  prix  stipulé ,  le  concessionnaire  pourra 
être,  soit  poursuivi  par  les  voies  légales,  soit  déclaré  déchu  de  la  conces- 
sion. La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  indiquée  par  l'article  26 
du  cahier  des  charges  relatif  à  la  vente  des  biens  de  l'État,  et,  dans  ce  cas . 
les  ouvrages  et  travaux  qui  auraient  été  commencés  appartiendront  à  l'État , 
sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ni  pour 
la  plus-value  qui  en  aurait  été  le  résultat. 

5'  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  seront  à  la  charge  du  concession- 
naire. {Compiègne,  21  Novembre  1866.) 


V  14,498.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  supprime  les  commissariats  de  police  institués  à  Campile ,  Calacuccia  , 
Muro,  Petreto-Bicchisano ,  la  Porta,  Prunelli,  Santa-Maria-Sicche ,  Sari 
d'Orcino,  Serraggio  et  Vescovato  (Corse).  {Paris,  19  Décembre  1866.) 


?  i4,85o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  I".  La  durée  maxima  de  péage  sur  le  pont  à  construire  dans  lu 
commune  de  Lacave  (  Ariéce),  sur  la  rivière  du  Salât,  et  dont  l'établissement 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret  en  date  du  i"  avril  i865l,}, 
est  portée  de  vingt-trois  à  trente  ans. 

"  Bull.  1281 .  n9  i3,©86. 
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2.  Le*  article*  1",  5 ,  7,  1 1, 12  et  i4  du  tarif  annexé  au  décret  pi  ccitc  t>ont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1"  cinq  centimes,  ci   o5* 

Art.  5  deux  centimes,  ci   02 

Art.  7  vingt  centimes ,  ci   20 

Art.  11  dix  centimes,  ci   10 

Art.  12  cinq  centimes,  ci   o5 

Art.  ià  vingt  centimes,  ci   20 

[Paris,  19  Décembre  1866,) 


N*  i4,85i.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Saint-Quentin  el  de  Chaspinhac,  canton  nord 
ouest  du  Puy,  arrondissement  du  Puy ,  département  de  la  Haute-Loire ,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Chaspinhac  et  qui 
portera  le  nom  de  Saint-Quentin-Chaspinhac. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
munes, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  (  Paris,  22  Décembre  1866. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Janvier  1867, 


Il   Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Eta' 
au  département  de  la  Justice  el  des  Cultes, 

J.  BAKOCHE. 


*  Otle  date  e*t  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ons'aboimc  pour  le  Bullelio  des  lois ,  a  raison  de  9  irancs  par  an  .  a  la 
impériale, ou  cher  le<  Directeurs  des  postes  des  département*. 


iisrniMi.r.ir.  iMPfcrui.r,.  —  17. Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1459. 


N*  ià,85a.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, sur  l'exercice  1866 ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  par  les  sieurs  Baillière  et  fis,  adjudicataires  du  Codex  raedicamen- 
tarius ,  pour  les  dépenses  de  ràision  dudit  Codex. 

Du  i5  Décembre  1866. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i8G5,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant11*,  contenant  la  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 

Vu  la  déclaration  de  versement  à  la  caisse  centrale  du  trésor  public, 
au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs 
aô.ooo'),  ledit  versement  effectué  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  du 
26  mai  l865,  qui  a  rendu  les  sieurs  J.-B"  Baillière  et  fils  adjudicataires  du 
Codex  médicament arius  ou  Pharmacopée  française  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856{,); 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lctte  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  9  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Ato.ns  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt-cinq  mille  francs  (a5,ooof),  applicable  aux 
dépenses  de  révision  du  Codex. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée 
dans  la  caisse  centrale  du  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'instruc- 

:*  Bail.  i3A3 ,  n«  i3,738.  *  Bull.  44o,  n*  duo. 
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fion  publique  et  des  finances  sont  chargés  de  1' exécution  dn  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Oimpiègne,  le  i5  Décembre  1866. 

.  ♦  1 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minislrt  têcrétnired'ïtat  au  département  de  l'irutruction  publique. 

Signé  V.  Dcruy. 


N*  idi,863.  —  Décret  ittrirti ai  relatif  aux  Titres  honorifiques  d'Officier 
d'Académie  et  d'Officier  de  l'Instruction  publique. 

Du  37  Décembre  1866. 

NAPOLÉON  ,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  voiontr  nationale,  Empereur  ' 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  : 

Vu  le  décret  organique  du  17  mars  1808 (,},  les  ordonnances  royales  du 
i4  novembre  i8A,à  (t\  du  9  septembre  i845  et  du  1"  novembre  1846  W  le 
décret  du  9  décembre  1800 (4)  et  le  décret  du  7  avril  1866  (&î; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1".  Les  titres  d'officier  d'académie  et  d'officier  de  l'instruc- 
tion publique,  créés  par  l'article  3a  du  décret  organique  du  17  mars 
1808,  sont  conférés  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  sous  les  conditions  ci-après  déter- 
minées. 

2.  Les  titres  honoriGques  sont  conférés,  sur  ïa  proposition  du  rec- 
teur et  après  avis  des  inspecteurs  généraux  réunis  en  comité,  aux 
membres  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secon- 
daire public  ou  libre,  aux  fonctionnaires  de  l'administration  de  l'ins- 
truction publique,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  des  écoles  normales 
primaires. 

3.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  instituteurs  titulaires  ou 
adjoints ,  publics  ou  libres ,  sont  conférés  sur  la  proposition  des  préfets  11 
ou  sur  celle  des  recteurs. 

4.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  membres  des  sociétés  sa- 
vantes des  départements  et  aux  correspondants  du  ministère  pour 
les  travaux  historiques,  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  travaux, 
sont  conférés  sur  la  proposition  du  comité  des  travaux  historiques 

,u  rV  série,  Bol!.  i85,  n#3i7o.  m  %•  série,  Bull.  336,  n"  2607. 

m  ix*  série,  Bull.  1 163,  n*  11,703.  '  .xi-  série,  Bull.  1387,  n'  i4,ai6. 

«  IV  série,  BuJl.  1 36  i,n*i  3,338. 
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et  des  sociétés  savante»,  et  sur  celle  des  présidents  élus  par  les  délé- 
gués des  sociétés  à  l'époque  de  leur  réunion  à  Paris. 

5.  Les  titres  honorifiques  attribués  aux  littérateurs  et  aux  savants 
recommandés  par  leurs  succès  dans  renseignement  libre ,  ou  par  des 
ouvrages  intéressant  l'instruction  publique,  sont  accordés  sur  la  pro- 
position des  recteurs,  après  avis  des  inspecteurs  généraux. 

6.  Les  titres  honorifiques  accordés  aux  personnes  qui  auraient 
bien  mérité  de  l'instruction  publique,  soit  par  leur  participation  aux 
travaux  des  délégations  cantonales  et  des  conseils  ou  commissions 
établis  près  des  lycées,  des  collèges,  des  écoles  normales  (conseils 
de  perfectionnement,  bureaux  d'administration,  commissions  admi- 
nistratives, etc.),  soit  par  le  concours  efficace  qu'elles  auraient  prêté 
au  développement  de  renseignement  à  tous  ses  degrés  et  sous  toutes 
ses  formes,  sont  conférés  sur  la  proposition  des  recteurs. 

7.  Les  fonctionnaires  et  membres  de  l'enseignement  public  ou 
libre  désignés  à  l'article  2  du  présent  décret  ne  peuvent  être  nommés 
officiers  d'académie  qu'après  cinq  ans  de  services  ou  d'exercice. 

Nul  instituteur  public  ou  libre  ne  peut  être  présenté  pour  les 
palmes  d'officier  d'académie,  s'il  n'a  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins 
la  médaille  d'argent  instituée  par  l'arrêté  du  1 5  juin  1818. 

8.  Nul  ne  peut  être  nommé  officier  de  l'instruction  publique,  s'il 
n'a  été  pendant  cinq  ans  au  moins  officier  d'académie. 

11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  personnes 
déjà  titulaires  du  grade  d'officier  de  la  Légion  d'honneur. 

9.  Les  nominations  d'officiers  d'académie  et  d'officiers  de  l'instruc- 
tion publique  ne  pourront  avoir  lieu  qu'aux  trois  époques  suivantes  : 

i*An  1"  janvier,  pour  les  fonctionnaires  de  l'administration,  de 
renseignement  supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire;  2*  a* 
i5  août,  pour  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  et  les 
personnes  désignées  dans  l'article  6;  3*  à  l'époque  de  la  réunion,  à 
Paris,  des  sociétés  savantes  des  départements,  pour  les  membres  de 
ces  sociétés  et  pour  les  littérateurs  et  les  savants  recommandés  par 
leurs  succès  dans  renseignement  libre ,  ou  par  des  ouvrages  intéressant 
l'instruction  publique. 

Le  tableau  des  nominations  est  publié  au  Moniteur,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  17  mars  1808. 

10.  Sont  abrogés  les  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  titres  hono- 
rifiques, en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'instruction  pabUqm  , 

Signé  V.  Doruy. 


5. 
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N*  1 4,854.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Chaire  de  Physiologie  à  l'École 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i3  octobre  i84otl); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  i5  octobre  1866,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grenoble  a  voté  les  fonds  nécessaires  pour  l'insti- 
tution d'une  chaire  de  physiologie  à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  ladite  ville; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Une  chaire  de  physiologie  est  instituée  à  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de  Grenoble. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé*  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département,  de  l'instraction  pubUqut, 

Signé  V.  Dcaut. 


.V  1 4,855.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Montélimar  à  rétablir 
son  ancien  Collège,  en  y  fortifiant  l'Enseignement  secondaire  spécial. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  70  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  la  loi  du  2 1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montélimar  (  Drôme ) ,  en 
date  des  i5  septembre  et  if>  novembre  1866,  qui  demande  l'autorisation  de 
rétablir  le  collège  communal  de  cette  ville,  en  y  fortifiant  l'enseignement 
secondaire  spécial  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Grenoble ,  en  date  du  27  no- 
vembre 1866; 

u1  série.  Bull.  775,  n'  8986. 
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Va  Taris  de  M.  le  préfet  de  U  Drome  et  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de 

Grenoble  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Moutéli  mar  affecte  un  local  à  son  collège  ; 
qu'elle  s'engage  a  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
4es  cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traite- 
ment du  principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Àf  oxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Montélimar  (Drôme)  est  autorisée  à  rétablir 
son  collège  communal,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les 
délibérations  do  conseil  municipal  susvisées. 

1  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  Si  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t  instruction  puklique, 

Signé  V.  Duroy. 


S*  i4,856.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Lecioure  à  rétablir 
son  ancien  Collège  aa  profit  de  l'Enseignement  secondaire  spécial. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
du  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir,  su.i  1. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I  instruction  publique  ; 

Vu  les  articles  74  et  7Ô  de  la  loi  du  i5  mars  l85o  et. la  loi  du  21  juin  i865; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lectoure  (Gers),  en  date 
des  18  février,  i3  mai  et  a*  juin  1866,  relatives  au  rétablissement  de  l'an- 
cien collège  communal  au  profit  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ; 

Vu  ta  délibération  du  conseil  départemental  du  Gers,  en  date  du  a3  juin 
1866; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  recteur  de  l'académie  de  Toulouse  et  de  M.  le 
préfet  du  Gers  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Lectoure  affecte  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
«t  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement  du 
principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétohs  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  La  ville  de  Lectoure  (Gers)  est  autorisée  à  rétablir,  en 
vue  de  renseignement  secondaire  spécial,  son  ancien  collège,  aux 
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clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  DcncY. 


N*  1 4,807.  —  DÉCRET  impérial  qui  érige  en  Collège  d'Enseignement  secondaire 
spécial  l'École  professionnelle  communale  de  Mulhouse. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  national  e ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  l'article  74  de  la  loi  du  i5  mars  i85o,  sur  l'enseignement  public; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i865,  relative  à  l'enseignement  secondaire  spécial; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mulhouse,  des  39  juin  et 
24  novembre  1866; 

Vu  le  programme  d'études  adopté  pour  l'école  professionnelle  de  cette 
ville; 

Vu  les  propositions  du  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg; 
Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
dans  sa  séance  du  20  décembre  1866, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1".  L'école  professionnelle  communale  de  Mulhouse  est 
érigée  en  collège  d'enseignement  secondaire  spécial,  aux  clauses  et 
conditions  déterminées  dans  les  délibérations  susvisées  du  conseil 
municipal. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  Duruy. 
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V  1 4,858.  —  Décret  impérial  qui  <iutorisc  la  ville  de  Tournas  (Saône-et- 
Loire)  à  rétablir  son  ancien  Collège,  particulièrement  en  vue  de  l'Enseignement 
secondaire  spécial. 

Du  3  k  Décembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  i5  mars  1800  et  la  loi  du  a  1  juin  i865  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tournus  (Saône-et-Loire), 
en  date  des  14  août  et  10  novembre  1866,  qui  demande  l'autorisation  de 
rétablir  le  collège  communal  de  cette  ville ,  particulièrement  en  vue  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  académique  de  Lyon ,  du  3o  novembre 
1866,  et  du  conseil  départemental  de  Saône-et-Loire ,  du  12  avril  1866; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  Saône-et-Loire  et  du  recteur  de  l'académie  de 
Lyon; 

Considérant  que  la  ville  de  Tournus  affecte  un  local  à  son  collège  ;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cours 
et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  le  traitement  du  principal  et  des  régents 
pendant  cinq  ans  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Tournus  (Saône-et-Loire)  est  autorisée  à  réta- 
blir, particulièrement  en  vue  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
son  ancien  collège,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  déli- 
bérations susvisées.,  ; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  DURDY. 


N°  14,869.  —  Décret  impérial  gui  autorise  la  ville  de  Bruyères  (  Vosges) 
à  créer  un  Collège  d'Enseignement  secondaire  spécial. 

Du3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5 .  •  • 
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Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o  et  la  loi  du  21  juin  i865  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bruyères  (Vosges) ,  en  date  du 
4  juin  1866,  relative  à  la  création,  dans  cette  ville ,  d'un  collège  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  auquel  serait  annexée  l'école  primaire  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental  des  Vosges,  en  date  du  16  juin 
1866; 

Vu  les  avis  favorables  de  M.  le  préfet  des  Vosges  et  de  M.  le  recteur  de 
l'académie  de  Nancy; 

Considérant  que  la  ville  de  Bruyères  affecte  un  local  à  son  collège;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  cour» 
et  du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit,  pendant  cinq  ans,  le  traitement  du 
principal  et  des  régents  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu  , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bruyères  (Vosges)  est  autorisée  à  créer  un 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  4  juin  1866. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

le  Ministrt  secrétaire  d'État  «n  département  de  l'instruction 

Signé  V.  Doruy. 


N°  1 4,860.  —  Décret  impérial  concernant  les  Établissements  réputés 
insalubres,  dangereux  on  incommodes. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810 l'ordonnance  royale  du  lt\  janvier 
181 5  w  et  le  décret  du  a5  mars  i85a  w,  sur  la  décentralisation  administra- 
tive; 

Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  1818  20  juin  i8a3 (s),  20  août  1824  w, 
0  février  i825(7),  5  novembre  1826 (,),  20  septembre  1828 {9),  3i  mai  i833(l,\ 
5  juillet  i834<u\  3o  octobre  i836<'«  27  janvier  1837^,  25  mars<">, 
i5  avril»1»  et  27  mai  i838<18\  27  janvier  i846<"\  et  les  décrets  des  6  mai 
i8*g(ll\  19  février  i853<"\  21  mai  1862*»,  26  août  i865™  et  18  avril 
i866(i,),  portant  addition  ou  modification  aux  classements  des  établisse- 
ments réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes; 

Tu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  La  division  en  trois  classes  des  établissements  réputée 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  aura  lieu  conformément  an 
tableau  annexé  au  présent  décret.  Elle  servira  de  règle  toutes  les  fois 
qu'il  sera  question  de  prononcer  sur  les  demandes  en  formation  de 
ces  établissements. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré-  1 


sent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 


%aé  NAPOLÉON. 
Par  ri 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  V 
da  commerce  el  des  travaux  publics, 


Signé  Armand  Béhic 


1 
■ 

1 

•  1 
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Nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 


TABLEAU  DE  CLASSEMENT  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE. 


itl»IO!»ATIOH   DES  I.SLGSTMH* 


Abattoirs  publics  

Absinthe.  (  Voir  Distillerie.  ) 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  1')  an  moyen  de  l'acide 
arsénlcux  et  de  l'acide  azotique  : 

î'  Quand  les  produits  n  il  roux  ne  sont  pas  absorbes. . . 

a*  Quand  ils  sont  absorbes  

Acide  chlorhydrique  (  Production  de  1'  )  par  décomposition 
des  chlorures  de  magnésium,  'l'aluminium  et  autres  : 

i"  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé  

a*  Quand  l'acide  est  condensé  

Acide  muria tique.  (Voir  Acide  chlorkydriqae.) 

Acide  nitrique  

Acide  oxalique  (  Fabrication  de  I'}  : 

î*  Par  l'acide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaz  nuisibles  

6.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles  

a*  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse  

Adde  picrique  : 

i*  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  brûlés  

a'  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles. .  

Acide  pyroligneux  (  Fabrication  de  V  )  : 

î*  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés  

a"  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés  

Acide  pyroligneux  (Purification  de  I'}  

Acide  stéarique  (  Fabrication  de  Y)  : 

i*  Par  distillation  

a"  Par  saponification  

Acide  sulfhrique  (Fabrication  de  I')  : 

î*  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites  

a*  De  flordhauscn  par  la  décomposition  du  sulfate  de 

fer  

Adde  u  ri  que.  (Voir  Marexide.  ) 

Acier  (  Fabrication  de  T)  

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  addea  

Affinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Grillage  du  mini- 
rais. ) 

Albumine  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du  sérum  frais  du 

«ng  

Alcali  volatil.  (Voir  Ammoniaque.) 

Alcools  antres  crue  le  vin ,  sans  travail  de  rectification  .... 

Idem.  (  Distillerie  agricole.  )  

Alcool  (Rectification  de  1')  

Agglomérés  ou  briquettes  de  houille  (  Fabrication  des)  : 

i*  Au  brai  gras  

a"  Au  brai  sec  

Aldéhyde  (  Fabrication  de  I')  

Allumettes  (  Fabrication  des  )  avec  matières  détonantes  et 

fulminantes  

Alun.  (Voir  Sulfate  d'alntninr.) 
Amidonneriez  : 

i#  Par  fermentation  '.  

a"  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation  

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  1')  par  la  décom- 
position des  sels  ammoniacaux  

Amorces  fulminantes  (  Fabrication  des  )  

Appareils  de  réfrigération  : 

i*  A  ammoniaque  

a*  A  éther  ou  autres  liquides  volatils  et  combustibles.. 


Odeur  et  altération  des  eaux 


Vapeurs  nuisibles  

Idtm  

Émanations  nuisibles  

Emanations aedden telles.  ... 

Émanations  nuisibles  

Fumée  

Fumée  accidentelle  

Fumée  

Vapeurs  nuisibles  

Idem.  

Fumée  et  odeur  

Idem  

Odeur  

Odeur  et  danger  d'incendie . . 
Idem  

Émanations  nuisibles  

Idem  

Fumée  

Émanations  nuisibles  

Odeur  

Altération  des  eaux  

Idem  

Danger  d'incendie  

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Odeur  

Danger  d'incendie  

Dangar  d'explosion  et  d'incen- 
die  

Odeur,  émanations  nuisibles 

et  altération  des  eaux  

Altération  des  eaux  

Odeur  

Danger  d'explosion  

Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'Incen- 
die  
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a  résines  de  pin.  (Voir  Résines,  etc.) 
Argenture  sur  métaux.  (  Voir  Dorure  et  argenture.  ) 
Arséniate  de  potasse  (  Fabrication  de  1*  )  au  moyen  du  sal- 
pêtre : 

l«  Qoaud  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées  

i*  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées  

Artifices  (  Fabrication  des  pièces  d' )  p  


Asphaltes,  bitumes,  brais  cl  matières  bitumineuses  solides 

(Dépôts  d'}  

A»phaltes et  bitumes  (Travail  des)  à  feu  nu 


Emanations  nuisibles  

Emanations  accidentelles. . . . 
Danger  d'incendie  et  d'explo- 


Ateliers  de  construction  de  machines  et  wagons.  (  Voir  Ma- 

chines  et  wagons.  ) 
Bâches  imperméables  (  Fabrication  des)  : 

i»  Arec  cuisson  des  huiles  

2*  Sans  cuisson  des  huiles  

Baleine  (Travail  de»  fanons  de).  (Voir  Fanons  de  baleine.) 
Baryte  (Sulfate  de)  (  Décoloration  du  )  au  moyen  de  l'acide 

chlorhydrique  à  vases  ouverts  %  

Battage,  cardage  et  épuration  des  laines,  crins  et  plumes 

de  literie  •  

Battage  des  cuirs  (  Marteaux  pour  le)  

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciaux  pour  les)  des  fils  de 
laine,  bourres  et  déchets  de  filature  de  laine  et  de  soie 

dans  les  villes  

Battage  des  tapis  en  grand  

Batteurs  d'or  et  d'argent  

Battoir  a  écorces  dans  les  villes  

Bentioe  ( Fabrication  et  dépôts  de).  (Voir  Huiles  de  pétrole, 
de  schiste,  etc.) 

Bitumes  et  asphaltes  (Fabrication  et  dépots).  (Voir  As- 
phaltes, bitumes,  etc.) 
Blanc  de  plomb.  (  Voir  Céruse.) 

Blanc  de  xi  ne  (  Fabrication  de)  par  la  combustion  du  mé- 
tal  

Blanchiment  : 

i1  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à  papier  par  le 

chlore.  

j'  Des  fils  et  tissus  de  lin ,  de  chanvre  et  de  coton  par 

les  chlorures  (hypochlorites)  alcalins  

3*  Des  fils  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par  l'acide  sulfu 

reox  

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  dépotas 
nom.) 

Boues  et  immondices  (  Dépôts  de  )  et  voiries  

Bougies  de  paraffine  et  autres  d'origine  minérale  (  Moulage 

des)  

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide  stéarique  

Bouillon  de  bière  (  Distillation  de).  (Voir  Distilleries.) 
Bourre.  (Voir  Battage.) 

ioutooniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux  par  moyens 

mécaniques  

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages.). 
Boyaux  et  pieds  d'animaux  abattus  (Dépôts  de).  (Voir 
thairs  et  débris.) 

Brasseries  <  

Briqueteries  avec  fours  non  fumivores  

Brmuette*  ou  agglomérés  de  houille.  (Voir  Agglomérés.) 
Brûleries  des  galons  et  tissus  d'or  ou  d'argent.  (Voir  Ga- 
lons.) 

Buanderies  

Café  (Torréfaction  en  grand  du)  

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fromages.  (Voir 
CAairiei  débris,  etc.) 

Cailloux  (  Fours  pour  la  calcination  des)  

Caldnttion  des  cailloux.  (Voir  Cailloux.) 


Odeur,  danger  d'Incendie. . . . 
Idem.  


Danger  d'incendie. 
Idem  


....... 


Odeur  et  poussière  

Bruit  et  ébranlement  


Bruit  et  poussière  

Idem  

Bruit  

Bruit  et  poussière  


Fumées  métalliques. 


Odeur,  émanations  nuisibles . 
Odeur,  altération  des  eaux. . . 
Émanations  nuisibles  

Odeur  

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Danger  d'incendie  


Bruit  

Odeur,  émanations  nuUibles.. 


Odeur. . 
Fumée.. 


Altération  des  eaux. 
Odeur  et  fumée.... 
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Carbonisation  du  bois  : 

»•  A  l'air  libre  dans  des  établissements 

autre  part  qu'en  foret  

i  Avec  dégagement  dans  l'airdespro- 
a*  En  vase*  clos.  )     duils  ,ga*cux  de  la  dblillatiou. . . 

j  Avec  combustion  des  produits  ga- 

reux  de  la  distillation  

Carbonisation  des  matières  animales  en  général  

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  ii  huiles  essentielles 

ou  de  sulfure  de  carbone  

Caoutchouc  (Application  des  endnk»  du)  

Cartonniers  

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb  

Cendres  gravelées  : 

ia  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors  

a*  Avec  combustion  ou  condensation  de»  fumées  

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (  Fabrication  do  la  . . ...  . ...... 

Chairs ,  débris  et  issues  (  Dépôts  de  )  provenant  de  13 

des  animaux  

Lhamoiseries  

Chandelles  (  Fabrication  de» )....-  

Chaatiers  de  boisa  brûler  dans  les  villes. . 


Odeur  et  famée. 


îdent. . , 
Odeur, 


Odeur,  danger  d'incendie  

Danger  d'incendie  

Odeur  ».  

Fumées  métallique». .  


Fumée  et  odeur. . . 
/  dcm.  . ... . 


....•< 


Odeur  

Ul  cm  .  

Odeur,  danger  d'incendie . . . 
Émanations  nuisibles,  danger \ 


Chanvre  (Tcillagc  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir 

mots  Teillage  ou  Houissagi.  ) 
Chanvre  imperméable.  (  Voir  Feutre  goudronné.) 

Chapeaux  de  feutre  (  Fabrication  de)  

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis 

(Fabrication  de)  

Charbons  agglomérés.  (  Voir  Agglomères.) 

Charbon  animal  (Fabrication  ou  révivification  du,).  (Voir 

Carbonisation  des  matières  animales.) 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (  Dépôts  ou  magasin»  de) 
Charbons  de  terre.  (Voir  Houille  et  Coke.) 
Chaudronnerie.  (Voir  Forges  de  grosses  œuvres.) 
Chaux  (  Fours  à  )  : 

i°  Permanent»  « 

a4  Ne  travaillant  pa»  plus  d'un  mois  par  an  

Chiens  (Infirmeries  de)  »  

Chiffons  (Dépôts  de)..  

Chlore  (Fabrication  du)  

Chlorure  de  chaux  J  îtu-ication  du  )  : 

s*  En  grand  

»*  Dans  les  ateliers  fabriquant  au  plu»  3oo  kilogrammes 

par  jour  

Chlorures  alcalins f  eau  de  Javelle  (  Fabrication  de»)  

Cbromate  de  potasse  (Fabrication  dn)  

Chrysalides  (  Ateliers  pour  l'extraction  des  parties  soyeuses 
des  )..... ....... ......................  ••■>« 

Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la)  

Cochenille  ammoniacale  (  Fabrication  de  la)  

Cocons  : 

t*  Traitement  de»  frison»  de  cocons.  

a0  Filature  de  cocons.  (Voir  Filature.) 
Coke  (Fabrication  du)  : 

i°  En  plein  air  ou  en  four»  non  fumivores.  

3*  En  fours  fumivores  

Colle  forte  (  Fabrication  de  la  )  

Combustion  des  plantes  marines  dan»  le»  établissements 

permanent»  

Construction  (  Ateliers  de }.  (  Voir  Machines  et  wagons.) 
Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication  de).  (Voir 
Boyauderies.  ) 

Corroicrie»  

Coton  et  coton  gras  (  Blanchisserie  des  déchets  de). . 
Cretons  (  Fabrication  de)  


Odeur  et  poussière. 


.......... 


Idem. . 


Fumée, 

Idem  

Odeur  et  bruit 
Odeur  


.......... 

>•••••...... 


Idem  

Idem.......  

Idem  

Idem ....................... 


Danger  d'incendie. 
Odeur...  —  


■ ...... . 


Altération  des 


Fumée  et  poussière. 
Poussière  


Odeur  et  fumée . 


Odeur 

Aitératioa  des  eaux  

Odeur  et  danger  d'incendie.. . 


DB4I81AT10*  DIS  MDCMMB». 
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Crin»  (  Teinture  des ).  (Voir  Teintureries. ) 
Cria»  et  soies  de  porc  (Préparation  des  J  sans 
(\bir  aussi  Soies  de  porc  par  fermentation.) 
Criîfcux  -  Fabrication  de).  (Voir  Verreries,  etc.) 

finir»  vernis  (  Fabrication  de  )  

vert»  et  peaux  fraîches  (Dépits  de)  


fermen  talion. 


Cuivre  (Dérochagc  du  )  par  les  acides  

Coin*  (  Foute  du  ).  (  Voir  fonderies ,  etc.  | 
Cjaaurc  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  {l  abricatkm  de)  : 
l' Par  ta  calcinalion  directe  des  matières  animales  avec 

tapotasse  

a*  Par  remploi  de  matières  préalablement  carbonisées 

en  vases  clos  

Cianure  rouge  de  potassium  ou  prussialc  mage  de  potasse. 
Débris  d'auimaux  {Dépôts  de).  (Voir  Chairs,  etc.) 
Déchets  de  matières  fi  lame  n  t  cuse»(Dépôt  s  de)  eu  grand  dans 

les  villes,  

Dégras  ou  huile  épaisse  a  l'usage  des  ebamoiscurs  et  cor- 

royears  { Fabrication  de)  

négmissagi-  des  lissas  et  déchets  de  laine  par  les  huiles  de 

pétrole  et  autres  hydrocarbures  

Dérocbage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 

Mstllerie»  en  général , eau-de-vie ,  genièvre,  kirsch,  ab- 
sinthe et  autres  liqueurs  alcooliques.  

Dorure  et  argenture  sur  métaux  

Eau  de  Javelle  ( Fabrication  d'  ).  (  Voir  CÀtorurrs  alcalins. ) 
F.aa-de-vic  (  Voir  Distilleries.) 
Eau-for  !<  .  (Voir  Acide  nitrique.) 

Faux  grasses  (  Extraction ,  pour  la  fabrication  du  savon  et 
autres  usages ,  des  huiles  contenues  dans  les)  : 

i'  En  vases  ouverts  

a*  En  vases  clos  

Eaux  savonneuses  des  fabriques.  (Voir  Huiles  extraites  des 
,  dtlrii  d'animaux.  ) 
Echsudoirs  : 

i*  Pour  la  préparation  industrielle  des  débris  d*ani- 


...... 


a'  Pour  la  p 
a  l'alimentation 
Email  |  Applicatioa  de  V)  sur  les 
Emana  (  Fabrication  d' )  avec  fours 

Encre  d'imprimerie  (Fabrique  d')  

Engrais  f  Fahric  at ion  des)  au  moyen  des  matières  animales. 
Engrais  (  Dépôts  d' )  au  moyen  des  matières  provenant  de 
vidanges  ou  de  débris  d'animaux  : 

i'  Ncn  préparé*  ou  en  magasin  non  couvert  

a*  Desséchés  ou  désinfectés  et  en  magasin  couvert , 

quand  la  quantité  excède  aôyooe  kilogrammes  

S*  Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  inférieure  a 

3 5,ooo  kilogrammes  *  

Engraissement  des  volailles  dans  les  villes  (Établissement 

pour  H  

F.poeges  (  Lavage  et  séchage  drs)  

t  «{uarriisage  des  animaux 


Llher  (  Fabrication  et  dépôts  d"). 


K toupilles  [Fabrication  d')  avec  matières  explosives. 

Faience  (Fabrique  de)  : 
i*  Avec  fours  non 


a*  Avec  fours  fumivores. 


Fanons  de  baleine  (  Travail  des)  

Farines  (Moulins  à).  (Voir  Moulins.) 

Féculeries...  

Fer-blanc  (Fabrication  du  )  


Odeur  et  poussière. , 


Odeur  «t  danger  d'incendie. . 
Odeur.  

Odeur,  éraananations  nuisibles 


Odeur ..................... 

Idem.. ................ 

Émanations  nuisibles  

Danger  d'incendie  

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
l'incendie  

Idem  

Émanations  nuisibles  


Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

ïd&Tfl 

Odeur  

Idem  

Fumée,  

Idem  

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Odeur  

« 

Idem  

Idem  

/  dem. ...................... 

Idem  

Odeur  et  altération  des  eaux.. 
Odeur,  émanations  nuisibles. . 
Émanations  nuisibles  

Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion   

Danger  d'explosion  et  d'h> 

Fumée  

Puméc  accidentelle  

Émanations  incommodes  

Odeur,  altération  des  eaux.. . 

Fumée  
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Feutres  et  visière*  vernis  (Fabrication  de)  

Feutre  goudronné  (Fabrication  du)  

Filature  des  cocons  (  Ateliers  dans  lesquels  la  )  s'opère  en 

grand,  c'est-à-dire  employant  au  moins  six  tours  

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronze  

Fonderies  en  deuxième  fusion  

Fonte  et  laminage  du  plomb ,  du  zinc  et  du  cuivre  

Forges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvres  employant  des 

marteaux  mécaniques  

Formes  en  tôle  pour  raffinerie.  (Voir  Tôles  vernies.) 
Fourneaux  à  charbon  de  bois.  (Voir  Carbonisation  du 

bois.  ) 

Fourneaux  (Hauts)  

Fours  pour  la  calcination  des  cailloux.  (Voir  Cailloux.  ) 
Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaui.  (Voir  Plâtre,  Chaux.  ) 
Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes  

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du)  

Galipots  ou  résines  de  pin.  (Voir  Résinés. ) 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (  Brûleries  en  grand  des  ) 
dans  les  villes  

Gaz,  goudrons  des  usines.  (Voir  Goudrons.) 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fabrication  du)  : 

l-  Pour  l'usage  public  

a»  Pour  l'usage  particulier  

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,  non  attenants  aux 
usines  de  fabrication  

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant  de  peaux 
blanches  et  de  peaux  fraîches  non  tannées  (  Fabrication 
delà).....  

Générateurs  a  vapeur.  (  Régime  spécial.  ) 

Genièvre.  (  Voir  Distilleries.  ) 

Glaces  (  Étamage  des  ).  (  Voir  Étamage.  ) 

Glace.  (  Voir  Appareils  de  réfrigération.) 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  l'élaboration  des)  d'ori- 
gines diverses  

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les  usines  à  gaz  où  ils  se 
produisent  

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dépôts  de). .. 

Goudrons  et  brais  végétaux  d'origines  diverses  (élaboration 
des)  

Graisses  à  feu  nu  (  Fonte  des)  

Graisses  pour  voitures  (  Fabrication  des  )  

Grillage  des  minerais  sulfureux  

Guano  (  Dépôts  de  )  : 

i°  Quand  l'approvisionnement  excède  a5,ooo  kjlogr. . 
a*  Pour  la  vente  au  détail  

Harengs  (Saurage  des)  ~  

Hongroicrics  

Houille  (  Agglomérés  de).  (Voir  Aggtomérés.) 

Huile  de  Bergues  (Fabrique  d').  (Voir  Dégras.  ) 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences  et 
autres  hydrocarbures  employés  pour  l'éclairage ,  le 
chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage des  étoffes  et  autres  usages  : 

i#  Fabrication  ,  distillation  et  travail  en  grand  

a°  Dépôts  : 

a.  Substances  très-inflammables,  c'est-a-diro  émettant 
des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  M  a  une  tempé- 
rature de  moins  de  35  degrés  : 

i°  SI  la  quantité  emmagasinée  est ,  même  temporaire- 
ment, de  i,o5o  litres  <•>  ou  plus  

(U  Ad  contact  d'ans  allumette  enflammée. 
«»  Le  fût  généralement  adopte  par  le  commerce  pour 
donc  sept  débite  fût*. 


WCOSTXXIZJtTS. 


Odeur,  danger  d'incendie. . . . 
Idem  

Odeur,  altération  des  eaux.  . . 
Fumée: 
Fumée 

Bruit,  fumée  

Fumée,  bruit  

Fumée  et  poussière  

Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'incen- 
die  

Odeur  

Odeur,  danger  d'incendie . . . . 

Idem  

Odeur  


Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Idem  

Fumée,  émanations  nuisibles. 

Odeur  

Idem  

Idem,  


Odeur  et  danger  d'Incendie. . 


■ 

a 

« 

i". 


3\ 
3*. 
3*. 
3*.  I 

a\ 


a4. 
3*. 

3*. 

y. 
y. 


i». 

!w. 
1". 
»w. 
1". 

I". 

3\ 
3*. 
3*. 


t«*. 


a'. 


les  pétrole*  eal  de  îlo  litre»  t  i,o5ol!trM  repr/sco  •< 
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J.  Sebstances  moins  inflammables,  c'est  à-dire  n'émet- 
M  de  Tapeurs  susceptibles  de  prendre  feu  W  qu'à  une 
iture  de  55  déférés  et  au-dessus  : 
Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  temporaire- 

t ,  de  io.5oo  litres  on  plus  

t*  SI  la  quantité  emmagasinée,  supérieure  à  1,060  litres, 

nt  pas  io,5oo  litres  

pieds  de  bœuf  (Fabrication  d')  : 

iw  emploi  de  matières  en  putréfaction  

1*  <juai  .1  les  matières  employées  ne  sont  pas  put  ré  - 


de  poisson  (  Fabrique  d* )  

Prie épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégras.) 

HfcfedTrésme  (Fabrication  des)  

Hwknes  ou  moulins  à  huile  

Kaiks  i  Épuration  des)  

ratoewDtidles  ou  essences  de  térébenthine,  d'aspic  et 

Htie».  Noir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Met*  intrus  corps  gras  extraits  des  débris  des  matières 

saraBales  Es traction  des)  

Brits  «traites  des  schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de 

jetrek,  it  fchiste ,  etc.) 
&sfa  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 

1'  Ea  rases  ourerts  

f  Ea  rases  clos  ."  

Haâa ruasses  (Fabrication  des)  par  extraction  des  cretons 

etdébrii  de  graisse  a  haute  température  

•^pressions  lur  étoffes.  (Voir  Toiles  peintes.) 
hit  (Teifiagf  du  ).  (  Voir  Teillage.  ) 
tr*L  ;Voir  Distilleries.) 
Utte.  (Voir  Battage.) 

U  kha  en  grand  dans  les  villes  

tard  (  Ateliers  a  enfumer  le)  

^'•f*  des  cocons.  (  Voir  Cocons.  ) 

?  h^nT des  épon*e*' ( Volr  ] 

Uwfrj  a  laine ........  '. . . . . . . . . . . . .       1 ..!!!!!!'.!  ! 

Upta  (Incinération  des)  

lia  Teiliagt  en  grand  du  ).  (  Voir  Teillage.) 

lis  ;  Icaissage  du  ).  (  Voir  Rouissage.) 

*pfa  pour  l'éclairage  (  Dépôts  d«)  au  moyen  de  l'alcool 

rt  des  hailts  essentielles  

alcooliques.  (Voir  Distilleries.) 

Ubr«  Fabrication  de)  

«ddnes  et  wagons  (  Ateliers  de  construction  de  )  

HrijiaeM  *a{*ar.  (Voir  Générateurs.) 

ïinvjnuafrici  

YisucxA  r  ahrication  du)  

Kârjtseries  

*<Srei  dhmtes.  (Voir  Huiles,  mtlanges,  etc.) 


J«â$en>, 
KaiaxfAt. 


AtHiers  de  )  pour  construction  de  machlDes  et  ap- 
Voir  Machines.) 

(Fabrication  du)  

(Sécberiea  des)  .'  

Il  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux  et  les 


a  huile.  (  Voir  Huileries.) 
de  (Fabrication  de  la)  en  rases  clos  par  la  réaction 

«  rscldeaiotique  et  de  l'acide  urlquc  du  guano  

"  *  de  fer  |  Fabrication  du  )  : 

Lonqoe  les  rapeurs  nuisibles  ne  sont  pas  absorbées 

^•composées  

le  cas  contraire  


Odeur  et  danger  d'incendie . . 

Idem  

Odeur  

,  danger  d'incendie .... 

a 

Idtm,  

Idem  

Idem.  

Idem.  

Idem  %  

Odeur  

Odeur  et  fumée  

Altération  des  eaux  

Idem  

Fumée,  émanations  nuisibles. 

Danger  d'incendie  et  d'explo- 
sion ?  

Poussière  nuisible  

Bruit,  fumée  

Odeur  

Émanations  nuisibles  

Odeur  

Danger  des  animaux  

Émanations  nuisibles  

Odeur  

Poussière  

Émanations  nuisibles  

Idem  

Id«m  


1 


I'om  allomatte  idHiiidi^. 
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Odeur  et  poussière. 


k. ......... 


Odeur. 


Odeur  et 


Odeur,  émanations  nuisibles. 


.......... 


Odeur  et  poussière. , 


Nitro-benzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la  benzine  Odeur, 

{  Fabrication  de  la)  i    et  danger  d'incendie 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries  (  Révivification  du  )   Émanations  nuisibles ,  odeur- 
Noir  de  fumée  (Fabrication  du  j' par  la  distillation  de  la 

houille,  des  goudrons,  bitumes,  elc  

Noir  d'ivoire  el  noir  animal  (Distillation  des  os  ou  fabrica- 
tion du  )  : 

i°  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz  

a"  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés  

Noir  minéral  ( Fabrication  du)  par  le  broyage  des  résidus 

de  la  distillation  des  schistes  bitumineux  

Oignons  (  Dessiccation  des  )  dans  les  villes  

Olives  (Confiserie des)  

Olives  (Tourteaux  d' ].  (  Voir  Toaricnnx.  ) 
Orseillc  (Fabrication  de  F)  ; 

i"  En  vases  ou  verts  

a'  A  vases  clos  et  employant  de  l'amsnouiaque  a  In- 
clusion de  l'urine  

Os  (  Torréfaction  des  )  pour  engrais  : 

j°  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  brûlés.. -  ». 

»■'  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés  

Os  d'animaux  (  Calcina  Uon  des).  (Voir  Carbonisation  des 
matièrrs  animales.  ) 

Os  frais  {Dépôts  d')  en  grand....*  

Ouates  (Fabrication  des)  

Papiers  (  Fabrication  de)  .  

Pâte  a  papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille  et 

autres  matières  combustibles  

Parchemlneries  

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  (Voir  Secrétage.) 

Peaux  de  moutons  (  Séchage  des  )  

Peaux  fraîches.  (  Voir  Cuirs  verts.  ) 

Pcrchlorure  de  fer  par  dissolution  de  peroxyde  de  fer  (Fa- 
brication de)  

Pétrole.  (  Voir  Huiles  de  pétrole,  etc.) 

Phosphore  (  Fabrication  de  )  

Pileries  mécaniques  des  drogues  

Pipes  à  fumer  (  Fabrication  des )  : 

1*  Avec  fours  non  fumivores  

a*  Avec  fours  fuuiivores. ......   

Plâtre  (Fours  à  >»: 

i°  Permanents  

a"  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois. ............... 

Plomb  (  Fonte  et  laminage  du  ).  <  Voir  Fonte t  etc.  ) 

Poéllers  fournalistes ,  poêles  et  fourneaux  en  faïence  el 
terre  cuite.  (  Voir  Faïence.) 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 

Poissons  salés  (  Dépôts  de)  

Porcelaine  (Fabrication  de)  : 

i°  Avec  fours  non  fumivores  

a"  Avec  fours  fumivores  

Porcheries  

Potasse  (  Fabrication  de)  par caldnation  des  résidus  de  mé- 
lasse  

Potasse.  (  Voir  Chromatc  de  potasse.  ) 

Poteries  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumi- 
vores  

Poudres  et  matières  fulminantes  'Fabrication  de).  (  Voir  i  Danger  d'explosion  et  d'incen- 
aussi  Fulminate  de  mercure.  )  J  die 

Poudrette  (  Fabrication  de)  et  autres  engrais  au  moyen  de 
matières  animales)  

Poudrette  (Dépôts  de).  (Voir  Engrais.) 

Pouzzolane  artificielle  (Fours a)  

Protochlorure  d'étain  ou  sel  d'étain  (Fabrication  du)  

Prussiatc  de  potasse.  (  Voir  Cyanure  de  potassium. } 


Danger  d'incendie. 
Bruit  et 


Fumée. 


......... 


Odeur  incommode  


Fumée  

Fumée  accidentelle  

Odeur,  bruit ..... 


Fumée  et 


Fumée. 


3*. 
t 

2' 


a», 


3*i 

34; 


Fumée,  .m..,-.  .............. 

Emanations  nuisibles  
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■ornes  de  terre.  (  Voir  Fécules.  ) 

M  fabriques  de  iucre  

çpo'>  ft  arcansons  (Travail  en  grand  pour  la 

pnration  des)  

ks  de  salaisons  liquides  connues  sous  le  oom 


use  et  d'Angleterre  

grand  dn  chanvre  et  du  lia  

grand  do  chanvre  et  du  lin  par  l'action  des 

I [Teau  chaude  et  de  la  vapeur  

ers  à  enfumer  les]  par  la  combustion  de  la 

rautres  matières  animales  dans  les  ville*  

Ilreparation  des  viandes  

Métiers  pour  les)  et  le  saurage  des  poissons.. . . 
spots  de  )  dans  les  villes  

s  pour  la  séparation  de  la  fibrine,  de  l'albu- 

et 


Rsde) 
istries 


Ique  de  poudre  de)  pour  la  clarification  des 


■briques  de  conserves  de)  dans  les  villes. 

(pPaliriration  en  grand  de).  

[harengs.  (  Voir  Harengs.) 


vineux.  (Voïr  Huiles  de  pétrole ,  de  schiste ,  etc.) 
i éponges.  (  Voir  éponges.) 
morues.  (Voir  Morues.) 

peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin  

lia  et  sulfate  d'ammoniaque  (Fabrication  du) 

»i  des  matières  animales  

extrait  des  eaux  d'épuration  du  gaz  (  Fabri- 

le  de)  

[  (Fabrication  du  )  avec  le  sulfate  de  soude. . . . 
|Voir  Protochlorare  d'étain.  ) 

fculo  et  glueose  {  Fabrication  des  )  

ifZhapemix.  ) 
filature.  ) 

(Préparation  des)  : 

(fermentation  

I fermentation.  (Voir  Criai  et  soies  de  porc.  ) 
W  Sulfate  de  soude.  ) 

les  de  varech  (  Fabrication  des  )  dans  les  établis- 




>n  ou  distillation  du). 


Fumée,  odeur  

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 

Odeur  

Émanations  nnisibles  

Émanations  nuisibles  et  alté- 
ration des  eaux  


Idem.. 


Odeur  et  fumée. 

Odeur  

Idem  

Mm  


Idem.. 
Idem. . 


Idem.. 
Idem. 
Idem. . 


Idem. . 


Idem  

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur  

Fumées,  émanations  nuisibles. 


Odeur. 


Idem.. 


Forisalion  et  bln 


tage  du). 
Raffineries  et  fabriques  de 

(Fabrication  du)  

hes  (  Fonderies  de  )  : 


nu. 


in-maric  ou  â  la  vapeur, 
ibrication  du  ].......... 


imouiaque  (Fabrication  du )  par  le  moyen  de  la 

n  des  matières  animales  

Baryte.  (Voir  Baryte.  ) 
cuivre  (Fabrication  de)  au  moyen  du  grillage 

(mercure (Fabrication  du)  : 

d  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées  

d  les  vapeurs  sont  absorbées  

peroxyde  de  fer  l  Fabrication  du  )  par  le  sulfate 
"  îdeferetracide  nitrique  (nltro-sulfate  de  fer). 


Odeur  et 
Emanations  nui: 

d'incendie 
Poussières ,  danger  d'incendie. 

Odeur,  danger  d'incendie. . . . 


Ment  

Odeur  

Odeur,  altération  des  eaux, 
danger  d'incendie  


Odeur. 


Emanations  nuisibles.. 
Emanations  moindres. 


Émanations  nuisibles. 


u 


a'. 

a*. 

I" 

I" 


r. 

a*. 
3-. 


i". 

a'. 

i*. 
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a*. 
3'. 


a'. 
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...... 


i  


Sulfate  de  prot  oxyde  de  fer  ou  couperose  verte  par  l'action 
de  l'acide  sulfurique  sur  la  ferraille  (Fabrication  en 
grand  du)  

Sulfade  de  soude  (  Fabrication  du  )  : 

1*  Par  la  décomposition  du  sel  marin,  par  l'acide  sul- 
furique sans  condensation  de  l'acide  chlorhydriquc  

a*  Avec  condensation  complète  de  l'acide  chlorhy- 
drique  

Sulfate  de  fer,  d'alumine  et  alun  (Fabrication,  par  le  lavage 
des  terres  pyriteuseset  al umincuses grillées,  du)  

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du)  

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  em 

Sloie  en  grand  le)  
Turc  de  carbone  (Dépôts  de  ).  (  Suivent  le  régime  des 
huiles  de  pétrole.) 
Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillage  des  minerais  sulfu 
reux.  ) 

Tabacs  (Manufacture  de)  

Tabac  (  Incinération  des  côtes  de)  

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des)  

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrication  de) 

Tan  (Moulins  à)  

Tanneries  

Teintureries  

Teintureries  de  peau*  

Terres  émaillées  (Fabrication  de)  : 

l*  Avec  fours  non  fumivorcs  

a*  Avec  fours  fumivorcs  

Terres  pyritcuscs  et  alumineuses  (Grillage  des).. 

Teillage  du  lin  ,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand  

Térébenthine  (  Distillation  et  travail  en  grand  de  la).  (Voir 

Huiles  de  pèlrole ,  de  schiste  ,  etc.) 
Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en  grand  des).  (Voir 

Galons.  ) 

Toiles  cirées.  (  Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Toiles  ( Blanchiment  des).  (Voir  lilanchiment.) 

Toiles  grasses  pour  emballage ,  tissus ,  cordes  Goudronnées, 
papiers  goudronnés,  cartons  et  tuyaux  bitumés  (Fa- 
brique de)  : 

i"  Travail  à  chaud  

a*  Travail  à  froid  

Toiles  peintes  (  Fabrique  de)  

Toiles  vernies  (  Fabrique  de).  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Tôles  et  métaux  vernis  

Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des  fûts  imprégnés  de 

matières  grasses  et  putrescibles  , 

Torches  résineuses  (Fabrication  de)  

Tourbe  (  Carbonisation  de  la  )  : 

l*  A  vases  ouverts  

a*  En  vases  clos  

Tourteaux  d'olives  (  Traitement  des  )  par  le  sulfure  de  car 

bone  

Tréfileries  

Triperies  annexes  des  abattoirs  

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoir*  pablics.)  

Tuileries  avec  fours  non  fumivorcs  

Dratc  (Fabrique  d').  (Voir  Engrais  préparés.) 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  |S,ooo  habitants 


I!»CO»VEH!EST«. 


Fumée,  émanations  nuisibles. 


Émanations  nuisibles. 


Fumée  et  altération  des  eaux. 
Odeur,  danger  d'incendie  


Danger  d  incendie. 


Varech.  (VoirSotufw  de  varech.)  j 

Vernis  gras  (Fabrique  de)  

IVernis  a  l'esprit-de-vin  (  Fabrique  de)  

.Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres, 

taffetas,  toiles ,  chapeaux.  (  Voir  ces  mots.  ) 
Verreries ,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces  : 

!•  Avec  fours  non  fumivores  

i*  Avec  fours  fumivores  


Odeur  et  poussière  

Odeur  et  fumée  

Odeur  et  danger  d'incendie. . 
Odeur  et  danger  d'incendie.. 

Bruit  et  poussière  

Odeur  

Odeur  et  altération  des  eaux.. 
Odeur  


Fumée  

Fumée  accidentelle.  

Fumée,  émanations  nuisibles. 
Poussière  et  bruit  


Odeur,  danger  d'incendie. . 

Idem  

Odeur  , 


Odeur,  danger  d'incendie  


Bruit,  odeur  et  fumée. . . 
Odeur  et  danger  du  feu. . 


Odeur  et  fumée. 
Odeur  


Danger  d'incendie  

Bruit  et  fumée  

Odeur  et  altération  des  eaux. . 
Danger  des  animaux  et  odeur. 
Fumée  


Odeur  et  écoulement  des  uri- 
nes  

Odeur  et  danger  d'incendie. . 
Odeur  et  danger  d'incendie.. . 


Fumée  et  danger  d'incendie.. 
Danger  d'incendie  


3*;1 

r 
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s*. 
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Viuode*  (  Salaisons  des).  (Voir  Salaisons. ) 
Visière»  et  feutres  vernis  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres  et 
visières.  ) 

Voiries.  (Voir  Boues  et  immondices.) 

(Construction  de).(VoirAfacftinM,  etc.) 


3 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  3i  décembre  1866,  enregistré 
sous  le  n*  80a. 

U  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Armand  Béhic. 


N'  14,861.  —  Décret  impérial  qui  réunit,  dans  chaque  place,  sous  la  juri- 
diction d'une  seule  Chambre  syndicale,  les  Courtiers  d'assurances ,  les  Courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  et  les  Agents  de  change  autres  que  ceux 
institués  près  des  Bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  28  ventôse  an  ix,  relative  à  l'établissement  des 
bourses  de  commerce ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

•  Le  Gouvernement  fera,  pour  la  police  des  bourses,  et,  en  général,  pour 
«l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  qui  seront  nécessaires;! 

Vu  les  articles  i5  et  18  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  29  germinal 
an  ixW  ; 

Vu  les  articles  ai  et  22  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  au  27  prairial 
anxw; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Les  courtiers  d'assurances,  les  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires  et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  ins- 
titués près  des  bourses  départementales  pourvues  d'un  parquet,  sont 
réunis,  dans  chaque  place,  sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre 
syndicale. 

2.  Le  nombre  des  membres  composant  la  chambre  syndicale  est 
fixé  comme  il  suit  : 

Sept  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 
laires appelés  à  nommer  la  chambre  syndicale  est  de  quatorze  et  au- 
dessus;  ::''HT^v 

Cinq  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 
laires est  de  dix  à  treize; 

U)  Uf  série,  Bull.  79,  n*  642.  w  m*  série,  Bull.  197,  n*  1740. 
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Trois  membres,  y  compris  le  syndic,  lorsque  le  nombre  des  titu- 
laires est  de  six  neuf. 

Si  le  nombre  des  titulaires  est  inférieur  à  six,  le  tribunal  de  com- 
merce remplit  les  fonctions  de  la  chambre  syndicale. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  i86j. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minislrt  secrétaire  d'Etat  au  dcpartement  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Bénie. 


IT  14,862.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  cou- 
pons, parts  ou  éclusées  de  Bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés, 
pendant  l'exercice  1867.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agri 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération ,  en  date  du  1 1  novembre  1866,  pris*' 
par  lu  communauté  des  marchands  de  bois  à  oeuvrer,  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in 
térét  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cours  de  l'exer- 
cice 1867,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois; 

Vu  les  lois  annuelles  de  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  H  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  coupons,  part* 
ou  éclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  flottés,  pen 
dant  l'exercice  1867,  savoir  : 

i°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d'Armançon,  ainsi  que  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trois  francs  cinquante  cen- 
times (3*  5o"),  dont  un  franc  soixante-quinze  centimes  (1*70*)  à  l'entrée  et  un 
franc  soixante-quinze  centimes  (  if  75'  )  à  la  sortie ,  ci   y  5o' 

s"  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  desdites  rivières,  trois 
francs  (3f  00e),  dout  un  franc  cinquante  centimes  (if  5o*)  à  l'entrée  et 

un  franc  cinquante  centimes  (if5o*)  à  la  sortie,  ci   3  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Yonne. 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  cinq 
francs  (5r  00'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (af5o*)  &  rentrée  et 
deux  francs  cinquante  centimes  (atr  5oc)  à  la  sortie,  ci   5  ou 

k°  Pour  chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite  rivière ,  cinq  francs  vingt- 
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cinq  centimes  (5'  a5') ,  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2' 5oc)  à  l'en- 
trée et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  (ar75*)à  la  sortie,  ci   5r25e 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  provenant  de  ladite  rivière ,  quatre 
francs  (4'  oo*),  dont  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2r25*)  à  l'entrée  et 

an  franc  soixante-quinxe  centimes  (  if  75")  à  la  sortie,  ci   4  00 

*î*  Pour  chaque  éclusée  de  bois  de  chêne ,  de  quelque  rivière  qu'elle  pro- 
vienne, quinxe  francs  (i5'J,  dont  sept  francs  cinquante  centimes  (7f5oc) 
t  l'entrëe  et  sept  francs  cinquante  centimes  (7'5ol)  à  la  sortie ,  ci   i5  00 

7'  Pour  chaaue  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  d'Yonne ,  trente 
francs  (3o^) ,  dont  dix  francs  (  îtV)  à  l'entrée  et  vingt  francs  (20')  à  la  sortie , 
ci   3o  00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne ,  trente 
francs  (3o*) ,  dont  dix  francs  (  io')  à  l'entrée  et  vingt  francs  (  20')  à  la  sortie , 
ci   3o  00 

9*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  cinq  francs  (ôf  oo'),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2{  5o*) 
à  l'entrée  et  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5of)  à  la  sortie,  ci   5  00 

10*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre 
francs  (4f  00') ,  dont  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2'  25e)  à  l'entrée  et 
un  franc  soixante-quinze  centimes  (  1  '  -■>'  \  a  la  sortie,  ci   h  00 

ii*  Pour  chaque  part  de  sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs  vingt- 
cinq  centimes  (5'  25e),  dont  deux  francs  cinquante  centimes  (2'  5o*)  à 
l'entrée  et  deux  francs  soixante-quinze  centimes  ( 2' t5c)  à  la  sortie,  ci. . .     5  25 
iï*  Selon  l'usage ,  les  coupons  et  parts  de  la  rivière  a'Aube  seront  comptés  à  raison 

de  trois  pour  deux  (3  p.  2),  et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin,  à  raison 

de  deux  pour  un  (2  p.  1  ). 

Indépendamment  des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aux  parts  et  coupons  de  la 

rivière  d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de  Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part. 

trois  francs  (3'  oo*)  pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  payement  des  cotisations  ci-dessus  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compagnie,  sauf  pour  la  cotisation 
supplémentaire  relative  aux  coupons  et  parts  delà  rivière  d'Aube, 
laquelle  sera  versée  entre  les  mains  de  l'agent  préposé  à  la  résidence 
de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  compagnie  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recou- 
vrement des  cotisations  en  employant  toutes  les  voies  de  droit,  et,  au 
besoin,  la  perception  s'effectuera  comme  en  matière  de  contribution 
publique. 

U.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents , 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1867,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867.' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricuttnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Bénie. 
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N*  1 4,863.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Cotisation  à  percevoir  sur  les  Train 
de  Bois  flotté,  pendant  l'exercice  1867.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprrri  1 
ogs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  département  di 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1 1  novembre  1866 ,  prise  par  la  comniunauti 
des  marchands  de  bois  de  chauffage,  ladite  délibération  ayant  pour  objet  (h 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pen 
dant  le  cours  de  l'exercice  1867,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  boi» 

Vu  les  lois  annuelle*  de  finances; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
flotté,  pendant  l'exercice  1867,  savoir: 

1*  Pour  chaque  traia  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Youne,  en  amont  de 
Joigny,  et  sur  la  Cure,  trente-trois  francs  (33f) ,  dont  vingt-cinq  francs  (26')  seront 
payés  à  Clamccy  et  huit  francs  (8f)  à  Paris,  ci   33' 00' 

3*  Pour  chaque  Hrain  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotte  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  trente  francs  (3of),  dont  vingt-deux  francs  (22')  payuhlts  a 
Joigny  et  huit  francs  (8')  à  Paris,  ci  1   3©  00 

3"  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne  ,  en 
aval  du  pont  de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
tirés  en  route,  vingt-neuf  francs  (29').  dont  vingt  et  un  francs  (21')  seront 

payés  a  Sens  et  huit  francs  (S'}  a  Paris,  ci   29  00 

I.a  portion  de  la  cotisation  payable  à  Clamecy,  Joigny  et  Sens  s'ap- 
plique aux  services  rendus  en  cours  de  navigation  sur  l'Yonne  et  au  traite- 
ment des  gardes-rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la 
Seine  ;  l'antre  partie,  c'est-à-dire  huit  francs ,  comprend  les  frais  de  garage 
des  trains  à  Paris. 

4*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit  de  la  rivière  de 
Seine,  soit  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  lx>ing,  dix  francs  (»o/), 
dont  deux  francs  f »*),  payables  à  Saint-Mammès,  s'appliqueront  an  traite- 
ment des  gardes-rivières  du  commerce  établis  sur  la  Seine ,  et  huit  francs 

(8f)  seront  payés  à  Paris  pour  frais  de  garage,  ci   10  00 

5*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant  de  Marne,  vingt  francs 

(20'),  payables  à  Paris,  ci   20  00 

6°  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure,  qm 
ne  dépassera  pas  les  ports  de  Cravaut,  huit  francs  (8') ,  et  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  en  aval  desdits  ports ,  douze  francs  (  1 2r) ,  qui  seront  payés  à  Cravaut. 

Pour  chaque  train  qui ,  par  suite  de  la  nécessité  de  le  taire  passer  dans  les  écluses 
des  canaux  ou  pour  toute  autre  cause ,  sera  flotté  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion ordinaire  des  trains  de  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  raison  de 
la  longueur  comparée  à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maximum 
de  cette  longueur  est  fixé  à  quatre-vingt-dix  mètres  (90"')  pour  un  train  et  cinq 
mètreîr(5")  pour  un  coupou. 

2.  Le  payement  sera  fait,  savoir  : 

A  Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général,  immédiatement  après 
l'arrivée  des  trains;  à  Clamecy,  entre  les  mains  du  commis  général 
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la  compagnie  ;  à  Gravant,  à  Joigny,  à  Sens  et  à  Saint-. M  animes , 
ïntre  les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  résident,  lors  du  départ  des 
trains  ou  ,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris. 
Le  garde-rivière  commis  à  Cravant  versera,  à  la  Gn  de  chaque 
B,  le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains  du  commis  général 
Il  résidence  de  Clamecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à  Joigny,  à 
et  à  Saint-Mammès  verseront  le  montant  de  leurs  recettes  entre 
mains  de  l'agent  général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  sa  part. 
L'agent  général  et  les  autres  agents  de  la  communauté  sont  auto- 
à  faire  tontes  poursuites  et  diligences  pour  assurer  le  recouvre- 
ment île  ia  cotisation. 

ji%  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1867,  dans  les  bu- 
reaux des  agents  préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  anx  départements  de  l'agricul- 
Jnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont 
Marges,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
,  qui  sera  inséré  âu  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agricutiart, 
lu  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  Béhic. 


JP  1I864.  —  Décret  impérial  concernant  les  Correspondance*  échangées  entre 
Us  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  Habitants  des 
Duchés  de  Schlawig  et  de  Holstein ,  d'autre  part. 


Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  les  conventions  de  poste  conclues  entre  la  France  et  la  Prusse ,  tes 
ai  mai  i8ô8  n ,  3(1i  et  9  juillet  1861  »,  et  3  juillet  i865^; 
Va  la  toi  du  1 4  floréal  an  x  (  4  mai  1802  )  ; 

Va  no>  décrets  des  26  juin  i858ls),  22  novembre  1861 w  et  23  novembre 
i&>5(r.  portant  fixation  des  taxes  à  percevoir,  en  France  et  en  Algérie,  sur 
tes  correspondances  de  toute  nature,  originaires  ou  à  destination  tant  des 
territoires  desservis  par  les  postes  prussiennes  que  des  pays  étrangers  aux- 
quels la  Prusse  sert  d'intermédiaire  ; 

Vu  nos  décrets  des  26  février  i862(8>  et  21  octobre  i865(,î ,  concernant  les 
correspondances  échangées  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
JWReo  des  postes  féodales  d'Allemagne  ; 


i4)  Bull.  996,  n'  9903. 
P>  Bull.  i35a,  n"  1 3,836. 


1  Bull.  6.3.  n-  5688. 

■  Bull.  970,  n*  9080. 

■  Bull.  977,  n'  9654.  ,J  Bull.  îooo ,  n'  9996. 

■  Bull.  i332 ,  n'  i3.63i.  «  Bull.  i346.  n*  ) 3,770. 
*  Bull.6i5.n'5698. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dei 
finances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  juin  i858. 
22  novembre  1861  et  23  novembre  1 865,  concernant  les  lettres  ordi- 
naires, les  lettres  chargées  avec  ou  sans  déclaration  de  valeurs,  les 
papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  en  feuilles,  brochés  ou  reliés,  origi- 
naires ou  à  destination  de  la  principauté  de  Waldeck,  sont  appli- 
cables aux  objets  de  même  espèce  échangés  entre  les  habitants  de  h 
France  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holslein,  d'autre  part. 

2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret 
les  dispositions  de  nos  décrets  susvisés  des  26  février  1862  et  21  oc- 
tobre i865. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  es! 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sCra  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 
Signé  Achille  Fodld. 


Paris,  le  23  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimer, 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  23  Janvier  1867. 
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S*  i  '4.865.  —  Déchet  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  déparlement  de  l'Aude. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  i(5  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  l'Aude; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Paruzols,  Jules  Vié-Anduze  et  Sabatier  comme  membres  de 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Allou,  Heurtier  et  Dethan  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  l'Aude  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  seclion  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances: 
Parazols  (Hippolyte) ,  négociant,  à  Narbonne; 
Vié-Anduze  (Jules),  ancien  négociant,  à  Narbonne; 
Sabatier  (Maurice),  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 
Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris; 
Heurtier,  conseiller  d'État  ; 
Dethan,  négociant,  à  Paris. 

XV  Strie.  6 

y 
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2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  parle  plus  jeune  des 
membres  ae  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  trert  taire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
én  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  Béhic. 


V  1 4,866.       1>elhet  impébial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
('Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Gers. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  de»  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866. 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  floïV/ypour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  paver  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Gers;  j 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar  II 
tement,  de  MM.  Garros,  Jcannet  {Léopold)  el  Caumonl  comme  membres  de  I 
ladite  commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci -dessus  de 
nommés,  de  MM.  Devinck ,  Inllais  et  d'Eichlal  pour  compléter  la  commission. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  T\  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Gers  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 
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MM.  Bailly,  inspecteur  généra!  des  finances  ; 
Garros,  premier  clerc  d'avoué,  à  Paris  ; 
Jeannet  (Léopold),  ancien  banquier; 
Caumont; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 

Kartement  de  la  Seine  ; 
ais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris; 

d'Eichtal  (Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

U.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ragricuttni'  . 
du  commerce  el  des  travaux  publics , 

Sign    AitM\\!  BÀHIC. 


W  14,867.  —  Déchet  impérial  qui  institue,  une  Commission  chargée  de fixet 
tlndemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  dn  département  de  VHé- 
ranlt. 

Du  17  Janvier  1^67. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tons  pr^senb  cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866. 
désignant  MM.  Duvergter,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  l'Hérault; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Durivage,  Cambon  et  Leenhardt  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

6. 
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Vu  la  désignation  faite  a  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-riesMis  de- 
nommés,  de  MM.  Berlhier,  Allou  et  Dillais  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  Je  département  de  l'Hérault  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
Durivage,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Béziers; 
Cambon,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Pezénas; 
Leenhardt,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Montpel- 
lier; 

herthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

lr  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'agricaltvt, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Arm\nd  Bfcmc. 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  i46o.  —  77  — 

N*  1 4,868.  —  Décret  impérial  qui  institue  uite  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  Lot- 
et-Garonne. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866. 
désignant  MM.  Davergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  Lot-et-Garonne; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Marraud,  Burgère  et  Neychens  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés .  de  MM.  Allou,  Berthicr  et  Dillais  pour  compléter  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Lot-et-Garonne 
sera  composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Baitly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Marraud,  agréé  au  tribunal  de  commerce  du  département  de 
la  Seine; 

Burgère,  sous-chef  du  service  commercial  à  la  compagnie  du 

chemin  de  fer  d'Orléans; 
Neychens,  publiciste; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

betihier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Dillais.  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris  ; 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Ltat  au  département  d*  l'agriculture, 

*t  des  travaux  publics  » 

Sipné*  ARMAND  RÉH1C. 


N*  14,869. —  Décret  impérial  tjui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  i8(36; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergicr,  Labeyric  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  pajer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Pyrénées-Orientales  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Saleta,  Amouroux  e!  Sanyas  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Allou,  Berthier  et  d'Eichiul  pour  compléter  la  commission. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales sera  composée  de  : 

MM.  Duvt  rg ier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'Etat; 
Labeyric,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Saleta  (Léon),  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 

Amoaroux  (Joseph),'  chef  de  bureau  au  sous -comptoir  du 

commerce  et  de  l'industrie; 
Sanyas,  commissionnaire,  à  Paris; 
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MM.  Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

d'Eichtal  (Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

G.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  PEuBperear  : 

'  t  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  t'agricahare , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Siçn.  Armand  Bkhic. 


V  14,870.  —  [)lcrbt  impérial  <}ui  institue  une  Commission  chargée  dejixer 
l'Indemnité  à  payer  uux  Courtiers  de  marchandises  du  département  da  HauX- 
Hhin. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  article*  10  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Haut-Rhin; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Schlumberger,  Titot  et  Salzmunn  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Devinck  et  DUlais  pour  compléter  la  commission , 

Ayons  décrété  et  dbcrétons  ce  qui  suit  : 
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Abt.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Haut-Rhin  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  Gnances; 

Schluniberger  (Jean),  manufacturier,  à  Guebwiller: 

Titol  [Fr.),  négociant,  à  Colmar; 

Sahmann  (Fr.),  négociant,  à  Ribeauvillé; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar 

tement  de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 

de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  ét  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'Èlat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publies , 

Signé  Armand  Déhic. 


N°  1 4,871 .  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Rhône. 

* 

Du  17  Janvier  18G7. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

V  u  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Rhône; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement ,  de  MM.  Blanchard,  Dusseigneur  et  Quisard  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Devinck,  Berihier  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commis- 
sion , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Rhône  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
lllanchard,  négociant,  à  Lyon; 

Dusseigneur,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  LyoB  ; 

Quisard,  négociant,  consul  de  Belgique,  ancien  syndic  des 
courtiers  de  Lyon  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

iïEichial  {Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

l'ar  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agrtcmUnrt 
da  commerça  et  des  travaux  public* , 

Signé  Armakd  Bkhic. 


S*  14,872.  —  Décret  impérial  qui  autorise  M.  de  Saint-Ours  à  annexer 
des  terrains  aux  Magasins  généraux  qu'il  a  établis  à  Rennes. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  fa  volonté  nationale,  Emperecp 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets ,  en  date  des  8  mai  1860W  et  11  avril  i865 «  portant  auto- 
risation au  sieur  de  Saint-Ours  d'ouvrir  et  d'exploiter  un  magasin  général  et 
une  salle  de  ventes  publiques  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine); 

Vu  la  demande  formée  parce  permissionnaire  à  l'effet  d'annexer  de  nou 
veaux  terrains  à  son  établissement; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui; 

Vu  les  avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  de  Rennes  et  par  le  préfet 
d'ilie-et-Vilaine  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858  et  le  décret  du  12  mars  i85q^; 

La  section  des  finances .  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  Conseil  d'Etat 
entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  sieur  de  Saint-Ours,  permissionnaire  des  magasins  gé- 
néraux et  salle  de  ventes  publiques  établis  à  Rennes  (llle-et-Viîaine), 
en  vertu  des  décrets  susvisés  des  8  mai  1860  et  22  avril  i865,  est  au- 
torisé à  annexer  à  son  établissement  un  local  situé  quai  d'Ille-ei 
Kance,  dans  les  terrains  de  Saint-Cyr,  et  ûguré  sur  le  plan  ci-dessus 
visé,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

"  Bull.  79Q.  n'  7680  m  Bull.  673,  a*  6\>4. 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mo- 
niteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

*>igné  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  Armand  bénie. 


V  14,872.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Gilles  [Auguste- Constant  Hubert-  Léon) ,  employé  à  la  banque  de 
France,  né  le  5  mai  i836,  à  Paris,  y  demeurant ,  est  autorisé  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Saint-Gilles. 

%*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(  Compicgne,  16  Novembre  1866.) 


N#  14,874.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

r  M.  Hegnault  de  Savigny  (Charles -Louis),  auditeur  au  Conseil  d'État, 
chef  du  cabinet  de  S.  Exc.  VF.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  né  à  Nevers  (Nièvre),  le  17  mars  i836,  demeurant  à 
Paris, 

M.  hegnault  de  Savigny  (  Réné- Jean-Baptiste) ,  lieutenant  au  régiment  de 
carabiniers  de  la  garde  impériale,  né  à  Nevers,  le  it\  décembre  1837,  de- 
meurant à  Paris, 

\l.  Hegnault  de  Savigny  (Henry- Alexandre),  né  à  Nevers,  le  14  décembre 
1841,  demeurant  également  à  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Moncorps, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Hegnault  de  Savigny  de  Moncorps. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi .  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  22  Décembre  1866.) 


V  14,876.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  5  avril  i865,  qui  assigne  dix- neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bar-le-Duc  ( Meuse ) ,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 
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2°  L'ordonnance  du  28  juillet  1820,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissiei 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saverne  (Bas-Rhin) ,  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

3°  Le  décret  du  18  juillet  1864 ,  qui  assigne  vingt-deux  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône  (Saone-et-Loire) 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

4P  Le  décret  du  10  janvier  1866,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Vîâcon  (Saône-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombfe  est  réduit  à  dix-sept. 

5°  Le  décret  du  1"  octobre  1861 ,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe  (Seine-Inférieure),  est  modifie 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  (Paris,  9  Janvier  1867. 


Ua  «abonne  pour  le  îiuHelin  dos  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  a  h  caisse  de  l'imprimer1 
m  pédale  on  chex  les  Directeurs  An  postes  des  départements. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Elui 
au  département  de  ta  Justice  el  des  Cultes, 


(lénifié  conforme  : 


J.  BAROCHë. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  m 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


imprimerie  impériale.  —  3i  Janvier  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1461. 

V  1^,876. —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à  tilre 
de  Fonds  de  concours  versés  an  Trésor  par  des  Déparlements,  des  Communes 
et  des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  3i  Décembre  1866. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale ,  Emperelk 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  suivant  (,\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  ' 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  fies 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856<s); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  à); 

Vu  ta  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17  décembre  186*'» ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire),  un 
crédit  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  soixante-quatre 
francs  treize  centimes  (551,76/1'  i3e). 

Cette  somme  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  sept  cent  soixante- 
quatre  francs  treize  centimes  (55 1,76/1'  i3')  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  el  extraordi- 
naire ci-après  désignés,  savoir  : 

!'  Bail.  i3A3.  «•  13,738. 
ïr  Série. 


*'  Bull,  hho,  1/  Ai  10. 
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GllAP.  XX. 
  XXI. 

XXII. 


XXIII. 


XXIV. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  1,709'  19= 

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux  ordinaires.)   1.713  54 

Navigation    intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   6,000  00 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. (Tra- 
vaux ordinaires.  )   7,627  52 

Études  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage   1,092  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire..      18,142  t>5        18,1*3' î5* 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chat,  xiii  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   2,480'  5o' 

  xiv.       Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer   53i,i4i  38 


Total  pour  le  budget  extraordinaire..    533,6n  88      533,621  88 


Somme  égale  au  montant  du  crédit   55 1,764  i3 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1866. 


Signé  NAPOLÉON. 


1 e  Mmi$tre  secrétaire  d'État  aa  département 
Signé  Achille  Fould. 


U  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  dipartemenl 
dt  l'agriculture,  du  commerce  et  de 

publics , 

i-igné  Armand  Bertc. 
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ÉUU  4es  fmma  lerséts  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
ei  tes  particuliers ,  pour  concourir,  avec  Us  Jonds  de  l'État,  à  l exécution  de  travaux 


af>La 


partent 


l'e 


1S66. 


BXTXIF1UES  ACXQCEtLKS  l-CS  FO>DS  SO*T  DESTINÉS. 


Boa-  h*y- 
do-Khône. 


!  Drome. . . . 


BIDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

r.OCTBS  ET  PONTS. 

( Travaux  ordinaires.) 

Amélioration  de  la  route  impériale  n°  38,  de  N'oyon  a  la  hère, 
aux  abords  de  Tcrgnier  

CHAPITRE  XXI. 

Navigation  intf.riecrb.  (Rivières,) 
I Travaux  ordinaires.) 

Travaux  de  défense  de  la  rive  franche  de  la  Garonne,  a  Cadaujac. 
Travaux  d'empierrement  de  la  partie  de  la  levée  de  la  Divatc 
comprise  entre  le  port  Moron  et  la  Boire-d'Anjou  

Travaux  de  défense  des  rives  de  l'Allier,  a  Joxe  

Total  du  chapitre  xir  

CHAPITRE  XXII. 

navigation  iKTKMEcnE.  (Canaux.) 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  d'amélioration  de  la  rivière  d'Oise  au  passage  des 
ponts  de  l'Isie-Adam  

CHAPITRE  XXIII. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  I  VÎUCX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Entretien  des  capoulières  du  canal  de  Bouc  a  Martigucs  

Achèvement  de  Pavant-port  de  Courseulles  

Entretien  de»  ports  de  PauiiUc  et  de  Beycherelles  en  »866.. . . 

Total  du  chapitre  xxm  

CHAPITRE  XXIV. 

ÉTEDES  BT  SUBVENTIONS  POUR    TRAVABX  D'IRRIGATION, 
DE  DESSECHEMENT,  DE  CORAGE  ET  DE  DRAINAGE. 

Administration  dn  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte  

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  XIII  ter. 

TRAVAUX  DE  DÉPENSE  DES  VILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  contre  les  inonda- 


de» 
Ycrertnents. 


65g  67 

66  67 
987  ao 


l,7i3  5i 


0,000  00 


i.aoo  00 

3,5a6  00 
901  5a 


7.O27  Sa 


1,092  00 


a,'j8o  5o 
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K*TR«rri»ES  ACIOCBLLI!»  LES  PO\DS  *0«T  DESTINS. 


CHAPITRE  XIV. 
établisse  mest  de  grandes  LlGRia  de  chemins  de  per. 

Hérault . . .  j  Travaux  divers  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  

Manche.  ..  |  Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Cher- 
bourg 


Pyrénées- 
Orientales. 


Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  a 
Port-Vendres  /. . . 


Totai  dn  chapitre  xtv. 


versements. 


35M921  68< 
72,7*8  70 
100,000  OO 


53i,i4i  38 


RÉCAPITULATION. 


BODGBT  ORDINAIRE. 

Chap.  xx.       Routes   et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)  1,700/19' 

  xxi.       Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux ordinaires.)   1,713  5i 

  xxn.      Navigation  intérieure.   —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   6,00000 

  xxn  t.     Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   7,637  5a 

xxiv.  Études  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation ,  de  dessèchement ,  de 
curage  et  de  drainage   1,093  00 

Total  du  budget  ordinaire. .      i8,i^a  a5 


i8,Us'  35' 


CODGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  un  fer.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

i  les  inondations  

— —  \iv.        Établissement  de  grandes  lignes  de 


a,J8o«  5ol 

chemins  de  fer.   53i,iAi  38 


Tôt  ai.  du  budget  extraordinaire   533,6ai  88 

Total  gérerai . 


533,6a  1  88 
55 1,764  i3 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1866,  enregistré  sous  le 

nT  890. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  Armand  BÉHtc. 


N°  14,877.  —  Décret  impérial  qui  remplace  l'Adresse  par  le  droit  d'Inter- 
pellation et  envoie  les  Ministres  au.  Sénat  et  au  Corps  législatif  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale,  pour  y  participer  à  certaines  discussions. 

Du  19  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  donner  aux  discussions  des  grands  corps  de  l'État,  sur  la  poli- 
tique intérieure  et  extérieure  du  Gouvernement,  plus  d'utilité  et  plus  de 
précision , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

àht.  1".  Les  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  peuvent 
adresser  des  interpellations  au  Gouvernement. 

2.  Toute  demande  d'interpellation  doit  être  écrite  ou  signée  par 
cinq  membres  au  moins.  Cette  demande  explique  sommairement 
l'objet  des  interpellations;  elle  est  remise  au  président,  qui  la  com- 
munique au  ministre  d'Étal  et  la  renvoie  à  l'examen  des  bureaux. 

3.  Si  deux  bureaux  du  Sénat  ou  quatre  bureaux  du  Corps  légis- 
latif émettent  l'avis  que  les  interpellations  peuvent  avoir  lieu,  la 
Chambre  fixe  le  jour  de  la  discussion. 

4.  Après  la  clôture  de  la  discussion  ,  la  Chambre  prononce  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvernement. 

5.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 

6.  Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans 
les  termes  suivants  : 

■  Le  Sénat  (ou  le  Corps  législatif)  appelle  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  l'objet  des  interpellations.  ■ 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

7.  Chacun  des  ministres  peut ,  par  une  délégation  spéciale  de 
l'Empereur,  être  chargé,  de  concert  avec  le  ministre  d'État,  les  pré- 
sidents et  les  membres  du  Conseil  d'État,  de  représenter  le  Gouver- 
nement devant  le  Sénat  ou  le  Corps  législatif,  dans  la  discussion  des 
{fiai tes  ou  des  projets  de  loi. 

8.  Sont  abrogés  les  articles  i"  et  a  de  notre  décret  du  i\  no- 
vembre 1860  !),  qui  statuent  que  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  vote- 
ront tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  session  ,  une  adresse  en  réponse 
à  notre  discours. 

9.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  d'Étal , 
Signé  E.  Rochu». 


V  14,878.  —  Décret  impérial  portant  que  M.  Boulier  conserve  les  fondions 
de  Ministre  d'État  et  est  nommé  Ministre  des  Finances. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir/ salut. 

u)  Bull.  878.  n*8*ô->. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  iM.  Rouhcr  conserve  les  fonctions  de  ministre  d'État  et  est 
nommé  ministre  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Fould,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Étal, 
Signé  E.  Rocher. 


N°  14,879.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  le  Maréchal  Niel 

Minisire  de  la  Guerre. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbup. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit.  : 

Art.  1".  M.  le  maréchal  Niel  est  nommé  ministre  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  comte  Randon,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 

Signé  E.  Rocher. 


N°  1/1,880.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  l'Amiral  Rigault  de  GenouiJI) 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecp. 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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Art.  1".  M.  l'amiral  Rigaall  de  Genouilly  est  nommé  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de 
Chasteloup-Laubat ,  dont  la  démission  "est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  ÏÈtat , 
Signé  E.  Rocher. 


N'  1 4,881.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  de  Forcade  la  Roquette 
Ministre  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Du  20  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AftT.  lw.  M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-président  du  Conseil 
d'É&t,  est  nommé  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Béhic,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État , 
Signé  E.  UooiiEn. 


N*  14,882.  —  Décret  impérial  portant  convocation  du  Sénat 

et  du  Corps  législatif. 

Du  a 5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  24  et  46  de  la  Constitution , 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif  sont  convoqués  pour  le 
i4  février  1867. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre* État, 
Signé  E.  Rouher. 


CertiGé  conforme: 
Paris,  le  3i  '  Janvier  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'à  têt 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Or.  h  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  Q  lranc»  par  an,  a  la  ca  ;.«<.•  de  l'Imprimer* 
u.périale,  OU  chei  le*  directeur»  des  postes  dr  s  départements. 


impmmtf  ie  iurprui  r.  —  3i  Janvier  '  t»*7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1462. 

V  1 4,883.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  l'Arrangement  con- 
clu, le  2  décembre  1866 1  entre  la  France  et  le  Pérou,  et  relatif  à  V impor- 
tation, en  France,  du  Guano  péruvien  et  du  Borax. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrkté  et  décbétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

I  n  Arrangement  relatif  à  l'importation  du  guano  péruvien  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises  ayant  été  signé,  le  2  décembre 
1866,  entre  la  France  et  le  Pérou,  ledit  Arrangement,  dont  la  teneur 
suif,  est  approuvé  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  la  République  du  Pérou ,  désirant  faciliter,  par  de 
nouvelles  dispositions  réciproquement  avantageuses  pour  les  deux 
Pays,  le  développement  de  la  consommation  du  guano  péruvien  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises,  sont  convenus  de  substituer 
à  l'Arrangement  conclu  entre  la  France  et  le  Pérou,  le  i5  janvier 
186I  '\  les  stipulations  suivantes  : 

A  dater  du  jour  où  cet  Arrangement  sera  approuvé  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur,  le  guano  importé  du  Pérou  sous 
tous  pavillons  sera  admis  en  franchise  de  droits  de  douane  dans 
les  ports  de  France  et  dans  ceux  des  colonies  françaises. 

A  partir  de  la  même  époque,  le  prix  de  vente  du  guano  péruvien 
en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  quelle  que  soit  la  quantité 
vendue,  sera  réduit  à  trois  cents  francs  par  chaque  tonne  de  mille 
kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  de  ce  guano  sur  les  marchés  d'Eu- 

II  Bon*.  1288,  n*  1.1,172. 
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rope  viendrait  à  être  augmenté  ou  diminué,  le  prix  de  trois 
francs  fixé  pour  la  France  sera  élevé  ou  abaissé  dans  la  même  pro 
portion.  Il  en  sera  de  même  dans  les  colonies  françaises  en  cas  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  des  prix  de  vente  actuels  sur  les  marchés 
des  possessions  anglaises  voisines. 


1,1 

jTj 

chise  de  droits  de  douane  lorsqu'il  sera  brut,  et  au  droit  de  cinq 
pour  cent  de  sa  valeur  lorsqu'il  sera  mi-raffiné. 

Le  présent  Arrangement  aura  une  durée  fixe  de  cinq  ans,  à  dater 
de  ce  jour,  et  il  demeurera  ensuite  obligatoire  d'année  en  année  jus- 
qu'à ce  que  l'un  des  deux  Gouvernements  ait  annoncé  à  l'autre,  un 
an  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Edmond-Prosper  de  Lesseps,  chargt- 
d'affaires  et  consul  général  de  France  près  la  République  du  Pérou . 
et  Toribio  Pacheco,  secrétaire  d'État  au  département  des  relations 
extérieures,  dûment  autorisés,  ont  signé  le  présent  Arrangement  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Lima,  le  deuxième  jour  du  mois  de  décembre  1866. 

[L.  S.)  Signé  E.  de  Lesseps. 
(/..  iS.)  Signé  T.  Pacheco. 

Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
V  u  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes,  ,  %t 

Signé  MOCSTIEA. 

Signé  J.  Barocki.. 


N*  id,884.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
sur  les  Chiens  dans  la  commune  de  VIle-Molene  [Finistère). 

Du  i  !  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Km p&sivi  4 
des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dt  j 
l'intérieur; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des 
Conseil  d'État 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 
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1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
de  riie-Molène  (Finistère),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit": 

Première  classe   2f 

Deuxième  classe   1 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétair»  d'État  au  dèparlemtnt  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 


X'ii,88ô.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
sur  les  Chiens  dans  la  commune  de  Chambéry  (Savoie). 

Du  12  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Enr&itEUft 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I  intérieur  : 

U  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
'.orteil d'État  entendue, 

âvoss  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à  partir 
dur  janvier  1867,  dans  la  commune  de  Chambéry  (Savoie),  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  classe   to' 

Deuxième  classe   5 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pat  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'intérieur, 
Signé  Lk  Valittb. 
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V  14,886.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  limite  entre  la  commune  de  Thollon  et  la  commune  de  Meiilerie,  can- 
ton d'Évian ,  arrondissement  de  Thonon ,  département  de  la  Haute-Savoie . 
est  fixée  conformément  au  tracé  des  lignes  jaune  et  verte  cotées  A  B  C  D  E 
F  G  H  I  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  territoire  situé  au  nord  de  celte  limite  est  attribue 
a  la  commune  de  Meiilerie  et  le  territoire  situé  au  sud  à  la  commune  ôV 
Thollon.  (Paris,  9  Janvier  1867.) 


Paris,  le  \  '  Février  1867, 

U  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'EkU 
an  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


J.  BABCX.HK. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Cullclm 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s  atot.L.0  your  it  EulleUu  des  lois,  a  rèitca  de  9  tVaucs  par  au ,  j  U  caisse  de  l'imprimer  < 
1  «perlai?,  00  ch*r  1rs  i/irecieors  ta  poslcs  des  départeaatnts. 
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N°  U63. 


V 1 4,88j.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Boulogne-sur-Mer, 
d'un  Etablissement  de  PetitesSœurs-des- Pauvres ,  consistant  dans  un  Asile  de 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des- Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856(l) ,  est  autorisée  à  fonder  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  consistant  dans  un  asile  de 
vieillards,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère  et  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828 !>). 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Soeurs- des- Pauvres  à  Rennes  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de 
cette  congrégation,  des  époux  Jardon  et  autres,  moyennant  une 
somme  de  soixante-dix  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation, 
et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du 
26  octobre  1861,  une  propriété  sise  à  Boulogne-sur-Mer,  dite  le  Châ- 
teau de  Wicardenne,  composée  de  bâtiments,  jardins  et  dépendances, 
pour  l'installation  de  l'établissement  de  sœurs  de  son  ordre  reconnu 
dans  cette  dernière  ville  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des  res- 
sources disponibles  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

*  Vf  série.  Bu».  355,  n°  3jg3.  "  fin"  série,  Bull.  236,  n°  8607. 
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cerne  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

,  Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'État  au  dtpartemsnt  de  La  justice  et  des  crita, 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 4,888.  —  Décret  tu  péri  al  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigét 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Ursulines  existant  à  Beaujeu 
(Rhâm). 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empebeue 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  L'association  des  ursulines,  existant  à  Beaujeu  (Rhône), 
est  autorisée  comme  communauté  dirigée  par  une  supérieure  locale, 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cette  association ,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance  royale  du  7  mai 
i826(l)  pour  la  communauté  des  ursulines  à  Amiens  (Somme),  et 
que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  La  supérieure  de  la  communauté  des  ursulines  à  Beaujeu 
(Rhône),  reconnue  par  l'article  1"  du  présent  décret,  est  autorisée 
à  accepter  la  rétrocession  faite  en  faveur  de  ladite  communauté  par 
les  demoiselles  Antier,  Exbroyat,  Mounier  et  Prost,  suivant  acte 
notarié  du  10  mars  1866,  de  divers  immeubles  situés  à  Beaujeu, 
énumérés  dans  cet  acte  et  estimés  quarante-cinq  mille  francs,  que 
ces  religieuses  ont  déclaré  avoir  acquis  pour  le  compte  et  avec  les 
deniers  de  l'association. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique,  sont  chargés,  chacun  en 

w  rm*  série,  Bull.  94.^3098. 
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ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  i 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

♦ 

Signé  NAPOLÉON. 

•: 


Le  Gardé  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


ïf*  1^,889.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Ferdinand  Barrot 

Grand  Réf  érendaire  da  Sénat. 

Dn  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Art.  M.  Ferdinand  Barrot,  sénateur,  secrétaire  du  Sénat,  est 
nommé  grand  référendaire  du  Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

a 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  E.  Rouher. 


N*  1^,890.  —  Décret  impérial  qui  élève  M.  Chaix  d'Kst-Ange 

à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Chaix  d'Est  Ange,  vice-président  du  Conseil  d'État, 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 
Le  Minisire  d'Etat , 
Signé  E.  Rocher. 


N*  1^,891.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Chaix  d'Est-Ange 

Secrétaire  du  Sénat. 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  M.  Chaix  d'Est-Ange,  sénateur,  est  nommé  secrétaire  du 
Sénat. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rouir.n. 


N*  —  Décret  impérial  qui  élève  M.  Quentin  Bauchart  à  la  dignii/ 

de  Sénateur. 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Quentin  Haucharl,  président  de  section  au  Conseil 
d'État,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 
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•2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat , 
Signé  E.  RocHF.n. 


14,893.  —  Décret  impérial  qui  élève  M.  le  Marquis  de  Liste  de  Siry 

à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avom  décbété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  If,  le  marquis  de  Lisle  de  Siry,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  I^APOLÉON. 
P*r  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rocher. 


V  14,894.  —  Décret  impérial  qui  augmente  les  attributions  de  la  Section 
des  Travaux  publics  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d'État. 

Du  22  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
ois  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  10  du  décret  organique  du  ib  janvier  i85a(,),  sur  le  Conseil 
'l'État;  l'article  7  du  décret  du  3o  janvier  suivant (,),  portant  règlement  inté- 
rieur du  Conseil  d'État,  et  les  articles  1  et  2  de  notre  décret  du  5  octobre 

m  », 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  section  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  sera 

■  r  série,  Bull.  487,  n*  3Gi3.  (,>  If  série,  Bail.  1244.  n*  12.671. 

*  * série,  Bnll.  487.  n*  36a3. 
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chargée,  à  l'avenir,  des  affaires  afférentes  aux  directions  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de  la  rédac-  " 
tion  des  projets  de  lois  qui  se  rapportent  aux  matières  rentrant  dans 
les  attributions  desdites  directions.  Elle  prendra  le  nom  de  Section  de 
V  agriculture ,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperew: 
Le  Ministre  d'état, 
Signé  E.  Rocher. 


H*  14.895.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1866 ,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers ,  pour  V exécution  de  Travaux  à  des  Édifices  diocé- 
tains. 

Dn  23  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrrub 
des  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  (,\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  la  loi  du  1.0  juin  18Ô4,  portant  approbation  du  traité  du  16  janvier  pré- 
cédent ,  par  lequel  la  ville  de  Marseille  s'oblige  à  divers  versements  pour  la 
construction  d'une  nouvelle  cathédrale; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  général  des  Bouches-du-Rhône ,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  on  exécution  de  la  loi  précitée,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes  versées  également  au  trésor  par 
des  départements  ,  des  communes  et  des  particuliers  ,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  a  des  édifices  diocésains  apparte- 
nant à  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856w; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'\  11  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1866,  un  crédit  de  deux 
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:  vingt-six  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  cinquante 
.  imes,  formant  le  montant  des  versements  ci-dessus  mentionnés, 
et  applicable  aux  chapitres  ci-après  : 

SERVICE  DES  CULTES. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  i*.  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains  a6,794r5o- 

Constrnction  de  la  cathédrale  de  Marseille   ...    3  OO.OOO  OO 


Total   226,794  r>o 


2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

i,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances , 
Signé  E.  Hocher. 


Par  l'Emperear  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Hat  oVi  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  diocèses,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Étal ,  à  l'exécution  de  travaux 
appartenant  à  l'exercice  1866. 


BiMCKATTO*  DES  TR  A Y AVX 

de»iin<«». 


BCDGET  EXTRAORDINAIRE. 


des  versement» 
par  chapitre. 


CHAPITRE  I". 
COKSTRUCTIOXS  ET  GROSSBS  RÉPARATIONS 
DKS  ÉDIFICES  DIOCÉSAINS. 

Dégagement  du  chœur  de  la  cathédrale  de 

Soisaons   io,ooofoo' 

j  Couronnement  de  la  tour  centrale  de  la  cathé- 

)    dralede  Baycux   10,000  00 

Reconstruction  du  grand  orgue  de  la  cathé- 
drale de  la  Rochelle   4,000  00  l 

Réfection  des  vitraux  de  la  cathédrale  de  Mon-  \ 
tau  ban   a,  794  5o 

CHAPITRE  V. 

COWSTRCCTIOW  DR  LA  CATHÉDRALE  DE  MARSEILLE. 

Construction  d'une  nouvelle  cathédrale  u  Marseille  


26,794'  60' 


Total. 


300,000  00 


2*6,79*  5o 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  22  janvier  1867. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 
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14,896.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Marchand,  conseiller  d'État,  est  nommé  président  de  la  section  du 
contentieux  au  Conseil  d'État.  {Paris,  22  Janvier  1867.) 


N°  14,897.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'Étal)  portant 
que  M.  Cornudet,  conseiller  d'État,  est  nommé  président  de  la  section 
de  l'agriculture,  du  commerce,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts 
au  Conseil  d'État.  [Paris,  22  Janvier  1867.) 


NM4.898.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  d'État)  portant 
que  NI.  de  Lavenay,  conseiller  d'État,  est  nommé  président  de  la  section 
des  finances  au  Conseil  d'État.  (Paris,  22  Janvier  1867.) 


0 

N*  14,899.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'Etat)  portant 
que  MM.  le  comte  Treilhard  et  Goupil,  conseillers  d'État,  sont  désignés 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux, en  remplacement  de  MM.  de  lavenay  et  Gomel.  {Paris,  25  Janvier 
1867.) 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  5  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  B  A  ROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullctiu  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  1' 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


immcniE  impêmale.  —  5  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1464. 


S'  14,900.  —  Décret  impérial  qui  déclare  authentiques  les  Tableaux 

de  la  Population  de  l'Empire. 

■ 

Du  1 5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Suple  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur: 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  officiellement  par  les  préfets, 
en  exécution  de  notre  décret  du  28  mars  i866(,), 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  tableaux  de  population  ci-annexés, 

Des  départements  de  l'Empire  , 

Des  arrondissements  et  des  cantons , 

Des  communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  ainsi  que  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  canton  dont  la  population  est 
inférieure, 

Seront  considérés  comme  seuls  authentiques,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  du  1"  janvier  1867. 

1  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
Je  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Janvier  1867. 

» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 

m  Bull.  i378,  n*  14,110. 
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DÉNOMBREMENT  QUINQCE' 


Tableau  de  la  popa 


DEPART  BMEJIT5. 


Ain  

Aisne  

Ailier  

Alpes  (Basses-)  

Alpes  (Hautes-)  

Alpes-Maritimes  

Ardcche  

Ardennes  

Artfge  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du- Rhône  

Calvados  

Cantal  

Charente  

Chareute-Inférieurc  

Cber  

Corrète  

Corse  

Côtc-dO  

Côtes-du-Nord  

Cr<  ose  

Dordogne  

Donna  

Dtôiiu  

Eure  

Eure-et-Loir  

Fiui>tère  

Gard  

Garonne  (Haute-)  

Gers  

Gironde  

Hérauit  

Ille-el-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jnra  

Landes  

Ixur-el-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  

Loiret  


5 
5 

4 

* 

o 
3 
3 
3 
5 
3 
5 
4 
5 
3 
6 
4 
5 
6 

:> 

3 
5 
4 
5 
1 
5 

h 

4 
5 
4 
5 
h 
a 
5 
6 
4 
6 
ï 

3 
a 
4 

S 

3 

3 
3 

m 

»> 

4 


de» 


35 

a 

3o 

3i 
3i 

20 

26 

3i 

62 

S 

4o 

S 

36 
48 

25 

47 

II 

24 
43 

s 

a 

36 
43 

23 

24 
45 
32 
28 
24 
3o 
28 
45 
3i 


43o 
837 
3i7 
a5i 
189 
i46 
339 

33d 
446 
435 
285 
107 
760 
260 
427 

291 

286 
36j 

VA 

261 

583 
639 
367 
700 
426 
284 
345 
578 
466 
549 
332 
35o 
245 
281 
552 
583 
33o 

ÎS 

262 

2l3 

349 
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BétAlTUSHT  S. 


NOMBRE 


de* 

Arrondi  sseiueots. 


3 
& 

3 

m 

O 
fi 

5 
3 
3 
5 
4 
4 

4 
7 

6 

5 
5 
3 
3 

4 

3 
a 
3 
5 
4 
4 
4 
3 
5 
5 
6 
4 
5 
4 
3 
3 
4 
3 
5 


5 


373 


des 
raillons. 


29 

35 
a4 
34 
48 

32 

28 

27 

29 

2  8 

'n 

23 
60 

35 
36 
43 
5o 
4o 
26 

3o 

28 
28 
48 
33 

29 
28 

28 

5i 

29 
36 

3i 

4i 

35 
24 

27 
22 

3o 

3i 

27 
,>o 

37 


des 
comauit!. 


2,9*1 


3i8 
3i6 
193 

38o 
644 
665 
55o 
274 
714 
387 
243 
629 

3l2 

660 

700 
010 
903 
444 
559 
48o 
a3i 
54 1 
490 
359 
583 
585 
386 
3s6 
3io 

7^6 
028 
684 
356 
833 
3i6 

194 
i44 
149 

29« 
296 
200 
548 
483 


POPULATION. 


37,548 


388,919 

327,962 
137,263 

532,325 
073,899 
390,809 
35^096 
367,855 
438,387 
3o  i,63J 
5oi,o84 
452,i57 
343,773 
1,392,041 
401,374 
4i4,6iS 

7*9-777 
571,690 

435.486 

.140,203 
189,490 
588,970 

53o,285 
678,648 
317,706 
600,006 
463,6 1  g 
271,663 
373.768 
2,1^0.916 
792,768 
354,4oo 
533,727 
333, 1 5a 

572,64o 
■  '.).),.),.  > 

228,969 

•>oo,55o 

266,091 

404.473 

324,527 

326,037 

4i8.9{j« 

372,589 


38,067,094 


Va  pour  être  annexé  an  décret  du  i5  janvier  1867. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette . 


1  o . 
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Tableau  de  la  population  de  l'Empire  par  arrondissements  et  cantons? 


ARRORDISSEURîm 

et  cantons. 


I  -  B 

•  go 


S 


popchtichi. 


AIN. 

,  55  canton» ,  45o  eommnnes  (»).  ) 

-  »J»»7>7  |  571,643  la». 
..  181,920  f  ' 


Arr.  de  Bf.lley 

Ambérieu  

Belley  

Champagne.. . . 

Hanteville  

Lagnieu  

Lhuis  

Saint- Rambert . 

Seyssel  

Virieu-le-Grand 


) 


Ait.  de  Bourg  

(10  canton*.) 

BageMe-Châtel  

Bourg  

Ceyzériat  

Coligny  

Mon  trêve!  

Pont-d'Ain  

Pont-de-Vaux  

Pont-de-Veyle  

S'-Trivier-de-Coortes. . . 
Treflbrt  


Arr.  de  Gf.x  

(5  cantons.  ) 

Collonges  

Ferney   

Gex  


Arr.  de  Nantda  

(6  cantons.) 

Brénod  

Chàtillonde-Michaille . . . 

Izernore  

Nantua  

Oyonnax  

Poncin  


Arr.  de  TnÉvoux  

(7  cantons.) 

Chalamont  

Chatillon-Mir-Chalaronne 

Meiimieux  »  

Montluei  


8 

23 

18 

9 
i3 

îa 

12 

5 
14 

120 

11 
i4 
i3 

9 
i3 
12 
12 
12 
12 
12 

31 
1 1 

9 
n 

73 

1 1 

»7 
14 
12 
1 1 
8 

112 
1 1 

il 
16 


81,409 

8,073 
16,378 
7,680 
5,i  16 
13,407 

7»9«9 
9,352 

5,9o3 

7.58i 

124,378 

12,602 
24,612 
7,83 1 
9.675 
14.828 
10,487 

12.974 

10,202 

9.»7& 
21,454 

8,355 
5,189 

7.9>o 
50,764 

6,555 
9,210 
5.728 

9.5i9 
9,6i3 

10,139 

93,638 

7,i54 
10,390 

9.974 
i4,55a 


ARRONDISSEMENTS 

et 


S'-Trivier-sur-Moignans. . 

Thoissey  

Trévoux   


m  8 

1  I 


19 

22 


POPI 


AISNE. 

(5  arrondissements ,  37  cantons ,  M 7 

population...)  ye°™™,7;;^;5^  j 

Arr.  deCHÂTF.ÀO-TtiiEiWY.  124 

(5  cantons.) 

Charly  

Château-Thierry  

Condé  

Fère-en-Tardenois  

Neuilly-Saint-Front  


Arr.  de  Laon  

(11  cantons.  ) 

Anizy-le-Château  

Chauny  

Coucy-lc-Châtean  

Craonne  

Crécy-sur-Serre  

Fère  (La)  

Laon  

Marie  

Neufchàtel  

Rozoy-sur-Serre  

Sissonne  


Arr.  de  Saint-Quentin.*  • 

(7  cantons.  ) 

Bohain  

Catelet(Le)  

Moy  

Kibemont  

Saint-Quentin  

Saint-Simon  

Vermand  


Arr.  de  SOHSOltS. . . 

(6  cantons.  ) 

Braisne  

Oulchy-le-Château. 

Soissons  

Vailly  

Vic-3ur-Aisne  

Villers-Cotterets... 


'9 
21 

3 

34 

288 

22 
20 
33 
4o 
20 
27 
2 
2 
28 
28 
20 

127 

1  i 
18 

i«) 
lit 

i  « 

23 
2*1 

166 

4^ 
19 

2<» 
27 
27 
21 


12.Ç 

i3,ii 


62,li 


168,< 


<')  Sot  a.  On  pourra  observer,  dans  les  développements  du  tableau  n°  9  ,  que  le  nombre  des  communes 
un  arrondissement  rsl  quelquefois  inférieur  au  total^uue  doni 


existe  dans  le  cas  où  plusieurs  cantons  ont  (oor 
chef-lieu  une  mCrne  commune  dont  la  population  et  le  territoire  sont  divisés  entre  ces  canton».  On  a  compté 


tous  les  cantons  de  ce  mï-me' arrondissement.  Cotle  difft 
chef-lieu  une  même  commune  dont  la 
cette  commun*  dans  le  chiffre  placé  en  regard  de  chaque 


•i  elle  en  dépendait  tout  entière. 
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\r.ROKDtsSESlK1TS 

et  cantons. 


Arr.  de  Verviss.  . 

(H  canton».  ) 

Aubenton  

pelle  (  La  )  

Guise  

Htn>on  

Noovion  (  Le  ) 

Sains  

Yervins  

Wassigny  


1  .  a 

§■§  a 

*  8 

o 

B 


132 

.3 
18 

2  1 

i3 

lO 

*9 

2  4 

>4 


POPULATION. 


120,509 

10,407 
1 5,7/1  g 
80,553 
15.988 
H»a73 
.3,327 
16,490 
16,71g 


ALLIER. 

(4  aTTondisaemanta  ,  ali  canton» ,  '17  tommunev 
Pepalatioa...  | 


Hommes. 
Femme*  . 


•90, 
186, 


.\rr.  de  Gahnat.  . . 

(5  canton*.  ) 

Cbantelle  

Ébreuil  

Escurolles  

G.iuuaU  

aint-Pourçain . . . 


Ait.  de  Lipalissk  

(6  canton*.  ) 

CaïKt  

Donjon  (Le)  

Jaligny  

Lap.ili'-îe  

Mayet-de-Montagne  (  Le  ) . 
Yarennes-sur-Allier  

Ait.  de  Mowtluçon  

(<>  canton*.  ) 

Cerilly  

Commentry  

Hérisson  

Uuriel  

Marcillat  

Montloçon  (est)  

Montluçon  (ouest)  

MoDlmarault  


Arr.  de  Moulins  

(9  canton*.  ; 

Bonrbon-l'Archambault. 

Chevaines  

Dompicrre  

Lnrcy-Lévy  

Montet  (Le)  

Moulina  (est)  

Moulins  (ouest)  

Neuilly-le-Réal  

Souvigny  


^9  |  376,164  «rues. 

66 

<>5,895 

i5 

i3,33o 

ià 

1 2,546 

i3 

12.858 

1 2 

1 3.8t»G 

1 2 

1 3,:'6\> 

75 

86,837 

ia 

1 1 ,563 

i3 

11,222 

12 

10,462 

i5 

16,206 

9 

13,783 

i4 

i3,ji  1 

92 

1 14,722 

1 2 

1 3,006 

4 

1 2,268 

»8 

1 3,oi  2 

i4 

i3,542 

i3 

1 1,366 

!l 

19.107 

8 

l5,ig3 

i5 

17, 128 

84 

108,710 

8 

i3,o5i 

10 

«),225 

9 

10,961 

9 

11,378 

i3 

1 1.646 

6 

17,473 

9 

t5,526 

10 

7,763 

1 1 

1 1 ,687 

\RRnHDlSSBMRNTS 

et  cantons. 


u  « 
■Sa 

«Î5 

S"  S 

o 
w 


POPULATION 


ALPES  (BASSES-). 

(5  arrondissements ,  Jo  cantons,  aôi  communes.) 

20:  15,960 


Arr.  de  LU ne KLOKN KTTK. . 
(  4  cantons,  j 

Allos  

UarcL'Ionnettc  

Lauzet  (Le)  

Snint-Paul  

Arr.  de  C  vsti  li  ank  

(  G  cantons.  ) 

Annot  

Castellane  

Col  mars  

Entrevaux  

S'-André-de^Méouilles. . . 
Scnez   


Arr.  dr  Dicnf.. , 

{0  cantons, 

Barrèmc  

Dipne  , 

Jàvic  (La)  

Mées  (  Les)  

\léic\  

Mousticrs  

Riez  

Seync  

Valensole  


Arr.  de  FonCALQUIEft. . 

(  ô  cantons.  ) 

Ranon   

Forcalquicr  

Manosque  

Peyruis  

Reillannt*  

Saint-Etienne  


Arr.  de  SlSTF.RON. .  . 

(  .">  cintnn».  ) 

Motte  (La)  

Noyers  

Sisteron  

Turriers  

V  olonne  .  . .  


1 

9 


48 


7 
li 

5 

9 

0 
4 

84 

8 

»9 
10 

8 

1 1 

5 
1 1 

8 

à 

50 
1 1 

I  o 
6 

5 

10 

8 


i9 


i3 

7 

o 

1 1 
10 


1 ,2o5 
7,3o8 
4,768 
2,67») 

20,998 


4,276 

5,007 
3,768 
3,i  46 

2.779 
1,932 

'i9,024 

3,5 1 6 
1 1,373 
2.863 
6.883 
3,279 
2,906 
7.8 1 5 
5,o66 
5,273 

34/266 

5,464 
8,97g 
g,4o8 
2,0^7 

4-7*9 
3,579 

22,752 

4,585 
3,54a 
6,916 
3,20i 
4,5o5 
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AKI.OIIDÎSSEUEJST!» 

et  cantons. 


s.  s 

*  I  : 

i 

F  S 

o 

v 


rorci.ATiox 


ALPES  (HAUTES-). 


(  3  arrondissements  ,  i\  cauton» ,  1S9  eommunu.  ) 

Boflrme*.  . .  6i,5i»  î 
femme»....  5o,6o5  { 


Population. .  | 

Arr.  de  Briançon   27 

(  5  canton».  ) 

Aiguilles  |  7 

Argentièrc  (L*) 

Briançon  

Grave  (La)  

Monêtier  (Le)   3 

ht.  d1  Embrun  .  . .  ......I  36 

(  5  canton  s.  ) 


129,1 17  tiues. 


Chorgcs. . 
Embrun. . 
Guillestrc , 
Orcières.  . 
Savines.  . 


8 

8 
11 
3 
6 

Arr.  de  Gap   126 

(  14  eantont.  ) 

\  s  p  r  es  - 1  es- Verne»   9 

Barcilonncttc   3 

Batic-Neuve  (La)   8 

Gap   8 

Laragne.  |  8 

Orp terre* .   1  8 

Bibiers  |  g 

Rosans   9 

Saint-Bonnet.....   20 

Saint-Etienne-en-Dévoluy  4 

Saint-Finnin  ,  9 

Serres  I  la 

l  ai  lard  ;  9 

Veyne»   10 

ALPES-MARITIMES. 


27,741 

5,978 
6,456 
8,34o 
1.873 
5,094 

30,312 

4,728 
10,801 
8.754 
3.978 
3,0  ôi 

64,064 

3.979 

865 
3,384 

11,385 
3,740 
a, 335 
3,264 
3.393 

1 1,585 
i,955 
5,a55 
4.8ia 

4.476 
3,636 


(3  arrondissements  ,  l5  canton»  ,  |A6  communes.  ) 
rop«UUon..|  »~j70jj  i98^U»* 


Arr.  de  Grasse.  .. 

{ 8  canton». ) 

Antibe*  

Bar  (Le)  

Cannes  

Coursegoulea.  . . . 

Grosse  

Saint-Auban  

Saint- Vallier  

Vence  


59 

3 
10 

6 
8 
3 
i3 

5 

• 

11 


69,892 

10,447 

7.010 
14,738 

3,068 
13,376 

3,985 

4,a58 
i3,oio 


ARRO!tDU5K*ETtT5 

et  cantons. 


Arr.  de  Nice  

(  1 1  cantons.  ) 

Breil  

Contes  

Eacarène  (L*)  

Levens  

Menton  

Nice  (est)  

Nice  (ouest)  

Saint-Martin-Lantosque . 

Sospel  

Utelle  

Viliefranche  


\rr.  de  Pdgf.t  -TiéNIERS. 

(6  cantons.  ) 

Guillaume*  

Puget-Théniers  

Roquesteron  

Saint-Étienne  

Saint-Sauveur  

Villars  


m  • 

16  -  a 

a  î  3 

m  c 

o 


40 

2 

5 

6 
j 
1 

4 
.t 
3 
a 
3 


'17 


8 

10 


POPOLATIO». 


10'1,91Î 

5.889 
5,ai3 
5,588 
6.3i6 
8.364 

29.7*7 
23,ia4 

6,190 

5,35 1 

4,iq3 

4.93« 

24,013 


4»7Ôo 
3.4a8 
3.739 
3.01  A 
4.435 
3.857 


ARDÉCHE. 


(  5  arrondissements  ,  Si  eanlons ,  33g  comsiuiiu.  ) 

Hommes.  .  195,574  \  u.  M. 
Femmes...  igi.fioo  )      '  ' 


Population..  | 


Arr.  de  Laegenttère..  . . 

(  IO  cantons.  ) 

Burxet  

C  011  ronron  

Joyeuse  

Largentière  

Montpczat  

S'-Étienne-de-Lugdarès. . 

Thneyts  

Va  I  gorge  

Vallon   

Vans  (Les)  ,  


Ait.  de  Priva*. 


(  10  cantons.  ) 


Antraigues..  

Aubcnas   

Bourg-Saint-Andéol . 

Chomérac  

Lavoulte  

Privas  

Boche  ma  ure  

Saint-Pierrevflle. . . 
Villeneuve-de-Berg . 
Viviers  


106 

5 
6 

'7 
i4 

l 

10 

7 
1 1 

ai 

108 
1 1 


IO 

i5 
8 

7 


108,1  ^ 

0.68a 
6,o34 

»7-729 
15.961 

9,85» 

4.5 
i4; 

5,566 
10.768 
io.o53 

124,745 

io.856 
32,393 
13,67^ 
9.5j6 

13.142 

19.35g 
6,267 
10,192 
ia,44o 

9,066 


Digitized  by  Google 
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AHUONDISSK1IP.NT*. 

et  cantons. 


\rr.  de  Touiinon  

{il  cantons.  } 

Aiioonay  

CbeyUrd  (Le)  

Lamastrc  

Saint-Agrfrve  

Saint-Félicirn  , 

Saint-Martin-de-Yalanias . 

Saint-Péray  

Satillieu  

Serrières  

Tournon  

Ycrnoux  


m  e 

m  c 

»  J  3 
B  S 

c 


125 

i3 

9 
8 

9 
io 

10 

to 

»7 
iC 

9 


I  OPI  LATION. 


154,303 

3o.j  1 1 
1 3,5  20 
16,009 

I  1 . 1 32 

1 1,343 
io,57'j 
j  i  ,3oô 
10,708 

•7.7'7 
10.907 


.\r.KO*DISSBMKNTS 

et  cantons. 


Arr.  d<-  Yoc/.rt.ns. 

(  8  canton*,  j 

AUigny  

Buzaiicy  

Chesne  (Le)  

Grandftn'  

Machatilt  

Monlhois  

Tourteroit  

Vouziers  


m  i 

-  -  = 

2  E 

C 

POP01ATIOH. 

121 

58,952 

1  '■! 

2  1 

**  À  ^  1 
C\40  1 

18 

7,672 

1 7 

g,3So 

9 

•J,(K>9 

18 

6,V-»3 

10 

4.78a 

16 

10,267 

ARDENM  s 

(  5  airon«Hmseni«uli ,  >i  canton*,  commune*.) 
Population. 


AlUFGfc. 

(  3  »ri  •  livw  1:,.  ni* ,  ao  cantons  ,  5ZÏ>  commune».  ; 

ropul.tmn  .1   £■"■•»••  ia5,oM  j        ^  im„ 
r  Unim"...  isS,4oa  J 

139  85/181 


I  Ho 


ui  111  r* . 
ftnimrs. . 


Arr.  de  Mézietif-s. 

(  7  canton*.  J 

Charlevillc  

Flixe  

Métikrea  

Monthermé  

Omont  

Rcnwez  

Signy-l'Abbaye.  .  . 


Arr.  de  Rethf.i  

{  6  cantons.  ; 

Asfeld  

Chàteau-Porcien. . . 
Chanmonl-Porcien. 

Junivillc  

Novion-Porcien. . . . 
Methel  


Arr.  de  Rocitoi . . . 

(  5  cantons.  ) 
Fumas  

Gif et.   

Rocroi  

Rumigny  

Signy  le-Pelit.  . . . 


An*,  de  Skdan.  . . . 

( 5  canton*. ] 

Carignan  

Mouzon  

Rancourl  

Sedan  (nord). .  . . 
Sedan  (sud)  


'  t  - 

1  > 

99 

8!,l7.s 

1  1 
1  1 

0  0  n  1  f  1  1 

n ,  2 3 1 

1  n 

l7 

1  '  ■  '  ►  1  k  1 
1  ' ,   '  > 

1 0 

>4 

6, 220 

1  1 

1  ? 

8,5« 

108 

6/1,393 

iS 

9.00»  'i 

16 

9.'°9 

20 

8,878 

)  2 

7.7^ 

23 

13,889 

'9 

tô.Soi 

69 

51,617 

7 

1 1 .72** 

1 2 

1 1.264 

i3 

1 1 ,85,6 

9,671 

10 

7,106 

81 

70,744 

35 

13,574 

\k 

9.210 

i3 

7,Ô4»> 

1 1 

17.092 

»9 

22.973 

Arr.  de  Fm\  

$  cai'tonv 

Aï  

lla$ti<l<-<ie->e>ou  (l.a) 

Cabannes  (  l.e>;  

Foix  

Lave  ta  net  

Oncrignt  


S    «     ■  m 


■4 

1 2 
20 
26 

2:' 
7 

j  arasçon   2:? 

Vicdessos   m 

1  1 3 

1 1 

14 
36 
2 1 

•7 

Arr.  <le  Sajvt-Gi nc>!f9. . . . 

'  fi  canton*.  ) 

CastilL.n   ?C> 

Massai   fi 

(>ll5l   tO 

Saintr-Ooi  \   il 

Saint-Gtronji   iA 

Saint-I.i/icr   îfi 

ALIiF. 


Arr.  de  P.vsiiEits. 

(  »ï  eanlon*. 

Fossal  (  I>e)  

Mas-d'Aiil  (1x0.. 

M  ire poix  

Pamier*  

Sa  verdun  

\  arilhes  


6.Ô67 
7,836 
fi,52o 

2 '.97' 
i6.o83 

2.709 

1  A, 6 07 

8,1  j8 

78,852 

1 2.2/17 

10,fi()  I 

16.700 
i3,."io3 
8,  a  70 

86,103 


17,^27 

14,938 
16.180 
7.292 
19.' 39 

1  I  .322 


3  arroodinauneaU  ,  i*>  canton.*,  Vi'>  communes. 

(  Ilomnir*. 
I  Frmnir*.. 


Population . 


,3*»i^  '  ïfiîtfSl  ime*. 
1  s  i,8jv  * 


Arr.  d'Aitci.s-sr'it-Aui'.i 

( \  canton*. 

Arcis-Mtr-Aube  

Cbiiyaiiffés  


D3 

r 

IT 


3/1,760 

9*921 
48«>9 


1 


Digitized  by  Google. 
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ARRONDISSEMENTS 

cl  cantons. 


Méry-sur-Seine. 
Kamcrupt  


Arr.  de  Bah-sur-Aibe. 

(  4  cantoos.  ) 

Bar-sur- Aube  

Brienne-Napolfon..  .  . 

Soulaines  

Yendeuvre  


Arr.  de  Bah -son -Seine. 

(  5  canton*.  ) 

Bar-sur-Seine  

Chaource  

Essoyes  

Mussy-sur-Scine  

Riceys  (Les)  


ARH.de  NOGKNT-srn-Sr.iNE. 

(  4  ratitons.  } 

Marcilly-le-Hayer  

Nogent-sur-Seine  

Romilly-sur-Scine  

Villeunuxe  

Arr.  de  Thoyes  

(  9  cantons. } 

Aix-en-Olbe  

Bouilly  

Ervy  

Estissac  

Lusigny  

Piney  

i"  canton.  , 
Troyes. . . .  |  2*  canton. . , 
3*  canton.. , 


■ 

m  • 

m  Z  d 
»-c  g 

o  - 

K  E 

o 
u 

POPULATION. 

•26 

1  2,086 

a8 

7.854 

88 

43,336 

23 

1 7>65o 

25 

10/116 

2  1 

6,235 

,(.» 

9,057 

o«) 

fiQ  1  7  1 

23 

1 1 ,728 

26 

1  l  ,.V|  l 

21 

1 2.390 

8 

7,089 

8 

6,02  3 

00 

36, 452 

n  on8 

iG 

10,67*» 

i5 

1 1 ,635 

7 

5,i  19 

1  9  H 
1  AVi 

yc>,—  ou 

IO 

9,762 

29 

8.47O 

1 5 

IO,  171 

1  Kf 

T  A  if) 

U 

6,673 

i3 

6,027 

1 1 

l4.194 

19,349 

— 

y 

iG,  174 

AIDE. 

(  4  ■rrondi»wment»  ,  3i  canton*.  *V.  communes. 

Population.  ..  I  llommw. 

(  Kcinrues. 


l4t6'i5î  I  »éS.G>6 


Arr.  de  Cvrcassoxne. 

;  12  canton*.  ) 

Alzonne  

Capeudu  

Carcassonne  (est).. . . 
Carcassonne  (ouest). 

Conques  

Lagrassc  

Mas-Ca  bardes  (Le). . . 

Montréal  

Moulhontnet  

Peyriac-Minervois. . . . 

Sais.sac  

Ttichan  


140 
1 1 

»7 

7 
2 

10 
18 
16 

9 
18 

18 


93,916 

7.425 
6.992 

6,36. 

iq,Oo6 
5.8ii 
5,487 
6.644 
6,o65 
4.989 

i6,64 1 
4,838 
3.654 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  C\steln\cd\hy.. 

(  5  cantons.  ) 

Belpech  

Castelnaudary  (nord).. . . 
Caslelnaudary  (sud).  ... 

Fanjeaux  

Salles-sur-l'IIers  


Arr.  de  Limocx  . . 

(  •  canton*.  / 

Alaignc  

Axai  

Belcaire  

Chalabre  

Coulzi  

I.inioux  

Qiiifyan  

Sainl-llilaire  


Arr.  de  N\rhonne. 

(  h  cantons.  ; 

Coursan  

Durban  

Ginestas  

Lrzignan  

Narbonne  

Si  j  eau  


m 

-  -  B 

-  .  - 

8"°  9i 
2  e 

POPCLAT10*. 

1 2 

5.908 

20 

1  A  AnS 

i3 

1 4.544 

16 

8.9oi 

14 

5,189 

150 

G.H    1  (il 

27 

i3 

6,318 

n 

0,0  J  4 

16 

9.209 

22 

7,200 

1  : 

1 4,o53 

18 

io,46o 

1 5 

4,3io 

/  1 

/8,5M> 

/ 

10,09.» 

1  i 

4,610 

1 .') 

11,974 

»7 

1 4,043 

9 

23.448 

i3,596 

AYElRON. 

(5  arrondissements,  \i  canton*,  3*5  commune*,  y 

Population...  j  ■«»■•••■  «»,093  i  âœM 


Arr.  d'EsPAUON. . 

t 9  cantons. } 

Entraînes  

Espalion  

Estainp  

Laguioie  

Mtir-de-Barrez.  .  . 

Saint- A  mai  is  

Saint-Clu'ly  

Sainte-Geneviève . 
Saint-Cîenicz  


Arr.  de  Mili.vo  

(  <»  cantons. } 

Campagnac  

Laissac  

Millau  

Naut  

Peyreleau  

Saint-Beauzély . . . . 

Salles-Curan  

Sévcrac-le- Château, 
Vezins  , 


no 

64,26 

;> 

7,on 

7 

■  "  .793 

6 

8.37i 

5 

5.841 

5 

7.  «84 

6 

6.334 

2.798 

6 

5,69a 

6 

9.234 

49 

66,389 

5 

5,386 

8 

7.166 

7 

1Ô.193 

6 

g,838 

4.634 

l 

5,906 

3 

4.401 

5 

6.1 36 

3 

«.729 
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XHaOXDISSXMESTS 

et  cantons. 


Axr.  de  Kodez  

(  1 1  cantons.  ) 

Boxouls  

Cassa  grnes-Béponhcs . 

Conf|iies  

Marcillac  

Navicelle  

Requista  

I\ig-nac  

Rodez  

Salars  

Salvelat  (La)  

Sauveterre  


Ait.  de  Svwt-Afpbiqdk. 

(6  canton». } 

Belmont  

Camarès  

Cornus  

Saint-Affrique  

Saiot-Romede-Tarn  

Saiot-Sernin  


Arr.  de  Yillefiianche. 

7  cantons.  ) 

Asprières  

Aubin  

Montbazens  

Najac  

Rieupeyronx  

Y» Ile  franche  

Villeneuve  


M  • 

K  B 

o 


76 

3 
s 

ti 

9 

7 

5 

8 

9 
S 

4 

7 

52 

G 
io 

S 

9 
7 

12 

00 

1  o 
ICI 
I  O 

8 

0 

9 


POPULATION. 


ARIlO>iDI5S£MEHTS 

et  cantons. 


I()8,7.'i5 

6,912 
8.886 
7.670 

9.443 

9.7°7 
9-9 '9 
20i  »  96 

6,2  I  1 

9,61 3 
58,61 'i 

•1,870 

0.8  ig 
«Ï.388 
1  3,35:î 

1.1,709 


Châteaureiiard 
Fvguicres. . .  . 


Orgon  

Saintes-Mariés. 
Saint-ttemy. .  . 
Tarascon  


Arr.  de  MARSEILLE. 

;  9  cantons.  ) 

Anbagnc  

Ciotat(La).. 


Marseilli' . 


Roquevairc 


\"  canton . 
2*  canton. . 
3*  canton. . 
4*  canton. . 
5'  canton.. 
6*  canton. . 


B  Z  3 

*  -b  a 

2  § 


6 
6 

7 
1 

6 


16 

4 
4 
1 
1 

1 
) 
i 

2 
G 


porcLAi  n>\ 


1 6,363 
8,02 1 

j  0,393 
i  ,ooG 

13,078 

1  4.o3o 

3/10,7. r>2 

1 1 ,3Go 
1 3,  j  70 
'i5.î</i 
62,9.54 
39,663 
69,693 
73.67.5 

I  2.27*> 
■  2,46  > 


CALVADOS. 


rti  arrondissement»  ,  57  canton»,  76b  communes.  ) 

rorMl.,..ou...>  Hommes. .  j  1^,909 ««te». 

1  1  r^mmes..  347,387  \ 


102,008  !  Arr.  de  IUïkuv. 


<'•  cantpQS.  ) 


1 1 .1 13 

3o,Ol)2 

1 2,704 

I  I  ,6<>0 
0.868 

9, 66Ô 


BOUCHES-DU-niloNL. 


aiTondisMment»  ,  17  cantons  ,  107  communes.  . 


ropolatioo ...  j  '! 


Hommes..  i   fa,',**  âme», 

f  emmes.  .  30^,42^  \ 


Arr.  d'Ai\  

'  10  cantons. 


Aix  (nord j. 
Aix (sud). . 

Cerre  

Gardannc . 

Istres  

Lambesc. . 
Martipues. 
Peyrolles . . 

Salon  

Trets  


Arr. 


d'Ar.i.ES. . . . 

(8  cantons. 

Arles  (est)  

Arles  (ouest)  


59 

5 
3 
6 

7 
4 

G 

8 

§ 

8 

«S 

32 

2 
1 


17.349 

i5,i35 
7,835 
9,066 

«•797 
9.416 

1 5,529 
6,224 

1  4.863 
9,532 

92,508 

1 9,076 
•1 0,539 


Calleroy. . 
l'aveu  x . . . 
Caumont. 


Istgny, 


Ityes  

Trévières. 


Arr.  de  Cun  

(  m  cAntons. 

Bourguëbus  

Caesi  (est;  

Caen  (ouest  ). .  . . 

Creully  

Douvres  

F.vrccy  

riHv-sur-Seulles. 

Troarn  

\  iller.s- liocat: t .  • . 

Arr.  de  Fm.mse.  . 


(  'i  cantons. 


Brêlteville-sur-Laize. 

Falaise  (nord)  

Falaise  (sud)  

Morteaux-Coulibœuf. 
Thurv  H.ircourt.  .  . 


Arr.  de  Lisif.ux  

'  o  cantons.) 

Listeux  (iw  section) 


136 

t6 

'!» 

2G 

25 

26 

188 

vt  a 
s 

5 
26 

»9 
28 

25 
32 

2  2 

114 

3o 
27 
8 

23 

27 

123 
16 


77,58! 

i5. 1 34 
1 4.oo3 
10.765 
1 5,i  4  G 

_  *  L? 

1  1  to3S 
1  i,4«j3 

13),0:VJ 

8.537 
27,01 \ 
2 1 ,4  1  '1 

1  2,5o«| 

ià.G.s7 

11,886 
12,9/10 
12. 4*5 

M). ',87 

50,384 
1 3,507 

1 2.85G 
8/i39 
7.7*8 

1 3.79'« 

69,00 'i 
1 4,3Gi 
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AMIONDISSESEUTS 

et  cantons. 


Lisienx  (i*  section)  

Livarot  

Méxidon  

Orbec  

Saint-Pierre-sur-Dives. . . 

Arr.  de  Pokt-l'Éyêqce.  . 

(5  cantons.) 


Blangy  

Gamhremer. . . 

Dozulé  

Honfleur  

Pont-l'Évêque. 


Arr.  de  Vire  

(  6  unions,  f 

Aunay  

Bény-Bocage  

Condé  sur-Noireau  

SaintSever  


Vassy. 
Vire.. 


S. S 

o  B 


1 


i5 

23 

26 

22 
22 

108 


>9 

35 

ia 

31 

96 


'9 

21 
11 
20 
14 
1 1 


POPCLATtOK. 


l8,à75 

8,323 
8,227 

11,976 
7.702 

59,101 

8.477 
6.885 

9.7g4 
16.6A6 
17,311 

80,820 

11,677 
i2,4i3 

i3,449 
14,229 

1 1.954 
17,098 


CANTAL. 

1  ai  cantons ,  a6o 


i..  1 11,564   (  ...  _|  »  

..  ia5,45o  | 


Arr.  d'AoniLLAC. . 

(S  cantons.) 


An  ni  lac  (nord). 
Aurillac  (sud).. 
Laroquebrou. . . 

Manrs  

Montsalvy  

Saint-Cernin. . , 
Saint-Mamet. . . 
Vic-sur-Cère. . , 


Ait.  de  Mauriac. 

(  6  cantons.  ) 

Champs  

Mauriac  

Pleaux  

FViom  

Saignes  

Salcrs  


Arr.  de  Murât.  . . 

(  3  cantons.  ) 

Allanche  v 

Marcenat  

Murât  


93 


10 
i3 
i4 
i4 
i4 
6 
ii 
12 

57 

5 
1 1 
12 

7 
10 
12 

36 
12 


92,666 

i3,55o 
17,225 
10,745 

12,325 

io,45i 
7,257 
9.587 

1  i,32G 

59,268 

4,83i 

i'.799 
iO,5 1 5 
10,302 

9.7^8 

12,o83 

33,352 

9,604 

io,834 
12,914 


AllKONDI.SSF.Mr.NT5 

et  cantons. 


Arr.  de  Saint-Flour.  . . . 


.......... 


(6canlow.) 

Chaudesaiguea.. . . 
Masaiac. . 

Pierre fort  

Ruines  

Saint-Flour  (nord). 
Saint-Flour  (sud). . 


st  8 


! 


1k 

12 

1 2 
1 1 

10 
i5 
12 


52,7< 

6,983 

9.671 

7,33j 

10,12) 
M. 


CHARENTE. 

(S  arrondissements ,  39  cantons ,  497  commuta 
Population.,  j  Jgjg  }  S7«.»«  *- 


Angooléme.f  l" 


Arr.  d'AwcouLKME 

(9  cantons.  ; 

canton. . 
canton... 

Blanxac 

Hiersac  

Monlbron  

Rochefoucauld  (La)... 

Rouillac  

Saint-Amant-de-Boixe . 
Vitlcbois-la-Valette.... 


Arr.  de  Barbezieux  

(  6  cantons.  ) 

Aubeterre  

Baignes-S,*-Radegonde. . 

Barbezieux  

Brossac  

C  balais  

Montmoreau  


Arr.  de  Cognac. 

(  4  cantons. 

Cbateaunenf. . . . 

Cognac  

Jarnac  

Segoniac  


Arr.  de  Cokpolens.  . 

(  6  cantons.  ) 

Chabanais  

Champagne-Mouton. 
Confoiens  (nord). . . 

Confolens  (sud)  

Montembœuf.  

Saint-Claud  


Arr.  de  Rdppec.  . . 

I  4  cantons.) 

Aigre   


136 

9 

i4 

»9 
i3 

i4 

i5 

17 
17 
'9 

80 

1 1 

8 
18 
12 
16 

i5 

63 

'7 

»7 
i4 

i5 
66 

12 

8 

8 
1 1 
i3 
iS 

82 

16 


137,< 

21,l5| 

2  8,07  \ 

10.9c 
io,4S| 

12,43j 

i5,24i 
i5.n| 
n.< 
12. 

53,93 

7.î 
7.4; 
1  î.2i 
5,7* 


65,7' 

24,o( 
14/ 
15,71! 

65,9< 

13,( 

6.1 

l3,12i 
12, 1J^ 

i3,8n 


12.; 
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Mansle  

Rnflec  

Villefagnan. 


25 
20 
21 


l5,4l2 

ia,346 

12,210 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

,  /.o  camons  ,  479 

120 


Arr.  de  Jokzac 

(7 

Archia c  . . . 
,  Joniac  . . . . 
Mira  m  beau 
Monlendre. 
,  Mon  (pu  >  on 
Mon  dieu.  . 


Ait.  de  M  miennes.  , 

(6. 


(Le). 
Ma  rennes.  . . . 

Royan  

Saint-Agnant.. 


(La). 


Arr.  de  Rocïiefort. 

(5  cantons.  ) 


Atgrefeuille  

Rochefort  (nord  )....,... 

Roche  fort  (sud)  

Surgères  

Tonn  a  y-C  hare  n  t  e  


Arr.  de  la  Rochelle.  . . 


Ars  

Courçon. . . 
Jam'e  (La). 


Rochelle  (La)  (est)  

Rochelle  (La)  (ouest).  .. 
Saint-Martin-de-Ré  


»7 

20 

»9 
»9 
là 
i4 

*7 
34 

3 

5 

7 
10 

3 

« 

41 


1 1 
3 
6 

12 
10 

55 


109 


ÎO 

i5 
16 
18 
8 


82,632 
ii,382 

12.239 

1 5.3 1  /i 
8/>5o 

13.283 
9.353 

l3,02  i 

53,375 

6,44o 
io.555 

8.828 

6,856 
11,573 

9.*23 

70,125 

10,725 
16.825 
16,865 
i4,536 
11,174 

82,593 

7.267 

14,196 
i2,33o 

8.333 
14.686 
16,612 

9»>  69 

106,904 

io,o3i 
12,802 
14,856 
16.812 
12,602 


Saintes  (sud).  . 
Saint-Porchaire 
Saujon  


Arr.  de  SVïeah-d'Ahgely. 

(7  cantons.) 

Aulnay  

Loulay  

Matha  

Saint-Hilairc.  

Saint- Jean-d'Angely  

Saint-Savinien  

Tonnay-Bou  tonne  


i3 

i3,559 

16 

i3,23o 

i4 

l3,012 

120 

83,93( 

25 

14,761 

Q.425 

3 

18.078 

12 

8.44a 

20 

18.416 

12 

10,037 

9 

4.77» 

CHER. 

(S  arrondissements,  99  canton*,  191  commune» 

Homme*.,  17^,769  j  33^,34 


amcs. 


) 


Arr.  de  Bourges 

(lO  «notons 

Aix  (Les)  

Baugy  

Bourges  

Cbarost  

G"Ç«y  

Levet  

Lury  

Mehun-sur-Ycvre  

Saint-Martin-d'Auxigny. . 

Vierson  


. . . . . 


Arr.  de  Satnt-Amand.  . . . 

(11  cantons.) 

Chnrcnton  

Cbâteatuneillant. 
Cnâteauneof. . . . 
Châtelet  (Le).... 

Dun-ïe-Roi  

Gnerche  (La). 

Lignières  

Nerondes  

Saint-Arnaud. . . . 

Sancoins  

Saulzais-le-Potier 


Arr.  de  Sakcemie.  ...... 

(Seantone.) 

Argent  

Aubigny  

Chapelte-d'Angillon  (La). 

Henri  chemont  

Léré  


100 

1 1 
16 
1 

i3 

6 
i4 

9 

9 
1 1 

10 
115 

9 
1 1 

12 

7 
12 

9 

.S 

12 
10 
1 1 

76 

A 

5 

5 

7 
7 

•9 


135,352  I 

9,i83 
12,568 
3o.i  19 
i4.855 

7.279 
7.227 
6.327 
i3.523 
1 2 ,870 
21.401 

119,388 

8,618 
n.496 

9.834 
7,3oi 
1 1.4 12 
1 3,5i  9 

9.76A 
13,720 

15,262 

10437 

8.025 

81,873 

5.44o 
5,73o 
6.293 
8,538 
8.907 
i5,i34 
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"lRRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Sancerre 
Vailly.. . 


2  S 
«  "  s 

g -3  B 

2  a 

2 


)8 
1 1 


POPULATION. 


2  1 ,352 

10,479 


CORREZE. 

(3  arrondisse  nirnu  ,  a:,  cantons,  a86  commune».  ) 


Population. 


Ilonuinr  * 
Femmes. 


i55,t6i  I  ,     ...  . 
155,68a  j  1>0,«43  •»•». 


Arr.  de  BniVK  

(  io  cantons,  j 

Aycn  

Beaulieu  

Beynat  

Brivc  

Oonzenac  

Juillac  

Larche  

F.ubersac  

Mcyssac  

Vigeois  


Arr.  de  Tulle..  . . 

(  îa  cantons.  ) 

Argentat  

Corrcze  

# 

Egletons  

Lapleau  

Laroclie-Canillac  . 

Mercœur  

Seilhac  

Saint-Privat  

Treignac  

Tulle  (nord)  

Tulle  (sud)  

Czerche  


Arr.  d'CssEL .... 

(7  cantons.  ) 

Bort  

Bugeat  

Eygurande  

Meymac  

Neuvic  

Sornac  

Ussel   


97 

1 1 
i3 
6 
1 1 

7 
10 

H 
13 

i3 

G 

118 

1 1 

9 

8 

8 
1 1 
1  ) 

9 

10 
1 1 

7 

i5 

9 

71 

10 
1 1 
10 
10 
10 
8 
1 2 


1 14,8'i7 


,  10.J21 

i'I.aSOT 
6,886 
19,963 
1 3,534 
1 1  .fiyo 
7,695 
1 3,o6i 
12,566 

7.)2Ô 

133,0M 


12,101 
7.847 
6,699 
7,661 
9,o53 
8,245 
13,107 
10,407 
i3,32 1 
17,466 
1 4,o48 
•  3,076 

62,9  k 

8,753 
8,585 
5,a8o 
10.645 
1 1 ,488 
7.3  r  1 
10.953 


CORSE. 

(5  arrondi i^rncnl s  ,  6a  cantons  ,  36a  communes.  ) 

-1^'.'::      |  *>.*•«-« 

Arr.  d'AjACCio. .     V  ...  I   791  63,788 

(la  cantons 

Ajaccio   .  . 


791  63,781 

 I  I   i.,    17, 3. H 


ARRONDISSEMENTS 

<  t  cantons. 


Hastelica  

Bocognano   

Evisa  

Piana  

Satice  

Santa-Maria-Siche  

Sari-d'Orcino  

Sarrola-Carcopino  

Soccia  

Vico  

Zicavo   

Arr.  de  B asti A  

(  ao  cantons. ) 

Rastia  (Tcrraitova)  

Hastia  (  Terra  vecchia)  . . 

l'orgo  

Krando  

Carnpile  

Campitollo  

Cervionc  

Lama  

Luri  

Murato  

Nonza  

Oletta  

Pero-Casevecchie  

Porta  

Rogliano  

Saint-Florent  

San-Martino-di-Lota. . . . 

San-Nicolao  

Santo-Pietro  

VescoYato  

Arr.  de  Calvi  

(  6  cantons.  ) 

Belgodere  

Calenzana  

Calvi  

Ile- Rousse  

Mnro  

Olmi-Cappella  

Arr.  de  ConTE  

(  16  canton».  ) 

Calacuccia  

Castifao  

Corte  

Ghisoni  

Moita  

Morosaglia  

Omessa  


a 

g -SB 

o 
B 


5 
5 
6 

5 
16 
8 
5 
4 

7 
9 

93 


6 

9 
1 

6 

9 
4 

109 


POPULATION. 


5,432 

4,118 
2,809 
3,279 

2,1  25 
8.10Ç) 

3,486 
2.948 

2,435 
5,904 
5,732 

77,053| 


1 

10,61 1 

t 

1 1,290 

4 

'.79^ 

3 

3.477 

7 

4,066 

5 

2,104 

4 

2,643 

3 

*,337 

5 

.  5,o85 

4 

2,196 

r 

2,708 

4 

2,4o5 

5 

2,685 

1 5 

5, 1 1 5 

5 

5,198 

4 

2,224 

3 

5 

*.»99 

i,987 

7 

5,985 

35 

25,124 

3,5^2 
7,060 
1.S84 
3,422 
5,373 
i,8i3 

61,168] 


5 

4,38o 

4 

3,ioo 

1 

6,094 

4 

3,735 

8 

4,690 

7 

3.828 

7 

t.5nt 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantoQs. 


Piedicorte-di-Gaggio 

Piedicrocc  

Pie  Ira  

Prunelli-di-Fiumorbo  . . . 

San-Lorenzo  

Sermano  

Serraggio  

Valle-d'Alesani  

Veizani  


Arr.  de  Sartene  

(8  cantons.  ) 

Bonifacio  

Levie  

Olmelo  

Petreto-Bicchisano  

Porto- Vecchio  

Santa-Lacia-di-Tallano 

Sartene  

Serra-di-Scopamene. . . 


t  a 
a  m  a 

-  -  - 

O 
B 


/ 

i5 

6 

5 

7 

10 

8 

9 

6 

46 


î 

4 
6 
G 
4 


POPULATION 


3,464 
4,5o2 
3,3 1 4 

4.789 

2,246 

3,125 
4,992 
3,024 
3,294 

32,728 

3,5g4 
4.090 
3,795 
3,985 
3,689 
2,9'i3 
6,101 
4,53i 


CÔTE -D'OR. 

(4  arrondissements  ,  36  cantons  ,  717  communes.  ) 

Popnt*tion..[  "omm«3'"  »9°.*J»  J  383,763011101 
\  Femmes...  191,9(4  I  * 

Arr.  de  Beaune   199  122,202 

(  10  cantons.  ) 

Arnay-le-Duc  

Beaune  (nord^. . . . 

Bcanne  (snd)  

Bligny-sur-Ouche . . 

Lie  mais  

Nolay  

Nuits  

Pooilly-en-Auxois. . 
Saint-Jean-de-Losne 
Senrre  


Arr.  de  Châtillon. 

( 6  canton». ) 

Aignay-le-Duc  

Baigneux-les-Jnifs . 
Cbâtillon-sur-Seine . 

Laignes  

Monligny-sur-Aube. 
Recey-sur-Ource . . . 


Arr.  de  Dijom  

(  i4  cantons.  ) 

Auxonne  

DijoQ  (est)  

Dijon  (nord)  

Dijon  (ouest)  

Fontaine-Française 


20 
i3 

'7 

22 

i4 
18 
28 
28 

l7 

23 

116 

16 

16 
28 

23 

16 

ll 

264 

16 
»7 

10 
i4 
i3 


1  i,38o 
14,967 
13,809 

7.814 
8.123 
i3,366 
14,453 
11,947 
12,84^) 
13,496 

48,693 

4,933 
5,i  17 
i5,439 
9,409 
7.740 
6,o55 

147,440 


12,989 
16,94 1 
i5,338 
24,64© 

5.499 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Genlis  

Gcvrey-Chambertin. . . 
Granccy-le-Château'. . . 

Is-snr-Tillc  

Mirebeau  

Pontailler-sur-Saône  . . 
Saint-Scine-l'Abbaye. . 

Sclongcy  

Sombernon  


Arr.  de  SEMUR. . . . 

(  6  eau  ton*.  ) 

Flavigny  

Montbard  

Précy-sous-Tbil.  . 

Sautieu  

.Semnr  

Yittcaux  


M  *> 

*  .  C 
s  •  c 

w  *  - 

ri 

o 


*i 

32 
1  1 

23 
22 
«9 

»9 
1 1 

27 

138 


23 

26 

•9 
1 2 

29 

29 


POPULATION. 


1  1,371 
10,417 
2,771 
8.976 
8,509 

io,3i6 
6,343 
4.789 
8.541 

64,427 


1  1,191 
10,875 

8,46o 
1 1.701 
1 3, 1 96 

9,o43 


CÔTES-DI-NORD. 

(S  arrondissements ,  48  cantons,  3*4  communes.; 

Population..!  "onunes...  3o6,868  j  ^  ime8 
(  t- cornues...  334.343  j 


Arr.  de  Dtnan  

(  m  cantona.  ) 

Broons  

Dinau  (est)  

Dinan  (ouest)  

Evran  

Jugou  

Matignon  

Plancoct  

Plelan-k>  Petit  

Ploubalay  

baint-Jouan-dc-l'Isle 

Arr.  de  ÔGJMGAMP  

(  10  cantons.) 

Bégard  

Belle-Isle- en-  Terre  

Bourbriac  

Callac  

Guingamp  

Maêl-Carhaix  

Plouagat  

Pontricux  

liustrenen  

Saint-INicolas-du-Pelem. . 


Arr.  de  Lannion.  . 

(  7  cantons.  ) 

Lannion  

Lézardrieux  

Perros-Guirec. . . . 


91 

120,170 

9 

14.884 

1 5,25a 

,1 

1 5,834 

l 

10.849 

12,1 3 5 

12 

13,917 

1 1 

1 3,85 1 

9 

5,256 

8 

8,994 

8 

9-»98 

74 

128,190 

7 

H.844 

6 

14,018 

7 

io,4<>3 

i6,368 

î 

1 6,683 

8 

9,565 

7 

9,36o 

8 

14,838 

6 

i4,323 

8 

10,788 

65 

1 1 8,097 

9 

18,770 

7 

i4,3o5 

9 

14,017 
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WIKONDISS 


Plestin  

Plouaret  

Roche-Derrien  (La), 
Tréguier  


V 


Arr.  de  Loudeac  . 

(g  cantons.  ) 

Chèic  (La)  

Collinée  

Corlay  

Goarec  

I.oudéac  

Merdrignac  

Mûr  

Plonguenast  

Uiel  


Arr.  de  Saint-Brieuc.. 

(  19  canton».) 

Çhâtelaudren  

Étables  


Lanvollon  

Moncontour  

Paimpol  

Planeur  

Plœuc  

Plouha  

Quinlin  

Saint-Brieuc  (nord) 
Saint-Brieuc  (sud). . 


9 

9 
la 

10 

59 

8 

6 
5 
8 

6 

9 

5 

5 
7 

95 

8 
6 

14 

îi 

ÎO 

9 
5 
6 
5 
8 
6 
8 


l'OPlUTIO*. 


1  0,396 
23,446 

»3,2t6 
18,945 

91,296 

ii,4u 
7,471 
7.102 
«.193 
14,648 
12,529 
6,060 
1 3,5 18 
1  o,364 

12,627  I 

1 3,362 
1 5,564 
i4.i3i 
1 5,346 
20,717 

9.452 
i3,5oi 

9.^65 
12,766 
21,810 
24.816 


CREUSE. 


(4 


lent* ,  a5 

Hommes. ,  i3i,3o7 
Femmes..  1  '»  1 , 7  5-;_> 


Arr.  d'AumjssoN  

(  10  cantons.  ) 

Aubusson  

Auianccs  

Beilegarde  

G  h  tue  rai  Iles  

Courtine  (La)  

Crocq  

Évaux   

Felletin  

Geutioux  

S'-Sulpice-les-Champs.. . 

Arr.  de  Bourg* neuf.  . .  . 

(4  cantons.) 

Benc*vent  l'Abbaye  

Bourganeuf.  

Pontarion  

Roy ère  


99 

1 1 
1 1 

9 

9 
10 
11 

9 
9 
8 
1 1 

4? 

10 

t3 
10 

8 


100,370' 

13,178 

9.889 
10,164 
io,4o4 

7,346 
1 1,160 
>o,344 
1 1,64  2 

7,600 

8,643 

41,349 

io,o43 
12.899 
9.579 
8,828 


ARRO 

et 


TS 


Arr.  de  Bodssac.  . 

(4  cantons.) 

Boussac  

Chambon  

Châtelus  

Jarnages  

Arr.  de  Guàret  . . 

(7  cantons.) 

Ahua  

Bonnat  

Dan  

Grand-Bourg  (Le) 

Guéret  

Saint-Vaury  

Souterraine  (La).. 





*  -  c 

*■€  s 

■  8 


46 

i3 
1 1 
10 

12 

75 

1 1 

12 
i3 

9 
10 


PO!'CI.*TIO> 


57,7«j 

10,1 53 

8,829 

11,103 
7,620 

94,6331 


1 1  ,oOo 
1 3,8(p 
1 5,980 
9,600 
17,340 
1 1,|  j3 
1 5,385 


DORDOGNE. 

(5  arrondissements  ,  47  canton»  ,  58s 

Population..)  ■JJJJJJJ;'  Jjjtjg  J  5oa,G73 


Arr.  de  Bergerac. 

Beaumont  

Bergerac  

Cadouin  

Eymet  

Issigeac  

Laforce  

Lalinde  

Monpaiicr  

Saint-Alvère  

Sigoulès  , 

Vélines  

Villamblard. 
Villefrancbe-de-Longchapt 


172 

i3 
1 1 
1 1 
•  4 


.....  . 


Arr.  de  Noutoon  

(  8  cantons.  ) 

Bussièrc-Badil  

Cbaropagnac-de-Belair. . 

Juim I li  m  -le-Grand  

Lanouaille  

Ma  r  en  il  

N'ontron  

Saînt-Pardoojc-la-RWière . 


Arr.  de  Pèrigcew. 

(9  cantons.  ) 

Brantôme  

Excideuil  

Hautefort  


1 2 
iS 
i3 

8 

n 

1 

80 

8 
10 

7 
10 

i4 
i4 

7 
10 

113 

1 1 
•  4 


115,559 

8,59  \ 
18,768 
6,495 
6,420 
8.496 
9,334 
8,832 
5,689 
6.319 
9.835 
8,95.1 
1 1,422 
6 ,4  00 

84,413 

8,750 

7.^94 
9.539 

13,226 
9.476 
14,718 

10.2J1 
10.95.) 

115,147 

ii.it» 
1 1 ,376 
10,595 


1 

Digitized  by  Google 
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AKROIDISSEUEIITS 

et  cantons. 


Périgueux  

Saint-Astier  

Saint-Picrrc-He-Chignac. 
Savignac-les-Lglises. . .  . 

Thcnon  

\>r^*t  


Arr.  de  Ribejuc. 

{ 7  unions. 

Monpont  

Monlagrier  

Mussidan  

Neuvic  

hihérac  

Saial-Aulaye 
Verteillac  


Arr.  de  Sam.at  

(  10  CAOlOUS.  ) 

Belvès  

Bogue  

Carlnx  

Dotnme  

Mbotigiiac  

Saint-Cyprien  

.Salignac  

Sarlat  

Torra^soti  

Ville  frar;che-de-Belves  . 

DOL'BS. 


*  .  ° 
-22 

S"0  § 

«  B 

o 


rOi'ILATlOV 


•>(>,«  (.'»:> 

i  r> 

12,868 

i  r> 

t  1  ri  Ï7 
■  f 

■4 

1 1  ,q53 

1 1 

î».-"'.»7 

tG 

io,58H 

/  •  >,  il'.» 

!» 

9»v,"'7 

U) 

1  1 

u,  io5 

1  1 

9»2©9 

i3 

13,828 

1 .') 

1 7 

1 

1 33 

1  |/;,'iôl 

1 5 

<),2<>0 

i 

7,10» 

!  .1 

15,918 

>/l 

■  r>.«jf>/j 

l  5 

!l 

8,295 

i3 

1  5,73o 

'7 

1  5.385 

7,260 

(  4  arrondisse  rue  nia  ,  37  canton» , 

fOCqUliOD..  j 

)  Feinmcs 


><3  communes. 


!  308.o-^  aine*. 


Arr.de  B\cme-le$-Damfs. 

(  7  cantons.  ) 

Baume-les-Dames  

Clerval  

We-sur-Ie-Donbs  (L').  . . . 

Pierrefontainc  

Rouçemont  

Roulans  

Vercel  


Arr  de  Besançon.  . . 

(8  cantons,  ) 

Armncey  

Audeux  

Besançon  (nord).  .  . 
Besançon  (sud)  .... 

I Boursières  
Marcbaux  
Ornans  
Qoingey  


187 

03,070 

3 1 

U.000 

24 

8,845 

24 

|),Si7 

3  1 

9«  1 5â 

3i 

9.7** 

i5 

7.1 19 

3o 

10,262 

llît658 

j3 

♦1,76"» 

44 

10,7 10 

h 

30,787 

r  2 

3 1.410 

2  1 

7.0  JO 

8*907 

28 

1 A , 1 53 

35 

1 1,609 

5  S  2 

JC  c 

0 

<- 

POl'LLATION. 

i6i 

7 1 ,002 

°3  -j 

1  ">  KG  4 

•4 

8,1 55 

.">  1 

1 1 ,453 

20 

r-,3.3 

a 5 

«♦,00  r? 

• 

22 

7,072 

<>iî 

A  \  1 

n,Oi>  1 

88 

50,473 

1 5 

9,  »a3 

'7 

7.701 

7 

8,828 

■1,  io'i 

2  5 

i3, 1 i5 

K\.\  ONDI  sm.MKN  I  v 

et  cantons. 


Arr.  de  Montbéliaiid 

( 7  cantons. J 

Aiidincotirt  

Blamonl  

Mail  hr  

Monllic'liard  

Pont-dc-l'toidr  

tlussey  (le)  

Haint'Hîppolytc  

Arr.  de  Pont  \  h  lieu  . 

(  .•  cantons.  ) 

Levier  

Monlbcnoît  

Mort  eau  

Mouthe  

Pontarlier  


DRÔME. 

i-i  iirr(tii«]i»ir'tmuU  ,  j<,<  jntoos,  3t>;  coiuruoues.  ) 

Popnlolinn..  !   "otniurs..  jSJ.si»   \  ^.jjfrig, 
I   l-Vninir s. .  1  ,  ) 


Arr.  de  Du  

(1,  canton*.,  j 

Bourdeau*  

Çhapelie-<en*Vercors  (Ln). 

Chàtillon  

Otst  (  nord  )  

Crtst  (  su  «J  )  

Die  

Luc-en*Dtois  

Motte-Chalançon  (I-a  )* . . 
Satllans  

Arr.  de  MONTÈLISIAK  . . . . 

I  G  cantons.  ; 

Dieu-le-Fit  

Griçnan  

Marsan  ne  

Montélimar  

Pierrelatte  

.S*-Faul-Trois-Cliatean\  .  . 


Arr.  de  Nyons  

f  i  cantons.  ) 

Buis-lrs-Baronnies  (Le). 

Nyons  

Bemuzat  

Séderon  


Arr.  de  Y\LfcNr.r.. . 

(  jo  cantons.  ) 

Bourgade- Péage.  . 


1  17 

62,312 

il 

'1 .  »  00 

< 

1.8  ift 

10 

0,207 

16 

1 4.5 19  I 

v  h 

9,436  1 

1  j 

7.4b,3  | 

'fi 

4^44  , 

'7 

<;,2«)j 

i3 

'1.G17 

69 

7C251 

iG 

1  »  .057 

M 

10,358 

•  t 

io.î!7S 

»  1 

•  7.74« 

k 

G,;)38 

1 0 

12.874 

l'A 

3M67 

■.m 

9,944 

16 

12,352 

»7 

4.320 

|8 

7,85 1 

107 

157,201 

l3 

hj»445 

igitized  by  Google 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 

n 

M  fb 

2  «  S 

S1! 

POPULATION 

1 1 

1  3,098 

Grand-Serre  ( Le  ).  .  

8 

1  2,73q 

6 

10,8l6 

i3 

23,643 

9 

7,33 1 

Saint-Jean-en-Royans  

1 1 

7,*93 

16 

19.446 

12 

i2t34 1 

8 

30.84g 

EURE. 

(  5  arrondissements  ,  36  canton»  ,  700  communes.  ) 
Population.,  j  "252:;:;  j  *9M67  .«•»• 


Arr.  des  Andelïs.. 

(6  cantons.) 

An  tic  lys  (Les)  

F.cos  

Étr^pagny  

Fleury-sur-Andclle. 

Gisors  

Lyona-la-Forêt  


Arr.  de  BERNAT  

(fi  cantons.) 

Beaumesnil  

Beaumont-le-Roger 

Bernay  

Brionnc  

Brorlie  

Thiberville  


Arr.  d'EviiEtw  

(11  cantons.) 

Bretenil  

Conches  

Dam  ville  

Évreux  (nord).. . . 

Évreux  (sud)  

Nonancourt  

Pacy-sur-Eure  . . . 

Rugles  

Saint-André  

Vernruil  

Vernon  


Arr.  de  Locviers  

(5  cantons.  ) 

Amfrcville-la-Campagne . 

Gai]  Ion  

I. oliviers  


Neubourg  (Le). . 
Pont-de-rArche., 


117 

18 

24 
20 
22 
20 
i3 

120 

>7 
22 

18 

23 
22 
22 

220 

14 

26 
22 

25 
22 
15 
23 

3i 
i4 
i4 

111 

24 
24 

20 

24 

■9 


61,011 

» 

10,934 
8,8 1 5 
8,992 

13,966 

10,502 

7,802 

72,676 

7,444 
12,466 
16,020 
i4,o'io 

9.96» 
12,745 

116,058 

10,544 
10,943 
6,101 

10,1 32 

14,719 
8.806 

8,346 
9,802 
i3.733 
10,906 
12,026 

67,320 

10,288 
1 3,039 
20,602 

1  1,232 
12,l59 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Pont-Audemer  . . 

(8  cantons.) 

Beuzeville  

Bourgtheroulde  

Cormeillcs  

Montfort-sur-Risle  

Pont-Audemer  

Quillebeuf.  

ho  u  tôt  

Saint-Georges-duVièvre . 


EURE-ET-LOIR. 

,  a4  cantons ,  4i6 


3.1 

«  •  3 
?'§ 

K  S 


POPD/ATIOU 


120 

77,002 

»7 

9.93<> 

20 

9,1 36 

12 

8,25i 

i4 

8,225 

i5 

14.366 

i4 

6,818 

18 

n,438 

14 

9#a38 

ne 


(4 

Population.,  j 


Arr.  de  Chartres. 

(8  cantons.  ) 


) 


166!  112,058 


Auneau  

Chartres  (nord), 
Chartres  (sud). 

Courville  

Illiers  

.1  an  ville  

Maiutenon  

Voves  


Arr.  de  Chàteaudun 

(5  cantons.  ) 

Bonneval  

Brou  

Châleaudun  

Cloyes  

Orgères  /  


Arr.  de  Dreux 

(7  cantons.) 

Anet  

Brczolles  

Châteauneuf.  

Dreux  

Ferté-Yidame  (La). 

Nogeut-le-Roi  

Senonches  


Arr.de  Nogent-i.e-Rotroc 

(4  cantons.) 


Authon  

Loupe  (La)  

Noçent-le-Rotrou. 
Thiron-Gardaîs. . , 


28 
20 

ll 
16 

21 

22 

21 

22 


1 2,289 
18.79'.» 
3i>9«7 

9,77'' 
10,^63 

11,707 

i3,8oj 

i3,6ol 


80;  65,570 


20 
1 1 

7 

i5 
'7 

126 


21 
20 
22 

23 

7 
21 

12 

50 

i5 

»7 
10 

12 


i3,8S9 
1 1 ,353 
i6,657 
13.866 
9.80'» 

68,760 

n,832 
io,5o3 

9.445 
16,294 

3,iSo 
\  1 ,078 

6.428 

03,965 
11,843 

10,214 
12,254 

9.654 


'  Digitized  by  Google 
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ARKONDISSKMERTS 

et  cantons. 


ta  » 
«  a 

3  î  » 

O 


POPUI  ATION. 


FINISTERE. 

[b  arrondissements ,  43  casions  .  aS4  communes.  ) 

Homme.....  333,758  |  66a,485  âmes. 
Femmes  3)8,797  J 


Population. .  | 

Arr.  de  Brf.st.  . . . 

(  ta  cantons.  ) 


Brest. . 


1"  canton 
2*  canton . 
I  y  canton . 

Daoulas  

Landerneau  

Lannilis  

Lesneven  

Ouessaot  

Plabennec  

Ploudalmézeau.. . 

Ploodiry  

Saint-Renan  


Ait.  de  ChAte.iulin. 

(7  canton».  ) 

Carhaix  

Chateaulin  

Chàteauneuf.  

Crozon  

Piou  (Le)  

Hneigoat  (Le)  

Pleyben  


Arr.  de  Monr.u.x  . 

(  10  cantons.  ) 

Landivisiao  

Lanmeur  

Morlaix  

Plouescat  

Piouigncau  

Ploniévédé  

Saint-PoI-de-Léon 
Siint-Th^gonnec. 

8Snn  

Taule1  


Arr.  de  Qi'Impf.fi  

{9  cantons.  ) 

Briec  

Concarneau  

Douarnenez  

Fouosnant  

Wogastel-Saint-Germain . 
Pont-Croix  

Pont-l'Abbé  

Qaimper  

Ilosporden  


83 


1 

6 
2 
10 

9 

5 

10 
1 

1 2 
1 2 

7 

10 

60 


y 
1 2 
10 

1 
5 

8 
9 

58 


r 
J 

5 

7 
6 

7 
4 

4 

5 

62 


6 
6 

10 
12 
]  i 

7 

4 


230,316 

3o,o36 
37.834 
36.358 
19,859 
ao,54o 
1 5,3g  1 
18,930 

2.368 
j  3.8o8 
i5,463 

6»2âl 

13.478 

108,877 

15,989 
io,2àà 
18,201 
1 6,64o 
7.236 
1 3,i  43 

143,10$ 

i3,86- 
15,79;) 
22,267 
1 1 ,4^7 
t5,646 
1 2,266 
20,02 1 
1 2,817 

9.79* 
130,673 

6.666 
10. 170 
i8,oo3 

7.536 
16,571 
22,02/1 
1 9.0 1 5 
23,93o 

6, 4  58 


AfiHONDISSSMENTS 

«1 

M  c 

■  M 

et  cantons. 

O 

0 

POPC1 ATIOH. 

Arr.  de  QtjimpeblÉ  

21 

/i9,517 

f5  cantons.  ) 

4 

5,368 

4 

io,33i 

5 

12,424 

5 

13,162 

3 

8,232 

GARD. 

(4  arrondissements  ,  3g  cantons  ,  3&ô  communes.  ) 

^•ISS::;SSj'«** 

Anr.  d'ALAl.s  

(  10  cantons.  ) 

Alais  (est)  

Alais  (ouest)  

Anduze  

Barjac  

Gcnolhac  

Grand-Combe  (La)  .... 

Lëdignan  

Saint-Ambroix  

Saint-Jean-dn-Gard  .... 
Vfa^nobres  


Arr.  de  Ni  m». s. . . . 

(  11  cantons.  ; 


Aiguës-Mortes. 

Aramon  

Beaucaire  . . . . 
Margneriltcs 


1"  canton 
{2*  canton. 
3*  canton. 

Saint-Gilles  

Saint-Mamert .... 

Sommités  

Vauvert  


Arr.  d'Uzis  

(  R  cantons.  ) 

Bagnols  

f  .  I  '  '■  *  « .  M  .  »•••«•>••*«••••>« 

l'out-Saint-Esprit  

Remoulins  

Roquematire  

Saint-Chaptcs  

Lzès  

ViUeneave4ès-Avignon . . 

Arr.  du  \\v.k\  

(10  cantons.  ) 
AI/'   


6 


98 

123,274 

1 1 

1  6.TQQ 

6 

i5,4o6 

8 

io,n6 

7 

6,o4i 

1 2 

16  o35 

6 

1  A  i83 

1  0 
1  L 

4,<->ug 

'7 

ivi  JOy 

K 

'7 

o,.»/i7 

/  0 

159,793 

5,626 

lO 

i2,38o 

io,384 

8 

8,425 

2 

2.'),1  25 

1 

:?2,570 

.  » 

18,296 

1 

9.091 

i3 

7,21 3 

18 

16.328 

1  :» 

1 9,355 

99 

86,433 

•7 

i6,/i46 

1 

6,100 

1 5, 1  :?5 

9 

6,5o4 

9 

1 2,o53 

16 

8,602 

1  .*> 

1 4,64a 

5 

6,961 

"  r 
/.) 

60,247 

4,242 


AT  Série. 


1 1 


Digitized 
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\HI\ONDIÎ><iE«EflT* 

et  cantons. 


Lasalle   9 

Quissac   10 

S*-André-de-Valborgne. .  5 

Saint-Hippolyte-du-Fort..  6 

Sauve   9 

Sumène   8 

Trêves   6 

Val  lora  ngue   3 

Yigan  (Le)   i3 

GARONNE  (HACTE-). 

(  4  arrondissements  ,  3g  canton» ,  07* 


H  • 

c  «  C 

«aïs 
■■S  E 

2  o 


POPLI \TION. 


6,o84 

'  4.494 
4,160 
6,7.9 
4,739 
6,5 1 4 
3,4  3o 
6.454 

i3.4n 


ropnUtion...)  |  4^,777  W 


Arr.  de  Muret.  . . 

{10  cantons.  ) 

Auterive  

Carbonne  

Caxîrcs  


Ciotegabelle. 


Fousseret  

Montesquieu-Volvestre  . . 

Muret  

Rieumcs  

Rieux  

Saint-Lys  

Arr.  de  Saint-Gaudens.  . 

(  11  cantons.  ) 

Aspet  

Aurignac  

Bagnères-de-Luchon 

Boulogne  

lsle-en-Dodon  (L')  

Montréjrau  

SaiutBéat  

Saint-Bertrand  

Saiut-Gaudens  

^ainl-Martory  

Salies  


Arr.  de  Toulouse, 

(  ia  cantons.  ) 

Cadours  , 

Castanet  \  

Fronton  , 

Grenade  

Léguevin  , 

Motitastruc  

Toulouse  (centre). 
Toulouse  (nord).. . 
Toulouse  (ouest)  ., 
Toulouse  (sud).. . . 

Verfeil  

I  Villemur  , 


II 


126 

1 1 
1 1 
16 
6 
i5 
10 
20 
16 
10 
11 

231 
ao 

3o 

24 
23 

16 

23 
23 
21 
12 
20 

128 

16 

i5 
18 
i3 
10 
12 
8 
8 

9 

11 

7 
4 


91,035 
10,001 

9»°*>9 
1  i.4o4 
8,o53 
8,i3i 
8,286 
14.167 
8,740 
6,012 

7'oS7 

136,265 

17.507 
11.283 
10,081 
ii,844 
12,093 
12,482 
1 1 ,468 
12,074 

l8,Dl  1 

5.8oi 
1 2,221 

207,554 

7.978 
5,253 

12,227 
11,720 
5.694 
7,807 
43.281 
4o,ioo 
25,c83 
36,919 
4,899 
6,593 


ARKON'DtSSEMBKTS 

et  cantons. 


Arr.  de  VlLLEFaUHCtB... 

(6  c.intoBï.  ) 

Caraman  

Lan  ta  

Montgiscard  

Nailloux  

Bevel  

Villefranche  


e 

a 


|  *  e  POPCLaI 

K         B  I 


93 

'9 

10 

20 
10 
i3 
21 


58,91 

9-7»7 

D.546 

9.5  H 
8,582 
12,392 
i3,i32 


(5 


GERS. 


Arr.  d'Arcii  

(6  canton*.  ) 

Auch  (nord)  

Auch  (sud)  

Gimont  

Jegun  

Saramon  

Vic-Feiensac  


Arr.  de  Condom  . . 

(  6  cantons.  ) 

Caxaubou  

Condom  

Eauze  

Montréal  

Nogaro  

Valence  


Ait.  de  Lectoure.  , 

(5  cantons. } 

Fleurancc.î  

Lectoure. .'  

Mauvexin  

Miradoux  

Saint-Clar  


Arr.  de 

(4  cantons.  ) 

Cologne  

Isle-Jourdain  (L'). 

Lombex  

Samatan  


Arr.  de  Mîrande. 

(8  cantons.  ) 

Aignan   

Marciac  

Masseube  

Miélan  


J  [  »95.69a  âme.. 

85 

50  799 

16 

n 

i4.5i3 

1 1 

9.099 

12 

6.85 1 

i5 

6,905 

•  5 

87 

70,143 

i5 

n.«99 

12 

i4.oS5 

1 1 

10,480 

9 

10.419 

:6 

9.»  35 

72 

47,926 

«9 

12,598 

i4 

i3,àio 

16 

8.97° 

9 

5.524 

i4 

7.42a 

71 

39,581 

i3 

5,859 

16 

1 1 .985 

i3,32i 

3 

8,416 

151 

78,320 

i3 
'9 

23 

9,968 

«9 

io,383 

Digitized  by  Google 
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Mirande  .  . . . 
Moutesquiou 
Plaisance 
Riscle  


|S  s 

8  I 


20 

>7 
i5 

20 


POPtLATIOîf 


1 3,463 
9,o53 
8.261 

10,839 


GIRONDE. 


{ 6  arrondissement»  ,  48  canton»  ,  54g  communes.  ) 
rop«UUon...[  JgjjjJ  j  7oi.855  4me,. 


Arr.  de  Bazas 

(7 

Auros.. . . 
Bazas .... 
Captieux  . 
G  danois  . 
Laogon . . 
Saint-Symphorien 
ViJiandraut  


•  •••••••a 


Ait.  de  Blaye  

(  4  CUtCDI.  ) 

Blaye  

Boorg  

Saint-Ciers-Lalande 
Saint-Savin  


Bordeaux 


Arr.  de  Bordeaux  

{  18  c* nions.  ) 

Àndenge  

Belin  

Blanquefort 

*  canton., 
canton. . 

3*  canton  

a*  canton.. . . 
5*  canton. . . . 
6*  canton 

Cadillac  

Carbon-Blanc  

Caste!  (ta  u  

Créon  

Labrède   

Pessac  

Podensac  

Saint-Àndré-de-Cubrac . . 
Teste  ( La )............. 


I  Arr.  de  Lesparre  

(  4  cantons.  ) 

I  Lesparre  

iPanillac  

Saint- Laurent-et-Benon. . 
I  Saint-Vivien  


71 

là 

i3 
6 
10 
i3 

l 

56 

i3 
16 
11 
16 

157 

7 
6 

9 

3 

2 
1 
2 
1 
2 

16 
18 

>9 
28 

i3 

8 
i3 
10 

a 

30 

i5 
6 
3 
6 


56,381 

7.562 
ii,  184 
3,673 
5,552 
i3,iâ3 
6,297 
8,970 

58,549 

15,62 1 
i3,486 
1  d,o55 
i5,387 

374,658 

8,1 36 
10,288 
14,428 
36,397 
29,31 1 
40, 585 
3o,558 
a  1.898 
30,937 
12,966 
20,882 
17.383 
17,041 
n,259 
14,083 

l7,7l3 

9.356 
io,45S 

42,357 

18,806 

io,836 
5,636 

7>°79 


ARnONDisSKMENTS 

et( 


Arr.  de  Libocrnk  

(  9  cantons.  ) 

Branne  

Castillon  

Contras  

Fronsac  

Guîtrcs  

Libourne  

Lussac  

Pujols  

Saintc-Foy-la-Grande.. . . 

Ait.  de  la  Réole  

(  6  cantons.) 

Monségur  

Pellegrue  

Réole  (La)  

Saint-Macaire  

Sauve-terre  

Targon  


M  8 

■sa 

■  ;  s 

K  C 

8 


132 

19 
ià 
12 
18 
i3 
10 
i5 
16 
i5 

103 

i5 
10 
24 
14 
21 

'9 


POPQLATIO 


1 


117,697 

10,757 

n,635 
14,207 
1 1,616 
12,347 

25,5l2 

10,096 
9»8o5 
1 1,722 

52,213 

7.273 

D,o54 
■  5,i54 
9,660 
8.64a 
6.43o 


HÉRAULT. 

(4  arrondissements ,  36  cantons ,  35a  communes. 

Population...  j  jlJJJJJJJ;;  JjJjlJj  j  Aâ7,a45âm 


Bézicrs. 


Arr.  de  Beziers  

( ia  cantons. ) 

Agde  

Bedarieux  

1"  canton  

2*  canton  

Capestang  

Florensac  

Montagnac  

Murviel  

Péiénas  

Roujan  

SaintGervais  

Servian  


Arr.  de  Lodeve  

(5  cantons.  ) 

Caviar  (Le)  

Ciermont-rHérault  

Gignac  

Lodève   


Arr.  de  Montpellier... 

(t4  cantons.) 

Aniane  

Castries  

Cette  

Claret  


99 


4 
8 

9 
8 

9 
4 

12 
1 1 

5 
1 1 
1 1 

8 

73 

8 
i5 
21 
16 
i3 

114 

7 

20 
1 
8 


150,695 

18, 107 
i5,3e3 
18,747 
24,087 
10,929 
7,149 
10,379 
9.o55 
1 2,894 
7,600 
8,81 3 
7.65a 

56,382 

3,3 12 
i3,858 
i5.83o 
16,691 

6,691 

172,381 

6,56 1 
8,971 
24,177 
2,127 


1 1 


uigi 


ed  by  Google 


—  124  — 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Frontignan  

Ganges  

I.r.nel.  

Mate  lies  (Les)  

Ifaagnio  

Mère  

I  i"  canton. 
Montpellier.  1  a*  canton. . 

(  3*  canton. . 
Saint-Martin-de-Londres . 


Arr.  de  Saint-Pons. 

(5  cantons.  ) 

Olargues  

Olonzac  

Saint-Chinian  

Saint-Pons  

Salvetat  (La)  


POPCLATIOÎI. 


5 

6,33 1 

9 

8  n  S (Î 

i  a  • 

1 4,765 

>4 

■ 

3.1182 

* 

5  1 A 1 

/ 

1 

18,01 4 

6 

«9,301 

12 

22,56o 

10 

4,369 

'j6 

47,787 

19 

10,288 

■  3 

1 1 

10,701 

1 1,1 59 

l 

6,444 

ILLE-ET-VILAINE. 

(6  arrondissement» ,  A3  cantons  ,  35o  communes.  ) 

571  84.069 


Arr.  de  Fougères  

(6  cantons.) 

Antrain  ............... 

Fougères (nord)  

Fougères  (sud)  

Louvigné-du-Désert  

Saint-Aubin-du-Cormier . 
Saint-Brice-en-Cogles.. . . 


Arr.  de  Montfort. 

(  5  cantons.  ) 

Bécherel  

M  on  tau  ban  

Montfort  

Plélan  , 

Saint-Méen  


) 


Arr.  de  Redon.. 

(7  enton- 
nai n  

Grand-Fougeray  (Le). 

Guichen  , 

Maure  , 

Pipriac  

Redon  

Sel  (Le)  


Arr.  de  Rennes.  . . 

(  10  cantons.  ) 

Châteaugiron .... 
Hédé  


10 
10 

8 

10 
11 

46 


10 

8 
1 1 

8 

9 

46 


7 

2 

8 
8 

l 
7 

78 

10 
11 


16,660 
14,677 

l3,ODO 

13,711 
10,935 
i5,o36 

61,265 

10,862 

1 5.334 
14,758 
1 1,216 

86,026 

1 6,458 
7,088 

10,944 
9.447 

14,470 

16,070 
6,544 

150,211 

11,180 
10,808 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Jante*  

Lifïré  

Mordelles  

Rennes  (nord-est)  

Rennes  (nord-ouest). . . 

Rennes  (sud-est)  

Rennes  (sud-ouest). . . . 
Saiut-Aubin-d'Aubigné. . 

Arr.  de  Saint  Malo  

(9  cantons.) 

Cancalc  

Chàteauneuf  » . . 

Copnbonrg  

Dol  

Pleine-Fougères  

Plenrtuit  

Saint-Malo  

Saint-Servan  

Tinténiac  


Arr.  de  Vitre 

Argentré. 
Châteaubourg 
Guerche  (La) 

Retiers  

Vitré  (est)... 
Vitré  (ouest). 


des 
communes. 

• 

POPULATION 

6 

i4.649 

7 

1 1,244 

7 

T  5*?T 

8 

2l,Ol4 

3 

22,707 

5 

16.176 

10 

18.690 

i4 

16,216 

62 

130,37$ 

6 

i6,73q 

8 

12,225 

10 

15.795 

8 

16,791 

10 

1 5,002 

5 

12,972 

14,225 

3 

i4,8i5 

10 

n.458 

61 

80,66( 

9 

i3,i  i4 

9 

8.226 

1 1 

15,268 

10 

16.219 

1 0 

i4,23i 

i3 

i3,6o8 

Populatioo..  |  * 


INDRE. 


..  i4o,o4o 
1..  iS6,9i8 


Arr.  du  Blanc  

(  6  cantons.  ) 

Bélàbre  

Blanc  (Le)  

Méiières-en-Brenne  

Saint-Benoît-du-Sault . . . 

Saint-Gaultier  

Tournon  


Arr.  de  Chàtbaurocx. 

(8  canton».) 

Ardentes  

Argenton  

Buzançais  

Château  roux  

Châtillon  

Écueillé  

Levroux  

Valençay  


aA5< 

ommnnes.  ) 

1  377,860  âmes. 

56 

60,1  K 

7 

9.4o4 

9 

14.024 

8 

7.818 

U 

12,847 

8 

7,000 

10 

0,509 

81 

106,76: 

9 

8,548 

10 

i3,5oi 

10 

1 5,593 

10 

26,128 

10 

1 1,606 

10 

7.354 

13 

10,933 

10 

i3,io4 

Digitized  by  Google 


B.  n#  i464. 

tMlOIDISSBUENTS 

et  cantons. 


-r  125  — 


Ait.  de  la  Châtre  

(  5  c»  tu».  ) 

Aigurande  

Châtre  (La)  

Éguzon  

Neuvy-Saint-Sépulcbre. . 
Sainte-Sévère  

Arr.  <f  1  vsoudon  • 

(  4  cantons. } 

Issoudun  (nord)  

hsoudun  (sud)  

rhru,ophMnB"e,,e 


■  * 
5' 


59 

9 

»9 
9 

12 
10 

49 


1 1 

U 
11 


POrtLATlOM. 


58,384 

ia,8i5 

i9.»27 
7.884 

ii,oa5 
7,5 1 3 

52,599 

1 5,34  3 
16,908 
11,597 
9.752 


INDRE-ET-LOIRE. 

,  a4  cantons,  181 


lArr.  de  Chinon.  . . 

( 7  cantons.  ) 

Aiay-le-Rideau. . . 

Bourgueii  

C  binon  

Ile-Bouchard  (L'). 

Langeais  

Richelieu  

I  Sainte-Maure  


|  Ait.  de  Loches 


) 


•  •••••••• 


Haye  (La) 
Ligu.  il  . . 
Loches. 

Nfontrésor^  

[  Pressign y  (  Le  Grand-  ) . . 


|  Arr.  de  Tours  

(  1 1  canton*.  ) 


,  Amboise  

1  Bléré  

Château-la-Vallière. 

Châteaurenault. . . . 

Monlbazon  

Neuillé-Pont-Pierre 

Neury-le-Roi  

Tours  (centre). . 
[Tours  (nord).. . . 

Tours  (sud)  

Vouvray  


...... 


87 


12 

6 
i3 
16 
1 1 

12 

68 

10 
i3 
18 
10 


126 

i5 
i5 
i5 
i5 
i4 
10 
1 1 
1 

9 
12 

1 1 


89,149 
13,942 

•4.799 
16,942 

9.399 
1 3,307 

12,396 
9.364 

65,108 

8,774 

9.890 
«7.490 
9,045 

9.7^0 
10,169 

170,936 

15,821 
16,181 
13,077 
n.186 
U.986 
8,675 
9.133 
24.334 
1 5,o88 
29,376 
13,079 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


S  S  I 


S 


=1 


POP0LAT1ON. 


ISÈRE. 


(4 


Hommes. . 
rem  m  es. . 


1  » 

289,094 
a9*»a99 


|  581,586  âmes. 


Arr.  de  Grenoble  

(  30  canton*.  ) 

AUevard  

Bourg-d'Oisans  (Le).... 

Clelles  

Corps  

Domène  

Goncelin  

Grenoble  (est)  

Grenoble  (nord)  

Grenoble  (sud)  

Mens  

Monestier-de-Clermont . 

Mure  (La)  

Saint-Laurent-du-Pont. . 

Sassenage  

Touvet  (Le)  

Val  bon  nais  

Vif  

Villard-de-Lans  

Viiille  

Voiroa  


Arr.  de  Saint-Marcellin, 

(  7  cantons.  ) 

Pont-en-Royans  

Rives   

Roybon  

S'-Etienne-de-SMîeoirs. . 

Saint-Marcellin  

Tullins  

Vinay  


Arr.  de  la  Tour-du-Pin. 

(  8  cantons.  ) 

Bourgoin  

Crémieu  

Grand-Lemps  

Morestel  

Pont-de-Beauvoisin  

Saiot-Geoire  

Tour-du-Pin  (La)  

Virieu  


I 


Arr.  de  Vienne. 

(  10  canto« 

Beaurepaire  

Côte-Saint-André  (La). 

Heyrieu  

Meyiieu  


213 

6 
20 

8 
12 
1 1 
12 
10 

8 

9 
1 1 

1 1 

20 

7 

,1 

10 

l 

16 
10 

84 

12 
12 
11 

i3 
16 
1 1 

9 

123 

12 
26 
i3 

»9 

i5 

8 
16 
•  4 

132 

i5 
i4 
11 
i3 


220,503 

8,398 
i4.4o7 
4.o45 
5,194 
9.542 
11,932 
22,161 
18,750 

18,247 
6.686 

4.4o4 
1 3.4o8 
10,527 

6.3i6 
i2,5o5 

5,429 

8,322 

5,714 
t3,6o2 
20,914 

82,496 

7,755 
16,274 

8.632 
11.614 
17,742 
1 1,078 

9.4oi 

1 30,809 

20,g3i 
19,087 
13,297 
21,696 
17,856 

9.543 
i8.8o3 

9.596 

147,578 

1 1 ,807 
1 3,533 
1 1,895 
i2,33o 


)igitized  by  Google 


ABItON  DISSE  MENT  S 

»'l  cantons. 


Roussillon  

Saint-Jean-de-L5ournay. . 
Saint'Sympliorien-d'Ôion 

Verpillière  (La)  

Vienne  (nord)  

Vienne  (  sud  )  


2  S 

m  *  5 

53i 


POPULATION. 


JURA. 

(4  arroodi»»oinei>U  ,  3a  cantons  , 
Iopal.t,oo..j  Femmef        J48;4a5  J  ^,477 


2  1 

!  6,735 

i5 

1 4,663 

i  ?. 

12,289 

16 

6 

17.D76 

ÎO 

32,676 

:>S3  commune),  j 

137 


Arr.  de  Dôlk  

(9  canton».) 

Chanmergy  

Chaussin  

Chemin  i  11 

Dam  pierre   i5 


16 

'9 


Dole 

Gcndrey  . . . 
Montbarrey. 

Mnnlmirey-le-Cliâteau  . . 


16 
i4 

i3 
14 


Rochefort  i  19 

212 


Arr.  <!c  Lots-lk-Sauxif.r. 

(  1 1  cantons.) 

Arinthod  

lient  (fort  

Bletterans  

Clairvaui  

Conliége  

Lons-le-Saunier  

Orgelet  

Saint-Amour  

Saint-Julien  

Sel  libres  .............. 

Voiteur  


Arr.  de  Poligny. . 

(  7  canton».  } 

Arbois  

Chajmpagnole . . . . 

Noicroy  

Planches  (Les). . . 

Poligny  

Salins  

Villers-Furla)  


Arr.  de  Smnt  Ci.m  dk.  . . 

(5  cantons.  ) 

Bouchon x  (Les)  

Mûirans  

Morez  

Saint-Claude  

Saint-Laurent  


26 
'9 

13 

24 

18 

»9 
27 

16 

'9 

i3 

'9 

152 

1 5 
1 , 

o  I 

3o 
10 
3o 
24 

13 

82 

12 

'7 
10 

24 
'9 


74,105 

4.877 

9.595 
8.432 
9.1 6fi 

l8.3 13 

4,554 
6,068 
6,34 1 
6,160 

101,295 

9."  18 
10,061 

9.797 
Ô.792 

8,057 
19,560 
8.378 
7.214 
5.548 
8,262 
8.608 

71,649 
1 1.343 

i3,i6o 
8,62 1 
3,94o 
16.427 
12,180 
5.973 

51/128 

5.266 
5,866 
i5,374 
17,226 

7.<>97 


AIHlONDISSEMENTS 

et  cantons. 


m  a 

5  î  5 

c 


POPULATION 


) 


Arr.  de  DAX 

(8 

Castets  

Dax  

Montfort  

Peyrehorade  

Pouillnn  

Saint-Martin  de-Seignanx 
Saint-Vincent-de-Tyrosse. 
Soustons 


Arr.  de  Mont-df.-Maksw 

(11  cantons.  ! 

Arjuzanx  

Gabarret  

Grenade   

Labrit  

Mimiran  

Mont-de-Marsan  

Parenlis-ea-Born  

Pissos  

Roquefort  

Sabres  

Sore  

Villeneuve  


Arr.  de  Saint-Skvf.r  . . . 

(8  cantons.) 

Aire  

Amon  

Geaune  

Ilagetmau  

Mueroti  

Saint-Sever  

Tartas  (est)  

Tartas  (ouest)  


106 

9 
2 1 

33 

i3 
1 1 
8 
1 1 
1 1 

117 

9 
i5 

10 

9 
6 

n 

6 
8 
i3 
8 
4 

12 

107 

1 1 
16 

\l 

12 
i5 
8 
1 1 


LANDES. 

(S  arrondissement»,  38  cantons,  33o  communes.  } 
Fopnlalion..  J  [^jgj  j \o6,6t$  imes. 

109,102 

»  2, 1 18 
25,o38 
13,969 
12,4 10 
i4.6i  t 

«.977 
1 0,89 1 
11,088 

110,917 

9,523 
9.^02 
8,oori 
6,768 
6,590 

1 9. 1 75 
7,3oo 

6,882 
1 3,564 
8,694 
4,75i 
1  o,  1 56 

80,674 


1 1,51 1 
12.346 

8.242 
n, 472 

9.5d8 
>  4,579 

7,54o 
1 1 .396 


'  LOIR-ET-CHER. 

;  3  arrondissements  ,  34  eanlons  ,  ay7  communes.) 

ropuiation..  j  jfJJJJJJJ;;;;  î2;2î  |  *7**P7im** 

l '10,239 


Ait.  de  RLOIS  

(  10  canton».) 

Blois  (est)  

Blois  (onest)  

Bracieux  

Contres  

Herbault  


139 

8 

9 
i4 

•7 
21 


)4.5o8 
17.930 
12,175 

>  4.849 
i4.4Co 


Digitized  by  Google 
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AIUIOHDISSKMBKTA 

et  cantons. 


Marchenoir  

Mer  

Montrichard  

Oiuoucr-le-March»' 
Sainl-Aignan  


Ait.  de  Roxiohantin 

(6  ean  Ion».  ) 

LamoUe-Benvron  .. . 
MVnnetou-sur-Chcr  . 
Neung-sur-Beuvron . 

Romorantîn  

Sa  I  bris  

Selles-sur-Cher  


Ait.  de  Vendômk  . 

(S  cantons.  ) 

Droué  

Mondoubleau 

Monloire  

Morée  

Saint  Arnaud. 

Savigny  

Selonimes  

Vendôme.  


o 


POPU1  \TION. 


Ai'.nrmDisstiiEM^ 
et  cantons. 


18 

10.740 

1 1 

•  2,307  ! 

i3 

1  (J.JijO 

.4 

9»  1 48  i 

i5 

i  .t 

7 

8 

6,  :r.V»  | 

8 

5,604  1 

g 

i4,73o  : 

9 

.o,.V,7  j 

10, j  17 

KM  'ifWl 

1  2 

7»992 

14 

10,52  l 

12468 

i3 

1  i,o4i 

l4 

6,638 

8 

8,846 

iG 

5.491  i 

i3 

ÀIT.  de  S\INT-KlII.NNK..  . 
(  1 1  c.uitons.  j 

nourg-Argenta!  

Cbambon  Ft:ugcro]lcs(Le) 

Pélussin  

ltive-de  Gier  

Saint-Çliamond  

Saint'EUeDne  (  nord-est  j . 
S^EItenitfl  (nord-ouest).. 
Saint-Etienne  (  sud-est). . 
Saint -Etienne  (sud-ouest). 
Saint-Oinest-Malifaux  .  . . 
Saint-Héand  


2  * 
S  -  0 

|4{ 

o 
u 


1k 

8 
■  1 

i.) 
i5 

8 

»» 
»> 

1 


7 
s 


POPCLATIOH. 


253,524 

10.796 
32,802 
1  4.  001 

35,435 

32,7(33 
1 5,6oo 
34.488 
.  ad, 140 
8.77  a 
1 5,633 


LOIRE. 

(S  arrondissements ,  3o  cantons,  V..">  communes.  ) 


rop.Ution.J  »nramM"  •  \7° 
\  Femmes.... 

api  1 

mi  i 

("7,10''  .'unes. 

138 

133,812 

(9  cantous.  ) 

2:1 

1  .'1,5 10 

l8 

70,447 

18, 21)' 

Noirftablc  

IO 

8,067 

Saint  Bonnet-le-Château  . 

IO 

■  3,3 17 

Saint  Galmier  

2  1 

22,577 

Saint-GeoTges-en-Couian. 

9 

8,  i5.> 

Saint-Jean-Soleymieux. . . 

»4 

9,716 

i4 

1 6,gô  1 

1  1  1 

1  '19,772 

(  10  cantons.  ) 

9 

1 4,'ioà 

ii 

18,00a 

10 

I3,3f0 

8 

8,683 

9 

1 1  ,o5  't 

1 1 

Saint-Germain-Laval. . . . 

i5 

10,953 

Saint-Haon-le-Châtel  

12 

ti,i36 

Saint-Jtist-en-Chevalet.. . 

8 

10,196 

Saint-Sytnphorien-de-Lay 

23,121 

LOME  (HAUTE  ). 

1.  J  arruinIissenii-nU  ,  28  cantons  ,  a6a  «  mu   1 

PopsUtioa..  |    j  3,a,66Jil 

'  (  rémois]*. . . .  l'jo.oat»  ( 


aines. 


Arr.  de  I  n  roi  pk  . , 

(  S  caillou*. 

Au/ou  

Bîeslc  

Bfioude  

Chaise-Dieu  (  La  ) 

Laugeac  

Litvoûtt '(ihilhac. 
Paulbaguet  

Piunls  


Arr.  du  P\  \  

(  1  i  cantons.  ; 

All&gre  

Cavres  

Craponnc  

Fay-le-Fioid  

Londcs  

Monastier  (l.e)  

I'radelle*  

Puy  (Le)  (nord-ouest).  . . 

Puy  (Le)  (sud  est)  

Saint-Julieu-Chapteuil. .  . 

Saint-I'aulien  

Saugucs  

Solignacsnr-Loire  

Vorcy  

Arr.  d'>  ssingkm  x  

'  6  cantons. ) 

Cas  

Monistrol-sur-Loirc  

Montfaucon  

Saint-Didier-la-Scauve. . . 

Tence  

Yssingcaux  


10Ô 

1 2 
10 
i5 
i3 
1 5 

1 3 
19 
0 

I  15 


i 

7 
(i 
6 

y 
1 1 

10 

6 
8 

T 

/ 

U 

5 


'Il 


s 

6 


4 
8 


<S  1 ,290 

11,739 
à. 287 
ij.0/10 
io,33l) 
13,289 
8.A6Ô 

1  2,2o8 
4.9*26 

142,375 

8.3o/i 
4,825 
9.473 
7.160 
7.832 

13,898 
9,460 

27,036 
8,5ao 

1 1,370 
7.3io 

12,001 
5.245 

10,91 1 

88,906 

1 2,85 1 
»4,n67 
11,114 
1 6,44o 
1 3,328 
20,996 


Digitized  by  Google 
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ARBONDISSBMBNTS 

et  cantons. 


e  ,  a 

«es 

a-3  g 

S 


POPULATION. 


LOIRE-INFÉRIEURE. 

(5  arrondissements  ,  45  canton*,  ai  3  communes.  ) 
Population...}  H=;;,o5;«oo  j  ^  âmf, 


Ait.  d'ANCENis. .  . . 

(  5  canton*.  ) 

Ancenis  

Ligné  

Riaillé  

Saint-Mars-la-Jaille , 
Varades  


Ait.  de  Ciiàteacbmant. 

(7  cantons. } 

Châteaubriant  

Derval  

Moisdon  

Nort  

Noray  

Rougé  

Sai  u  t- J  ul  ie  n-d  e- Vou  va  n  te  s 


Ait.  de  Nantes  

( 17  cantons. ) 

Aigrefeuille  

Bouaye  

Carquefou  

Chapelle-sur-Erdre  . . . 

Clisson  

Legé  

Loroux  (Le)  

Machecoul  

i"'  canton. 
2*  canton. . 
I3*  canton. . 
i4*  canton. . 
'5*  canton. . 
6'  canton. . 

Saint-Philbert  

Vallet  

Verlou  


Nantes. 


Arr.  de  Paimboeuf, 

( 6  cantons. ) 

Bourgneuf.  , 

PaimbiEuf  

Pellerin  (Le)  

Pornic  , 

Saint-Père-en-Retz . 


Ait.  de  Savehay.. 

(  1 1  cantons. ) 

Blain  

Croisic  (Le)  


27 


7 

\ 

5 


5 


37 

4 

6 
5 
fi 
6 

5 
5 

70 


7 

7 

5 

fi 

7 
4 

6 
fi 


6 

5 
5 

7 

26 

6 

3 

7 

G 

4 

53 

4 

3 


ARBONDISSBMBRTS 

et  cantons. 


50,8*9 

8,53/1 

9,238 
8,54 1 
10.254 

77,095 

10,734 
1 1,255 
8.608 
1G.J69 
1 5.843 
5.777 
8,009 

267,90.'i 

11.718 
1 7, 1 70 
9,1  ifi 
12,1 17 
1 2,800 

9.o32  ji 
i6.5i8  1 
10,357  II 
20,781 
20,4  o3 

1 5,537 
22,093 
20,925 
29,8911 
10,784 
1  1,472 
1**181 

47,690 

8,33o 

5,44i 
14.434 
10,244 

9-24i 

155,021 


Guéméné  

Guérande  

Herbignac  

Pontchâteau  

■ 

Saint-Etienne-de-Montluc 
Saint-Gildas-des-Bois.. . . 

Saint -Nazaire  

Saint-Nicolas-de-Redon. . 
Savenay  


LOIRET. 

(4  arrondissements  ,  J  1  cantons,  349  communes.  ) 
Population...!  I,ommM--  i77.»*9  j  357,110  âme*. 


M  S 

m  m  a 

«Sa 

*•«  e 

r.  3 

POPULATION. 

2 

e 
j 

1  0,090 

7 

1 0,990 

a 

■rx  (OC 

5 

12, 56a 

5 

i5,95i 

5 

1  i,a34 

3 

26.478 

4 

1 3,222 

8 

15,494 

Arr.  de  Git:n  

(  5  cantons.  ; 

Briare  

Châtillon-sur-Loire. 

Gien  

Ouzouer-sur-Loire . 
Sully-sur-Loire 


Arr.  de  Montai; ois. , 

(  7  cantons.  ) 

Bellegarde  

Châteaurenard  

Châtillon-sur-Loiug , 

Courtenay  

Ferrières  

Lorris  , 

Montargis  


Arr.  d'OnLEANs  

(  i4  cantons.  ) 

Artenay  

Beaugency  

C  hâteauneuf-sur-Loire . 

Clery  

Ferté-Saint-Aubin  (La). 

Jargeau  

Meung-sur-Loire  

Neuville  

Orléans  (est)  

Orléans  (ouest)  

Orléans  (nord-est)  

Orléans  (  nord-ouest ) . . . 

Orléans  (sud)  

Patay  


16,389 
6.4i8 


Arr.  de  Pitbivikrs. 

(5  cantons.  , 

Beaunela-Rolande. 

Malesherbes  

Outarville  


49 

i4 
6 
»  2 

7 

10 

95 

1 2 
10 
i3 
i5 

:i 

1 5 

107 


1 1 

7 
12 

5 

7 
9 

9 
10 
1 
1 

10 

9 


il 

98 


•9 
18 

35 


54,616 

1 3.827 
10,407 

i5,6di 
6.484 
8.177 

80,7461 

7.866 
12,472 
12,295 

9,3oo 

»  i  .969 
8,245 
18,599 

159,972 

•7.060 
10,296 
12,176 

6,392 

7,612 
10,357 
10,739 

9.649 

*9  789 
13,876 

10,825 

i7,34i 

10,900 

6,960 

61,776 


15,173 

7.729 
12,206 
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Pithiviers. 
Puiseaux. 


a  •  a 

■  TJ  g 

°  a 

tr.  B 

O 


23 

i3 


POPl'LAT :  - 


7»7»9 


'  5  arrondi iMmnU  , 


Population.  . .  | 


Homme» 
femme» 


LOT. 

99  cantons  ,  3 18  communes.  ) 


Arr. 


de  Cahors.  . 

(  11  canton*.  ) 

Cahors  (nord). . . . 
Cahors  (sud). . . . 

Castelnau  

Catus  

f  axais  

Lalbenque  

Lanzès  

f  imo^ne  

Luzech  

Montcuq  

Puy-1'Éfêque. . .  . 
Saint-Gérv  


1 30 


Ait.  de  Figeac.  . . 

(  8  cantons.  ) 

Bretenoux  

Cajarc  

Figeac  (est)  

Figeac  (ouest). . . 
Lacapelle-Marival. 

Latronquière  

LiYernon  

Saint-Céré  


Arr.  de  Gourdon. 

(  9  cantons.  ) 

Gourdon  

Gramat  

Labastide-Mur.it. . 

Martel  

Payrac  

Saint  Germain . . . 

Salviac  

Sou iMac  

Vayrac  


/ 

16 

9 
i3 


13 

i3 
16 

u 

8 

112 

16 

i 2 
10 
18 
i3 

>7 
i3 

76 

8 
10 

9 
10 

8 
10 

6 

S 

7 


117, 448 

1 1,363 
10,176 
8,480 
1 1,1 45 

7-369 
1  o,5 1  o 

7.600 

9,601 

12,599 

10.052 

i3,o83 
5/170 

90,568 

I  1,524 
7,82^ 

i3,8o5 
1 1 ,367 
i3,6o5 
10,903 
8,65g 
12,881 

80,903 

1 1 ,636 
1 1 ,398 
7.754 
11,868 
6, ioi 
8.o4o 
6.698 
9.676 

7.729 


LOT-ET-GARONNE. 

{  \  arrondissement»,  ii  cantons,  5i6  communes.) 

Population...!  Hommes. .  .M,J5o  j  3      6a  iracj. 
r  \  remmea..  i63,4ij  \  ' 


ti  cantons. 


Astafïbrt  

Beauville  

Laplume  

Laroque  

Port-Sainte-Marie. 

Prayssas  

Puvmirol  


Arr.  de  M\i;mande. 

( 9  cantons. } 

Bouglon  

Caslelmoron  

Duras  

Lauzun  

Marmande  

Mas-d'Agenais. 

Meilhan  

Seyches  

Tonneins  


Arr.  de  Nérac.  . . 

( 7  canton». j 

Casteljaloux  

Damazan  

Francescas  

Houeillès  

Lavardac  

Ntfzin  

Nérac  


.Arr.  d'AGEH  

(9  canton».  ) 

"  canton .  . . 
canton .  . . 


Agen. 


I? 


72 

j 
5 


80,082 

13,182 
15.190 


An .  de  Vii.lenf.cve. 

(  10  eantons.  ) 

Canron  

Castillonnes  

Fumel  

Monclar  

Monflanquin  

Penne  

Sainte-Livrade  

1  Tournou  

Villeneuve  

Villeréal  


m 

M  O 

si  »  a 

-  -  p 

ï  J  B 

•  fc 
0 

u 

POPULATION. 

0 

0 

8,996 

g 

0 ,0/.  u 

9 

6,266 

a 

1  1 

13,117 

9 

7>44o 

10 

6,ào6 

07  A7fi 

V  /  ,0  /  O 

9 

D.qàO 

8 

6,918 

i5 

9,660 

1 fi 

1 1  n36 

i3 

1  0,62  1 

g 

8  434 

*-f  |  l|t/44 

8 

8.432 

16 

r  p 

1  I.755 

5 

1  5,480 

AO  ^7f» 

7 

1  1 
l  a 

8.82 1 

V/|vo  ■ 

7 

6,l84 

7 

u  ,347 

1 1 

1  1  ,426 

1 1 

9.979 

8 

12,349 

K/ 

KO  K9K 

10 

8,56o 

9 

0,007 

7 

1 0,1 47 

10 

7.693 

1 2 

10,969 

10 

8.997 

4 

5,396 

3 

6 

16,093 

i3 

8,069 

LOZÈRE. 

(3  arrondissements,  t'>  canton»,  iq3  tomouDOi.  ) 

Population.  ..j  !S*Ï--  |  .37.>63.ma». 

r  J  P  crûmes. .    GS.iHj  \  ' 


Arr. 


de  Flokac  

(  7  cantons.  ) 

Barre  

Florac  

Massegros  (Le)  

Meyrut'is  

Pont-de-Montvert  (Le).. . 


52 


8 

9 

5 

/ 
6 


37,848 

4.797 
8, 1 1 2 

1.812 

4,o3i 

5,978 


14 


—  130  — 


AnnONDISSBMP.NTs 

et  canton*. 


Sainte-Knimie  

Sr-Germain-de-Calhcrte. 

Arr.  de  Marvkjoi.s  

(10  cantons.  , 

Anmont  

Canonrgue  (La)  

Chanac  

Fourael»  

Mftlsten  (Le)  

Marvejols  

Nasbinals  

Saiin-Cheïy-d'Apcher  .  . 
Saiut-Gcrmain-du-Teil  . 
Sérverette .... 


m  B 

Q 


Arr.  de  Mruni;. . . 

(  7  cantons.  J 

Bleymard  (Le) . . . 

Châleauucuf  

Gr.tndricu  

Langogne   

Mende  

Saint  Aman»  

Viilefort  


6 
1 1 

78 

6 

6 
1 1 

9 
1 1 

5 
8 
8 

5 

63 

1 1 

6 

8 

8 
ro 
io 
>o 


POPULATION 


4.007 

51,224 

4.269 
6.o3 1 
3,8i8 
4,33o 
4,74o 
9.668 
?,7")? 
5,i  6S 
5,91 2 
4.6^ 

48.19J 


5.88H 
4.823 
6.709 
7.56Ô 
1 1 ,700 
6.067 
6,396 


MAINE-ET-LOIRE. 

(5  «rrondi6MmeDls,34  fanions,  3So  communes 
Population...  | 


Hommes..  36.'>,4>7  1  -,    „  _  . 
Koinmes..  ab,v,o3  |  •,îa«,,»5*Di«- 


Arr.  d'AwiEns  

(9  canton».  ) 

Angers  (nord-est)  

Angers  (nord-ouest)  

Angers  (sud-est)  

BriolLiy  

Chalonnes-sur-Loire. .  .  . 
Louioua  Béconnais  (Le). 

Ponts-de-Cé  (Les)  

Saint-Georges  sur-Loire. . 
Thouarcé"  


\rr.  de  Bauge.  . . . 

(6  cantons.  ) 

Bangé   

Beaufort  

Durtal  

Longué   

Noyant  

Seiches  


Ait.  de  Cîioi.et  . . 

!  7  cantons.  ) 

Beauprcau  


m 

I  163,848 

8 

1 1 

22.250 

4 

22,817 

H 

9.IOI 

5 

■  3, 4  60 

7 

10,692 

18 

23,549 

1 0 

13,773 

20 

iS.773 

07 

78,095 

16 

7 

14,621 

H 

12,367 

!» 

i4,6o6 

11,101 

i3 

1 1 ,0 1 8 

80 

129,284 

i3 

?  1,691 

ARllOPtDISSEMENTS 

et  cantons. 


Champtoceaux  

GhemiUé  

Cholet  

Montfaucon  , 

Montre  van  lt  

Saint- Fiorent-ie- Vieil, 


Arr.  de  Sacmitr  

(  7  cantons.  ) 

Doué  

Gennes   

Monirenil-Uellay  

.Saiimur  (nord-est). . . 
Saumur  (nord-ouest). 
Saàmtir  (sud-est).. . . 
\ ihiers  


Arr.  de  SfitiRK  

(  6  cantons.  ) 

Cande*  

Cbâteanneuf  

Lion-d'Angers  (Le). 

Pouattcé  

Segré  


r 


9 
1 1 

i3 

1 2 

1 1 

1 1 

83 

14 

10 
i4 

8 

S 
i5 
•9 

CI 

6 
i5 
1 1 

i4 
1 5 


POPCLATIO* 


12.646 

•5.697 
29.167 
17.088 

10.167 
17,828* 

95/18< 

1 3,3gA 
8.719 
1 1.635 
10. 1 02 
9.387 

23.66q 

i8,553 

1 1 .43a 
12.821 
1 3,329 
1 3, 1 20 
14.407 


MANCHE. 

{6  arrondissements,  4S  eau  tons,  644  coiuihumi.  ) 

Pnpnlaiion...(  'Iomn>«»..  97y,aoî  I 

|  Femmes. . .  av4,6V,G  j  ^^99  • 

Arr.  d'A  vit  anche* ..... 

(<)  ou  Ion  v  ', 

Avrancbes  

Lirécf  y  

Du  ce  y  

Granvtlle  

Haye-Pesiul  (La)  

Pontorson  

Saint-James  

Sartilly  

\  illeditui  


Arr.  de  CRERBO0RG 

(  "1  cantons.  J 

Branninnl  

Cherbourg  

Ocleviile  

Pieux  (Les)  

Saint-Pierre-Kgiise. . 


Arr.  de  Cor  tancks. 

<  10  cantons. } 

Bréhal  

Cerisy-Ia  Salle  

Cou  tances  


124 

111,953 

16 

•  7.424 

iG 

10.741 

1 2 

î).'^5o 

8 

2  1.545 

>0 

9.5oi 

16 

•  0.446 

12 

l3.21l 

>4 

0.099 

1 1 

■  0.777 

73 

92,801 

20 

9."9 

1 

^7.21 5 

'7 

-1,669 

10 

«0,740 

20 

•4.0Ô2  1 

138 

120.4281 

16 

u.986  II 

1 1,827  1 

■1 

i3,i58  II 
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MinONDlSSKMINTS 

et  cantons. 


Gavray  

Haye-du-Puits  (I.o)  

!.-'>v  y  

Monlmartin-sur-Mer  

Périr  rs  

Stttal  Malo-de-la-Laude  .  . 
Saint-Saureur-Lendelin. . 


Arr.  de  Moiit.un. 

(  8  canton*. } 

Barenten  


juviçny . 
Mortain. 

Hilaire-du-Harcouet. 
Saint-Pois  


I  Sourde  wal . .  . 

feilieuJ  (Lej. 


\rr.    e  Saint-Lo  

(  g  cantons.  ) 

Canisy  

Carentan  

Mariguy  

Perey  

Saint-Clair  

Saint-Jean-de-Daye  .... 

Il  Saint-Lo  

Tfssy-sur-Vire  

Torigni-sur-Virc  

\rr.  de  Valo<;nk.s  

1  7  canton».  ) 

BarnevilN*  

L'.ricqtieljec  

Montebourg  

Qorttebou  .   

Sainte-Mcre-ÉElisc  

-5«iuveur-K  \  icmiitc  .  . 
;nes  


r  5 

o 


POHCI  ATtOK, 


1 3,3*6 
1 4,06g 
i  ,<!((.'> 

1  2, 1  A2 
10,807 
lO,477 

9,9*  ' 
7*1  71,020 


j4  I 
«3  , 
12  : 

1  i 

j  2 


4 
1 1 

9 
1 1 

I  s 

10 

9 

s 

117 

1 1 

té 
1 1 

1 2 

il 

1 1 

r4 
■7 

I  IS 

16 
1 1 

22 
16 
26 
18 
0 


5.8/i  ô 
6, 1 10 

10,523 

7,248 

9>9'»7 
7,802 

(.)2,<)0j 

8.iu8 
1  2,o44 
8.282  > 
9. 854  i 

1 4,o3o 
9.327 
i2,3C»7 

rS'!,78f) 

10,523 
10., '1 10 

1  (i.^7<» 
1 2,684 
1 2,657 
1 3,6i  2 


\nno^DissEysNTs 
et  cantons. 


Arr.  d'En:nNA^ 

(  <»  caillons. 

Ançlure  

Avize  

Donna ns  

Kperna\  

Kslernay  

Fcre-Ch;iinpenoise 

Montmii  ail  

Montmnrt  

Sozanne  


\rr.  de  Reims.  . . 

iu  cantons. 

*y:  

Beine  

hour£o«rue  

CHàlitloii  

Fismes  


1  1"  canton. . . . 

Heims.  . .  t  2"  canton.  .  . . 
(  .V  canton 

Verzy  

Villccn-Tardtuois  


MARNE. 

à  jrronaisseraeot» ,  .îa  canton*  ,  *>6f>  communes.  ) 
Npalation. 


Irr.  do-  Chàlons  -  mu 
Marjvf.  

{ 5  cantons.  ) 

Cl  .ilons-sur-Marne  . . . . 

Fcury-sur-Coole  

Marson  

Suippes  

Vertus  


lO'l 

59,057 

ifi 

23,o3S 

28 

0,q3q 

18 

7.138 

16 

H.2c,8 

Arr.  de  V'-Mi  Ni  non  n  . . 

( i  canton». ) 

Dommartin-snr-"i  i'vrt'  .  . . 

Sainte  Menehould  

\  ille-sur-Tourbc  


Arr.  tle  Vitp.y-i.k-  Fh\n 
t^ois  


b  étalons,  ) 

Ileiltz-le-Manrupl  

S'-[Urny-cuBoiizemont .  . 

Sompuis  

Thiéblemont  

Vitry  le  François  


U)  V 

e  a 

5  s  2 
.F  j 

c 


1 23 


7Ù 

2 
33 
•'3 


POPl L\TIOJ 


1  // 

96,078 

8,4o5 

18 

8,922 

16 

1 1 ,037 

1 1 

20,427 

23 

8,828 

20 

7.439 

2  3 

9,681 

2  3 

8,291 

24 

j3,o48 

INI 

151*498 

'9 

10,0  lo 

'!» 

12,1 83 

?5 

18,42/1 

1  «1 

0,773 

23 

12,734 

.» 

20,755 

26.i38 

3 

iS.^71 

24 

1  Viof» 

10,176 

MO 

33,665 

2t> 

S,oS7 

3o 

1 9,756 

24 

10,822 

50,.rill 

9.188 
7,^78 
4.03g 
12,179 
17,227 


M\RNE  TF-). 

(  j  arrondissement»  ,  sj  union»  ,  Ooo  communes.  ) 

Population..  J  l|oran,PV-  'r"0?5  }  3.V 
|  1  enimes  . .  1  --0,02 1  ) 


unies. 


1 95 

84./139 

(  10  canton».  , 

g 

5,602  . 

2  G 

9.384  , 

'9 

9.924 

2  2 

i3,74S  | 

20 

6.71D 

24 

6.618  | 

20 

1 2,5oi 

1 

ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Saint-BIin 
Vignory. . 


Arr. 


de  Langui  s  

( 10  canton j. 

Auberive  

Bourbonne-I es-Bains . . . 

Fays-Billot  

Ferté-sur-Amance  (La). 

Langres  

Longeau  

Mon  tigny-le-Roi  

Neuilly-I'Évéque  , 

Pranthoy  

Va  rennes  


M 
0 

Mi 


An*,  de  Vassy.  . . . 

(S  cantons.  ) 

Chevillon  

Dou  laincourt. 

Doulevant  

Join  ville  

Montier-en-Der. . . 

Poissons  

Saint-Dizier  

Vassy  


i.) 
2 1 

210 

'9 
16 

24 

i3 

27 

29 
i5 

18 

25 

i4 

145 

i5 

•9 
»9 

i5 

i5 
24 
1* 

24 


POPOI  ATIOÎI 


3,943 
6,655 

97,261 


6,38 1 
i4,7i5 
ia,355 
6.3a4 
1 5.842 
9,288 
6.476 
8,342 
8.834 
8,704 

77.396 

9.272 
7,364 

7.895 
9.427 
8.594 
6,46g 
17,103 
1 1,272 


MAYENNE. 

(3  arrondissements,  37  cantons,  374  communes.) 
Popn,.«on...j  Jo=;:  ;8j;7o,  j  ^asslmc. 

Arr.  de  C  h  âte  au-Gonti  er  . 

(6  cantons.  ) 

Bierné  

Châtcau-Gontier  

Cossé-le-Vivien  

Craon  

Grez-en-Bouère  

Saint-Aignan-sur-Roê.. . . 


Arr.  de  Laval.  . . . 

(g  cantons. ) 

Argentré  

Çhailland  

Evron  

Laval  (est)  

Laval  (ouest)  

Loiron  

Meslay  

Mont  si  1rs  

Sainte-Suzanne.. . 


73 

76,397 

10 

8,793 

t5 

20,585 

1 1 

1 1,607 

i3 

13.398 

13 

ii,o."n 

12 

10,933 

90 

130,355 

9 

8,529 

9 

18,547 

11 

■  6,o48 

7 

19,210 

6 

22,383 

i5 

15,784 

i4 

1 1.703 

10 

8,o34 

10 

10,117 

ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Arr.  de  Mayenne. 

(  12  cantons.  ) 

\  m  b  ri  ères  

Bais  

Conptrain  

Ernée  

Gorron  

Horps  (Le)  

Landivy  

Lassa  y  

Mayenne  (est).. . . 
Mayenne  (ouest)  . 

Pré-en-Pail  

Villaines-la-Juhel . 


■  .  B 

■  S  3 

Ml 

r  8 

© 

POPCLATIOV 

111 

161,103 

8 

10,860 

9 

15,965 

1 1 

13,711 

6 

i5,284 

1 1 

i4,4o8 

10 

io,o85 

8 

i2,6r>o 

10 

9.0^0 

12 

1 G.592 

10 

•7.990 

7 

10.63} 

10 

1 3,866 

MECRTHE. 

(5  arrondissements  ,  sa  cantons ,  714  commune».; 
FoPnLt.oo...|  «=-  «JjJJ  |  4,8,^. 


Arr.  de  Château-Salins. 

(5  cantons.  ) 

Albestroff  

Château-Salins  

Delme  

Dieuze  

Vie  


Arr.  de  Li  m  ville. 

(6  cantons.  ) 

Baccarat  

Bayon  , 

Blàmont  , 

Gerbéviller  

L  un  à  vil  le  (nord).. . , 
Lu  né  vil  le  (sud-est), 


Arr.  de  Nancy.  . . . 

(8  cantons.  ) 

Haroué  

Nancy  (est)  

Nancy  (nord)  

Nancy  (ouest).. . . 

Nomeny  

Ponl-à-Mousson  . . 

Saint-Nicolas  

Vézelise  


Arr.  de  S  unir  noenc  

(5  cantons.) 

Fénétrange  

Lorquin  

Phalsbourg  

Réchicourt  

Sarrebourg  


147 

26 
38 
36 

23 
24 

145 

3o 
27 
3i 
21 

»9 
18 

187 

3o 
22 
10 
1a 

3o 

2 

33 

116 

21 

26 
26 
18 

25 


60,626 

1 1 ,od8 
i3,77i 
11,669 
10,661 
i3.477 

84,393 

20,36i 
io,235 
12,590 
9,83 1 
i5,i5j 
16,218 

151.382 

1 1,078 
3i,ooj 
20.945 
25.J74 
12,109 
20,633 
1 7.  i3i 
12,368 

71,019 

11.787 
i6,33i 
17,600 
8,i4i 
17,160 


Digitized  by  Google 


mOHDISSEHEftTS 

et  canton*. 


Arr.  de Tocl  .... 

(i  cantons.) 

Colombey  

Domèvre  

Thiancourt  

Toal (nord)  

Toul  (sud)  


M  «• 
«  .  1 

•  S  3 


119 


32 

27 

23 

'9 


POPULATION. 


60,967 
1 3,537 

10,249 

8.953 
1 3,660 
10,578 


MEUSE. 

t  arrondisse  m«nts  ,  38  cantons  ,  5*7  commune».  ) 

rW»Uc-o...|  HoŒœ"-    '*9'436  }  Soi, 653  amas. 
)  femmes..  i5»,ai7  \  1 


ait.  de  B\n-LK-Dn; 

,  S  canton  t.  ; 

Aucenrille  

.  ar  le-Duc  

Ligny-en-Barrois . . . 
Mcmliers-jur-Saulx. 

flerigny  

TriiDCOurt  

\aubccourt  

Varin  court  


\rr.  de  Commkiicy 

7  cantons. 

Commercy  

Gondrecourt  

rc6tte  

iiut-Mihiel  

Viocouleurs  

Vipieulles  

Void  


\rr.  de  MontmÉdï 

(6  cantons.) 

Damrillers  

Dua-sur-Meuse.. . 

Montfaucon  

Monlmédy  

^iucourt  

Meoay  


\rr.  de  Vf.rdcn  

(7  cao tons.  ) 

Charny  

Clrrmont-cn-Argonne. . . 

Ktain  

Presnes-en-Woêvre  

Smilly  

Vireones-en-Argotine. . . 
Vf  rdun-sur-Meuse  


128 

18 

8 

»9 
i4 

'7 
20 

\l 

179 

29 

24 
26 
28 
20 
28 
24 

131 

23 
18 
l8 
27 

H 

m 
21 

>7 
29 
38 
21 
12 
1 1 


80,964 

•  1.909 
2 1 ,385 

10,870 
7.219 
6,882 
6,770 
7.366 
6,563 

79,957 

14.794 
io,65o 

8,762 
i4,95o 

9.834 
1 1 ,3 1 9 

9,648 

62,052 

8.843 

7.987 
8,i57 
i4,9i5 
10.946 

I  1,204 

78,680 

9,338 

9.7» 8 
1 1,202 

1 3,970 
7,526 
7,838 

19,088 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


m  e 
1  .  0 

■  S  » 

§ 


popli  Mion 


MORBIHAN. 

(4  arrondissements,  S7  cantons,  i43  commîmes.  ) 

Population...!  HommM..  1  Soldâmes. 

r  \  femmes  . .  s5o,ao8  | 


Arr.  de  Loriknt  

(11  contons.  ) 

Àtiray  

Belr  

Hennebont  r  . . . . 

Lorient..j 

l  2  canton. . . 

Palais  (Le)  

Plouay  

Pluvigner  

Pont-Scorff  

Port-Louis  

Quiberon  


Ait.  de  Napoléonvillk.  . 

(7  contons.) 

Baud  

Cléguérec  

Faouêt (Le)  

Gourin  

Guéinéné  

Locminé  

Napoléonville  


Arr.  de  Ploëiwel.  . 

( 8  cantons.  ) 

Guer  , 

Josselin  

Malestroit  

Mauron  

Plocrmel  

Hohan  

Saint-Jean-Brévelay. 
Trinité-Porhoêt  (La) 


Arr.  de  Vannes  

(11  cantons.  ) 

A  l  ln  ire  

Elven  

Gacilly  (La)  

Grand-Champ  

Muzillac  

Questembert  

Roche-Bernard  (La). 

Roche  fort  

Sarzeau   

Vannes  (est)  

Vannes  (ouest)  


51 

169, 1 1 1 

6 

i5,i46 

5 

9.238 

4 

14.553 

1 

28,095 

2 

19,557 

4 

io.a3o 

6 

14,767 

et 

11,690 

6 

i5,5A3 

8 

2 1  ,o63 

5 

9,221 

48 

104,152 

5 

1 6,600 

8 

l3,223 

c 
0 

l  a ,/jun 

5 

12,490 

u 

0 

l4,109 

7 

l3,272 

9 

'9.987 

65 

93.01 1 

6 

8,933 

10 

i5.383 

14 

*  *• 

1À.T7A 

7 

8,q6o 

6 

i2,q34 

0 

10,326 

7 

1 1,323 

6 

10,378 

79 

134.810 

9 

12,384 

6 

10.224 

8 

11,816 

7 

9.865 

10,968 

l 

12,139 

8 

i3,io8 

8 

10,1 1 1 

5 

n,339 

8 

17,420 

6 

1 5,436 

oy  Google 
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V  »HO!IDlSsEMF.MT> 

f.-l  cariions. 


W  ij 
CÛ  m  s 

S  w  - 

l'S 

o 


POI  l  l  VTIO.V 


MOSELLE. 

(4  arrondissements  ,  37  cantons  ,  639  commune*.  ) 

Population...!  Homm«.    336,o56  i  45     5  4 


Arr.  de  Bmey.  . . . 

(5  cantons.  ' 

Audun-le-Roman. 

Briey  

Conflans   

Longuyon  

Longwy  


Arr.  de  Metz  

(  9  canton».  ) 

Boulay  

Fa  ut  que  mont  

Gorze  


11"  canton. . . . 
2*  canton. . . . 
3*  canton . . . . 

Pange  1 . . 

Verny  ,\. . 

v»gy  


Arr.  de  Sarrkgi  f.mines. 

(8  cantons.  ) 

Bitche  

Forbach   

Grosleuquin  

Rohrbach  

Saint-Avold  

Sarralbe  

Sarregucmines  

Volmunster  


Arr.  de  Thionvillf. 

(5  cantons.  ) 

Bonzonville  

Cattenom  

Metzerwisse  

Sierck  , 

Thionville  , 


131 

34 

24 

25 
2  1 
27 

223 

35 

32 

29 
20 

9 
4 

35 

2à 

156 
16 

'9 

32 

i5 
20 
i4 

25 

i5 

119 

32 

26 

22 

*9 
20 


NIÈVRE. 


64,51 1 
15,267 

1  1,0 10 
8,707 

12, OO^ 
17,018 

165,179 

16,660 
1 5,86o 
22,941 

24.322 

2  2,85g 
26,449 
•  3,346 
13,667 

9.07.) 

131,870 

i6,o84 
2 1 ,084 
16,047 
i5,i  A7 
1 5, 1 20 
1 3,63 1 
25,174 
9,506 

90,591 

18,466 
16,827 
13,489 
13,847 
27,962 


(  4  arrondissements  ,  *ô  cantons ,  3u  communes.  , 


Population...)  «o™»«..  175,345 
(  Femmes..  107,438 


343,77)  Imcs. 


Arr.  de  Chàteau-Chitîon. 

(5  cantons.  ) 

Châtcau-Cbinon  

Châtillon  

Luzy  


61 

14 

i5 
12 


67,741 
17,079 

12,168 
1  i,3i3 


afwvo:\dissbiip.nt>. 
et  cantons. 


Montsauche  

Moulins-Engilbert 


Arr.  de  Clamecy  

(  6  cantons.  ) 

Brinon  

Glamecy  

Corbigny  

Lormes  

Tannay   

Varzy  


Ait.  de  COSHE. . . . 

( 6  cantons.) 

Charité  (La)  

Cosne  

Donzy  

Pouilly  

Prémery  

Saint-Amand  


Arr.  de  Neveks  

(  8  cantons.) 

Decizc  

Dômes  

Fours  

Nevers  

Pougues-les-Eaux  

Saint-Benin-d'Azy  

Saint-Pierre-le-Moûlier. . 
Saint-Saulge  


POPULATION 


ÎO 
10 

93 


1?  2 
i* 
i5 
10 
:>o 
1 2 

65 

14 
IO 
10 
1  1 

14 

6 

93 

)4 
9 

10 
12 
i3 
16 
8 
1 1 


14.173 
1 3,oo8 

74,02: 
10,874 

I4.3Ô1 

12,681 

!  3,207 
9.^ 

1 3,349 
77,858 

15,296 
1 6.676 
13.172 
ia.6^9 
10.686 

9.589 
123,152 


1 6,556 
8.90 
8,66*» 

32.025 

22,120 
10,781 

1  2,4  1  â 

1  i,68)S 


NOBD. 


(7  arrondissements,  60  cantons,  660 communes. ) 

Population...)  Sommes..  708,73-3 
V'emmes . 


! Hommes.,  708,737  ) 
Femme...  SS.ioJ  j  i.3»>,o4i 


Ait.  d' A  v  esn  es  

{  10  cantons.  ) 

Avesnes  (nord)  

Avesnes  (sud)  

Bavai  

Bertaimont . .  

Landrecies  

Maubeuge  

Quesnoy  (Le)  (est)  

Quesnoy  (Le)  (ouest). . . 

Solre-Ie-Cbâteau  

Tréloo  


Arr.  de  Gambrai.. 

(7  cantons.  ) 

Cambrai  (est). . . . 
Cambrai  (ouest).. 
Garoières  


153 

163,451 

i4 

n.477 

i3 

14.271 

18 

i6,i3i 

i4 

10,069 

10 

1 5,633 

28 

34,869 

i5 

14,117 

i4 

1 A , 1 13 

16 

11.87. 

i3 

20.896 

118 

193.85^ 

M 

18 

24,5q5 

16 

26,91a 

Digitized  by  Google 
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AHR0.1DISSEM8NT5 

ri  cantons. 


Cateau  (Le). 

Clary  

Marcoing.. . 
Solesmes.. . 


Arr.  de  Docu  

{ 6  canton». } 

Arleui  

Douai  (  nord)  

Douai  { ouest) 

Douai  (sud)  

Marcbiennes  

Orchies  


Ait.  de  Dunierque, 

(7  cantons. } 

Bergnes  

Bourbourg   

Dorikerque  (est)  .  .  . 
Dunk«»rque  (ouest)  . 

Grarelines  

Hondschoote  

Wornihoudt  


Arr. 


d'HAZEBROCCR. 
(  7  cantons.  ; 


baillent  (nord-est). 
Baillent  (sud-ouest) 

Casse  1  

Batebrouck  (nord). 
Baxebrouci  (sud) . . 

Mervillc  , 

Steentoorde  


Arr.  de  Lille  

(  16  canton*.  ) 


Annentières  

Basse*  (La)  

Cysoing  

Haubourdin  

Lan  mon  

Lille  (centre)  

Lille  (nord-est).. .  . 

Lille  (ouest)  

Lille  (sud-est)  

Lille  (sud-ouest) . . 

Pont-a-Marcq  

Qaesnoy-sur-Deûle 

Roubaix  

Seclin  

Tourcoing  (nord) . . 
Tourcoing  (sud). . . 


!  i 

*  s 

POPCLATIOH. 

a 

0 

Cl 

'7 

»7 

33,o.',fj  ; 

?o 

35,55 1 

«7 

28.  •>/!«; 

60 

1 15,066 

j  5 

1 3,868 

6 

2  2,o52 

1 1 

?.  1  .OO.7 

1  ? 

19,332 

i5 

20.484 

!» 

00 

1  1 3,  J  H£i 

1  3 

1  .>,  W> 

i3 

"  t 

1  .».*).) 
•  .1— 

8 

22,072 

.) 

■3,1  .h 

i 

9.391 

s 

i.Visj 

10 

1 5'«o8*7 

i 

r  ° 
J.) 

100,036 

4 

»7.'r.?7 

fi 

•> 

|3 

1 4,i  56 

10 

14.1)68 

8 

1 3,0 13 

5 

20,288 

9 

14,167 

120 

8 

1  1 

tq 

t  fi 

26,918 

1 0 

n        (S  i  ah 

1  '1  iri^ 

3 

D O  ~  -  - 
.10,0  1  <J 

5 

24,794 

4 

2  4,985 

1 

67,17g 

9 

1  9,0  1 0 

4 

8X823 

16 

?4.2l8 

6 

43,133 

4 

37.816 

VRRONDISSEIIF.MS 

cl  cantons. 


Arr.  de  Valenciknnks.  . . 

(  7  cantons.  ) 

Douchain  

Coudé  

V-Amaud  (rive  droite). . . 
Sl-Aman<l  (rive  gauche)  . 

Valenciennea  (e>t  )  

Valenctcnnes  (nord). . . . 
\ aiencieunea  (;»ud)  


OISF. 

(  •  arroudissrrnrntï  ,  35  cantons  ,  700  conimunci.  ) 

.  .        i  Hoaunet...  jf(q,W8  i  .        ,  , 
fopulal.an..;   t*mm**...  aoi.AaG  4°W»»«». 


81 1  17  1,220 


21  ' 

39,935 

10  ; 

23,486 

1  \ 

19, 091 

1  1 

•  4,899 

1  1 

22,902 

y 

2«,.V»2 

i5  | 

25,435 

Arr.  de  BRAUTAIS  

(  17  cantons.  ) 

Auneuil  

l'eauv.tis  (  nord -est  j  

Beau  vais  (Mid-ou*>sl) . . . . 

Chaumonl  

CoudravS^G^rmer  (Le). 

pormerie  

Craudvilliers  

Marseille  

Métra  

Nivillers  

.Non  il  les  


Songeons. 


Arr.  de  Ci. ki. mont.  .  .  . 

(  *  canton».  ) 

Breteuil  

Clermont  

Crèvecceur  

Froissy  

Liaticourt  

Maignelay  

Mou  y  

Sain  l-Jusl-cn-C  haussée 

Arr.  de  COMPIÈONE. .  .  . 

;  H  cantons. ) 

Attichy  

Compiegne  

Lslrees-Saiut-Denis  .  .  . 

Guiscard  

Lassigny  

Noyon   

Ressons-sur-MaU  

Ribécourt  


Arr.  de  Sk.m.is.  . . 

( 7  cantons. ) 

BeU  


242 

20 

8 
i 

Ta 

23 

•0 

20 

2  » 
2  0 

28 

108 

22 
24 
20 

»7 

23 

2 1 
1  1 

3o 

157 

20 

r  >. 
1$ 
20 

22 
23 

?h 
18 

133 


25 


L26,4M 

n.558 
i3,i  i5 
10,1 27 
1 2,656 
1  o.ofi3 

9.^^»7 

I0,9!»2 

8,1 35 
1 1 .533 

9.3 1."> 
1 1 ,65 1 
10,069 

88,941 

i?.8o3 

1  fi  l  25 

m,  538 
7.i*7 

i  ?,2;>8 

S,497 
8,392 

12.811 
90,207 

1 2.o33 
19.710 

1 0,089 
7.825 

9.997 
i6,3i5 

9.if)<> 
10.442 

89,7 1 5 

8,552 


Digitized  by  Google 
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et 


Creil  

Crépy  

Nanteuil-le  Haudouin  

Neuilly-en-Thelle  

Ponl-Sainte-Maxence. . . . 
Senlis  


H  S 

rï 


19 

i5 
i3 

«7 


POPULATION. 


25,206 
là, 2IO 

8,736 

1 1  ,OJi 

8,709 
1 3,278 


ORNE. 

(  4  «rronditieraenU  ,  56  cintons  ,  5 10  commune*.  ) 


Population.  .  | 

Arr.  d'ÀLENGON . 

(6  canton». 

Alençon  (est). . 
Alençon  (ouest) 

Carrouges  

Courtomer  

Méle-aur-Sarthe 
Séei  


::  SUS  \  . 


AIT.  d'ARGENTAN. . 

(11  eantooi.  ) 

Argentan  

Briouze  

E couché  

Exmes  

Ferté-Frênel  (La). 
Gacé. 

Merlerault  (Le) 
Mortree. 
Putanges . 
Trun. 
Vimoutiers 


Arr.  de  Domfront  

(8  cantons.  ) 

Athis  

Domfront  

Ferté-Macé(La)  

Fiera  

Juvigni-sous-Andaine.. . . 

Mesaei  

Passais  

Tinchebrai  


Ait.  de  Mortagne  . . 

(11  canton».) 

Bazoches-sur-Hoëne . 

Bellème  

Laigle  

Longni  

Mortagne  

Moulins-la-Marche. . 
Noce*  


92 


II 
16 
i5 
i3 

174 


1 1 
U 

»9 

i3 

i5 
i4 
12 
i3 
22 
22 

»9 

95 

16 
1 1 

9 

a 
12 
10 

8 
i5 

149 

12 

ià 
i5 
i3 
ià 

:? 


70,588 

t5,6ào 

14,790 
i4,$8o 

6,884 
8,482 
io,ài2 

96,042 

8.753 

9.907 
»  0,79.5 

5,44 1 
7,356 
7,102 
7.095 
6,4i3 

1 1,5 14 
9.7o5 

11.96:* 

134,476 

17.441 
20,719 
1 6,545 

25,21  2 

io,323 
1 1 ,849 
12,528 
19,859 

113,512 

6,893 
13,892 
•3,247 

9.189 
i3.i88 
7.117 
9.563 


Pervenchères . 
Rémalard 
Thetl  (Le)... 
Tourouvre... 


m  : 

m  m 

ri 

8 


i4 
12 
10 

•  5 


POPULATION. 


9.898 

i2,85o 
10,925 
6,750 


PAS-DE-CALAIS. 
,  4S  entons,  90J 

749.777  à»-. 


) 


Arr.  d' Arras. 

(10  cant 

Arras  (nord)  

Arras  (sud)  

Dapaume  

BeaumeU-les-Loges . 

Bertincourt  

Croisilles  

Marquion  

Pas  

Vimy  

Vitry  


Arr.  de  Béthdne  

(  S  cantons.  ) 

Béthune  

Cambrin  

Carvin  

Houdain  

Laventie  

Lens  

Lillers  

Norrent-Fontes  


Arr.  de  Boulogne. 

(6  cantons.) 

Boulogne  

Calais  

Desvres  

Guines  

Marquise. 
Samer  — 


........ 


Arr.  de  Montreuil  

(  6  cantons.  ) 

Campagne-lcs-Hesdin . . 

Étaples  , 

Fruges  

Hesdin  

Hucqueliers  

Montreuil  


Arr.  deSAiHT-OiiER. 

(7  cantons.) 
Aire  


211 

îa 

9 
22 

29 
*7 

3 

28 
28 

142 

»7 

»7 
10 

3i 

6 

22 

3o 
101 

8 
i3 

23 

16 
21 
20 

140 

24 

•â 

23 
24 

25 

118 

i4 


172,999 
20,277 

21,464 
13,762 
13,899 
1 5,686 

17.111 
i8,o56 
1 3,566 
18,930 

20,248 

163,455 
23,370 

20.246 

21,866 
20,192 
15,901 
25,892 
18,099 
17,889 

14l,600| 
47.999 

38,o35 

9.993 
i3,5i3 

16,429 
1 5,632 

76,949 

12.499 
9,066 
12,388 
i3,35i 
1  i.oày 
18.598 

113,175 
1 7,3i5 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Ardres  

Audruick  

Fauquembergues.  . 

Lumbres  

Saint-Omer  (nord). 
Saint-Oqaer  (sud). . 


Arr.  de  Svipït  Pol. 

(6  canton*.  \ 

Aubiguy  

Aoxi-le  Château  . . 
Aveanes-lc-Comte. 

Ueuchin  

Parcq  (  Le  )  , 

Saint-Pol  


-  S 

c 


23 

i3 
18 

9 
S 

191 

3o 
28 
33 
33 


43 


f'OPl  I  AT  ION. 


i4.ioS 
i5,?  1 6 
1 1  £64 
i6,6ao 
i8,',3o 

19,0,33 

8I,.V.M.) 

i  i  .8.»7 
1 6, 106 
u.33'i 
i  «S,095 
10,690 
»  Ô,»)3l 


r  1 


ARRONDISSEMENT* 

et  cantons. 


Jumeau  1  , 

Latour-d'Auvergne  , 

SaintGcrmain-Lembron 

Sauxillanges  

Tauve.s  


PUY-DE-DÔME. 

C  j  arrondi  ssemcnti  ,  5o  cantons  ,  4Vi  toininnne».  ) 


\rr.  de  Riom  

1 1  "  raatoat . : 

Aigueperse  

Combronde  

Etmezat  

Manzat  

Menai  


Montaient . 
Pionsat . .  . . 
Pontaiimur . 
Pontgibaud 


Population. . 


l   }  ">7i,W»  jnir*. 


Arr.  d  A  mi  1  1  f   

( 8  cantons. ) 

Atnbert  

Ariane  

Cunlhat  

OUiergues  

!  S'-Amant-Roche-Savinc. 

Saint-Antbéme  

Saint-Germain-l'Hcrm. . 
Viverol»  


Arr.  de  Clermont  

(  l4  canton*.  ) 

Billom  

Bourg-Lastic  

Clermont  (est)  

Clermont  (nord)  

Clermont  (sud)  

Clermont  (sud-ouest)  . . 

Herment  

Pont-du-Château  

Il  Roche  fort  

[!  Saint-Amant-Talleudc  . . 

Saint-Dicr  

Vertaizon  

Veyre-Monton  

Vicie-Comte  


Arr.  d*IssoiRF.  

(  9  cantons. ) 

Ardej»  

B**sse  

Champeix  

l*9oire  


.).) 

o.),  1  .)Z 

0 
0 

l|(.lfO  1 

!» 

i3,u>  ■ 

4 

9.546 

6 

8.707 

5 

fi  ,36,1 

5 

7.033 

1 0 

1  '  .010 

6 

7.7:>l 

100 

171,891 

M) 

12,667 

J 

6,968 

7 

1 3,352 

6 

■  5,385 

3 

4 

17.1 43 

6 

3.6GS 

6 

1  o.8«i6 

i5 

1 A  .»i«0 

8 

S, 884 

10 

1  4  ,086 

1 1 

1 1 .338 

8 

1  »  .7^9 

i3 

i.Vioi 

1  15 

93,740 

■  G 

8.7*7 

\  1 

io,3oî 

9,5 1 3 

:i 

i5.43o 

Randan  

Riom  (est)  

Biom  (ouest)  

Saint-Gervais  

Arr.  de  Thik.rs. . . 

(6  canton*.  ; 

Chateldon  

(lourpiere  

Lezoux  

Maringues  

Sainl  Bomy  

I  hiers  


S  „  S 

VI 


10 

8 
16 
16 

6 

128 


1 1 

12 

9 
IO 
I  l 
IO 
IO 
I  j 

s 
10 

»™ 

/ 
G 

Kl 

:vj 

G 

9 
I  2 

4 

5 
3 


POPULATION, 


8.967 
9,8l2 
10.066 

i3.o65 
7.836 

146,206 

•  3,670 
9,278 
9.33 1 
13,339 
«0,971 

9.7  J» 
11.084 

i3,3<>8 
n,58i 

0.2JO 

1 3, 176 

I  2,302 

1  1  .485 
70,721 

8,a5o 
■  5.8 18 
12,487 

8.000 
1 3 . 1 06 
18.S60 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 

I  .'>  afTondis»rm?nl*  ,  4u  cantons  ,  f>jrç  communes. } 

Population..!   "0^)^,"••  '  Ui,aM>i.Bes. 

1  1   Femmes.,  r" 


Arr.  de  Bayonnk  

(*.  cantons. 

Rayonne  (nord-e»t).  . 
Bayonue  (nord-ouest) 

Bidache  

Espelette  

Masparren  

I.abastide-Clairetice. . 
Saint-Jean-de-Luz.. . . 
UstariUs  


Arr.  de  Mauléon  

(6  cantons.  ) 

Iholdy  

Mauléon  

S'-Etienne-de-Baigorry. . . 
Saint  Jcan-Pied-de-Port. . 

Saint-Palai:*  

Tardcts  


53 

6 

2  1  ,i35 

5 

1 9,585 

8 

10,100 

7 

8,23g 

7 
.) 

9. '68 

6,973 

8 

13,790 

8 

9.' 99 

107 

05.i  ir> 

14 

7.856 

'9 

1  2,203 

10 

10,785 

•9 

10,906 

*9 

13.75:") 

16 

9.61  « 

XV  Série. 


1 1 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


An*.  d'OtonoN  

(  8  caotons.  ) 

Accous  

Aramits  

Arudy  

[..il  II  M   

Lasseube  

Moncin  

OIoron-S"-Marie  (  est)  . . 
01oron-SuMane  (ouest). 


Ait.  d'OnTHEZ  

,  7  cantons  ) 

Arthez  

Ari;icq  

Lagor  

Navarre  nx  

Orther  

Salie»  

Sauveterre,  


Arr.  de  P\c  

(  1 1  canton».  | 

Garliu  

Lembeye  

Lescar  

Montancr  

Morlaas  

Nay  (est)  

Nay  (ouest)  

Pau  (est)  

Pau  (ouest)  

Ponlacq  

Thèzc  


c 

ci 

x  -o  g 

S 

o 


POPULATION. 


79 

70, 1 1 4i 

1  kJ 

1 0,720 

11 

6  1  h  1 

1  1 

10,370 

8 

I»,.ri02 

5 

A.53i 

•7 

13,641 

12 

8.7G9 

135 

7-i,  1 30 

?  i 

U.358 

aâ 

10,1 28 

2  1 

0,273 

j3 

10  ni 

i3 

1 4,$27 

1 2,55 1 

?o 

8,122 

1  Kr» 

1  <jO 

20 

7.s->7 

.)  i 

1  2,Ol5 

î  5 

9.1 4  » 

.5 

5,395 

iG 

:Hs 

io 

1  1 ,338 

IO 

2  2 ,07 1 

1 1 

mj,43o 

1  2 

0.5o8 

18 

7,018 

ARRONDISSEMENTS 

rl  cantons. 


Campai»  

Castcluau-Magnoac 

Labarthe  

Lanneurezan  

Mauléon  Harousse. . 

Nestier  

Vielle- \ure  


PYRÉNÉES  (HAUTES- ). 

(3  arrondissements,  38  caotons,  48o  commune».  ) 
Population..!  Homma...  1.6,737  J  aio,>:,a  4m«. 

'1 1 ,625 


Arr.  d'AnGELLS. . . 

{ 5  cantons.  ) 

Argelès  

Aucun  

Lourdes  

Luz  

Saint-Pé  


Arr.  de  Bagnenes. 

(  10  cantons.  ) 

Arreau  

Barrières  

Bordèrcs  


91 

23 
1 1 

iG 

A 

m 

'9 
iS 
18 


»  0,97  h 
5,1*47 

1 4,515 
6,484 
3,9o5 

90,175 

6,895 

18,761 

3,242 


\\  r.  de  Ta  lui  es  

(11  cantons. } 

(  .astelnau-Rivicre-Bassc. 

Galau  

Maubourguet  

Ossuu  

Pouyastruc  

Rabastcns  

l'arbes  (nord)  

Tarbes (sud)  

Touruay   

Trie  

Vie  


■ 

k  c 

o 
o 


4 

3o 
21 

71 
20 

\l 

195 

8 
10 
1  1 

'9 

27 

24 
iG 

•9 
27 

32 
l3 


pon  I  AT  ION. 


6.2)4 
1  1,188 
1 0,370 

io,49J 
7.9^4 

1 1 ,328 
3,7 1 5 

108,452 

4.490 
5, 1 33 
8,720 
1 2,o55 
6.4  >  4 
7.665 
1 6,o3i 
i8.8a5 
1 1 ,266 
9.627 
8.2?6 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

( ô  arrondissements  ,  17  caotons,  aSi  communal,) 

Population..)  9^94  |  ,89,490  *«.«. 

r  I   Femmes..    90,090  J 


Arr.  de  CfcnET. . . . 

(  4  cantons.  ) 

Argeles-sur-Mer. . . 
Arles-sur-Tech  . . . 

Ceret  

Piats-dc  Mollo  


Arr.  de  Perpignan 

,  7  cantons. ) 

F^atour-dc-France. 

M  il  las  

Perpignan  (est). . . 
Perpignan  (ouest) 

Rivesaltcs  

Saint-Paul  

Thuir  


Arr.  de  Pivades  . . . 

(6  cantons.  ) 

Mont-Louis  

Olette  

Prades  

Sailla^ouse  

Sournia  

Vin  ça  


43 

12 
10 
1 5 

G 

86 

1 1 

9 
i4 

8 
i4 
1 1 
20 

102 

i5 
16 
20 

23 

11 
»7 


-'i.V>93[ 

17.257 
8.1 35 

10.880 
7,321 

96,45! 

7'*9Â 

io,553 

30,448 
19,633 
23,635 
6.624 
9.272 

'19,439! 
6,018 

5-777 
i3,3oG 

8,938 

3,478 

1 1 ,422 
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4RROXDISSEMENTS 

et  cantons. 


s  s 

S  5  S 

S  E 
o 


l'orci  ATION 


RHIN  (BAS-). 


Population . 


Hommes. , 
crame». . 


Arr.  de  >\  \  i  i  v  . . 

(7  cantons.  ; 

Boimviller  

Drulingen  

Hochfelden  

Marmoutier  

Petite-Pierre  (La). 

Saar- Union  

Saveme  


Arr.  de  Schi.estadt.  . . 

(8  cantons. } 

Bmt  

Benfeld  

Erstein  

Marckolsheim  

Obernai  

Aosheim  

Schlestadt  

Villé  


Arr.  de  Strasboirg. 

(  la  canton*.  ) 

Bischwiller  

Brumath  

Geispolsheim  

Haguenau  

Molsheim  

Schiltigheim  

Strasbourg  (est ) ... . 
Strasbourg  (nord). . 
Strasbourg  (ouest).. 
Strasbourg  (sud) . . . 

Truchtersheim  

Wasselonne  


Arr.  de  Wissf.mboi  rg  . . . 

(  6  cantons.  ) 

Lauterbourg  

Niederbronn  

Selti  

Soaltz-soos-Foréts  . . . 

Wissembourg  

Woerth-sur-Sauer . . . 


ons ,  54 1 

commîmes.  ) 

84,58g  | 
o4,38i  j 

■SAS^To  times. 

1  C  li 

IOo,2/0 

10,199 

/  a 

14,947 

Xn 

.  a  r  0 
»  O.OIO 

...  LlQ 

J  h,'W] 

1 0,07 1 

.  U3 

1 40,086 

1  4 

20,292 

1  ri 
■        1  . 1 

1  j  ,.)70 

1  0 

.  Q    C  O 
l3,098 

2  1 

20,388 

1  0 

i5,o47 

ÎO 

14,935 

7 

2  1 ,770 

•  2.) 

.  fi   t  —O 

1  0,070 

161 

258,763 

2 1 

3o,Ô?9 

2 1 

20,2 1 7 

16 

23.746 

J  U 

1  0 

20,1  ta 

1 

23,870 

1 

1 

20,  joa 

1 

20,934 

33 

1 3,835 

»9 

18,208 

103 

84>85l 

6 

7,760 

21 

21,119 

18 

14.644 

20 

1 6, 1 35 

1 2 

1  4,002 

ai 

n.iAi 

AJinoXDISSBMENTS 

et  cantons. 


*  «.  a 

§■0  0 

K  6 

o 


POPULATION. 


KHI.N  (HAUT  ). 

(3  arr<.D<lis»eniMits  ,  3o  cantons  ,  490  communes.) 

Population...}  "omn»M....  j5o,a5».  1         «  . 

)  Femmes....  a7i,033  ]  wo'at"  àme>- 


Arr.  de  Bf.j.foht.  . 

'  f)  cantons. } 

Belfort  

Cerna  y  

Daunemarie  

Délie  

Fontaine  

GiroiM.ïgny  

Massevaux  

Saint-Amarin  .... 
Thann  


Arr.  de  Coi.mar  

( l5  cantons.  J 

Andohheim  

Colmar  

Ensisheim  

Guebwiller  

Kaysersberg  

Munster  

Neuf-Brisach  

Poutroye  (La)  

Ribeauvillé  

RoulTach  

Sainte-Marie-aui-Mines. 

Soultz  

Wintienheun  


Arr.  de  Molhoitsf, 

(  H  cantons.  : 

Altkirch  

Ferrette  

Habsheim  

Hirsingen  

Hunin^'ue  

Landser  

Mulhouse  (nord ) . 
Mulhouse  (sud) . . 


191 

133,2'i5 

3  a 

18  i3G 

1 1 

1 A  1  c  »  t  II 

27 

U.&80  II 

J7 

'77  1 

2Q 

n  00Â  II 

/•r»9'*  Il 

1  O 

1 3,382  [ 

,  S 

1/1  i  n/i  1 
•      <ri  I 

,  s  .,».  ',  Il 

1  u,iUi]    1  1 

1  J 

21,100  1 

140 

21 7,693 II 

1  ^  Il 

10,070  II 

2 

O  'i  Vin  1 1 

'7 

17»°97 

1 1 

îî  fjiK  II 

i3 

]~  u  Sri  II 

*  /        1 1 

1 7,0 1 0  11 

16 

1  VI,  1  .  1  ■  ■■ 

ô 

i3,3i4  11 

9 

«7.246  1 

8 

12,728  1 

3 

2i,i3:>  Il 

10 

i3,ioo  II 

1 1 

j  f>,  i3o  II 

159 

179,3471 

28 

18, toi  II 

3i 

10,209  1 

7 

20, 4  65»  1 

2  5 

13,282  11 

22 

•9.879  | 

22 

13,438  | 

7 

36,602  If 

42.323  | 

RHÔNE. 

;  1  srrondissemrnls ,  s8  canlons,       communes.  ) 
PoPu.a„on...|  |  6,8.848 

502,80  l| 
18,347 

9,3o8 
16,936 
15,176 


Arr.  de  Lyon  

(  19  cantons.  ) 

Arhresle  (L')  

Condrieu  

Givors  , 

Liraonest  


130 

»7 
10 

10 

1 2 


12. 
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MlitO*DIS<EMBXTN 
Ct 


Lvon.. 


i"  canton. . . 

^•canton  

.('canton  

i'  canton. . .  . 

V  canton  

6*  canton  

2*  canton  

8*  canton. . . . 

Montant  

Neuville  

Saiut-Gems  Laval  

SM.aurent-deChamousset 
S'-Symphorien-sur-Coise. 

Vaugneray  

Villeurbanne  


S 

o 

w 


Arr.de  Vij.i.efiunche.  . . 

(9  caolous.  ) 


Anse  

Beaujeu  

Belleville  

Bois-d'Oingt  (Le). 

Lamure  

Monsols  

Tarare  

Thiry  

Villefranche. 


î 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 

12 
li 
lO 

i4 
io 
16 
4 

129 

i5 
18 

12 

iK 
11 

12 

•7 

ÎO 

i5 


POPCI  ATIOV 


42,096 
30,478 
47.302 

40,254 
2Ô,o3o 
3o,468 

«3,498 
44.6*5 

1 1 ,465 

20.759 

25,867 

16,124 

1 3,4  4o 

i8,o5o 

26,678 

175,8/17 

1 1  ,oo4 
2i,63i 
16,078 
1 5,007 
17,090 
n,8o3 
31,924 
26,082 
•?5,i48 


SAÔNE  (HAUTE-). 

O  arroadistenienU,  a8  cantoDS,  583  communes.) 
Population...  j  5JSS,""  Joîinî  j  3,7»7°°im"- 

79,776 

9t047 
8,656 
1 1,766 

8.649 
15,819 

9.7^9 
7.393 

8,687 
135,257 

i4.oji 
1 2,355 
1 3,o42 
18.167 
15.722 
1 3,070 
17.840 
7.460 

to.634 

12,916 


Arr.  de  Gray  

(  8  cantoo».  ) 

Àntrey-les-Gray  

Champlittc  

j  Dauipierre-sur-Salon.. . 

Fresne-Saint-Mamès  

!  Gray  

Gy  

Marnay  

Pesmes  


Air. 


I 


de  Ll'ftB.. 

(toi 

Champagney  

Faucogney  

Héricourt  

Lure  ,  , 

Luxenil  

Melisoy  

Sainl-Loup-sur-Si'mouse , 

Stull  

Vauvillers  

VHIerwxel  , 


165 

•7 

3t 
18 

23 

20 

•9 
20 

203 

9 
16 
26 
28 
24 
1  s 
i3 
18 
53 
34 


ARRONDISSEMENT» 


Arr.  de  Vesoul..  . 

(  10  eantout.  ) 

Amance  

Combeaufontaine. 

Jussey  , 

Montboion  

Noroy-le-Bourg.. . 
Port-sur-Saône. . . 

Rioi  

Scev-sur- Saône. . . 

Ycsoul  

Vitrcy  


«Sa 


215 

i3 

•7 

22 

3o 
16 

•7 

29 

25 

24 
22 


rorui  ATION. 


J  02,67; 

8,101 

7.î)39 
ID.32  1 

9.120 
7,576 
8.498 
9,35 1 
io,465 
17, 116 
9,186 


SAÔNE-ET  LOIRE. 

(5  arrondiMomenti ,  48  fanions  ,  585  commune».  } 
Population... 


Homme». . . .  3oo,665 


I 


Arr.  d AtJTOl 

(8 

Autun  

Çouches-les-Mines  

Epinac  

Issy  -l'Évoque  

Lucena>  l'Évêque  

Mcsvres ............... 

Montcenis  

Saint-Légcr-sous-Beuvray 


Arr.deCiiAi.oN-sinS\ÙNE 

( 10  cantona. ) 

Buxy  

Chagny  

Chalon-sur-Saône  (nord). 
Chalon-sur-Saône  (sud).. 

Givry  

Mont-Saint- Vincent  

Saint-Germain-du-Plain  . 
Saint-Martin-en-Bresse  . . 

Scnnecey-le-Grand  

Verdtm-sur-le-Doubs. . . . 

Arr.  de  CB4BOU.ua  

(  13  canton..  ) 

Bourbon-Lancy  

CharoUea  

Chauflailles  

Clayette  (La)  

Digoin  

Gucugnon  

Gutcha  (La)  

Marcigny  

PaJinges  

Paray-le-Monial  


00 

1  1  7  tWi 

9 

20, boa 

1  J 

)3,3Dg 

1  1 

1 1,4<»7 

— 

7 

j.049 

12 

1 3.864 

12 

7.809 

12 

37.219 

7 

7,685 

154 

1 '11,83; 

29 

16.071 

i4 

l5,22l 

10 

23,749 

12 

10,093 

18 

l3,426 

i4 

17.73l 

7 

8,073 

9 

6,0  J 1 

18 

•4.447 

24 

•6.968 

135 

I32,72< 

10 

10,289 

t4 

12,256 

9 

1 3.047 

'î 

13.827 

7,65 1 

9 

8.576 

1 1 

7.772 

1  •• 

n.o^t» 

S 

8.061 

:  1 

9.0-0 
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\ftK0NDISSEMSHTS 

et  cantons. 


Saint-Bonn et-dt  -Joui. 
Semur-eu-Brionnais. . 
Toolon-sur-Arroux. .  . 


ârr.  de  Loithaks  

{ S  cantona.  ) 

Beaorepaire  

Cuiseaux  

Cuisery  

Louhans.  .  '.  

Mootpont  

Montre  t  

Pierre   

Saint-Germain  du-Bois. .  . 

Ait.  de  Màcon  

(  9  caotom.  ) 

Chapelle  de-Guinchay(ï  a) 

Clany  

Lngny  

Vhcon  (nord)  

Màcon  (sud)  

Matou  r  

Saint-Gengoux-le-Royal. . 

Tournua  

Tramayes  


8 

81 


0 

10 

IO 

5 

y 

18 

1  3 

1 30 

1  '?. 

2  5 

1(1 
16 

I  I 

9 

'il 
l 'l 

9 


port  i  atio% 


7.  ' 79 
13,974 

!i.î»73 
*6,107 

9, 2:»  3 
io.'i37 

9.63 1 
14,772 

7,00(1 

1 4,864 
12,96.*) 

121,690 

)0,936 

»7,33<ï 
12,1 29 
18,072 

'7-ieiî> 
8,8/17 

1 1,191 

1 7.060 

8,  ri57 


SAhTHE. 

(4  arrondiuemeQta,  33  canton»,  386  comiuuufv  ) 

foliation.,  f  Hommei....  m5,q57  j  ^  fi  . 
•  Fenimvv...  a37,boa  J 


Ait.  de  i.\  Fi.kche. 

(  7  caotona.  ) 

L  ni  Ion  

Flèche  (La)  

Lude  (Le)  

Ma  Ji  corne  

MayeL  

Pont  val  lai  n  

Sablé  


Arr.  de  Mamkiis  , 

(  10  caolODS.  ) 

Beaumont-sur-Sarthe. 

BonnétaJble  , 

Ferté-Bernard  (U).. . 

Fresnay  

Fresnaye  (La)  

Marnera  

Marolles  les-Brault.s.  . 

Montmirail  

Saint-Paterne  

TuiTé  


75 

i5 

!» 

9 
1  1 

7 
9 
i5 

142 


10 
■  4 
1  j 
.3 
2 1 
.s 

9 


99,690 

1  2,206 

'K.799 
1  *>,o64 

ia,i38 

1 1 ,568 

12,748 

20,167 

121,721 

1  iM* 
10,767 
1 3,82s 
1 6,483 
(1,826 
16.8*2 
13,711 

8.634 
12,417 
8,85) 


et  cantons. 


Arr.  du  Mans  

{ 10  caolon». } 

Ballon  

Çonlie  

Kcommoy  

I.oué  

i  \"  canton. 
Mans  (Le)..  J  2*  canton. 

(  3*  canton. 

Montfort  

Sillt'-le-Gnillaumc  

Suzc (  La  )  


kl  • 

«  a 

a  g  3 

g-S  a 

o 


porci  v  ioy 


113 

i3 
i5 
i  i 
i  i 
6 

7 
i  a 

16 

IO 
I  o 


176,7  iH 

iïJ 

i4,'»o 

i6,<  v- 

iâ.So< 

34,53o 

18,910 

18*714 

1 6,397 

16,07-» 

n.38i 


Arr.  de  Saint-Cai. aïs. 

f  6  caulou».  ) 

Bonloire  

Chartre  (La)  

Chàteau-du-Loir  

Grand-Lucé(Lc)  

Saiul-Calais  

Vibra ye  


56  60/160 


8 

9 
1  1 

8 

i4 


10.900 
9.389 

i'ivi.é8 

9. 1^7 
13,91  i 

9.137 


SAVOIK. 


{&  arrOndiasemrata ,  .  1  1  ■  ; . i< ■  1. >  .  3x6  commune».  ) 
Population,..  1  Kf**"*' ••■  »»»»«3  )  i7,,«3inv.. 


Arr.  d'Al.BERTVlM.K. . 
j  4  cantons.  ; 

Albertville  

Beau  fort  

Grésy-sur-Iscre  

Ugines  


Arr.  de  ClUMBEin  .... 

(  i5  eantous.  , 

Aix-les-Bains  

Albens  

Chambery  (nord)  

Chambrry  (sud)  

Chamoux  

Çbàtetard  (Le)  

Échelle*  (Les)  

Fvfontmélian  

Motte-.Servolex  (La) . . . 
Pont-de-Beauvoisin .  .  . 

Rochettc  (La)  

H  u  (lieux  

Saint-Gcntx  

Saint-l'ierrc-d'Albi^uy. 
Yenno  


Arr.  de  Moutiebs. 

1  canton». , 

Aime  


'Il 

18 
4 

10 

9 

151 

■  4 

9 
1 1 

9 

10 

■  4 
1 1 
i4 
9 
1 2 
1 2 

8 
10 

o 

i4 
55 

1 2 


.H6,312 

1 5,oo8 

6,220 

7.o3o 
7.1 4 1 

144,945 
14.26(1 

6,548 
10.362 
16.907 

7.497 
10,780 


o.) 


10,74/1 
«*.Q6o 

7.63:> 

8.174 
6.017 
7.o48 
7>  1  '2 
9,1 35 

37,265 

8,474 
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ARRONDISSENT.  VI  s 

et  cantons. 


Bourg-Saint-Maurice  

Bozel  

Moutiers  


Ait.  de  ST-J EAH-DB-M  A U- 

IUENNE  

b  canton»,  j 

\iguehellc  

Chambre  (La)  

Lanslebourg  

Mudane  

Saint-Jean-de-Maurienne. 
Saint-Michel  


■■S  £ 

2 1 

rOPDLATION. 

Û 

«  A  "In 

o 

u 

6  2^8 

1  S  1  l  4 

_ 

a"  à  a 

69 

53,141 

>a 

io,oi5 

5,8*9 

l 

5,435 

20 

ia.790 

7 

6,3 18 

SAVOIE  (HAUTE-). 

(4  arrondi»»«nient»,  a8  canton»,      ■  commune».  ) 

S  Homme»....  1S7, 835  }  mmX  _ro 
'j  Femme.....  iS&,o35  )  7 


Arr.  d'A>MECY  

(7  cantons.) 

Alby  

Annecy  (nord)  

Annecy  (sud)  

Fa verges  

Rumilly  

Thônes  

Thorens  


Arr.  de  Bonneviu.e 

'.j  cantons.) 

Bonneville  

Chamonix  

Closes  

Roche  (La). . . 
Saint-Gervais. , 
Saint-Jeoire. . . 

Sallanches  

Samoéns.  . . . 
Taninges  


....... 


Arr.  de  Saint-Julien.  . . 

(6  canton».  ; 

|J  Annemasse  

Cruseilles  

Frangy  

Heignier  

Saint-Julien  

Seyssel  


Arr.  de  Thonon  

(6  canton».  | 

Abondance  

Riot  (Le)  

Boêge  

Douvaine  

Evian  

Thonon  


98 

12 
24 

18 
10 
20 

9 
6 

66 

i5 

4 

9 
1 1 

4 
6 
8 
4 
5 

76 

i4 
1 1 

i3 

9 

18 
1 1 

70 

8 

9 
8 

16 

i3 

16 


87,112 

8.483 
20,422 
t4,4o6 

8,95i 
17,107 
io,6t4 

7.,29 

69,648 

1 3,339 
4.708 

9>i3i 
9.077 

D,ï  l3 

7.446 
8.334 
3.072 
7.428 

54,350 

9.827 
7,545 

7.959 
9.710 

1 1 .085 
7.7*4 

62,658 

6.589 

7.390 
5.65o 
10,774 
12,391 
«9.9«4 


arrondissi  hlnts 
et  cantons. 


l'OPI  I.A1IOY 


SEINE. 
(  S  arrondiwaaents,  38  canton»  ,  71 


Paris  . 


1"  arrondissement. 
„• 


3*  arrondissement  v. . . . 

:  4*  arrondissement  

5*  arrondissement  

6*  arrondissement  

7*  arrondissement  

8*  arrondissement  

9*  arrondissement  

io*  arrondissement» . . . 
1 1*  arrondissement .... 
1 2*  arrondissement .... 
i3#  arrondissement .... 
1 4*  arrondissement .... 

i5*  arrondissement  

16'  arrondissement .... 
17*  arrondissement .... 
18*  arrondissement .... 

19*  arrondissement  

20*  arrondissement .... 


Arr.  de  Saint-Denis  

(4  canton».) 

Courbevoie.  .......... 

Neuilly  

Pantin  

Saint-Denis  


Arr.  de  Sceaox. .. 

(4  canton».) 

Charenton  

Sceaux  

Villejuif.  

Vincennes  


I 


u 
n 

11 

11  • 

// 
N 
// 
// 

// 
11 
il 
il 

II 

I! 
H 
If 

II 

If 
/I 

30 

7 
4 

9 

10 


10 


JO 

12 

1 2 
6 


1,825,274] 

83,i  56 

79,909 
92,680 
101,597 
104.70c 
99»45o 
82,966 

7a.299 
106,22 1 

120,345 
i5o,io4 
81,681 
71.046 
65,7 1 3 
70,484 
42,534 
93.275 
i3o,52y 
89,002 
87.576 

178,359 

39,o3i 
64.3 17 
26,364 
48,647 

147,283 

33,933 
39.934 
39.367 

34.049 


(5 


Population. . .  I 

Arr.  de  Dif.ppe. 


SEINB-INFERIEURE. 

,  Si  canton»,  756 commua».  ) 
...  3êR,7Ao  J  79at768im„. 


Bacqueville. . . 
Bellencombre. 

Dieppe  

Envermeu  

Eu....  

Longueville. . . 
OfTramrille. . . . 
Tôtes  


) 


168 

25 

i5 
2 
3o 
22 

23 
25 

26 


112,313 

16,679 
8,071 
20.83 1 
1 4,324 
16,705 
8,o52 
i4,j44 
1 3,407 
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ARRONDIS*  BMF.NTS 

et  cantons. 


Arr.  du  H.vvru  

(  10  cantons.  ) 


Bolbec  

Criquetot-l'Esneval  . . . 

Fécamp  

Goderville  , 

Havre  (Le)  (est)  

Havre  (Le)  (nord)  

Havre  (Le)  (sud  )  

Ltllcbonn»  

Montivilliers  

S'-Romain-de-Colbosc. 


Arr.  de  Necfcuâtei. 

(ft  cantons. j 

1  Argueil  

|  Annule  

Dlangy  

Forges-les-Eaux 

Gournay   

Loudinicrcs  

Neuf  chat  H  

Saint-Saéns  


Arr.  de  Rouen.  . . 

(  i5  cantons. 


Boos  

Buchy   

Clères   

Darnétal  

Duclair  

Elbeuf  

Grand-Couronne  .... 

Marornme  

Pavilly  

i"  canton. 
\  2*  canton. . 
.V  canton.. 
4*  canton. . 
5"  canton.. 
6'  canton. . 


Rouen 


Arr.  d'YvETOT  

(  io  cantons.  ) 

Cany-BarviUe  

Caudebec-cn-Caux  . . 

Doudeville  

Fauville  

Foutaine-le-Dun  

Ourville  

Saint-Val  ery-en-Caux. 

Val  mont  

Yerville  

Yvetot  


8"°  g 

o 


121 


14 

20 

i  a 

22 
2 
4 
I 

i  i 
1 5 

•y 
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1  .> 

i3 

a3 

3  t 

16 
1 7 

2  2 
I  3 

157 


■  / 
a  i 


POPULATION. 


22 
20 

M» 
IO 

i3 
i3 

2  l 
1 
t 
I 
l 
i 
t 

108 

'0 

i5 
l2 

18 
16 
iG 
i4 

2Ù 

•9 
1 1 


11)2,5? 'i 

19.871 
1 3,479 

22,Ol8 

1 4.449 
22.178 
35,780 
25,275 
1 3 ,028 
1 5.5'io 
1  1  .906 

81,125 

7.6 ',0 

K,o't8 
1 3,938 
13.371 
io,o45 

8,33i 
13,337 

8.529 

274,672 
10,073 

7-7«9 
1 3,046 
18,808 

11,91  1 
h  2. 083 
88,370 
23,.'i8o 
15,972 
iÀ,i43 
13,440 
16,2.34 
1 5,0.(0 

2i,o'|2 

18,750 
132,134 

1 3.3  00 
1 1 ,591 

1 4.258 
1 1 ,960 
io.3'jo 
10.255 
14.268 
1 6.5n3 
1 1 .893 
17,630 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


M  « 

h 

5"°  § 

K  C 

O 


POPULATION 


SEINE-ET-MARNE. 

L5  arronJiss*in«nts ,      canton*,  5i8  communes.  ) 

Population...  [  »™«»ct.. 
r  \  tomme*  . .  17J 

Arr.  de  Coei.ommieiis.  . 

;  4  cantons. 

Coulommiers  

Ferté-Gaucher  (l  a)..  . . 

ttebais  

Roioy  


Arr.  de  FOHTA  iNEHi.r  w . 
I  7  cantons. 


Ghâteau'Landon  

Fontainebleau  

Lorrei-le-Bocage  

Monlereau  Faut-Ï  onne 

Moret  

Nemours  


Arr.  de  M  EAUX  . . . 

(  7  cantons.  ) 


GlaytvSouiHy  

Créey  

Dammarlin  en-Gof  le. . . 
Ferlé-sous- Jouarrc  (La). 

L?g»y  

Luy-sur-Ourcq  

Mfeaiu  


Arr.  de  Mu  cn  

•  >  cantons.  , 

Brie  •Comte-Robert . 

Châtelet  (Le)  

Mrlun  (  1  ord  )  

Melun  (sud )  

Mormant  

Tournai!  


•  •  •  •  • 


Arr.  de  Puoyins  . . 

{ 9  cantons.  1 

liray-sur-Seine. . . . 
Donnemarie-en-Moutois 

Nantis  

Provins   

Villiers-Saint  Geor^'es.  . 

SEINE-ET-OISE. 

'  >>  arrondiss^nirul»  ,  36  cantons  ,  6*4  communes.  ) 

\  Hommes  .  060,470  I  533,7,7  inits. 
I  i  emmes  . .  iW,r>7  ) 

eCciAvsii   93  70,457 

'  \  canton».  1 


i  554,  ioo  âmes. 

>s^-"'  1 

/  / 

i4 

ib,o54 

>9 

12,736 

1  0 

1  1    K  >  \ 
1  l  ,t>  1  «J 

26 

l4.52l 

1     Ê  \  1 

101 

80,753 

.s 

8,834 

1 5 

1 2,o35 

0 

i5,o85 

•7 

10,272 

i4 

13,570 

1  j 

■  0 

10.682 

154 

96,25/ 

1 1 ,283 

22 

1  i,4o3 

*} 

.  —  *t7- 

10,002 

16,1  'i  2 

■>rj 

1 0,091 

.  33 

n,4i6 

1 5 

18,990 

.  97 

66,203 

.  16 

10,452 

.3 

8,363 

.  >6 

i4,394 

1 3 

1 1 ,79.) 

.  34 

10,794 

.  Il 

io,4o5 

.  99 

50,20.3 

.  24 

12,2 18 

1 9 

18 

io,35 1 

1 3,538 

.  24 

10,457 

l'opulatiou. 


Arpajon 


•9 


1 3.407 
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cantons. 


Boissy-Saint-Léger. 

Corbeil  

Longjumeau  

Ait.  <TKt\mpks.  . . . 
{ 4  cantons.  ) 

* 

Etampes  

Ferté-Alaia  (La)... 

Méréville  

Milly  


Ait.  de  Mantes  . . 

(S  cantons.  ) 

Bonnières  

Houdan  

Limay  

Magny  

Mantes  


Ait.  de  Pontoisb. 

(7  cantons.) 

Écoucn   

Gonesse  

hic-Adam  (L'j... 

Luzarches  

Marines  

Montmorency. .. . 
Pontoise  


!  Arr.  de  Rambodillet. 

(6  cantons.  ) 

Chevreuse  

Dourdan  (nord)  

Dourdan  (sud)  

Limours  

Montfort-l'Amaury.  . . 
Rambouillet  


Arr.  de  Versailles  

<  10  cantons.  ) 

Argentenil  

Marlyle-Roi  

Meulan  

Palaiseau  

Poissy  

.S;iint- Germain- en-Lave . . 

Sèvres  

Versailles  (nord)  

Versailles  (ouest)  

Versailles  (sud)  

SÈVRES  (DEUX.-). 

(  4  arrondissements ,  Si  cantons ,  356 


;  Z  5 

r  g 

2 

porui.iTiox. 

2%> 

•  fi  i;  > r; 

2J 

2  1 ,0O2 

2  a 

i5.56o 

09 

41,317 

1  A 

•  a, 49.' 

.0 
1 0 

9,403 

20 

8  018 

'7 

o.aao 

126 

56,615 

V 

10,336 

\r\ 
%JV 

1  2 . jag 

■  *y 

â 

7.O7O 

Il     H  O  À 
1  I 

la.iao 

163 

108,937 

22 

1 1 ,782 

22 

»9»76' 

23 

1 6,057 

2  2 

lO.Dua 

ôl 

10,7.^7 

2  1 

1    r.      k  JL  A 

19,019 

10 

17.387 

119 

67,555 

20 

1 0, 1 58 

18 

1  t.oaa 

20 

1 2,oao 

1  A 

1  a 

fi  •>  1  s> 
0,2  IO 

«fi 

2o 

i3,9a5 

!7 

1  1  ,ODo 

114 

188,846 

1 1 

r?  1 ,661 

16 

18,174 

20 

12,558 

»7 

ii,835 

»7 

17,573 

1 1 

28,890 

8 

33,4ai 

2 

23,368 

9,53o 

1 

21,916 

Arr.  de  Brrssgire  , 

«tant....) 

Argenton-Châtean. 


92  75,727 
19  i3,o4i 


ARROSDISSE11EHTS 


Bressuire  

Cerizay  

Châtillon-sur-Sèvre. 

Saint- Varent  

Thouars  


Arr.  de  Melle  

(  7  cantons.  ) 

Brioux  

Celles  

Chef-Bou  tonne  

Leiay   

Melle  

Molhe-SaintHéraye  (La). 
Sauzé-Vaussais  


I 


Arr.  de  Niort 

(10  can 

Beauvoir  

Champdeniers  

Coulonges  

Frontenay  

Manzé .  .*.  

Niort  j  C  ««ion... 

(  2*  canton... . 

Prahecq  

Saint-  j  1"  canton.. . 
Maixent.  j  3*  canton.  . . 


â  « 

V 


— 

I 


Arr.  de  Parthknay 

(Sentons.) 

Airvault  

Mazières  

Ménigoute  

Mo  ii  contant  

Parthenay  

Saint-Loup  

Secondigny  

Thénezay  


i3 
i3 
ia 

9 
sa 

92 

21 
12 
16 
IO 

i3 
8 

12 

93 
ia 

13 
l4 

9 

8 
8 
6 
8 

7 
9 

79 


9 

12 
IO 
I  2 
1  I 

9 
7 
9 


POPULATION 


12,836 
1 1 ,897 
i5,6aa 
*  6,090 
16,219 

74,735 

10,745 
10,847 
10,693 
»  1 .7Î0 

9.793 
9.192 
1 1,722 

109,559 

6,092 
8,100 
i5,6i6 
8,486 
8,o5i 
«5,847 
18,382 
6,714 
1 1 ,905 
io,366 

73,137| 

6,867' 
io,o5a 

8,888 
i3,o3i 
10,1 63 

9.588 
7.275 


[fi 


SOMME. 

enu,4i  cantons,  833 

(Hommes..  383,003  | 
Femme,..  8*9,638  {  ^ 

171 


Ait.  d'ABBEVUXE  

(11  cantons.  ) 

Abbeville  (nord)  

Abbeville  (sud)  

Ailly-le-Haut-Clocher.. . . 

Ault  

Crécy  

Gamaches  

Hallencourt  

Moyenne  ville  


6 
6 

»9 
19 

23 

20 
■  8 
i4 


141,625 
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Valery-sur-Somme 

I  Irr.  d  Amif.îis  

(li  caatoas.  ) 

Amiens  {nord-est}  

'.miets  'nord-ouest). . . . 

Amiens  (sud-est;  

Vhùbu  (sud-ouest)  

Coat>  

Carte  

Horoo)  

lafljeni-Vidame  

Oucnunt.. ............ 

Pwqii|oj  

Poix.  

Suw  

liflen-Bocage  


ta.  de  Oocllf.ns  . 

4  ta*  ton  s.  ) 

\dmx  

(Vrunlle  


Arr.de  Mostdidi  er  

i  cantons.  ) 

ViBy-«r-No^e  

|  Ifcmldidier  

Moratil  

Mres  




ft  PÉROKlf  F.  . . 
'S  canton v ) 

iliwt  


rjn  

^oUes. 


'•■nue. 

mi.. 


VI 

S 


POPULATION 


•9 

io,i33 

16 

12,833 

12 

16,965 

250 

194,021 

3 

i3,48i 

5 

1J,2  1  1 

3 

20,6o8 

a 

19,486 

27 

1 1 ,63 1 

24 

22,220 

26 

9.933 

29 

14,172 

32 

io,344 

22 

18,1 20 

33 

10.D20 

22 

1 3,7 1 5 

23 

l  Ci 

1  4,080 

89 

59,963 

26 

■  5,131 

27 

»  1.914 

22 

«5,189 

i4 

I7.72U 

m 

67,321 

28 

10,070 

33 

i3,5oo 

25 

•  5,277 

21 

1 3,86o 

i4,6i4 

179 

109,710 

26 

16,023 

20 

11 ' 1 1° 

23 

10,087 

21 

i3,5o4 

21 

1 3,285 

23 

10,617 

22 

16,61 6 

23 

1 8,4o8 

TARN. 

•  Toa4iu«meolt ,  35  cantons,  3 16  communes . j 

^ssaaUcn..)   Homo.*..  176,994  j  355  5  j  • 
\  Femmes...  176,519  (  ' 


d'\LBI  

{ 8  cantons.  ) 

1  '!inn  


92 


7 
16 


95,120 

8.748 
26.666 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Monesliès . . , 
Pampelonne, 
Réalmont  . . . 

Valderiès  

Valence 
Villefranche, 


Arr.  de  Castres.  . . 

(  i4  cantons.  ) 

Angles  

Brassac  

Castres  

Dourgne  

Labruguièrc  

I.acaune  

Lautrec  

Mazamct  

Montredon  

Murât  

Roquecourbe   

Saint- Amaus-Soult , 

Vabre  

Vielmur  


Arr.  de  Gvillac  , 

(  8  cantons.  ) 

Cadalen  

Castelnau-de-Montmiral 

Cordes  

Gaillac  

Lisle  , 

R.inastens  

Salvagnac  , 

Vaour  , 


Arr.  de  Lavaur.. . 

[5  caotooi.  ) 

Cuq-Toulza  

Graulhet  

Lavaur  

Puylaurens  

Saint-Paul  


•si 

s 

8 


10 

9 
16 

7 
i4 

8 

92 


3 
5 
4 

i5 
6 
8 

10 

9 
4 
2 
6 
6 
6 
8 

75 

7 
1 2 

18 

1 2 
3 
6 

m 

i 

10 
57 

1 1 

7 
«9 
10 
10 


POPI  I  A  MON 


i5.i45 

9^92 
1 1 .090 
6,258 
8,574 
8,447 

139,779 

3,703 

9.635 
23,23o 
12,589 
7,008 
io,864 
8,944 
22.D98 
6,967 
4,336 
5,566 

9.^99 
8,715 

6.220 

68,487 

5,645 
io,4i3 
10,101 
10,660 
6,320 
9,101 
5,992 
5,255 

52,127 

0,571 
10,768 
18,073 
10,242 

6,973 


T  A  RN-ET-  G  A  RON  N  E . 

(3  arrondissement» ,  14  cantons,  194  communes.) 


Population..  |  H 

(  F< 


omtnes  . . 
Femmes. . . 


1 i5,364 


Arr.  de  Castfi.sarramn 

(  7  cantons.  ) 

Beautnont  

Caslelsarrasin  

Grisolles  

Lavit  

Montecb  


'  j  118,969  Imes. 

81 

68,682 

l8 

12,194 

6 

io,3»8 

1 1 

7.898 

i4 

7.^9 

9 

10,678 

Digitized  by  Google 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Saint- Nicolas  

Verdun  

Arr.  de  Moissac  

(6  canton».  ) 

Auvillar  

lîourg-de-Visa  

Lauierte  

Moissac  

Montaigu  

Valence  

Arr.  de  Montauban  

(n  cantons.) 

Caussade  

Caylns  

La  française  

Molières  

Monclar  

Montauhan  (  est)  

Montauban  (ouest)  

Montpezat  

Negrepelisse  

Samt-Antonin  

Villebrumier  


VA  H. 

(3  arrondiasrmrnU ,  37  canton»,  1V1  commune*.) 
Population..)  157' Jjg  j  S<*,55o  imas. 


o 


POPULATIOS. 


i5 

9.848 

8 

10,587 

50 

50,478 

9 

6,81 5 

/ 

S.TÎO 

10 

1 1,238 

n 

1 

1 5, 1  o5 

6  660 

1  1 

10,940 

63 

1 03  809 

1 1 

12,586 

7 

9.668 

â 

5.897 

5 

6.4ii 

5 

5,698 

3 

1 2,3oo 

2 

i5,5o6 

6 

7.389 

l 

9.975 
i3,68i 

6 

4,698 

Arr.  de  Bmgnoles  . 

(S  canton».  ) 

Barjols  

Besse  

Briçnoles  

Cotignac  

ftians  

Roquebrussanne. . . 

Saint-Maximin  

Tavernes  


Ait.  de  Draguignar. 

(u  cantons.) 


Aups  

Callai  

Couips  

Draguignan. 
Fayence.. . . 

Prfjus  

Grimaud . . . 
Lorgues.... 


• . .  • . 


54 
î 

6 
5 
6 
8 
8 

7 

6! 


6 
6 
10 
5 
8 
6 
5 
4 


69,247 

8,947 
10,1 34 

u.95i 
10,4  56 
7,663 
5.876 
10,062 

4,168 

88,736 

i 

5,285 
7.4o5 
3,i46 

16,497 
io,388 
10,539 
8,377 

9.079  I 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Luc  (Le)  

Saint-Tropez. . 


Arr.  de  Toulon. 


Beansset  (Le). . 
Collobrières . . . 

Cuers  

Hyères  

Ollioules  

Solliès-Pont.. . . 
Toulon  (est) . . . 
Toulon  (ouest) 


H  S 

O 


»"Ô  g 


4 
4 
3 

29 


6 
2 
4 
2 

6 
5 
2 
3 


= 


7.56« 

j,55o 
4.904 

150,567 

10.542 1 
4.588 
9.637 
i3,5i2 
22,636 
6.965 
43,836 
38.85i 


VAUCLUSE. 

(4  arrondissements,  sa  cantons,  149  commnon.  } 


I 


Population.,  j 


Arr.  d'APT 

(5 

Apt  

Bonnieux. 
Cadenet. . 
Gorde  . . . 
Pcrtuis. . . 


50  54,205 


Arr.  d' \vignon.  . . 

(  5  cantons.  ) 


Avignon  (nord) 
Avignon  (sud) . 

Bédarrides  

Cavaillon  

IslefL')  


Arr.  de  Carpentras. 

(S  cantons.  ) 

Carpentras  (nord) . . 
Carpentras  (sud). . . 

Mormoiron  

Perues  

SauJt  


Arr.  d'ORAHGK  . 

(7  cantom 

Baumes  

Bollène  

Malaucene  

Orange  (est).. . 
Orange  (ouest). 
Vaison  


i3 
6 

9 

8 

i4 
20 


1 
1 
4 
6 

9 

31 


6 
5 
10 
6 

5 

48 


7 
7 

7 

7 
4 

i3 
4 


i5,456 
6,4 1 8 

io,458 
7.836 

i4,o35 

81,610 


11,969 
1 4,458 
i3.63i 
i4»34o 
17.512 

a.oôj 
16,333 
10,839 
9.201 
5,021 

74,842 

5,492 
i5,8i3 

6,393 
1 3,930 
12,473 
1 1,622 

9."9 
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ARRONDISSEMENTS 
et  CJUltOOJ. 


u  s 

■o  a 

B 

8 


porct  ATIOM. 


VENDE  !.. 

J  arrondisaeaaeats  ,  Jo  cantons  ,  soS  commua». } 
rooafetion..  j  Homme... 


aoa.ïio 
Femmes. . .  soo 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Ait.  de  Fontkray-  le  - 
Comte  

(g  canton*.  ) 

Clmillé-les-Marais  

Châtaigneraie  (La)  

Fontenay-le-Comte  

Hennenault  (L')  

Locon  

Maillerais  

Pouzauges  

Sainte-Hermine  

Saint-Hilaire-des-Loges. . 

Arr.  de  Nvpolf.ok-Vf.ndli; 

(  io  cantons. ) 

Chantonnay  

Fsaarts  (Les)  

H-rbiers  (Les)  

I  Mareuil  

Montaigu  

i  Mortagne-sur-Sèvre  

j  Napoléon-Vendée  

Poiré-sous-Napoléon  (Le). 

I  Rxheservière  

int-Fulgent  


\rr.des  •mbles-d'Oloîsn^ 

{  1 1  cantons.  ) 

l'.eanYoir  

Challans  

Ile-Dieu  (L*)  

Mothe-Achard  (La)  

Moutiers  -  les  -  Mauxfaits 

(Ut)  

x  rmoutier  

l'alluio  

Sabltkvd'Olonne  (Les). 

.  t-Gilles-sur-Vie.  .  . 
^int-Jean-dc-Monts . . . 

il  mont  


1)1 

138,185 

7 

»0,«M7 

20 

21,5)4 

i3 

i8,o34 

i3 

io 

17,98  a 

i  ■.{ 

16,575 

i3 

17.070 

i3 

1 1  ,S63 

io 

«  1,7*1 

10 '4 

151,541 

1  2 

1 4.860 

8 

13,190 

i5.  1  98 

i3 

m 

17.1  r>s 

•  i 

1 7,96 1 

i .'» 

27.677 

H 

1 6,006 

G 

7,3o4 

s 

1  *,'t7'i 

83 

1  1  \Mi 

ii 

6 

i$,»97 

i 

2,929 

1 1 

1 1 .107 

i3 

1  3  ,o58 

•2 

7.967- 

9 

io,65q  , 

6 

i*,99* 

16 

i3,396 

5 

10,598 

m 

1 1 .790 

VIENNE. 

'5  arrondissements  ,  3»  canton»  ,  39*  communes.  : 

rorulauon  .  |   «obiiim.  .  «Gs.iio  j  5a4>5,7  ilIU,5. 
}  Femmes...  i02,o»l7  \ 

60,318 
ao,M6 


Vrr.  de  Ciiâtkllkîi  vult. 

(6  cantons.  ) 

Châtellerault  


51 

7 


Dangé   

Leigné-sur-Uaseau  .... 

Lencloître  

Pleumartin  

Vouneuil-surVienne  . . 

\rr.  de  ClTtUl  

(  5  cantons. ) 

A  vailles  

Charroux  

Civrav  

Couhé  

Gençay  

\rr.  de  Lot  nr\  

{ 4  cantons.  J 

Loiidun  

Moncontour  

Monls-sur*Guesne  

Trois-Moutiers  

Arr.  de  MoNTMOfULLON 

(6  cantons.  ] 

C'.hauvigny  

blé  Jourdain  (L')  

Lussac-les-Châleaux. . . 

Monlmorilloii  

Saiut-Saviii  

Trimouille  (La)  

Arr.  de  POItlEHS  

(  10  cautons.  > 

Lusignan  

M  ire  beau  

Neuville  

Poitiers  (nord)  

Poitiers  (sud)  

Saint-Georges  

Saint  Julien  

Yilledicu  (La)  

Vivôna  

Vouillé  


M  • 

S  S  S 

K  B 

o 


83 

9 
10 

1 1 

2 

^» 

i 

7 
10 

10 

6 
1  *> 


POl'l  I  A  T ION. 


0 

8 

0.102 

10 

5,6û6 

n 

9,ia5 

S 

8,700 

•10 

49  491 

A 

9 

8,617 

1  1  7*8 

■  ■  1  {  -*w 

10 

12,'Ï22 

10 

1  1  ,.170 

35  304 

1 

'7 

8,720 

1 2 

8,365 

GO 

63,901 

1 1 

8,81 3 

10 

1 0,767 

i3 

12,910 

0 

12,955 

0 

IO.OI  1 

8 

1 15,513] 

9.282 
1 1 ,435 
2 1 ,1 23 
17,726 
7,900 
6,684 
6,197 
6,85 1 
1 3.856 


VIENNE  (UALTE-). 

'  q  arrondi stemenls  ,      cantons  ,  s 00  comtnnnes.  ) 

Ponublb»,.  |  •  Jgsg;  |  3a6.o^7*n..  s. 

1  (  remmes...  ih),h-<)  J 


\rr.  de  Bkllxc.  . . 

(  s  casions,  j 

liellac  

Itessines  

Châteauponsac.  . . 

Dorât  (Le)  

Magnac  Laval  


65 

80,205 

G 

1 0.1  a5 

6 

8,082 

6 

0.228 

1 2 

1  i,6o3 

6 

Q.7°9 
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ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Mcztères  

\  a  nt  ut  

S'-Sulpice-les-Feuilles . 


Arr.  de  Limot.ks.  . 

(  10  canton».  ) 

Aiie-sur-Vienne . . 

Ambazac  

Châteauneuf  

Ky  mou  tiers  

Laurière  

Limoges  (nord). . 
Limoges  (sud)  . . . 

Nieul  

Pierrebuffière. . . . 
Saint-Léonard. . . . 


Arr.  de  Rochrchodart. 

(5  cantons.  ) 

Oradour-sur-Vayres .... 

Rochechouart  

Saint-Junien  

Saint-Laurent-sur-Gorre 
Saint-Mathieu  


-  1 

«  "  3 

3 


Arr.  de  S\iNT-YniKi.\. .  . . 

(4  cantons.  ) 

Châlus  

Nexon  

Saint-Germain  les-Belles . 
Saint-Yrieix  


1 1 

9 

79 


IO 

7 
10 

10 

7 

4 

7 

6 

9 
io 

30 


o 

5 

7 
6 

7 
20 

l 
8 

3 


POPULATION. 


9.979 
i  i.ioi) 

9.^9 
151,006 

i  :t  ,00(» 
8,638 
11,5*2 

8,778 

36,9^9 
28,334 

8,678 
i3,964 

50,579 

9.072 
8,923 
1 4,655 
8,533 
9.396 

44,187 


8,50i 
io,23 


•  '  .79^> 
13,594 


VOSGES. 


(b  arrondissements  ,  So  cantons,  Ô48  commune».  ) 

r.p,..u„..|  ™:.:  s£ï  |  «>•*•»*—• 


Arr.  d'ÉpiNAL.  . . . 

(6  canton*.  ) 

Bains  

Bruyères   

Çhâtel  

Epinal  

Rambervillers. . . . 
Xertiguy  


Arr.  de  Mi  recourt  

(6  cantons.  ) 

Charmes  

Darney  

Dompaire  

Mirecourt  

Monthoreux-sur-Saône 
Vittel  


126 

1 2 

33 

2.3 

22 
28 
8 

142 

26 
20 

3o 
3i 
12 

23 


98,931 

12,374 
17.31  A 
1  o,83 1 
23,629 
17,677 
17,200 

69,330 
12,527 

I2,l54 

I  »  «793 
14,843 

7.432 

io,58i 


ARRONDISSEMENTS 

et  cantons. 


Arr.  <le  NkufchÂtkac.  . . 

(  >  cantons.  ) 

Bulgnéville  

Cbâtenois  

Coussey  

Lamarche  

Ne  11  (château  

Arr.  de  IU.miri  mont  

(  h  cantons.  ) 

Plombières  

Remiremont  

Saulxures  

Thillot  (Le)  

Arr.  de  Saint  Die  

(g  cantons.  ) 

Brouvelieures  

Corcieux  

Fraize  

Gérardmer  

Raon  l'Étape  

Saales  

Saint-Oié  

Schirmeck  

Senones  

YONNE. 


M  • 

«  S  a 

■  -b  a 

0  a 

r.  e 

o 


132 

26 

26 
26 

26 
28 

39 

5 
16 
10 

8 

109 

IO 

i3 
10 

2 

9 
i3 

22 

12 

18 


poru  ATIOS, 


58,596 

1 0,65s 
10.247 
8.264 

1 4.o34! 
«5,399 

i3W 
23,260 
20,589 
1 5.787 

118,527 

4,507 

1 7.040 
6,961 
1 2,1 ij 
1 3,i  16 
24,559 
1 3,931 
14.579 


(5  arrondisseruenli ,  37  cantons,  4M  communes.) 


Arr.  d'ADXKRRK  

{ 13  cantons.  ) 

Auxerre  (est)  

Auxerre  (ouest) . . . . 

Chablis  

Coulange-la-Vineuse 
Coulange-sur-Yonne 

Courson  

Liçny-le-Châtel  

Saint-Florentin  

Saint-Sauveur  

Seignelay  

Toucy  

Vermenton  


Arr.  d' A  vallon  

{ S  cantons.  ) 

\  va  lion  

Guillon  

Isle-sur  le-Serein  (L'). 
Quarré-les-Toinbea. . . 
Véxelay  


131 

6 

10 

i4 

12 
IO 
12 

i3 
8 
1 1 

IO 
12 

i4 
71 

i5 
16 
i4 
8 
•  8 


118,764 

1 2,453 
i5,8i5 
7.854 
9.069 

7.92 1 
7,807 
7,176 
6,1 43 
i3,i38 
8.63o 
1 1,935 
io,8a3 

45,200 

13.209 
6,i83 
6.709 

1 1.:>>9 


Digitized  by  Google 
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Arr.  de  Joight  

(o  canton*.  ; 

Aillant  

Dléoeau  

Brienon  

Cerisiers  

Cbarny  

Joigny  

Saint-Fargeau  

Saint  Julien-du-Sault. . 
Villeneuve-sur- Yonne . 


\rr.  de  Skss  

(6  cantons.  ) 

Chéroy  


5  I 
*  a 

ml  a 
«  E 


8 


108 

8 
■  i 

9 
16 
.8 

7 

9 
S 

91 

18 


POPULATION. 


98/191 

l6,3l3 
9.2BO 

•  I .  '  99 
6,o54 

1 1  .-'Ho 

1 6,709 
S.082 
8,280 

1 1 ,35 1 

67,310 

9.7»  !> 


Pont-sur-Yonne  

Sens  { nord  )  

.Sens  (sud)  

Sergines  

Villeneuve-l'Archevèquc 

Vrr.  de  Tonnf.rrk  

(  5  cantons.  ) 

Ancy-le-Franc  

Ouzy-le-Cbàtel  

Flogny  

.Noyers  

Tonnerre  


■ 

M  * 

S  5  s 

»•§  s 

?  1 

POPULATION. 

0 

|6 

12,1 1? 

m 
|  ,"> 

1  2, "2  08 

12 

'2.9*7 

«7 

10,178 

16 

10,086 

82 

1  •)   UO  tt 

>9 

9.C6i 

18 

7,480 

1 5 

7,808 

i5 

7.'9i 

i5 

10,678 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  1 5  janvier  1S67. 
U  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  L\  VALKTTE. 


* 
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N*3. 


7*q  & \c cl  n  fies 


de  2,000  âmes  et  au-dessus,  ainsi  que  des  c 
et  de  canton  dont  la  population  est  inférieure. 


ARRORDlSSt- 
MRNT5. 


POPi:L4TIO)l 
toUle. 


POI'UI  AXIONS 

comptées 

à  l'a  rtl  c  in  a 
du  décret 
du 

S»  mmrn  1*66. 


POPULATION 

normale  od  ninmci[ 


AIN. 


Belley. 


Bourg. 


Gex 


Nantua  


1  revoux. . . . 


Château- 
Thierry. 


Ambéheu. , 
Belley. 


Champagne 
Haute  ville. 


Haute  ville. 

Lagnieu  

Lhuis  

Saint-Rambert. . 

Seyssel  

Villebois  

Virieu-le-Grand. 


Bagé-la-Ville. 

Bourg.  

Ceyzeriat  

Coligny  

Feillens  

Foissiat  

Marbox  

Montrevel  

Pont-d'Ain  

Pont-de-Vaux  

Pont-de-Veyle  

Saint-Trivier-de-Courtes . 

Treffort  

Viriat  

Collonges  

Ferney  

Gex  

Brénod  

Châ lillon.de-Micl.au le.  .. 

Izernore  

Jujurieux  

Nantua  

Oyonnax  

Poncin  

Chalamont  

Châtillon-sur-Chalaronne 

Meximieux  

Miribel  

Montluel  

S'-Didier-sur-Chalaronne. 
S'-Tri  vier-sur-Moignans . . 

Sathonay  

Thoissey  

1 revoux.  


Charly. .  . 


........... 


l 


3,o47 

// 

3,o47 

1 ,373 

4,634 

35g 

4,360 

3,5o4 

558 

» 

558 

55 1 

798 

a 

798 

590 

3.259 

2*6 

3.oi3 

3,5l2 

1,266 

n 

1.266 

536 

2,53i 

a 

2,53i 

1.458 

i,234 

n 

1.234 

i,i63 

2,018 

a 

2,5i8 

2,442 

910 
756 

n 

910 

87* 

u 

75« 

733  | 

2,1*2 

n 

2,l42 

89 

l3,733 

2,181 

1 3,552 

io.oîS 

i,o5i 

6 

i,o45 

606 

1,668 

a 

1.668 

69*7 
19J 

2,658 

a 

2,658 

2,0*8 

2,528 

u 

538 

2,533 

» 

2,533 

5o4 

1.496 

u 

1,496 

9j3 

i,4o6 

11 

i,4o6 

928 

3.117 

5o 

3,067 

3,9^7 

1.389 

11 

1,389 

ifiia 

1.433 

ri 

1,433 

7S0 

83o 

1.911 

u 

1,9»  » 

2.545 

2,545 

n 

5?9 

1,166 

3 

i,i63 
i,o43 

8o3 

1,288 

3  45 

933 

2.643 

164 

,.4,8 

96O 

1.27* 

64«> 

960 

// 

1  262 

rt 

1  .262 

C3q 

l.Oll 

il 

1,01 1 
2,666 

978 

2,666 

il 

i,57A 

3  "7*7  fi 

110 

3  65-7 

3  152 

3,366 

3,547 

H 

3.547 

2,187 
1,866 

/' 

3.187 
1,866 

1,188 

II 

1,128 

3,o46 

II 

3,o46 

2.1 5* 

3,559 

m 

3,360 

1.863 

3,36o 

a 

3,36o 

3. no 

3,3pK 

3,981 

136 

2,845 

2,549 

n 

3,549 

870 

1,818 

u 

1.818 

740 

6,565 

5.368 

\% 

3.693 

i,i35 

1.748 
2,863 

211 
171 

i,537 

2.3l0 

E. 

49  1 

1,352 

6,?i9  | 

•99  | 

6,Lo  | 

4.R01 
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UMTS. 


- 


Château- 
Thierry. 


t 


S'-Qaentin.. 





Condé  

Fère-en-Tardenoia . 
Ferté-Mikm  (U). . . 
Neuilly-Saint-Front. 
Anizy-le-Château.. . 

Chauny  

Coucy-le-Château. . 

Craonne  

Crécy-sur-Serre... . 

Fère  (La)  

Laon  (  Laon  

Marie  

Neufchâtei  

Rozoy-sur-Serre. . . . 

Saint-Gobain  

Sinceny  

Sisaoniie  

Beaurevoir  

Bohain  

Catelet  (Le)  

Flavy-le-Martel  

Fresnoy-le-Grand . . 

Montbrehain  

Mov.  . 

Origny-Sainte-Benoîte  

Ribeiuont  

Saint-Quentin  

Saint-Simon  

Sebon  court  

Vermand  

Braisnc  

Oulchy- le- Château  

Soisaons  

Vailly  

Vic-sur-Aisne  

Villers-Cotterets  

Aubentou  

Buiron  fosse  

Capelle  (La)  

Ea^uehénes  

Guiae  

Hiraon  

Mennevret  

Nouvion  (Le)  

Origny  

Sains  

Saint-Michel  

Venrins  

Wasaigny  


Fort  L AT IO> 


totale. 


7^0 

3,393 
2,Ol8 
•.762 
I,ll6 
9,080 

846 
826 

i,953 

4,98.4 
10,268 

i,o56 
884 

1.578 

Si  I90 
2,062 

•  .455 
2,o36 

5,322 

569 

2,324 

4.441 

2,047 
1.417 

2,646 
3,126 
32,690 
600 
2,58o 

1,302 

1,649 
701 

•  l.OOO 

1,748 
908 

3,396 
1.549 

î:$ 

2,149 
5,289 
3,334 
2,387 
3,261 

2,655 
2,34o 
ô.igo 
2,732 

i>79 


tonnât.  . . . 


i 


ALLIER. 

Chantelle  I  2,073 

Bellenavea   2,528 


PONTLATIOM 

comptée» 
a  part, 

iOPCLATION 

normale  ou 

municipale 

cod  formémen  t 

i  l'article  1 

du  décret 

du 

a£glouirrce. 

toUle. 

a*  mars  1866. 

7 

743 

734 

16 

2,377 

2,071 

10 

2,008 

1,864 

10 

1,752 

i,488 

3o 

1,086 

i,o44 

189 

8,891 

8,624 

// 

846 

846 

// 

826 

718 

// 

1.9^3 

1.927 

1,572 

3,4i2 

3,346 

1,517 

8,75i 

8,658 

46 

1,910 

i,7«"k> 
027 

5o 

834 

5 

1,573 

1,420 

H 

2,190 

1,078 

II 

2,062 

1 ,9^3 

II 

1,455 

1.276 

.  * 

2,o36 

i,664 

12 

5,3io 

4.966 

» 

569 

544 

u 

2.3a4 

1,502 

i5 

4.426 

4,38o 

9 

2,o38 

2,008 

;/ 

1,417 

1.397 

1 1 

2,635 

2,585 

2 

3,o5i 

2,464 

9*0 

3i,73o 

3o,88o 

u 

600 

296 

2,58o 

2,565 

1.302 

92» 

1.649 

1,576 

11 

0Z01 

701 

2,209 

8.890 

8,625 

/' 

1.748 

1,629 

8 

900 

843 

84 1 

2,555 

2,5l  2 

// 

1.549 

954 

8 

2.471 

1,547 
1,590 

3 

1,735 

11 

a. 149 

746 

182 

5,107 

5.099 

56 

S'il* 

3,160 

n 

2,387 

2,365 

fi, 
01 

3,i8o 

2,120 

10 

2,645 

1.159 

N 

2,34o 

1,871 
2, 486 

/; 

3,190 
2,5o8 

224 

2,279 

• 

».379 

i,36i 

44 


a,O20 
2,528 


1.690 
i,i4a 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Gannat 

(tait*.  ) 


•    •  •  •  ^ 


La  palisse.  . . 


Montluçon 


Moulins 


COMMUNES. 


Ébreuil  

Escurolles  

Gannat  

Saint-Pourçain  

Arfcnilles  

Cusset  

Donjon  (Le)  

Fer  ri  ères  

Jaligny  

Lapai  isse  

May  et -de-Montagne  (Le). 

Varennes-sur-AUier  

Vichy  

Ainay  le-Château  

Cérifiy  

Commentry  

Domérat  

Doyet  

Hérisson  

Huricl  

Marcillat  

Montluçon  

Montmarault  

Montvici]  

Ncris  

Bourbon-l'Archambault. . 

Bniières-la-Gruc  

Chevagtics  

Couleuvre  

Dompierrc  

Lurcy-Lévy  

M  on  te  t  (Le)  

Moulins  

Neuilly-le-Rfal  

Souvigny  

^ leure  


Barcelon- 
nette. 


ALPES  ( 

Allos  

Barcelonnclte  

Lan/et (Le)  

Saint-Paul  

Annot  

Castellane  

Col  mars  

Entrevaux  

Saint-André-de-Meouilles . 

Senei  

Barré  .ne  

Digne  

Digne  (  Javic(La)  

Mées  (Lea)  

Meie!  


BASSES-). 


Castellane. 


i  ,2o5 

il 

1,200 

2,000 

28 

1,972 

9°4 

u 

904 

i,48a 

il 

1.482 

1.137 

58 

».<>79 

i,84a 

37 

i,8o5 

1,002 

ii 

1,002 

1,461 

6 

1,455 

892 

75o 

if 

892 

1, 

75o 

1,102 

i< 

1 . 1 02 

7,00' 

8S1 

6,121 

45  5 

, 

455 

2,1  16 

t 

2.116 

80G 

i> 

806 

porri-ATioM 
compté*! 
•  part, 

POPTI.ATIO» 

POPCHTIOS 

normale  ou 

municipale 

conformément 



à  l'article  a 

total*. 

du  décret 

du 

tout*. 

a  Kr  loue  m 

2  ~  II)  «ra  JOOD. 

2,287 

22 

2,265 

2,108 

1  ,i3c> 

11 

1,1 36 

4oo 

5,5a8 

39 

5,46q 

4.893 

5,ooi 

23 

4,97» 

3,38o 

3, 148 

II 

3,i  48 

•727 

II 

6,575 

4,83o 

Ê  il 

2,048 

II 

2,048 

9%  ! 

3,233 

II 

3,233 

488  ' 

95o 

II 

o5o 

353 

2,821 

II 

2,82 1 

i,835 

1 ,908 

il 

1.908 

455 

2,496 

u 

2,496 

1.193 

j.666 

II 

5,666 

3.8io 

2,203 

II 

2,203 

1 ,76a 

2.691 

II 

2,691 

820 

9.978 

II 

9.978 

7.920 

5,458 

H 

3,438 

7î>2 

2,730 

II 

2,730 

ij56 

1.493 

II 

»,493 

8o5 

2.988 

II 

a. 988 

9^9 

1 ,810 

II 

1,810 

463 

18,670 

696 

■7.979 

17.364 

1,731 

/r 

i.73i 

1.572  1 

4, 7^3 

// 

4.753 

2.822 

2,180 

n 

2,180 

1.278 

3,466 

11 

3,466 

2,3oi 

2,620 

i3 

2,610 

524 

1,009 

H 

1,009 

399 

2,l57 

U 

2,157 

532 

2,229 

'1 

2,229 

1,246 

J.OO.'l 

U 

3,684 

1.594 

6<J  1 

II 

691 

558 

19,890 

1,944 

17.946 

»7'397 

1.553 

II 

1,553 

9'<s 

3.017 

II 

3,017 

1,791 

3,58j 

769 

2,816 

2,093 

397 
1.718 

366 
239 
846 
1,162 
677 

7DO 

35d 

718 
4 ,553 

3a6 
i.3?9 

609 


Digitized  by  Google 


COMMUNES. 


Digne.... 
Ml*.  ) 


Forcalquier. 


Siiteron. 


Moustiere. . . . 
Oraison  .... 

Riez  

Seyne  

Valensole... . 

Ban on  

Forcalquier. . 
Manosque.  . . 

Peyruis  

Reillanne. . . . 
Saint-É  tienne. 
Motte  (La). .. 

Noyers  

Sisteron  

Turriers  

Volonne  


totale. 


POPULATION* 
comptées 
à  part , 

conformément 
à  l'article  s 
du  décret 
do 

08  IBAT»  l*<.6. 


1 , 1 90 

a 

-'  ,0.1.1 

11 

2  ,57.5 

it 

2,5  1  1 

n 

3.02  1 

11 

1.172 

2.«4l 

n4 

5.9»  9 

242 

773 

ii 

1,039 

it 

690 

,7 

995 

a 

4.2JO 

79 

1/ 

589 

i.o38 

ii 

ALPES  (HAUTES  ). 


BhuçoD. 


Embrun . 


Gap. 


Aiguilles  

Ar^eotière  (L')  

Dnançon  

Grave  (La)  

Monétier  (Le)  

Chorges  

EuibniD  

Guillestre  

Orcières  

Savines  

Aspres-les-Veynes  

Barcilonnette  

I ïâ t it- Neuve  (La)  

Gap  

Laragne  

Orpierre  

Ribiers  

Rosans  

Saint-Bonnet  

Saint-Ktienne-en-Dévohiy . 

Saint- Firmin  

Serres.  

Tallard*  

Veynes  


713 

.0 

1,202 

ti 

3.579 

177 

«,409 

H 

2,546 

11 

«  .795 

11 

4,i83 

1,1  18 

1 ,5oQ 

/r 

i,33? 

'1 

»  ,091; 

It 

73> 

'  ... 

343 

/' 

798 

X.i65 

II 

G48 

955 

/.' 

So5 

it 

1,206 

11 

862 

1: 

11 

753 

i> 

i,23o 

f 

1,101 

n 

»  .094 

a 

1.662 

ALPES-MARITIMES. 


Antibex  

Bar  (Le)  

Cagncs  

Irasse  /  Cannes  

Coursegoules. 

Grasse  

Sa  in  t-An  ban . 
Saint- Val  lier. 

I 

XV  Série. 


6,o64 
1.579 
2,793 
t  9.6i8 
5o5 
12,24 1 
574 
539 


porta  at 10* 
normale  ou  municipale 


totale. 


1,193 

2,o55 
2,075 

2,5 1  1 

3,021 
1.172 

2,727 

3,677 
773 
1,435 
1 .039 
690 

995 
4,i3i 

589 
i.o38 


7.3 
1 ,202 
3,4o2 
i.4Ô9 
2,546 
»»795 
3,o65 
1,509 
1 ,332 
1 ,096 

343 

798 

7^«7 
955 

8o5 

1.206 

86:- 

'»789 
753 

i,23o 

> ,  101 

'.094 

1 ,662 


643 

5,42i 

/. 

1.579 

2.793 

68 

9.55o 

u 

5o5 

5oa 

•  1 .740 

$74 

n 

n 

5i9 

agglomiTee. 


820 
1,623 
2,393 
l.OOO 

2,i56 
523 

i,784 

4,8oo 
669 
847 
835 
5oo 
180 

3,624 
292 
898 


710 

39 
i,4 1 5 
446 
1,076 

779 
2,4i5 

1,252 

81 

53o 
648 
190 
287 
5,6oj 

757 
ji8 

671 

5i5 

1,252 

64 1 

439 

9<>9 
900 

■•'77 


4,2)8 
1,240 

2,l52 
7.874 

456 
8.198 
193 
474 


■ 


Digitized  by  Google 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Grasse . 

(Suite. 


COMMUNES. 


Nice 


Puget- 
Théniers. 


Vallauris  

Vence  

Breil  

Contes  

Escarènc  (L')  

Lautosque  

Levens  

Menton  

Nice  

Saint-Martin-Lantosque, 

Saorge  

Soapel  , 

Ltelle  

Villefranche  

Gnillaumes  

Puget-Théniers  

Roquesteron  

Saint-Éliennc  

Saint-Sauveur  

Villars  


Largentière. 


Banne  

Burzet  

Ooucoiiron  

Jaujac  

Joyeuse  

Lablachère  

Largentière  

Mayres  

Montpezat  

S'-Etienne-de  Lugdarès . 

Thueyts  

Valgorge  

Vallon.  

Vans  (Les)  

Antraigues  

Auhena.s  

Bourg-Saint-Andëol .  . . . 

Chomérac  

Glu  iras  

Lavoultc  

Pouiin  (Le)  

Privas  (  prjvas  

Rochemaure  

Saint-Marcel-d'Ardeche . 

Saint-Pierreville  

Teil  (Le)  

Vais  

Villeneuve-de-Berg  

Viviers  

Tournon...)  Annonay  

\  Cheylard  (Le)  


POPULATION* 

Ci  Mil  [il  ««"t 

à  part, 
conformément 

POf CLATfUK 

POPOLATIOS 

normale  on  muoicipaJa 

à  l'article  a 

totale. 

du  décret 

du 

lr\t  min 

?8  m»r*  iHtî6. 

3,Ol6 

H 

0,010 

2,094 

2,755 

3o 

2,725 

n   A  ■  1 

2.  a  1 0 

2,700 

h 

2,700 

2,599 

1.7*8 

n 

1 .748 

0 1  a 

1.762 

a 

1 .762 

1,691 

2,232 

2,232 

fia- 

697 

1.795 

a 

1.795 

1,000 

5,69U 

463 

0,2ob 

4.729 

5o,i8o 

2,o3o 

4o,  100 

L  7      —  O 
40,178 

2,037 

0 

2,007 

2.000 

3,i8o 

1 

3.100 

1,886 

.">,<(  1  •> 

# 

3. ci  2 

3,o58 

1,961 

11 

1.961 

765 

3,344 

335 

3,009 
1,1 ■ " > 

«.947 

i,i56 

/' 

1.289 

j' 

1  280 

1  i  V» 

1,1  vHI 

433 

a  1 7 

2,i5o 

•>  1  "Sn 

1   1  Ml 

635 

if 

635 

U  ju 

84 1 

a 

Si  1 
OU  1 

0O0 

ÊCHE. 

2,046 

h 

2,o46 

O74 

2,726 

h 

2,726 

876 

1 ,235 

11 

1 ,200 

4oi 

2,5oq 

a 

2,509 

».394 

2,576 

39 

n    f,  0  _ 
2,JÛ7 

1,932 

2,528 

11 

2,020 

1  .O9O 

3,i44 

48 

0,096 

2,54l 

2,45i 

a 

2,401 

9*7 

2,564 

21 

, .)  (< 1 

1  ,200 

1 ,56q 

4o 

1,520 

268 

2,568 

11 

2,000 

757 

1,252 

24 

1 ,220 

262 

2,586 

ti 

2,000 

1  ,078 

2,946 

44 

i,4i3 

11 

i.4i3 

484 

7.694 

120 

7.074 

4.48l 

4.5 16 

346 

4,170 

3,079 

2,176 

V 

A     *  mm  ■'. 

2,17a 

1, 1  60 

2,673 
3,iéo 

11  • 

2.673 

1  cv> 

11 

0,lOO 

2,692 

2,796 

11 

2,790 

n   C.  «  O 
2,0  lO 

7.204 

925 

6,279 

0,904 

1,220 

11 

1 ,220 

675 

2.U8 

n 

2,i48 

i,o5i 

1,918 

11 

1,918 

9«9 

2,538 

11 

2,538 

1.679 

2.70Ô 

,y 

3.795 
2,000 

734 

2.5Ô0 

H 

1.959 

a,8o6 

187 

2,619 

1,473 

i8,445 

649 

17.796 

l^9^9 

3,422 

22 

3,4oo 
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Touroon . 

(SBiU.  ) 


Désaignes  

La  maître  

Saint- Aerève  

Saint-Félicien  

Saint-Martiu-de-Valamas. . 

Saint-Péray  

Saint-Victor  

Satillieu  

Serrièrcs  

Tournon  

Vernoux.  


totale. 


3,9  4  1 
3,000 
3,278 
2,176 

1,85a 
2,710 

2,204 
2,3lO 

1,636 
5,609 
3,202 


ARDKNNES. 


Braux  

Charleville  

Flize  

Gespunsart  

Hautes-Rivières  (Les) 

Méxièrcs  

Monthermé  

Nouxon  

Omont  

Renwez  

Signy-r  Abbaye  

Asfeld  

Château-Porcien  

Chaumont-Porcien* . . 

.1  uni  vil  le  

Novion-Porcien  

Rethd  

Fumay  

Givet  

Revin  

Rocroi  

Rumigny  

Signy-le  Petit  

Bazeilles  

Garignan  

Mou /.on  

Raucourt  

Sedan  

Vrigne  aux-Bois  

Attigny  

Buxancy  

Chesne  (Le). 
Grandpré. 
Machault. 
Monthois . . 
Tonrtcron. 
Vouxiers.. 


•  •  •  •  •  • . 


POPCI-ATIO*» 

comptées 
à  part , 
roo  f or  norme  d  t 
à  l'article  1 
du  décret 
du 

iH  mar«  1866. 


n 
t' 
11 
11 
11 
H 
H 

l4 

n 

3o5 
4o 


normale  ou 


totale. 


agglomérée. 


639 
1,670 
1 ,5:>8 

7^9 
588 

1,620 

274 

775 
i,63o 
3.879 
1 ,574 


2,1 54 

n 

2,i54 

2,i54 

ii,244 

477 

10,767 

10,2l5 

38o 

n 

38o 

2,104 

2,104 

1,898 

2,022 

» 

2,022 

918 

5.8i8 

1.073 

4.745 

4,65 1 

a,55o 

a 

2,SôO 

1.887 

4.022 

n 

4.02  2 

3,877 

421 

H 

421 

421 

1.642 

•7 

1,625 

i,5i5 

2,962 

h 

2,962 

2,267 

i,i5i 

n 

i,i5i 

1  ,i3o 

1,964 

55 

i.9°9 

1.890 

1,104 

•  a 

MON 
i,354 

901 

1,354 

n 

1,354 

1  ,2o3 

n 

i,2o3 

778 

7,4oo 

228 

7,17» 

7,i3i 

4,099 

n 

4.099 

0,908 

5,8oi 

933 

.  4.868 

4,682 

3,208 

// 

3,208 

2,741 

'«S 

*79 

// 

2.519 
858 

995 
682 

2,i38 

// 

2,i38 

1,328 

2,048 

a 

2,o48 

i>94> 

2,o5i 

61 

i.99° 

1 .627 

2,288 

45 

2,243 

>»796 

i.5o3 

n 

1,593 

1,433 

i5,o57 
2,200 

1,264 

13,793 

i3,452 

n 

2,205 

1,958 
1.598 

'îll 

68 

1,611 

a 

862 

855 

i,548 

12 

1,536 

1,482 

1,482 

// 

1,482 

i,324 

724 
616 

6 

U 

718 
616 

ES 

584 
3,073 

u 

78 

584 
a»995 

499 

i3. 
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AAS0HDU3E- 
MBRTS. 


Foii. 


Pamiers. 


Saint- 
Girons. 


Arcis- 
sur-Aube. 


Bar- 
sur-Aube. 


Bar- 
sur  Seine. 

Nogent- 
•ur-Seine. 


COMMISE*. 


fOKJLATIOK 

totale. 


AIUÉGE. 


Ax  

Bastide-de-Sérou  (La). 

Utiles  la  

Cabannes  (Les)  

Foii  

Lavclanet  

Quérigut  

Saurat  

Tarascon  

Vicdessos  

Fossat  (Le)  

Leiat  

Mas-d'Axil(Le)  

Mazères  

Mire  poix  

Pamiers  , 

Saint-Ybar»  

Saverdun  

\  an I lies  

Biert  

Boussenac  

Castillon  

Ercé  , 

Massât  

Moulis  

Oust  

Port  (Le)  

Sainte-Croix  

Saint-Girons  

Saint-Lixier  

Seix  

Soulan  

Ustou  


Arcis-sur-Aube.  . . 

Chavanges  

M^ry-sur-Scine. . . 

Bnmerupt  

Bar-sur- Aube  

Brienne-Napoléon . 

Soulaines  

Vendeuvre  

Ville-sous-Laferté. 
Bar  sur-Seine.  . . . 

Chaource  

Essoyes  

Mussy-sur-Seine.  , 

Biceys  (Les)  

Marcilly-le-Hayer. 
Nopent-sur-Seîne. 


1.632 
2,781 

465 
6,746 
3,o33 

686 
3,728 
1  ,.»  1  3 

889 
1  ,io5 
2,85o 
2,738 
3,707 
4,187 

7.877 
2,283 
3,983 
1,755 
2,309 
2,758 
i,o5o 
3,3ai 
4,i4o 
2,188 
i,354 
2,290 
i,644 
4,745 
1,1 56 
3,497 
2,1 11 
3,o46 


AUBE. 


comptée» 
•  P«rt , 
conformément 
à  l'article  » 
du  décret 
du 

10  mars  1866. 


POPCLAT101 

ou  municipal* 


42 

II 
II 
II 

5io 

// 
11 
11 

9 

« 
» 
11 

II 
Il 
48l 

// 

N 
u 
II 
II 
II 

H 

n 
11 
11 
u 
a 

11 
226 

éi 

u 
n 


totale. 


I,J90 
2,781 

2,345 

465 
6,236 
3,o33 

686 
3,728 
i,oo4 

889 
i,io5 
2,85o 
2,738 
3,707 
4.187 
7^96 

2,283 

3.983 

1 .755 
2,509 
2,758 
i,o5o 
3,32i 
4,i4o 
2,188 
1,354 
2,290 
i,644 
4,668 

93o  . 
3,497 
2,1 1 1 
3,o46 


2.784 

2*9 

2,755 

994 

a 

994 

1.445 

n 

1.445 

Ô92 

» 

592 

4.809 

75 

4,734 

2,078 
000 

» 
a 

2,078 
866 

2,112 

a 

2,1 12 

2,685 

1,482 

1,203 

2,920 

109 

*,8j  1 

i,5o3 
1,693 

u 

i,5o3 

11 

1.693 

i,65o 

o 

1 ,65o 

3,i88 

3,i88 

5$ 

H 

32 

3,609 

1,186 
1,072 
1,228 

449 

5,o38 

*înl 
i.65o 
1,329 

328 
1,702 
i,369 
2,553 
3.196 
6,3 1 1 
1,062 
2,076 

1 ,2JO 

2.184 

672 
854 
91D 
1.076 
923 

479 

92 
4i4 
3,870 
65 1 
».379 
1.710 
54o 
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UtROADISSK- 
MBKTS. 


Nogent- 
sur-Seine. 

(Soi  te.) 


COMMODES. 


Romilly-sur-Seine . 
Villenauxe  


Aix-cn-Othe, 

Bouilly  

Ervy  

Troye*  <  Estissac. 


'  Carcas  sonne. , 


Castel- 
naudarv. 


Limoox. 


Nar  bonne. 


Espalion.  . . 


Lusigny 
Piney . . 
Troyea.. 


*OrPLAT!OW 
totale. 


4,534 
a,53o 

a. 785 
781 
1.071 

1,1  a6 
i,633 
35.678 


AUDE. 


A 1  ion  ne  , 

Capenda.J  

Carcassonne  , 

Caunes  , 

Conquea  

I  .agrasse  , 

Ma s-C a  bardés  (Le). 

Montréal  , 

Mon  thon  m  et  

Peyriac-Minervoia. , 

Saissac  , 

Tuchan  , 

Belpech  , 

Caste  lnaudary 

Panjeaux  , 

Salles-SUT-l'Hers  .  . . 

Alaigne  

Axat  

Belcaire  

Chalabre  

Conixa  

Lirnoux  

Quillan  

Saint  Hilaire  

Coursan  

Durban  

G  in  estas  

Gruissan  

Léxignan  

Narbonne  

Sigean  


AVEYRON. 


Co  n  bisou  

En traygues  . . . 

Espalion  

Estaing  

Laguiole  

Mur-de-Barrex. 
Saint-Amans. . 
Saint-Chély.  .  . 


FOPCLATIOMS 

comptée» 
à  pari , 
ronronnement 
1  l'article  1 

du  décret 
do 

18  roar»  itioô. 


H 
P 

li 
II 

IO 

II 


rorVLàTtoK 
normale  ou  municipal* 


lolale. 


H 

11 

a,3o3 


4,534 
2,53o 

2.785 
781 
1,661 
1,897 
1,1 56 
i,633 
33,375 


acKlo»#r»e. 


4.328 

a.496 

i,56o 

778 

1,366 

i.44> 

99^ 
1 ,"  1 . 

33,375 


1.468 

/> 

t.468 

J.20.4 

905 

n 

9o5 
19.845 

845 

22,173 

2,328 

16,976 

2.390 

n 

2,390 
1.752 

2,146 

1,732 

11 

1,362 

1,280 

11 

1,280 

1,101 

858 

a 

858 

2,829 

11 

2,829 

m 

34 1 

n 

34 1 

341 

1,294 

11 

1,294 

l,2l3 

1.565 

n 

i,565 

894 

1.194 

<• 

11 

1.194 

1,082 

2,343 

v 

2,343 

1,080 

9,075 

202 

8,873 

7.342 

1,590 

ir 

1.590 

1,1 56 

i,i34 

n 

i,i34 

586 

467 

467 

?>94 

458 

II 

A5é 

449 

1,120 

n 

1,120 

901 

2,218 

8 

2,210 

1,027 

920 

H 

920 

890 

2^6 

572 

6.198 

5,9i3 

n 

2,556 

2,096 
75» 

902 

4 

898 

2,477 

// 

2,477 

2,25o 

675 

a 

675 

6lO 

971 

a 

97' 

825 

2,801 

75 

2.726 

2,567 

3,934 

/' 

3,934 

3,701 
1 3,435 

17,172 

i,i35 

16,037 

3,496 

12 

3.484 

3,174 

2,228 

3,228 

128 

1,846 

r 

1.846 

1,122 

4.33o 

61 

4.269 

2,493 

1,642 

" 

1,642 

l,0O2 

1.996 

11 

1.996 

9*7 

i,35o 

0 

i,35o 

780 

1.234 

0 

i,234 

22? 

1.809 

B 

1.809 

53o 
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AKAONDISSI  ■ 

MENTS. 


E5palion . 

(Suite.  ) 


Millau. 


ttodet. 


Saint- 
A  {Trique. 


COMMUNES. 


Sainte-Geneviève  . . . 

Saint-Genirz  

Campagnac  

Laissac  

Millau  

Nant  

Peyrcleau  

Saiot-I'.eauzélv  

Saint-Jean-du-UrucI . 

Salles-Curan  

S«'véiac-le-Chàleau . . 

Vexina  

Ilozouls  

Cassagnes-Bégonliès. 

<  ".dominés  

Conques  

Lédrrgues  

MafciOac  

Moyrazes  

Nau  celle  

Ilequisla  

Ili^nac  

ftodcï  

Salars  

Salles-la-Sonrce .  . . . 

\  Salvetat  (La)  

*  SauvHerre  

Belniont  

1  Camares  

I  Cornus  

Saint- A  (Trique  

Saint-Homc-de-Tarn . 

Saint-Semin  

Truel  (Le)  


Villefranche/ 


Asprieres  

Aubin.  

Bastide-l'Eveque  (La). . 

Cransac  

Decazcvilîc  

rirmy  

Malle  vil  le  

Monlbazens  

Najac  

Hienpcyroux  

Saint-Julien-d'Emparf 

Villefranche  

Villeneuve  

Vivier  


Ai* 


^  \i\  .  . 
\  Herre 


BOUCHES-DU-MIÔNE 

28.IJ2 


Fuveau. 


I 


1 ,980 
7, 856 


3,282 


36,870 
1,980 
2,856 


J'OI'ULATIOIS 

à  part, 
conformément 

roruLATio» 

rorcLATiox 

normale  ou  municipal*! 

à  l'article  3 

— 

totale. 

du  decret 

du 

jh  inar»  1866. 

totale. 

age^omer«a\ 

i,446 

• 

1,446 

4o4 

3  Û  1  "7 

1  1  '1 

3,8o3 

3.ii8 

1  ,r>o7 

1 ,3o7 

1 , 1 73 • 

1  ,400 

i> 

i,4oo 

1.110 

1 5,663 

1 

12,636 

.">,  1  1  7 

.1 

3. 1 1 7 

1 .673 

356 

356 

32  4 

070 

Q7Q 

324i 
1,600 

3.<>7'> 

3,072 

2, 5  60 

U 

2,56*9 

544 

a,  78(1 

->.786 

1 . 100 

1  .Sot 

1 .807 

2 1 7 

,,..:>77 

r  1 

it 

2,577 

68a  1 

1.436 

11 

1  ,A36 

3541 

H 

2,267 

101 

r    »  1 

t  ,3o  1 

1 ,3oi 

02D  1 

a  .ootf 

ij 

»joo8 

l  l  7 

h 

1 ,000 

i.58al 

2,o5  1 

u 

2,05l 

355 

1.281 

11 

1,281 

763 

'1  iO  1 7 

11 

ÂjOI  7 

720 1 

1,727 

l: 

1 .727 

720 

1 2.037 
t .  *»  A  4 

2,347 

,7 

0,600 

9»3n 

1.244 

64 1 

•  ,q  1 8 

2,018 

2,345 , 

3,060 

3,069 

3  2  Cl 

1  .808 
1,01 5 

11 

1.808 
1 .75 1 

■Sq'l 

)6/| 

868 

m  63 

s 

2,i55 

i,5 1  a  J 

1  ,5i  5 

10 

1 ,5o5 

656 

7.o'j6 

33a 

6.7 1 2 

5, 07  5 
1 , 1 55 

1 ,65a 

• 

1 ,652 

1 .087 

1  587 

0 1 4 
«fin 

2,1 46 

2 . 1 46 

64o 

1,821 

1,821 

^38 

8,863 

2 i 

8,842 

3,oi  5 

3 .5  07 

, 

2,507 

■  1 9 

3,540 

3,54o 

")i8  i 

7, 106 

7 .1 06 

3,6 1 6  3 

2,5So 

2,58o 

1.275 

2,663 

• 

2.663 

283 

1.480 

u 

i.48o 

801  j 

:?,4i5 

u 

2,4i5 

».44o 

2.820 

u 

2,820 

6j  • 

3,092 

2,092 

180 

9>7'9 

218 

9.^01 

7,616 

3,326 

il 

3,3a6 

7*7 

2,062 

2,062 

665 

18,732 

1,383 
2,108 
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\KPO\D! W  - 


COMMUES. 


Gardanne  

Istres  

Lambesc  

Lançon  

Marignane. . . . 

Ai\  /  Martigues.  . . . 

(sniu.)      \  pennes  (Le*).. 

Peyrolles  

Sainl-Chamas  . 

Salon  

Trcts  

Arles  

Barbcntane.  . . 
Chàteaurenard 
Eyguieres.  .  . . 

Eyragues  

Fontvieille. . .  . 

Arles   Mallemort  

Mouriès  


Marseille. 


Noves  

Orgon  

Saintes-Mariés. 
Sainl-Remv. . . 

Tarascon  

AMaucb   

Aubaine  

Auriol  

Ciolat  (La)..  . . 

Marseille  

Roquevaire  .  .  . 


Baveux 


Caen 


Falaise. 


Ilalleroy  

Baycnx  

Caumont  

Isigny  

LiUrv  

Ryes  

Trévières  

Bourguébus  

Caen  

Creully  

Douvres  

Évrecy  

Tilly-sur-Seulles. .  .  . 

Troaro  

Villers-riocagc  

Brettevillc-sur-Laire. 

Clécy  

Falaise  

Morteaux-Coulibœnf. 
Thury-Harcourt  .... 


HOI'CLATIOH» 

POPULATION 

lOI'l'LATK» 

comptée» 
à  part , 

normale  ou 

municipale 

conformément 

0  l'article  a 

i,,  - 

tolalr. 

du  décret 

du 

toUlr. 

agglomérée. 

a8  mars  i86*>. 

9  faliO 

2,570 

3  ii<».i 

l5 

3»890 

3,o 

1  1  A 

3.2  2  fi 

2.271 

•>    /»•!  •» 
S  (U  Z  " 

a 

2,02  2 

1  ,W8 

z  .  iy>  y 

1  *> 

a,  io5 

1.887 

S.oi  i 

7-9«7 

5.790 

!2  ,026 

(/ 

',()2fi 

702 

1 ,260 

/; 

1  ,260 

1  ,o53 

2,067 

5*7 

2,GlO 

?,33 1 

II  1  1  'l 

l),  y  1  .J 

\  1  A 

fi,  à  OO 

4,170 

2, 8^9 

2,3qo 

•>iî  WÎT 

20,821 

17,171 

.  '  |  J.  1 .  » 

11 

.'5,2i  3 

i-.oJg 

H 

;  ,0 1 2 

3,00  1 

i: 

3,o<^  1 

",li21 

à  583 

II 

•i,fiS3 

1  .N93 

'»  -JA8 

il 

3.248 

3.4i6 

il  S  1  () 

lt 

10 

i,2S5 

2  2  A.  2 

t 

2,235 

1 ,985 

*  • 1  **  y 

2.187 

1  ,<»'<) 

.  ,538 

1  ,<  M  )t  ) 

J  > 

1 ,006 

.Vu 

fi    i  1 

08 

fi.217 

3,i  iA 

1  .',  IJ  1 

1 1  .ion 

8,732 

28 

3,r»oi 

1,558 

ifi 

7.3<>2 

4.538 

.",,182 

5,182 

2,64i 

10,017 

14  1 

9.776 

8,265 

r>oo,  1 3 1 

1 3,85o 

286,281 

271 ,2 18 

.1,635 

3i 

3.6o/i 

i,8à  fi 

ALXKS. 

1  a8/i 

11 

1.28/j 

1,114 

1 1. 1 38 

:>hg 

8,552 

8,270 

1 

1,075 

.,;,8 

9 

_s ,  y  w 

y* 

2,70,') 

2,o63 

O  11  /] 

9,11 4 

"»99 

u 

'170 

445 

1.1/49 

11 

1  ,l/l«» 

7<i't 

262 

ii 

s>fi:> 

.85 

'1  1  *>fi/l 

\  A8-7 

u 

36,077 

34,260 

982 

.,38 

2,o83 

1 ,8;,<; 

'  .896 

1 J2 

11 

70a 

«77 

1    1  T*i 

88q 

11 

I.17» 

1.176 

11 

8S;i 

S26 

if  i55 

u 

1 , 1 55 

fi58 

1 ,002 

t: 

1 .062 

1  ,o4  2 

•',147 

11 

l,i47 

•m  '17 

8.»  83 

S.oyi 

7,814 

79'^ 

227 

1 ,280 

u 

1.280 

i.-3fi 

Google 
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UtllO*  DISSE- 
MRNTS. 


tOMMCHEV 


Lisieux  

Livarot  

Mézidon  

Lisieux.  ...  Orbec  

Saint-Désir  

Saint-Jacques  

Saint-Pierre-sur-Dives  . . . . 

Blangy  

Cambremer  

Pont-      J  Doiulé  

l'Évoque.    \  Honfleur  

Pont-l'Evcque  

Trou  vil  h-  

Aunay  

Bény-Bocage  (Le)  

Condé-sur-Noireau  

Vire  {  S'-Germain-de-Tallevende. 

Saint-Sever  

Vassy  

Vire  


roroLATios 

toUlc. 


i  ,f>  1 7 

1,202 
3,219 

1,858 
4,802 
a.oia 

1,123 

900 
9.946 
2,880 
5,694 
2.057 

836 
6,643 
3,095 
1.517 


rorvLATiox» 
comptées 
■  p*rl , 
conformément 
à  l'article 
du  décret 
do 

18  mm  1866. 


CANTAL. 


Aurillac.. . . 


Mauriac. 


Murât.. 


Saint-Flour. 


Arpajon  

Aurillac  

Laroquebrou. . . 

Maurs  

Montsalvy  

Saint-Cernin. . . 
Saint-Maraet.  . . 
Vic-sur-Cère . . 

Anglards  

Champs  

Mauriac  

Menet  

Pleaux  

Riom  

Saignes  

Salers  

Allanche  

Condat  

Marcenat  

Murât  

Chaudesaigues. 

Massiac  

Pïerrefort  

Ruines  

Saint-Flour. . . 


[  Angouléme.*. 
'  Blanzac  

1 


Champniers. . . , 
Couronne  (La), 


497 

// 

a 
u 
9 

il 

n 
n 

11 

io4 
98 

*7 

n 

n 

u 

II 
4o5 


= 


rOMJLATIO» 


1 2,120 

■  ,499 

1,202 
3,219 
2.858 
4,802 
2,000 

717 

1,125 
9OO 

9.842 
*,783 

5,686 
2,020 
836 
6.626 
3,095 
1,517 
2,947 
6.45Ô 


12.120 
1 ,2 10 
i»i5o 

2.795 
1,966 
3,435 
1.644 
289 
464 
758 

9.278 
2,338 
5,i5o 
1,093 
259 

m, 

6,458 


2,225 

23  • 

2,202 

632 

10,998 

1,226 

9.772 

8.873 

1,472 

1.472 

1 .222 

3,172 

27 

3.145 

2,048 

i,o63 

II 

i,o63 

690 

3. 633 

II 

1.633 

4i6 

1.92» 

II 

•  .921 

37, 

i.863 

36 

1.827 

867 

2.390 

n 

1.390 

385 

1,712 

H 

«.712 

321 

3,291 
2,519 

126 

3.i65 

J.295 

n 

2.5ip 

322 

2.840 

-)o 

2,590 

i.5i4 

2,644 

2,644 

784 

549 

■ 

549 

367 

1,090 
2,o56 

1 

1,090 

i.o45 

n 

2,o56 

97' 

2,4o4 

11 

i,4o4 

700 

2,523 

11 

2.523 

6s4 

1.666 

■  4 

1,652 

2.499 

1.948 

i3 

i,935 

1,198 

2,256 

a 

3,256 

1.491 

1,1 34 

u 

i.i34 

55i 

821 

821 

254 

5.218 

5.9 

4,699 

4.160 

.NTE. 

25.116 

2.146 

22.970 

21,522 

918 

70 

848 

71O 

3,56o 

n 

3.56o 

207 

1.882 

.66 

3.716 

1,379 
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■t>  Ufr»l 
ARRONDISSE- 

MINTS. 


I 

Angouléme , 

{Suite.) 


COMSCNR-. 


Barhezieux.< 


Cognac. . . . 


C  on  foie  n  s  . . 


Riiflec. 


Jonzac 


Marennes . 


li 


Roche  fort. 


Rochelle  (La) 


Hieraac  

Montbron  

Rochefoucauld  (La)  

Rouillac  

Saint-Amant-de-Boue  

VUlebois-la-Valette  

Aubeterre  

Ba  îenes-Sainte-Radegonde . 

Barbezieux  

Brossac  

C  balais  

Montmoreau  

Chàteauneuf  

Cherves  

Cognac   

Jarnac   

Segonzac  

S'-Martin  Châteaubernard . 

Chabauais  

Champagne  -Mouton  

Cbasseneuil  

Confolens  

Montembœuf  

Saint-Claud  

Aigre  

Mansle  

Ruffec  

Villefagnan  


POPULATION 

toute. 


865 
3,3oo 

»*77j 
a338 

1,690 

929 
704 

1,417 

i.i36 
-]\o 

6_99 
3,3*  > 

2.1  20 
9.4  »  2 
ka43 

',733 

1,224 

2,162 

^213 


i^9A 

1.846 

UflOO 

3.173 

«.33J 


FOrflLATIOBl 

comptées 
4  part, 
conformément 

à  l'article  a 
da  décret 
dn 

■m  ID  4  M  mHB  ■ 


CHARENTE-INFERIEURE. 


Archiac  

Jonzac  

Mirambeau  

Montendre  

Montguyon  

Montlieu  

Saint-Genis  

Arvert  

Château  (Le)  

Dolus  

Gua  (Le)  

Marennes  

Royan  

Saint-Agnant  

Saint-Georges-d'Oleron . . . 

Saint-Pierre-d'Oleron  

Treroblade  (La)  

Aigrefeuille  

Rocbefort  

Snrgères  

Tonnay-Charente  

Ars  

Courçon  


3,147 

975 
;>773 

3,2  1 1 
2,2  1 1 
2,026 
4/126 
4.170 
ÏTÎ8T 

3.102 
3.Q17 
',732 
3o.i5i 
3.343 
3,763 
MM 

1 .263 


n 

H 

63 

IL 

a 

3 

tt 

Il 
111 

il 
II 
il 
II 
II 

149 

// 
1 

IL 
II 

u. 
il 

5J 

tt 

// 

35 

a 


pnrDLATios 
norntle  00  municipale 


totale. 


865 
3.3oo 
2 .7 1  a 
2.438 
1,690 

926 

70A 
2.4T7 

1 . 1 36 
74o 

^>99 
3.54i 
a.iao 
9^63 
4,243 

3. 45 
i,733 
',224 
a.  162 

2,655 
1 .253 
1.938 
1, 


8o<> 


1 .900 
3.i4o 
1 .5  2  3 


agglomérée 


743 

1 ,33o 

2.379 
~98C 
983 
486 
634 
857 
a. 84  5 
312 
?4o 


a.458 
Mi 
9,249 
3.734 

699 
860 

1 , 1  o3 
047 
5B3 

2.1 57 
a59 
73o 

i.3T; 

i,6»6 

2,843 
863 


a 

u. 

1.237 

3,1 47 

777 
2,327 

IL 

2,38', 

981 

I 

1.174 
1,342 

968 

tt 

399 

U 

975 

4oi 

II 

1,344 

728 

2,686 

976 

M 

2,737 

1.418 

arai  1 
1.996 

3a 

i,TO 

8 

4,4i8 

4,218 

4.170 
1,181 

3,267 
i,i54 

aj 

4,754 
5,i52 

4,455 

1,634 

S 

3.oi  i 

2,773 

& 

'.732 

i.o34 

6,442 

33,709 

2 1 .863 

3,334 

2,8oi 

4a 

3,714 

2,123 

a 

3.486 

2,237 

u 

ita63 

753 

xJby 


Google 


^ 
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MKNTS. 


..O-J^UNl.». 


Kochelle(La) 

r  Salle.  ) 


Saintes 


Saint- Jean- 
d'Angely. 


Bourges  . 


S'-Amand 


Flotte  (La)  

Jarrie  (La)  

Marans  

Rochelle  (La)  

Sainte-Marie  

Sainte-Soulle  

Saint-Jean-de-Liversay.. . . 
Saint-Martin  (île  de  Ré).. . 

Burie   

Chaniers  

Cozes  

Gémozac  

Pérignac  

Poas  

Saintes   

,Saint-Porchaire  

Saujon  

Aulnay  

Loulav  

Matha  

Saint-IIilaire  

Saint-Jean-d'Angely  

Saint-Savinien  

Tonna  vBoutonnc  


CHER. 


Aix  (Les)  

Baugy,  

Bourges  

Charost  ....... 

Graçay  

Leret  

Lury  

Mareuil  

Massay  

Mehun-sur-Yèvre  

Menetou-Salon  

Saint-Florent  

Saint-Martin-d'Anxïgny. . . 

Vienon-Village  

Vienon-Ville  

Charenton  

Châteaumeillant  

Ch&teauneuf  

Chételet  (Le)  

Dun-Ie-Roi  

Guerche  (La)  

Lignières  

Menetou-Couture  

Nérondes  

Patinges  

Sainl-Amand  

Sancoins  

Saaltais-le-Potier  


1,606 

11 

1,606 

1.276 

i.483 

•97 

1,376 

902 

3o,i  19 

4,184 

20.900 

21,923 

1,687 

» 

1.687 

i,633 

3.291 

// 

3,291 

1,847 

1.017 

// 

1.017 

459 

861 

n 

861 

277 

2,01 1 

u 

2,0 1 1 

1,126 

2,4o5 

11 

2,4o5 

1,061 

6.176 
2.546 

n 

6,176 

5,235 

11 

2.546 

952 

3,433 

u 

3.433 

2.677 

2.968 

11 

2.968 

1  ,CX> 

6,964 

u 

i.964 

2,189 

8,224 

34 

8.190 

8.190 

1,722 

■ 

1,722 

64» 

3.404 

1 

3,4o4 

2,3 1 5 

2.993 

u 

2,993 

2.58  4 

2,006 

0 

2,006 

1 . 1 5 1 

5,454 

18 

5,436 

4.756 

3,5o5 

1 

3.5o4 

3,288 

2.99* 

ë 

2,992 

2,639 

2,186 

» 

2,186 

2.686 

n 

2.686 

'.721 

2.479 

u 

2.479 

'•977 

8.7^7 

132 

8,625 

8,o32 

3,45o 

n 

3.4&o 

3.096 

9*5 

fc 

955 

roprLATionft 

eomplre» 
a  pari , 

rOPF!.JkTIO* 

normale  on 

municipal» 

con  forme  mon  t 

-  ,,  . 

à  l'article  a 

■   ■    a  ■  ,1111  4 

total*. 

«lu  décret 

du 

totale. 

agglomère* 

1  fi  tyi  ■  r  <\  1  Rhh 

0  A  u  1 
2 ,  1  1 1 1 

M 

2,45o 

•_',2-7»i 

1 ,240 

H 

i,246 

80K 

a,  00A 

n 

4,534 

3,i  08 

18,720 

2,001 

1  b.OrK) 

1  0,009 

j.  y«Jw» 

N 

2.703 

1,173 

il 
*i 

2.149 

OOO 

ii 

2,382 

1 .87C 

2,12  1 

l  \t\ 

1  «)0 

••99' 

1 .923 

1  .oui 

i  ,002 

402 

a 

il 

2,566 

2  ÎO 

I.898 

il 

1.898 

7.3o 

2,^2 

II 

2,792 

77O 
57O 

2,d49 

H 

2,d49 

H      .  ,  i  \  à  . 

4,909 

q  IO 

4.526 

2,960 

1 1 ,070 

OOO 

10,734 

9,000 

1  ,    <  >  1  - 

H 

1 ,202 

5*4 

2,9^7 
2,o4o 

ê 

32  • 

•  B  (il1— 

2 

2,008 

2,l47 

•  .453 

58 1 

u 

58 1 

58 1 

2.344 

u 

2,344 

1,07a 

1.323 

u 

1 ,323 

200 

7.023 

319 

6,704 

5,9 '7 

3.285 

// 

3,285 

1.382 

i,238 

u 

i.238 

626 
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iRRONDTMIr 
MENT5. 


Sâncerre. 


Argent  

Aiibigny  

<  hapelle-d'Angillon  (La) 

Henrichemont  

HerrY  

Ivoy-ie-Pré  

Léré. ..  

Sai nt  Salur  

Sancergues  

Sancerre  

Savigny-en-Léré  

Vaffly  


fOI'l.'L  ATIO* 


CORRÈZE. 


Brive, 


Ittile. 


M  las  sac  

Ayen  

Beaulieu  

Beynat  

Brive  

Donxenac  

Juillac  

Larche  

Lubersac  

M eyssac  

Sainte-Féntale. . . 

Vigeois  

Voutezac  

Argentat  

Chamberet  

Chamboulive.. . . 

Çorrèxe  

Egletons  

Lapleau  

Laroche-Canillac 
Lonzac  (Le  )  . . . . 

Mercœur  

,Naves  

Sainte-Fortunade 

Seilhac  

Saint-Privat  

Sonrsac  

Treignac  

Tulle  

Uzerche  

Bort  

Bugeat  

Eygurande  

Meymac  

Neuvic  

Somac  

Cssel  


POPULATIOII 

comptées 
à  pari , 
cooforniéineiit 
à  l'art irlr  » 
du  décret 
du 

18  m*r»  1866. 


1,416 

n 

2,633 

n 

11 

11 

n 

2,643 

1,690 

11 

a. 179 

11 

1,167 

n 

3.707 

2,060 

II 

i,o3o 

n 

population 

normale  ou  muniti|><ilr 


'  .1 


l,4l6 

2,633 
3  394 

2,643 
1,690 

a.>79 
1,167 
3,688 
2,060 
1  ,o3o 


agglomérée, 


79<ï 
2,633 

1 ,395 
674 
67Ô 
882 

i,245 
626 

2,792 
260 
658 


4,047 

// 

4,047 

1 ,2 1 3 

1,333 

// 

i  ,333 

1 ,23 1 

2,571 

44 

i.527 

2,i53 

2,026 

n 

2,026 

443 

10,389 

36i 

10,028 
3,346 

7.77° 
1,683 

3,354 

8 

2,834 

a 

2  ,$34 

1,170 

910 

n 

910 

522 

3,826 

là 

3,8i3 

1,384 

2,590 

n 

2,590 

97» 
J19 

2,690 

n 

2,690 

2,517 

9 

2,5o8 

708 

2,5i4 

N 

a,5i4 

390 

3,449 

36 

3,4i3 

2,227 

2,864 

rï 

2,864 

45o 

3,aii 

rt 

3,oi  1 

632 

1,676 

il 

1,676 

486 

1 ,616 

n  . 

1 ,616 

1,102 

i,o56 

11 

i,o56 

248 

542 

// 

542 

459 

2,4i4 

// 

2,4i4 

55 1 

84o 

u 

84o 

1 22 

2,358 

II 

2,358 

186 

2,108 

» 

2,108 

260 

i,848 

2 

i,846 

629 

1,109 

n 

1,109 

337 

2,204 

u 

2,204 

3l2 

3,i55 

23 

3,j32 

2,027 

12,606 

705 

1 1,901 

9.833 

3,221 

11 

3,2io 

2,284 

2,712 

70 

2,642 

1.975 

9o5 

N 

9o5 

302 

1 ,000 

*• 

1,000 

252 

3,716 

37 

3.689 

1,752 

3,425 

39 

3,386 

i*,o6i 

1,678 

u 

190 

4,029 

99 

3,93o 

2,847 

ARRONDISSE- 
MENTS. 


Ajaccio. . 


Calvi. 


COMMUNES. 


POMJtATlO* 
total*. 


I 


CORSK. 


Corte. 


Ajaccio  

Bastelica  

Bocognano  

Évita  

Piana  

Salice  

Santa-Maria-Sichè. . . . 

Sari-d'Orcino  

Sarrola -Carcopino. . . . 

Soccia  

Vico  

Zicavo   

Bastia  

Borgo  

Brando  

Campile  

Campitello  

Cervione  

Lama  

Luri  

Murato  

Nonza  

OletU  

Pero-Casevecchie  

Porta  

Rogliano  

Saint-Florent  

San-Martino-di-Lota. . 

San-Nicolao  

Santo  ■  Pietro  

Vescovato  

Belgodere  

Calenzana  

Calvi  

Ile- Rousse  

Muro  

Olmi-Cappella  

Calacuccia  

Castifao  

Corte  

Ghiaoni  

Moita  

Morosaglia  

Omessa  

Piedicorte-di-Gaggio  . 

Piedicroce  

Pietra  

Prunelli-di-Fiumorbo 

San-Lorenxo  

Sermano  

Serraggio  


••••••• 


ia.558 
2,  84  a 
1.334 
761 

1.252 

38o 
607 
1,010 

9*9 

766 
2,091 
i,443 
a  1 ,535 

717 
1,762 

854 

285 
1,373 

402 
2,01 1 
1,029 

43o 
1,122 

600 

729 

».796 

IV 
857 

r^A 

l,23o 
1.22/1 
l.OOÔ 
2.7OO 

1.884 
1.644 

"II? 

842 
701 
6,094 

891 

953 

976 

m 
898 

545 
269 
1.102 


POPULATIONS 

compté*» 
«  part , 
conforracmeot 
A  l'article  a 
du  décret 
du 

34  mars  iSOfc. 


1.544 
it 

a 
r 
a 
11 
u 
11 

H 

n 

H 
il 

i,34i 

11 

53 

h 

n 

H 
II 

8 

n 
n 

10 

% 

a 
11 

14 
4 

n 
n 

H 
il 


59 

II 
H 

n 

n 

364 

4 

11 
n 
n 
» 

0 
11 
11 

n 
a 


totale. 


1 3,oi  4 
2,842 
i,334 
761 

1,252 

38o 
607 
1 ,010 

9A9 
766 

2,091 

i,443 
20,194 
717 

1,709 
Ô54 
285 

i.373 
402 

2,oo3 

1.029 

43o 
1,1 1a 
600 

729 
1,796 


588 
i,23o 
1.224 
i,oo5 
2,700 
1.814 
i,585 

••a 

84i 
701 

5,73o 
1,743 
888 
891 
9^3 

976 
486 

898 
871 
545 
269 


12.376 
2,84? 
758 
761 

1,253 

38o 
607 
1,010 

9*9 
5oo 
1 ,55 1 
it«37 
i8,3io 
717 

lVi 

285  | 
«.373 

402 
2,oo3 
1,029 

43o 

1,112 

600 

739 
•  .796 

É 

588 
i,a3o 
1,224 
1  ,oo5 
2,700 
i,8i4 
1.585 

"SB 

842 
701 
0,730 
1 ,743 

Sqi 

953 

976 
486 

«7» 
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«AJMMilISSft- 

HENTS. 


..onc . 

Mit*. 


^rtene 


Beaane. . . 


CbitilloD- 
.  Mir-Seine. 


Dijon. 


>«mur. 


COMMCIES. 


\  alle-tl'Alesani  

Vezxani  

Bonifacio  

Levie  

Olmeto  

Petreto-Bicchisano  

Portovecchio  

Santa-Lucia-di-Tallano. 

Sartene  

Serra-di-Scopamene. . . 


ropn  4Tios 
totale. 


622 
1.O17 
3.094 
1.79O 
1.717 

929 
2,203 
1,002 
4,082 

678 


CÔTE-D'OR. 


Arnay-lc-Dac  

Beaune  

Bligny-sur-Ouche.. . 

Licrnais  

Meursault  

Nolay  

Nuits  

Pouilly-en-Auxois. . . 
Saint-Jean-de-Losne . 

Seurre  

Aignay-le-Duc  

Raigneux-les-Juifs . . 
Chatillon-sur-Seine. 

La  ignés  

Montigny-sur-Aube  . 
Recey  sar-Ource. . . . 

Auxonae  

Dijon  

Fontaine-Française. . 

Genlis  

Gevrey-Chambertin . 
Grancey-le-Château . 

Is-sur-Tille  

Mirebeau  

Pontailler-sur-Sa6ne 
Saint-Seine-l'Abltayc 

Selongey  

Sombernon  

Flavigny  

Laroche-en-Brenil . . 

Mont  bar  d  

Pr^cy-sous-Thil  

San!  icu  

Semur  

Vitteam  


Broons. . 
Caulnes. 
Corseul. 


rOPCLATIORA 

comptée» 
»  p»n , 

conformnurul 
«  l'article  1 
du  drcr«l 
du 

j*  ra»r»  i*b*>. 


il 
H 

76 

11 

12 

11 
11 

H 

126 

n 


TOPt)!  ATIO* 

normale  ou  municipale 


2,059 

20 

3 , o.su 

2,000 

1 0,907 

36o 

10,547 

9.990 

1,390 

» 

1,390 

1,1 49 

1,200 

n 

1 ,200 

296 

2,62  5 

a 

2,625 

2.460 

•1,535 

a 

2,535 

2,371 

3,656 

i3 

3,643 

3,543 

1  ,o56 

// 

1  ,od6 

1.024 

i,835 

M 

31 

1 ,8o4 

i,8o4 

3.  7  8l 

fis 

H 

2,787 
'il 

2,778 

II 

843 

7»9 

1  ')•> 

II 

a«>7 

4,860 

12  1 

4-7^9 

4.606 

1 ,3q  1 

4 

I.387 

1 ,325 

83i 

H 

83 1 

83i 

955 

D 

go5 

9^9 

5,91 1 

i,384 

4,527 

2.993 

39,193 

2.396 

36.797 
1,100 

35.177 

1,108 

» 

1,001 

1,18-» 

11 

1.182 

1,072 
1,634 

i,743 

\\ 

1.702 

601 

■1 

601 

552 

1,371 

11 

•  .371 

i,33o 

1,2:19 

a 

1.229 

1,206 

1 ,2l5 

ii 

t  ,2 15 

1 ,2l5 

678 

ri 

678 

671 

i,5 1 1 

1! 

i,5i  1 

1,472 

83o 

Il 

83o 

8o4 

i.iii 

t48 

963 

869 

3,202 

a 

3,202 

-4.7 

2,808 

90 

3.713 

2.446 

838 

// 

838 

7*9 

3,745 

.5 

3.7.3o 

3,057 

3.Ô92 

132 

3.760 

3.67J 

1 ,653 

.57 

1.496 

•  ,399 

-NORD. 

2.738 

92 

2.646 

960 

2,102 

■i 

2,102 

477 

3.26C 

.1 

3.266 

339 
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AnnoNbissE- 

MENTS. 


COMMUNES. 


Dinan  

Évran  

Jugon  

Matignon  

Wancoêt  

Plédéliac  

Plélan-le-Petit. 
Plénée-Jugon. 
Diwm  /  PlesUn  


(Soite.  ) 


Guingamp..* 


Lan  n  ion 


Plendihen  , 

Plouasne  

Ploubalay  

Plouèr  

Pluma  ugat  

Saint-Jouan-de-l'Isle. . . 

Sévignac  , 

Yvignac  

Mgard  

Belle-Isle-en-Terrc 

Bourbriac  

Callac  

Carnoët  

Duault  

Glome)  , 

Goudelin  , 

Guingamp  

Kergrist-Moêlou  , 

Louargat  , 

Maêl-Carhaix  , 

Pédernec  , 

Ploëzal  

Plouagal  , 

Plouëc  , 

Plougonver  , 

Plouguernevei  

Plouisy  , 

Ploumagoar  , 

PIounévez-Quintin. 

Ponlrieux  

Quemper-Guézcnnec. . , 

Rostrenen  

Saint  Nicolas-du-Pelem , 

Cavan  

Langoat  

Lannion  

Lézardrieux  

Loguivy-Plougraa  

Penvénan  , 

Perros-Guirec  

Plestin  

Pleubian  '. , 

Pleudaniel  

Pleumeur-Bodou  


popcLATiuits 

comptéri 
à  part, 
conformément 

PO  MM 

•  OLATIOH 

normale  ou 

„  — 

a  1  arxicie  1 

total*. 

du  décret 

du 

totale. 

•IO  lu 41 IOOO* 

8.5io 

459 

8,o5i 

4,4o2 

11 

4.4o2 

565 

11 

565 

1.369 

11 

1.369 

1,900 

n 

«,900 

2,077 

n 

2.077 

»."99 

11 

».»99 

4.3oo 

11 

4,3oo 

2, 0*7 

11 

2,047 

4.84o 

11 

h  Mo 

2.598 

11 

2.598 

a,73i 

n 

2,731 
3,93a 

3,932 

il 

a,465 

11 

a.465 

724 
2,8o5 

n 

11 

724 
2,806 

2,087 

11 

2.087 

4.553 

■  44 

4,409 

2,o5l 

11 

2,o5i 

4,42  1 

11 

4,421 

3,36 1 

a 

3,36 1 

2,125 

a 

2.ia5 

2,8i5 

if 

2,8i5 

3,45o 

11 

3,45o 

2,323 

U 

2.3*3 

fi»977 

368 

6,609 

2,457 

u 

2,457 

4,357 

u 

4,357 

2,235 

o 

2,235 

3,307 

u 

3,3o7 

3,1 57 

11 

3,1017 

2,480 

a 

2.480 

2,243 

a 

2,243 

4,i3i 

H 

4, 1 3 1 

3,534 

265 

3,269 

2,002 

u 

2,002 

2.268 

u 

2.268 

2,655 

ji 

2.655 

2,3oo 

n 

2,3oo 

2,760 

u 

2,760 

1 ,626 

186 

1.440 

2,838 

fl 

2,838 

2,010 

II 

2,010 

2.3o8 

II 

2,3o8 

6,882 

383 

6,499 

2,261 

u 

2,261 

3,367 

11 

3,367 

0    „  c 
3.09D 

a 

3,095 

2,8oO 

5 

2,795 

4.548 

*' 

4.548 

3.797 
2,536 

/; 
11 

2SZ 

3,o3o 

11 

3,o3o 

»  Kg  1  orner 


36o 
53a 
575 
i.i45 
1.859 
106 
i.84o 
.34 
5i3 
■  44 
3io 

58] 
3.0 
•ioô 
2  41 
696 

1  .o4) 
689 

1 .216 

.35 

.96 
326 
320 
6.609 

250 

433 
23s 
45i 
36a 
363 
.36 

26? 
.93 
.35 
323 

2.3oo 
3a8 

1.383 
3a5 
343 
470 

6,200 
53o 
262 

i,o5o 
575 

i,o36 
696, 
344 1 
36o 
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Lannion. 


Lottdéac . 


COMMUNES. 


PIcumeur-Gautier. 

Plouaret  

Ploubezre  

Plougrescant  

Ploiigniel  

Ploumilliau  

Plonnévez-Mof'dec. . 

Pltizunct  

Pommerit-Jandy . . . , 

Prat  

Koihe-Dcrrien  (La) 

Tonqtiédec  

Tréguier  

Vieux-Marché  (Le). 

Cheze  (La)  

Colline>  

Corlay  

Gansson  

Goarec  

Loudéac  

Merdrignac  

Motte  (La)  

Mûr  

Plëmet  

PU'my  

Plessala  

Plougiionast  

Plumietix  

Trëvé  

Ciel  

Binic  

Bréband  

Châtelaudren  

Çrq»y  

Etabies  

Hénon  

Hillion  

Kérity  

Lamballe  

Lan  Pains  

Langaeux  

^at-Brieuc(  Lanvollon  

Marouë  

Moncontour  

Paimpol  

Plaintel  

Plédran  

Plégnien  

Plélo  

Pléneuf  

PLérin  

Plœuc  

Plouhazlanec  


I 


•  •  •  • 


ropri.ATiuns 

•'  1  Mil  |.  1  .  •  - 

à  part , 

conforme  mm  t 

rorni atio* 

POrGLATlOX 

normale  ou 
,, 

mania  p*Jo 

à  l'articlr  a 

toUlo. 

<Jb  décret 

tfat 

totale. 

a»s'Clomprro. 

2.407 

2, 4  «7 

384 

>  l|i)IJO 

3,368 

720 

'K   'Kr.  1. 

•>.«>9q 

n 

.'U94 

395 

l  ,070 

2,376 

5 10 

J  ,OQO 

1  * 

2,ÔSo 

228 

'h  "l'»'* 

3,763 

538 

J.^07 

1 

3.837 

395 

2,524 

ii 

2.524 

556 

2  ,652 

2, 6')  2 

528 

 17 

2,2^7 

4i3 

1  *li  1 
l  ,  j  \>.  > 

V» 

t  .730 

«,572 

2,  OU  4 

(1  t 

2,024 

253 

*t   il  L  'l 

JOO 

3,115 

3,i  i3 

A  «<4  J.KJ 

2.420 

588 

■"'97 

397 

354 

773 

772 
1 .49*> 

J79 

868 

H 

2  .020 

2,023 

27.3 

S-  , 

V 

1  9  l 

677 

483 

97 

0,970 

3,01 4 

10 

3.346 

860 

0.002 

f< 

3,362 

3*5 

2,534 

674 

.">.'i3i 

1  ** 

3,4 19 

487 

2,946 

2.946 

287 

i»,.).>7 

3,537 

180 

0.019 

3,6m» 

^160 

!  ,000 

2.363 

226 

'.0/4  a 
1 .0.0 

M 

2,344 
i  ,653 

365 
1  (O2 1 

2,708 

7 

2,73 1 

1 ,  io5 

2*094 

fi 

-J.og  4 

287 
1 ,3o5 

1 ,3o.» 

1 ,3<>5 

t.  .  r* 

2.4 1 5 

329 

3 ,96  l 

3,961 

1 , 1  1  1 

r  y  1 A 

3,oo4 

335 

2,649 
2,09/1 

u 

2, 6 '19 

353 

2,094 

.s,, 

'1,1  M 

1  2  a 

4.02.5 

4.018 

2,207 

2.287 

2  5o 

2,7/17 

108 

2,079 

570 

1  «7 1  9 

1/ 

'.7'9 

1,349 

2,044 

2.344 

1  1  1 

1 ,  j«7 

i,343 

t,336 

2,1  00 

7 

2.159 

1 ,701 

2,901 

OO 

2,g45 

35. 

3.484 

1  ^Â 

2,Ol6 

2,016 

200 

4,543 

4.343 

9^7 

2,201 

'f 

3,201 

486 

6.178 

6.178 

910 

5, 1 1 4 

5,i  i4 

65 1 

3,48o 

M 

3,4So 

709 
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MWOKDISSE- 
•4  ■ 


Saint-Brieuc/ 

(Suite.) 


Aubasson 


Bourganeuf., 


Boussac. 


Plouëzec  

Plouha  

Ploufragan  

Plonnez  

Plourhan  

Plourivo  

Pommerit-le-Vicomte. 

Pordic  

O  il  es  soy  

Quintin  

Saint-Brandan  

Saint-Brieuc  

Saint-Qaay  

Yffiniac  


POPri  ATIO1» 


4.645 
5.53i 
2,6o4 

3,126 
2,252 
2,627 

3,i  19 

4.917 

3,002 
3,600 
2,661 

t  5,8l  2 

2.976 
2,280 


CREUSE. 


Aubuason  

Auzances  

Bellegarde  

Chéaerailles  

Courtine  (La)  

Crocq  

Dontreix  

Évaux  

Felletin  

Gentioux  

Mainsat  

Rougnat  

Sai  11 1  Su  Ipiee  les  -Champs. . 

Vallières  

Bénévent-1'  Abbaye  

Bourganeuf  

Pontarion  

Royère  

Saint-Dizier  v  

Sarclent  

Ikmssac  •  

Chambon  

Châtelus  


Ciugnat. 


Jarnages  

Ahun  

Ajain  

Azerables  

Bonnat  

Bussicre-Dunoise  

Grand-Bourg  (Le)  

Guéret. . .  

Lourdoueix-Saint-Pierre.. . 

N  ai  liât  

Pionnat  

Saint- Agnant-dc-  V  ersi  11  at . . 


r-OPTJLATIO»^ 

comptées 
à  pari  , 
conforuiemeot 
à  l'article  1 

du  décret 
«In 

3»  mm  >866. 


Il 
H 
II 
11 
i> 
il 
il 
II 
II 
186 
II 

1 ,8oô 
60 

n 


roex  utio* 
normale  ou  manicipale 


totale. 


4.645 
5,53 1 
2,604 
2,126 

2,252 

2,627 
3,1 19 

4.9>7 
3,002 

3,5o4 

2,661 

14.007 

2,916 

2,380 


a?  elomerM, 


33 1 
720 
3a 

163 

2lti 

65a 
94î 
270 
3.366 
98 
1 1.186 
1 ,01 4 
9Ô2 


6,625 

120 

6,5o5 

6,Ob  1 

1.249 

8 

1,241 

1 .071 

727 

l> 

727 

•  .099 

4 

1,095 

97° 

1  ,o34 

12 

1 ,022 

469 

1,147 

23 

1.124 

V* 

2,256 

3 

2,203 

285 

2,786 

29 

1 ,476 

3,2iO 

1  42 

3,o68 

2.748 

1.496 

// 

1,496 

i32 

2,409 

II 

2.409 

344 

2.166 

2 

2,164 

344 

i.i54 

11 

1 . 1 54 

188 

2,2 10 

1  I 

2. «99 

43o 

1,686 

8 

1.678 

1.486 

3,5oi 

48 

3,453 

2.701 

48 1 

/' 

48i 

409 

2,5o5 

2,5o5 

3oî 

2,270 

H 

2,270 

32Ô 

2,427 

H 

2,427 

336 

1,062 

\h 

1.048 

i,o38 

2,262 

:\ 

2.209 

i.436 

>.397 

5 

■ 

1,392 

639 

2,230 

.1 

2,220 

•  9* 

8l6 

8 

808 

(hi 

2,45o 

26 

2,434 

i,o65 

2,027 

221 

1.806 

436 

2,094 

21 

2,073. 

122 

2,691 

H 

2,691 

4o6 

2.869 
1,547 

II 

2,869 

344 

II 

1,547 

1 ,208 

3,o6o 

II 

3,o6o 

61 3 

5,126 

674 

II 

4.452 

3,763 

2,064 

2,064 

1,908 

2,096 

II 

2,096 

2,203 

>} 

3,203 

3o3 

2,2  l3 

1 

2,21 3 

io4 
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«HkOHDIiSE- 
«<ITs. 


Guéret . . 

I  «U j t C.  ) 


Bergerac . . . 


iVonlron 


Péngueux 


Ri  bé  ra  c . . 


Sarlat 


COMHDNB<.. 


9 

Saint  Etienne-de-Fursac. 

Saiut-Vaury  

Souterraine  (La)  


POPOI  *TIO* 


lotalr. 


2,l40 
2,609 
4.02(J 


DOUDOGNE. 


Rcaumont  

Bergerac   

Cadouin  

Eymet  

Issigeac  

lui  force  

blinde  

Monpazier  

Saint-Alvère  

.Sl^'OllIi'  H  

Vélines  

Vîllamhlard  

Villefratiche-de-Longchapt 

Bussière-Badil  

Busseroiles  

Champagnac-de-Bclair.. .  . 

Jumilhac-lc-Grand  

Latiouaille  

Marcuil  

Nootron  

Payzac  

Sanil- Pardoux-la-Rivière. . 

Saitit-Saud  

Thiviera  

Brantôme  

Excideuil  

H  mit  Tort  

Përigueux  

Saint-Aslier  

Saint-Pierre-deChignac. . 

Savignac-les-Eglises  

Thenon  

Vergt  

Larochechalais  

Mmi  pont  

Montagrier  « . .  •. 

Mussidan  

Neuvic  

Ribérac   

Saint-Aulaye  

Toctn  e-  Sai  n  t-  A  p  re  

Verteillac  

Belvfcs  

Bugue   

Carlux  

Domme  

Mnntignac  

fioufïignac  


POPULATIONS 
COID(>IC«t 
■  P«fl . 

coiifornK-mrnl 
à  l'arlicli-  a 
du  drcrct 
du 

aS  mars  18O6. 


Il 
il 

>99 


I OP0LAT1OS 

normale  ou  municipale 


lolaio. 


2,i4o 

2,609 

3,83o 


1,811 

i.Kn 

12, 1 2h 

725 

»  ».499 

692 

11 

69 1 

1.847 

11 

1.847 

1  ,oa6 

11 

1,026 

1  ,o63 

169 

894 

2,067 

n 

2,067 
1,025 

1 ,07(1 

5i 

1,729 

.t 

1.729 

698 

n 

6^8 

86 1 

n 

861 

i,348 

11 

i,348 

865 

it 

865 

1 ,3i6 

u 

1 ,3 1 6 

2,022 

n 

2,022 

i.o4i 

:i 

i,o4i 

3,o5o 

u 

3,o5o 

i,î>74 

a 

1,574 

1,624 

!l 

1.624 

3,622 

63 

3.557 

2.606 

M 

2,606 

1.734 

2,00/4 

11 

t; 

1 ,734 
2.5o4 

3.017 

lOO 

2,917 

2,664 

22 

2,642 

2,270 

IOI 

2,169 

1,988 

9° 

1.898 

20,401 

»  .768 

i8,6.ï3 

2,949 

1  I 

2,938 

910 

9 

910 

II 

97» 

1.874 

II 

1.874 

1.849 

il 

1,849 

2,643 

87 

2.558 

2,060 

// 

2,060 

8o3 

11 

8o3 

2,127 

37 

2,070 

2,291 

» 

2.291 

3.837 

79 

3.758 

i,532 

n 

i,532 

2.098 

it 

2,098 

1,171 

11 

1,171 

2,5l7 

3,oo5 

99 

2.418 

n 

3,oo5 

1.057 

n 

1.057 

2.000 

ii 

2,000 

3,902 

82 

3,8  0 

2,636 

// 

2,636 

agglomère» 


123 
601 
2.370 


896 

8,425 
396 

1 ,35 1 
835 
194 
801 
894 
456 

3i7 
701 
060 
359 
353 
167 
33o 
487 
63o 

937 
2,4 1 5 
472 
826 
345 
1 .903 
1 ,335 

1,879 
1,588 
17,983 

897 
193 

325 

802 

734 

1,204 

i,55o 

147 

1.895 

454 

2,001 

469 

535 

395 

1.870 

1,662 

354 

1  ,o56 

2,56o 

332 
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VENT*». 


<.<>M\IU\E^. 


Sarlat  . . 

(Suite.) 


Baume- 
les-  Dames. 


Besancon 


Montlt^liard 


Pontarlier.. 


Saint-Cyprien  

Saliguac  

Sarlat  

Terrasson  

Villefranche-de-Belves. 


Baumc-les- Dames.. . . 

Clerval.T  

Isle-sur-le-Doubs  (L'). 

Pienrefontaine  

Roueemont  

Roulans  

Vercel  

Amanccy  

Audeux  

Besançon   

Boussièrcs  

Marchaux  

Ornans  

Quingcy  

Au&ncourt  

Blamotit  

Maiche  

Montb^liard  

Pont  de-Roide  

Russey  (Le)  

Saint-Hippolyte  

Levier  

Lac  ou  Villers  (Le) 

Mont  benoît  

Mortean  

Mouthe  

Pontarlier  


fort LArios 
lol.tto. 


3,374 

1,281 
6.822 
3.682 
1,81 5 


DOL'BS. 


Die 


DRÔME. 

Bourdeaux  

Chaqielle-cn-Vercora  (Ij). 

Châlillon  

Cresi  

Die  

Luoen-Diois  

Motte-Ohalancon  (La).... 

Saillans  

Dien-lc-Fit  

Grignan  

Mar&anne  

Montélunar  

.Monte'  I  imar.  -  Pierrelattc  

Saint-Paol-Trois-ChttctBx. 

Suie -la -Rousse  

Taulignaa  

Tulette  


rOl'LLATlUS» 

compter» 
à  part , 
cooformeramt 
a  l'article  a 
du  derrel 
du 

38  mirt  1K66. 


n 
339 
i5o 

u 


POPUl-ATIOI 

normale  ou  municipale 


total.-. 


2,374 

6,483 
3,532 
1 ,81  ô 


\   >U  > 

In 

a  ".il 

t,v>44 

2,222 

1  Uf, 

II 

1  .>  1 t) 

1  ,273 

3, OÔO 

U 

2,060 

i.97s 

II 

1  ,i45 

,>o3 

II 

1  ,.».>! 

1 ,327 

102 

(t 

462 

4»i 

H 

1  ,228 

1,037 

808 

II 

808 

76  • 

lift 

n 

145 

i45 

46,96l 

5,167 

4i,794 

33,o64 

235 

l 

235 

235 

534 

11 

534 

474 

3,448 

134 

3.3-4 

3,  u4 

1,210 

/; 

i.aio 

1,188 

3,170 

H 

3,170 

3,170 

720 

n 

720 

692 

1,349 

n 

1 .349 

794 

6,479 

7» 

6.4o8 

■  5,838 

2,37» 

u 

2.171 

1 ,963 

1,373 
956 

a 

•  .373 

625 

n 

956 

865 

1.297 

1.297 

'.297 

a, 160 

n 

2,160 

43 1 

321 

a 

32  1 

i5.~> 

»»799 

u 

1.799 

1 ,5o5 

1,008 

11 

1,008 

S80 

4,94» 

H 

•  4.896 

A.:^so 

i,4o5 

a 

1 ,4o5 

i,3  20 

1 

1,320 

1,235 

u 

1,335 

5,35 1 

319 

5,o32 

3.762 

là 

3,748 

i,oo5 

u 

1  ,oo5 

1,019 

i 

1,019 

1,688 

1, 

1 ,688 

4,  «47 

n 

4.1/17 

l,Ç)32 

H 

1  ,bo.r. 

i,bo5 

V 

1 1 , 1 00 

1,060 

io.o4o 

3,539 

II 

3,539 

2,558 

II 

2.558 

2,139 

II 

2.l3n 

î,âS 

0 

2,1 33 

» 

2,1 3.1 

•  gglnmrréc 


1,52  4 
564 
4,218 
2,160 

I,l52 


861 

36? 

»-l99 
3.761 
3,39 1 

SS-. 

810 
1 ,47  ♦ 
3.027 
1  ,o5vS 

56o 
7. 5  00 
2,1 12 

1.91 1 
1,276 
1.343 
9^3 
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tltaOIIDfV>B- 

VEfSTS. 


Nyons 


Valence. 


Andelvs 

(Les). 


Be  ni  a  y 


fc»r*iu 


Louviers. 


COMMISE».. 


Buis-les-Baronnie*  (Le). 

Nyons  

Remuzat  

Séderon   

Albon   

Armeyron  

Bourg-de-Péage  

Bourg-Iès-Valence  

Chabeuil  

Charpey  

Châteauneuf-d'lsère. . . . 

Étoile  

Grand-Serre  (Le)  

Hauterives  

Livron  

Loriol  

Montmeyrau  

Mo  ra  s  

Peyrins  

Romans  

Saint-Donat  

Saint-Jean-en-Royans.. . 

Saint-Vallier  

Tain  

Valence  


popi'i.a  no* 


totale 


2,4i3 
3,6 1 1 
68o 
690 
2,4oi 
2,976 
4,5i7 
3,6i5 
4,333 
2,5o3 
2.093 
3,io4 
1,748 
2,542 
4.o58 
3,5 11 
2,087 
3.970 
3,012 
1 1,524 
2,519 

2,742 
3,372 
2,822 
20.142 


Andelys  (Les)  

Écos  

Étrépagny  

Fleury-sur-Andelle  

Gisors  

Lyons-la-Forêt  

Beatanesnil  

Beaumont-le-Boger  

Berna  y  

Brioane  

Broglie  

Thiberville  

Breteuil  

Couches  

Damville  

I 

Evreux  

Nonancourt  

Pacy-sur-Eure  

Rugles  

Saint-André  

Verneuil  

Vernon  

Amfrevilte-la-Campagnc . . 

Gaillon  

Louviers  

Neubourg  (Le)  

Pont-de-r\rch*e  


EURE. 

5,i6i 


533 
1.628 
1.454 
3,573 
1,391 

570 
2.099 
7.5io 
4.037 
1  ,:>:">  2 
1,420 
2,162 
2,48a 

985 
12,320 
1.75o 

i,643 
1.867 

1,023 
4,259 
7.787 

7°9 
3,219 

11.707 

2,5oo 
1,643 


POPULATIONS 

comptée! 
•  part , 

conformément 
i  l'articta  1 

du  décret 
du 

afl  mari  i8tk>. 


10 

68 

// 
a 
à 
11 

io5 

n 

» 
h 
ii 
11 
11 
11 

3o 

11 

11 
11 

726 

11 

h 

2,72^ 


POPULATION 

normale  ou  municipal* 


totale. 


2,398 

3,543 
680 
690 

2,401 

2.976 
4,4i2 
3,6i  5 
4.333 
2,5o3 
2,og3 
3,io4 
1.748 
2,542 
4,o58 
3,482 
2,087 
3.970 
3,012 

10,798 
2,019 
2,742 
3,093 
2,822 

17.420 


9» 

n 

5,070 

3o3 

11 

1,628 

11 

1.454 

42 

3.53 1 

n 

1,391 

ti 

570 

ii 

2,099 

108 

7,402 

5 

4,o32 

H 

1,252 

II 

1,420 

il 

2,162 

44 

2,438 

25 

960 

1 ,370 

10,900 

i,75o 

24 

1,619 

II 

1.867 

// 

i,523 

i3i 

4,128 

906 

6,881 

11 

709 

1,180 

2,o3y 

64 

ii,643 

i55 

2,345 

3 

i.64o 

«SRlomeree. 


2,076 

2.6Ô4 
5n 
477 
1,261 
1,092 
3,900 
2,379 
1,388 
1,291 
38o 
992 
73o 
447 
1 ,55 1 
2,101 
63o 
i,34o 
920 
8,901 
1.495 
i,46o 
2,960 
2,461 
i4,5i5 


3.822 
367 
1,288 
1.327 
3,189 
712 

$79 
1.412 

5,73 1 

3,270 

i,o48 

1,556 
1.68 
86 
8.201 
i,48i 

>»^79 
1,428 

1.289 
3.715 
5.754 
553 
1,704 
10,814 
2,082 
1,616 


i4. 


Google 


> 


VIir.OKDISSE- 
MBNTS. 


Pont- 
Andemer. 


Chartres  . . 


Chàteaudui 


Dreux 


Nogent- 
le-Rotrou. 


t.OiiMC.NE-i. 


Beuxeville  

Boscroger  

Bourgtherouldc  

Cormeilles  

Lieurey  

Montfort-sur-Risle  

Pont-Audemer  

Q  iilli  bu  iit  

Routot  

Saiut-Georges-du- Vïèvre . 


fore»  *tio\ 
totale. 


3,455 
2,169 
733 
i,385 

2,l52 
574 
6,l82 

i,44i 
964 
1,088 


Aunçau  

Chartres  

Courville  

llliers  

Jat»  ville  

Maintenon  

Voves  

Arrou  

Bonneval  

Brou  

Chàleaudun  

Cloxes  

Orgères  

Un  verre  

Anet  

Brezolles  

Châteauneuf  

Dreux  

Ferté-Vidame  (U). 

Nogent-Ie-Roi  

Senonches  

Aulhon  

Baiochc-Gouet  (La) 
Loupe  (La) 


! 

(i\ogent-le-Rotrou 
Thiron-Gardais. . 


EURE-ET-LOIR. 

1,705 
19.442 

•  ,7»8 
3,oo5 
i,346 
1.920 
1,670 
2,845 
3,486 
2,392 
6,781 
2.6i5 
556 
2,384 
i,4i8 
926 
1.489 

7,$ 

1,487 
2.081 
i,566 
2,183 
1.357 
7,006 
63o 


FINISTERE. 


Brest. 


Brest  

Daoulas  

Guipavas  

Gnisseny 

Ilanvoc  

Irfillac  

Keilouan. . . 
Lambézellcc. 
Landéda .  . . 
Landerneau., 

Lannilis  

Lesueven.  ... 
Ouess.int  


rOfTLATKiNS 

comptée» 
h  part , 
conformément 
a  l'article  1 

au  décret 
du 

a8  tnar»  1866. 


9 

M 
« 
II 
il 
.72 
» 

«4 


rorct ATIO* 
normale  ou  municipale 


27 

t  6*78 

1  18*1 

'.991 

I7.450 

17,032 

16 

1  ,702 

1,526 

44 

2,96l 

2.1*70 
1,263 
1,393 

r>9 

1.287 

a 

1,920 

u 

L67O 

718 

a 

2,845 

583 

319 

3,167 

2,o5i 

10 

2.382 

1.990 

4o4 

6,377 

5,6i  4 

'9 

2,606 

i,956 

4 

552 

271 

u 

2.384 

247 

a 

1.418 

1,392 

)3 

9»3 

797 

'9 

1.470 

1.470 
5,975 

469 

6,768 
985 

H 

985 

25 

1,462 

»  .4*9 

II 

2,081 

1,369 

II 

i,566 

969 

II 

2,182 

898 

5 

1 .35  2 

».»99 

3oi 

6,705 

5,701 

u 

63o 

4o8 

79.847 

i9,3oi 

6o,546 

6o,546 

1 ,3 1 5 

a 

1 ,3i5 

92.3 

6,458 

u 

6.458 

954 
45o 

3,oi  4 

u 

3,oi4 

3,35o 

a 

3,35o 

196 

2,620 

u 

2,620 

4oi 

3,i  58 

a 

3.1 58 

IT2 

12,2 16 

i.A 

13,102 

5,2d4 

2,159 

20 

2,1 39 

336 

7,853 

290 

7.563 

6,3q6 

3,3i8 

3a 

3.286 

1.068 

2.759 

3a3 

2,436 

3.061 

2.368 

128 

2,240 

,8, 
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) 


Nabenncc  

Plouarzel  

Ploudalmezeau  

Pioudaniel  

Plondiry  

PJotigasiel-Daoulas  

Brest  /  Plougnerneau  

Plouguin  

Plouider  

Plouneour-Trez  

Plouvien  

Plotizané  

Saini-Pierre-Quilbignoa  . . 

Saint-Renan  

Berrien  

Brasparts  

Carhaix  

Chàteaulin  

Châteauneuf  

Coray  

Crozon  

Faon  (Le)  

Feoillée  (La)  

Gouezec.  t  

Chàteaulin      Huelgoat  (Le)  

Lopérec  

Pleyben  

Plomodiern  

Plonlvez-du*Faoti  

Plonévez-Porxay  

Plouyé  

Pool  laotien  

Scrignac  

SpiSzel  

Tel  grue  

Cléder  

Commana  ». 

Guiclan  

Lampaul-Guimiliati .  . . 

Landivisiau  

Lanmcur  

Morlaix  

Pleyber-Christ  

Plouénan  

Plouescat  

Plougnsnou  

Plougonven  

Plotigotilm  

Plouigneau  

Ploujean  

Plounéour-Menez  

Plounéventer  

1  Plounévez-Lochrist  


! 


I 


•  •  •  •  • 


Morlaix. . . . i 


• . . 


POPULATIONS 

COni  (■!  rr  - 

a  part . 
con  (brrarmen  ( 

rOPCLATIO» 

POPPLATIO* 

normal*  ou 

municipal* 

à  l'article  » 

 ^,  . 

totale. 

du  décret 

du 

total*. 

agglomérée. 

jS  mars  1  «>»">. 

3,571 

11 

3,571 

258 

2.373 

n 

2.373 

210 

3.253 

if 

3,253 

792 

3,274 

ir 

3,274 

398 

1,487 

11 

1,487 

3.3o 

6,^82 

■  ■ 

6.271 

Su 

6,o33 

18 

6,oo5 

7*7 

2,234 

Ifi 

2,2l5 

2l3 

3,i88 

m 

3,188 

196 

2,915 

II 

2,9»  5 

132 

2,607 

fi 

2.607 

196 

2,240 

il 

2,240 

166 

6, 1 23 

il 

6, 1 23 

1,232 

656 

1 .277 

45 

1,122 

2.100 

f 

2,100 

80 

2,q58 

/; 

2,n58 

57. 

2,365 

208 

2,157 

•  .979 

3,259 

45 

3.2i4 

2,o36 

3,oo8 

* 

3.oo8 

1,01 1 

2,1 39 

11 

2.139 

62 1 

8  q46 

28 

8,9«8 

823 

1  .2"71 

»y 

/ 

1,264 

i,o63 

2,o63 

if 

2,o63 

474 

2,070 

H 

3,075 

T 

1  .277 

il 

».277 

763 

2,016 
0.28Q 

11 

îï.Olfi 

5,037 

190 

252 

1,014 

2,648 

M 

2.648 

288 

4  oAt 

2.653 

2.071 

■ 

4.047 

234 

1 

/; 

2,653 
2.071 

75  1 

i3o 

3,38o 

// 

3.38o 

291 

3,io3 

3, 1  o3 

221 

2.0MO 

n 

2,990 

208 

2,44o 

(f 

2.44o 

i35 

i.68u 

/.' 

i.689 

454 

2,660 

2.660 

264 

3,571 

if 

3.571 

323 

2,423 

/(  , 

2.423 

523 

3,2  1  1 

M 

3,21 1 

i,933 

2,772 

36 

2,736 

923 

1 4.0/16 

6i4 

i3,432 

12,417 

3  468 

a 

3,468 

666 

2  q4o 

h 

2.9*0 

3o3 

3,176 

it 

3,176 

727 

3,868 

a 

3,868 

420 

4,276 

a 

4,276 

628 

2,420 

tt 
a 

2.428 

4i 

5,i23 

11 

5,i23 

674  | 

2,910 

11 

2.910 

862 

3.976 
2,877 

4.359 

h 
li 

3.976 
4,3?9 

383 
27? 
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«rroxdisss- 

ME*TS. 


Morlaix .... 


t 


Qnimper 


,.J 


Quimperlé.. 


« . 


Alais 


Plourin  

Plouvorn  

Plouzévédé  

Roscoff.  

Saint-Pol-de-Léon  

Saint-Thégonnec  

Sizun  

Taulé  

Beuzec-Cap-Siiun  

Briec  

Cléden-Cap-Sizun  

Concameau  

Douarnenex  

Elliant  

Ergué-Artnel  

Ergué-Gabc'ric  

Esquibietï  

Pouesnant  

Kerfeunteun  

Pc  n  mardi  

Ploar^  

Plogastel-Saint-Germain 

Plogonnec  

Plomeur  

Plonéour  

Plouhinec  

Plozévet  

Pont-Croix  

Pont-l'Abbé  

Pouldergat  

Poulian  

Quimper  

Hosporden  

Trégunc  

Arxano  

Bannalec  

Clohars-Carnoët  

Kernével  


Melgven.. . .  ^  

Moélan  

Ncvez  

Pont-Aven  

Querrien  

Quimperlé  

Riec  

Scaër  





total*. 


3,2l8 

3.256 
•  .925 
4,070 

6'77« 
4,000 

3,875 

2,817 

2,219 

5,726 

2,388 

3,555 

5,434 

2,984 

2.o58 

2,286 

2,074 

3,442 

2,811 

2,227 

2,45t 

1.769 

3,944 

2,956 

3,3o8 

3.736 

3.384 

2,442 

4,526 

2.353 
3,6i6 

12,532 

1.284 

3,538 
1,877 
4,6i  1 
3,466 
2,047 
2,378 
4,595 
2,221 
i,o65 
2,56 1 
6.863 
3,i55 
4,471 


Alais. . . . 
Anduze. 
Barjac... 
Bessèges 
Cbambo 


rnborigaud. 


GARD. 

19.964 
5,3o3 

2,5l  1 

8,671 
3,026 


rOPCLATIOKS 

comptées 

■  l'ariiclr  j 
du  décret 
du 

18  m»r\  1866. 


M 

n 
n 

92 

5o3 
218 

1 

M 
H 
il 
11 

12 

// 

n 
11 

» 
// 

7» 

n 

11 
11 
* 

»  1 
11 
11 
11 

38i 
i35 


1,718 

// 
11 
u 

M 
» 
il 

a 
n 

H 
II 
II 

48x 

u 
n 


619 

20 

it 
a 
a 


POPOLATIOK 

normale  o« 


3,2l8 

3,256 

1,925 

3,978 
6,268 

3,832 
3,875 
2,817 
2,219 
5,726 
2,388 
3.543 
5,434 
2.984 
i,o58 
2,286 
3,074 
3.442 
2,740 
3,227 
2,45i 

'.7*9 
2,944 
3.956 
3,3o8 
3,736 
3,384 
2,061 
4.391 
2,353 
3,6i6 
10.814 
1,284 
3.538 

».«77 
4.6i  1 

3,466 

2.047 

3,378 

4.595 

2,221 

i.o65 

2,56i 

6,38 1 

3,i  55 

4.471 


iq,345 
5,283 

2,5ll 

8,671 
3,026 


i85 
3,43o 
5.434 

398 

79 

127 

•  58 
182 

737 
569 

35t 

317 

117 

210 

Soi 

•89 
181 
1,453 
3,426 
4os 

869 

io,8i4 

943 

397 
233 

674 

,li 

153 

257 

87 

960 

264 
3.960 
36o 
644 


12,392 

4,434 

1.671 

7.9% 
i,î3o 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1^64. 


—  175 


<.OVmi!»F.}>. 


.  .  .  .  . 


Alais.  .  . 

(Suite.) 


Maies 


Gonolhac  

Grand-Combe  (  La). 

Lédignan  

Portes  

Bobiac  

Saint-Ambroix  

Saint-Jean-du-Gard  

Vézénobres  

Aiguës-Mortes  

Aima  rôties  

Ara  mu  ii  

Bcaucaire  

Bellegardc  

Bcuillargues  

Calvisson  

Géuérac  

G  rand-Gall  argues  (Le).. . . 

Manduel  

Marguerittes  

Montfrin  

Nîmes  

Saint-Gilles  

Saint-Mamert  

Sommières  

Vauvert  

Bagnols  

Laudun  

Lussan:  

Pont-Saint-Esprit  

Uiès.        .  I  Bemoulins  

Boquc  maure  

Saint-Chaptcs  

Saint-Quentin  

Uiès  

Villeneuve-lès-Avignon . . . 

Alion  

Lasalle  

Quissac  

Saint-André-de-Valborgoe. 
Saint-Hippolyte-du-Fort.. . 

Sauve  

Sumcne.  

Trêves  

Valleraugue  »  

Vigan  (Le)  

GARONNE 

Aulerive.  . 

Carbonne  

Caicres  

Cintegabelle.  ........ 

Fousseret  

Montesqoieu-Volvestre. 


I 


Vigan  (Le). 


Mnret 


(HAUTE-) 

3.3 1 3 
2.484 
2,633 
4.o39 

2,226 

4,i5o 


•  8 

-> 

'7 

H 
II 
4t 


3,29â 

1.479 
2,6l6 
4.039 

2,2*6 

4,i;1o 


POPCLATlO*» 

COIWptëc» 

à  part , 
lOnfortnriiif  ni 

POPEI.ATIO* 

m>mialr  ou 

municipale 

i  t'arlietf  1 

lolalr. 

du  décret 

il  11 

total*. 

ajrplomcrée. 

38  mars  i8«>'<. 

1,509 

f» 

ii5og 
!K3é7 

653 

908 

bo5 

/» 
il 

8,706 
6.2 

4.072 

il 

4.072 

750 

il 

3.009 

1.945 

4,645 

II 

4,645 

4,195 

3.907 

11 

3.9*7 

3,684 

i,o3o 

il 

1 ,OOa 

732 
3,i  38 

3,932 

1 

3,932 

2,807 

II 

2,807 

2,645 

2,670 

!l 

2,670 

2.348 

9»39*> 

H 

9.595 

8(656 

2,820 

M 

2,820 

2,534 

2.856 

II 

?,856 

2,017 

2,010 
2,287 

II 

2,5 10 

2,287 

2 , 1 4  '1 

II 

2.l52 

2,Ol8 

// 

2,Ol8 

1  ,()«'»(> 

2,100 

II 

2,100 

',940 

1,945 
2,58o 

« 
1 

1,945 

2,58o 

1.861 

2,44o 

bo,24o 

4^17 

50,723 

53,32.3 

6,8o4 

4 

6,800 

5,943 

64o 

n 

64o 

601 

3,87  a 
5,129 

IJQ 

3.739 

3,6i8 

1  . 

0.129 

4.48o 

5,i84 

107 

5,077 

3,964 

2,338 

« 

:».338 

1,907 

1,168 

1.168 

433 

4,69'i 

«9 

4.67.") 

1 ,4io 

// 

»,4a5 

i,33o 

o,o43 

/' 

3,543 

2,802 

871 

• 

p» 

871 

83» 

2,3 1 3 

2,3i3 

•.967 

0,090 

5,8o4 

5, 1 3a 

3,067 

3,067 

2.97* 

97* 

// 

972 

604 

2,008 

M 

2.5*8 

1 199:' 

1 ,556 

i,556 

1,418 

1,800 

1,800 

Hot| 

1.20J 

1 AO 

4,o58 

3,870 

2,5o8 

H 

• 

2,5o8 

2,3  r, 

2.829 

2,829 

1,764 

54  5 

n 

545 

3  9  3 

3,742 

11 

3,742 

1.874 

5,io4 

95 

5,oi  1 

4,012 

3,2.36 

1.473 

2,276 
839 
i,434 

3,623 
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vi  pondis  sr 

MBfITS. 


Muret.  . . 

iuite.  ) 


Saint- 
Gaudens. 


COMMOIKS. 


Toulouse..  .> 
I 


Villefranche 


Muret  

Rîeumes  

j  Rieux  

|  Saint-Lys  

A*pet  

Aurignac  

Bagnères-de-Luchon.  ... 

Boulogne  

Isle-en-Oodon  (L'J  

Montréjeau  

Saint-Béat  

Saint-Bertrand  

SaintGaudens  

Saint-Martory  

Salies  

Cadours  

Cnstanet  

Fronton  

Grenade  

Léguevin  

Montastruc  

Toulouse  

Verfeil  

Villcmnr  

Avignonet  

Caraman  

Lan  ta  

Monlgiscard  

Nailloux  

Revel  

Saint-Félix  

Villefranche  , 


POPULATIONS 

comptées 

rOPCLATIOR 

porrLATion 

à  pari , 

normale  on  rnuaicipdo 

COfl  Ini  mi-mi'ii  1 

a  l'article  3 

totale. 

«lu  drcret 
du 

»8  mars  îftOO. 

totale. 

4,o5o 

9 

4  ,o4 1 

2,483 

2,3o4 

11 

2,3o4 

1,224 

2.207 

a 

2,207 

1 .672 

J.569 

11 

1 ,060 

703 

2,5lO 

n 

2,5 10 

725 

11 

i.448 

3,921 

n 

3.o*»  1 

3,86o 

1.976 

n 

1  .o5ti 
2,4o5 

1 ,226 

2,400 

» 

1,858 

3.83* 

59 

3,7*73 

3,o6ô 

1.089 

1 ,089 

885 

716 

7,6 

458 

à,  166 

•100 

4.966 

3.2q6 

1.042 

1 .042 

980 

Cl 

822 

5û7 

i,o3o 

// 

i,o3o 

ul 

1  .000 

/' 

l.OÔO 

916 

2,273 

11 

2,273 

947 

4.204 

» 

4.2o4 

2,6qq 

95o 

11 

o5o 
i,n5 

520 

1  •  1 1 5 

533 

126,936 

12,801 

1 1 4 ,080 

1 03,597 

2,35o 

h 

2,35o 

670 

5.279 

r 

5.279 

2,600 

2 ,32  4 

11 

2,324 

979 

2.277 

2.277 

1  ,o34 

1.62I 

» 

1,624 

4l2 

1,116 

ti 

1,116 

829 

1.427 

,1 

1.427 
'1,576 
2.566 

808 

5.595 

22 

3.M 

".571 

5 

667 

5,829 

«9 

2.810 

2,356 

GERS. 


Auch. 


Condom  . 


Lectoure . . 


Lombes. . 


1 


Auch  

G  i  mont  

Jegun  , 

Saramon  

Vic-Fexensac  

Cazaubon  

Condom  

Eaute  

Montréal  

ogaro  

alence  

Fleurance  

Lectonre  

M  nveiin  

Miradoux  

Saint-Clar  

Cologne  

Ile-Jourdain  (L*). 


1  2.ÔOO 

2^)5  1 

10,449 

8.734 

3,102 

63 

3,o39 

2,244 

1 .933 

48 

i.885 

781 

i,3i8 

0 

1 ,3 1 3 

706 

4,i  1 1 

/» 

4,111 

3,11 4 

2.798 

-  H 

2.798 

760 
4.S97 

8,i4o 

i4o 

8,000 

4.397 

M 

4.397 

2,070 

2,7#À 

l; 

2.733 

743 

:?.438 

23 

2,4 1 5 

1 ,755 

i,63o 

i.63o 

1.109 

4,5i6 

»9 

4.497 

5.865 

3,5 18 

6,086 

22 1 

3,o3» 

2,713 

5 

",708 

1,602 

i,566 

» 

1.566 

465 

i,648 

i.648 

1,1 43 

809 

859 

683 

4,954 

35 

4.9'9 

2,220 
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AIROVDIS31 

■■■Ta. 


Lombet. , 


Mirtndc 


Blaye 


Bordeaux. . . 


COMMUNS». 


Lombcz 
Samalan  . . . , 

\ignan  

M  irci  .tr .  .  .  . 
Masseube... 

Mu  l,i n  

Mirande . .  . . 
Monlcaquiou 
Plaisance. . . . 
Kiscle  


rorvi  *tii>> 
totale. 


»,7i4 

2,378 
1,700 

1,80a 

i.9>7 
4.010 

1,704 
2.028 

i,8o3 


GIRONDE. 


Auros  

Boxas   

Captieux  

Griçnols  

Langon   

Noaillan  

Préchac  

Saint-Symphorien  . . 

Viltandraut  

Blaye  

Bourg  

Marcillac  

Beignac  

Saint-Ciers-Lalande. 

Saint-Savin  

Ambarèa  

Arcachon  

Andenge  

Barsac  

Bogies  

Beltn  

Blanquefort  

Bordeaux  

Boiiftcat  (Le)  

Cadillac  

Carbon-Blanc  

Castelnau  

Caudéran  

Cn'on  

Ej  zincs  

Gradignan  

Gnjan  

Labrède  

Langui  ran  

Léognan   

I.orniont  

MéVignac  

Mios  

Pessac  

Podensac  

Preignac  


t't>rULATIU*S 

complets 
à  part , 
conforrnrm<iil 
a  l'arlirle  a 
du  itrcrel 
du 


20 

n 
n 
n 

43 

;/ 

497 

// 

11 
11 


ruroLAnon 
dormait-  nu  municipale 


totale. 


1.694 
2.378 
>.700 
l,f)Ol 
l,76l 

1.917 

3,5 1 3 
1 ,704 
2,028 
i.8o3 


1 .070 
1 ,432 
7.4 
i,j48 
1 .3  j  o 

I  .  I  !  "l 

2.944 

32  1 

1,886 
1.007 


,',,1 

000 

u 

608 

247 

4,706 
1 ,56 1 

2  3? 

4,5.14 

a»    /  C  i  ' 

H 

1 ,56 1 

£  

470 

1,892 

11 

1,892 

1 ,262 

4,oo5 

98 

4,407 

2,3o8 

a 

4 

2,3o4 

348 

2,173 

i 

2,173 

.  «Oc 

1,986 

2.167 

2,167 

o63 

1,01 4 

n 

1,01 4 

714 
1  Knf. 

J,t)0/J 

A    wmC.  . 

ml  n 

t  _  L 

4,107 

2,OIO 

T 

^7 

2,773 

m      L  C  . 

i,46i 

2,009 

» 

2,069 

// 

2,288 

n 

2,288 

35 1 

2,000 

U 

2,000 

JO/l 

2,i58 

11 

2,IOO 

35 1 

l* 

2,700 

'  »J99 

2,o65 

11 

2,o65 

b  2,o65 

1,235 

11 

1,235 

794 
i,5o6 

a.9'7 

it 

2.917 

4.764 

11 

4.764 

3,976 
386 

I.807 

11 

1,807 

2.727 

II 

2,7:i7 

i,448 

194.241 

12,817 

i8i.424 

181,424 

2.907 
2,569 

7' 

2,836 

3,763 

81 4 

i,755 

i.i53 

918 

M 

9,8 
1 ,5qo 

625 

1.590 

II 

1.471 

3,871 

1  ,o5i 

4i4 

3,457 

2,910 

n 

i,o34 

763 

3,io5 

il 

3,io5 

700 

3,079 

60 

2,019 

1 ,4oo 

2.833 

.'/ 

2.833 

1.499 

Il 

1.499 

63g 

3,026 

II 

2,026 

i,o38 

2,147 

U 

2,147 

1.397 

2,962 

II 

2,962 

3,01 5 

4,45o 

J3 

4.398 

i,725 

2.5i4 

/; 

2,5i4 

221 

2,676 

V 

2.676 

1,1 35 

1 ,621 

f 

1,621 

1.29» 

1.539 

u 

3.539 

1.349 

Google 
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M  EST  s. 


Bordeaux 

(Suite.  ) 


Libourne. 


Mftle(U) 


Itfziers  . 


Lodève.. 


COMMOKS. 


Saint-André-de-Cubaac . . . 

Sainl-Loubès  

Saint-Médarden-Jalles  . . . 

Salles  

Talence  

1  este  ( La !••••••»••••••• 

Villenave-d'Omon  

Lcsparre   

PnuiHac  

Saint-Estèphe  

Saint-Laurent  

Saint-Vivien  

Uranne  

Castillon  

Contras  

Fronsac  

Guitres  

Libourne  

Lussac  

Pujols  

Saint-Dcnis-de-Pille  

.Saint  Km  il  ion  

Sainte-Foy-la-Grande  

Monségur  

Pellegrue  

Itcole  (La)  

Sa  int-Ma  caire  

Sauve  terre  

Targon  


totale. 


3,6  n 
2.555 
2,53 1 
4,o52 
2,5y7 
4,259 
2,276 
3,726 
3,62 1 
2,070 
3,235 
i,3o4 

694 
3,597 
3.789 
1.017 
i,4oo 
i4,639 
2,64o 

818 
2,762 
3,019 
4,o33 
1,70a 
1,707 

4,244 

2,1 65 
844 
1,1  io 


HKRAULT. 


Agde  

Rédarieux  

Bcssan  

Hézicrs  

Capcstang  

Cazouls-lès-Béziers 

Flore nsac  

Graissessac  

Marseillan. . . 
Montagnac . 
Murviel 

Nissan  

Pczénas  

Puisserguier. 

Roujan  

Saint-Gervais 
S^riçnan .... 

Servian  

Vias  


......... 


•  • •  ... 


Caviar  (Le)  

Clennont-l'Hérault.. 
Gignac  


roptruTioNg 
comptiez 
à  part, 
ronforiwment 
è  l*»MM»  1 
du  décret 
du 

a8  mars  ibûf». 


•  44 

.  n 

H 
162 

5o 
329 
46 

22 

/' 
II 
U 

M 
u 

H 
il 
II 

U78 

I 

0 

i58 
i3 

6 

77 

JO 


POCV1.AT10S 

normale  ou  nuuucij;  «le 


toute. 


Q.586 

669 

8,9*7 

8,985 

189 

8,796 
2.537 

2,537 

// 

27.722 

1.947 

ti 

25,775 

2.999 
2,840 

2.999 

.  ■/ 

2.8a  0 

3.877 

12 

3,865 

2,3  1 1 

j 

2,3l  1 

3,972 

10 

3,962 

3,896 

» 

0 

3.891 

1.732 

;/ 

1,732 

2,019 

(t 

2.019 

«7.574 

327 

7.347 

2,365 

,/ 

2.365 

',879 

1 .879 

2,3*8 

// 

2,3i8 

2.442 

u 

3.442 

2.387 

\  1 

2,387 

2,012 

u 

2.012 

84 1 

i» 

Si. 

6,000 

24 

6,026 

2,776 

20 

2,756 

3,467 

2,55o 
2,53 1 
4.o52 
3/1 15 
4.209 

».947 
3.68o 
3,599 
t. 570 
3.235 
1 ,3o4 
694 

3.597 
3,789 
1,517 
i,4oo 
i3,46t 
3,64o 
818 
2.762 
3,019 
3,875 
1.691 
1,701 
4,167 

3,110 

835 
».i  io 


pi 


1,549 
1,601 
1,171 

55i 

2,04l 

3,72$ 
1,026 
?,383 
1 ,890 
43i 
7» 
607 
488 
3.236 
2.049 
393 

. .  .ife 
33o 
284 
660 

I.Ô30 
3.875 
I.162 


3.296 
2,1 10 

835 
258 


8.6i3 
8,284 
2.35. 
34.423 
2,730 
2.661 
3.772 

2.1 13 
3,8-7 

3.686 
1.616 
1,887 
6.982 

3.19' 
1.817 

i.3oi 

2,355 

2,Of»l 

5.6 
3.48; 
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UIOSDISSI- 


Lodève . 

(faite.) 


COMMV*S8. 


ï 
/ 


Lodève  

Limas  

Saint-Andrë-de-Sangonis. 

Aniane  

Castries  

Cette  

Claret  

Cournonterral  

Frontignan  

Ganges  

Lunel  

Montpellier./  Marsil largues  

Matelles  (Les)  

Maughio  

Moze  

Montpellier  

Pignan  

Poussan  

Saint-Martin-de-  Londres . 

Villeveyrac  

Cessenon  

Olargues  

Olontac  

Riols  

Saint-Chinian  

Saint-Pons  

Salvetat  (La)  


feint-Pons 


ILLE-ET-VILAINE. 


Fonpères... 


POPULATIONS 

comptées 
à  part, 

POPCLATIOI 

POPtlATIO» 

normale  on 

mouieipaU 

conformément 

k  1  '  a  rt 1 r lr  3 



totale 

du  décret 

du 

totale. 

agglomérée 

iH  mars  1  Hfiti 

iut*>Y  i 

2D 1 

IO,3lO 

io,i4o 

i  ,3o3 

M 

i,3o3 

690 

2,700 

/f 

3,706 

3,5l7 

3,4  5o 

3,3 12 

806 

3,5o6 

1 ,3o6 

II 

i,38b 

1,371 

34.177 

649 

33,028 

33,oi3 

7°9 

M 

709 

4o4 

2,102 

* 

3, 103 

2,103 

3.000 

3.000 

2,570 

4,131 

/' 

4.191 

4.n8 

6,989 

67 

6,923 

6,563 

3,609 

V 

3,609 

3,4o5 

670 

IO9 

56 1 

346 

2,663 

AT 

rt,663 

i.9o3 

6,049 

« 

6,549 

0,822 

55,U>() 

^  II.' 

6,386 

49.320 

46,3g4 

3,i58 

il 

r  0 

3,i58 

3,1 45 

2,345 

II 

3,345 

3,34o 

1,089 

1» 

1,089 

918 

3,73i 

II 

3,701 

3,  JOO 

2,090 

/F 

3,098 

i,43i 

l,Ol6 

» 

I,0l6 

803 

3,004 

M 

3,004 

1,883 

3,554 

M 

3,554 

1,309 

4.384 

13 

«T 
6,137 

3.3i9 

6,3i4 

77 

3,557 

3,896 

/> 

3,896 

87:» 

i,643 

» 

1.643 

I.303 

4,253 

H 

4,353 

8s6 

9,58o 

53g 

9.04 1 

8,573 
906 

3,672 

!t 

3,673 

Saint-Aabin-du-Cormier. . 

3,i43 

It 

2,1 43 

i,33o 

1,883 

II 

1.883 

720 

S'-Georges-de-Reintembault 

3,i  i5 

H 

3, 1 1 5 

t% 

Saint-Germain-en-Cogles. . 

3,65 1 

II 

3,65i 

323 

Saint-Ouen-de-la-Rouérie . 

3,020 

H 

3,020 

307 

2,5o8 

M 

2,5o8 

353 

Bédée  

780 
2,010 

25 

H 

755 

3,5lO 

73, 
367 

2.186 

II 

3,186 

3,433 

374 

3,432 

K 

1,241 

i.4  06 

It 

4,4o6 

258 

3,137 

H 

3,137 

182 

Médréac  

3,430 

It 

3.423 

i,i36 

3,o65 

8 

3.057 

733 

3,380 

352 

1,938 

i,495 

3.357 
3,908 

» 

3,307 

i36 

Plélan  

356 

3,553 

687 

2,35l 

a 

3,35l 

364 

2.39O 

s56 

3,i34 

1,366 

Google 


AIUIOÏIDISS*- 
MKMTS. 


Bedon. 


Rennes  . . 


cohuckk*. 


Bain  

Bains  

Erc^-en-Lamée  

Goven  

Grand-Fougeray  (Le). 

Guichen  

Guignen  

Guipry  

Maure  

Mossac  

Pipriac  

Pléchâtei  


Saint-Malo  .  / 


Bedon   

Sel  (Le)  

Siit  

Acignc"  

Amnnlis  

Betton  

Bouéxière  (La)  

Bnu  

Ces*on  

Châleaugiron  

Corps-N'uds  

Dingo*  

Uèdé  

Janié  

ÏAÏÏré  

Melesse  

Mordcllcs  

Noyal-sui-Vilaine  

P.icé  

Rennes  

Saint-Aubin-d'Auhigné  

•  Sens-He-Bretagne  

Bagner-Morvan  

Boussac  (La)  

Cancalc  

Châteauneuf  

Combourg  

Dol  

Epiniac  

Freinais  (La)  

Metllac  

Miniac-Morvan  

Paramé  

Pleine-Fougères  

Plerguer  

Pleurtnit  

Sainl-Briac  

Saint-Coulomb  

Saint-Énogat  

Saint-Malo  


POTOL4TM» 
totalr. 


1 


4.353 
4.624 
3.489 
2,167 
6,264 
3.873 
3,oio 
3,38 1 
4.094 

2,3l2 

3,425 
2.653 
6,o64 
720 
2.007 
2,167 
2,546 
2.037 
2.578 
3,oo6 
2.56i 
1.565 
2,120 
2,o32 

9«6 
4.54o 

3.128 
2.600 
2.507 
2.903 
2,65o 
3.4 1? 
49-23i 

1.684 
2,087 
2,1 i5 
3.i44 
6,4oo 
716 
5,i3o 
4,23o 
2,093 
2.086 
1,242 
3,264 
3.53* 
3.i84 
3,oo4 
5,552 
2.071 
2.173 
2.784 
10,693 


POrUIATIOI» 

compté» 
à  pari, 
ronformmiriit 
a  l'arltc!*  1 
du  décrel 
du 

j8  inar»  ibfA'i. 


37 

n 
0 
n 
h 

Is 

n 

n 

u 
>> 

369 

H 
il 
n 
ti 
n 
fl 
W 
U 

94 

II 
l> 
H 

>l 
0 
II 

a 

u 

8.367 

// 


1 

139 

H 
U 
II 
II 
U 

r 

129 

11 

11 

\ll 

I! 

54 
1 .270 


itortnalr  ou  municipal» 


totalo. 


4.3i6 
4.624 
3.489 
2.167 
6,264 
3.873 
3,oio 
3.38 1 
4.094 
•/,3 12 
5,4*5 
2.653 
5,695 
720 
2.007 
2,167 
2,546 
2,037 
7.578 
3.oo6 
y  .06 1 
".471 
2,120 

2.o32 
9«6 

4,54o 
3,128 
2,600 
2.507 
2.903 
2,65o 
3.4 12 
io,864 
1,684 
2,087 

2,1 1D 
3.144 
6,261 

697 

5,i3o 
4.23o 
2,093 
2.086 
2.242 
3.264 
3.4o3 
3.i84 
3.oo4 
5.475 
1.926 

2,lj3 

2,700 
9.423 


Digitized 


by  Google 
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Saint  Malo.. 

'JUtr.  ) 


Saint-Méloir-des-Ondes. . 
Saint-Pierre-de-Plesgucn. . 

Saint-Servan  

Tintéuiac  

Arpentré  

Bais  

Châte.iubourg  

Do  nia  la  in  

ïîtri       J  Guerche  (La)  

lié  v  

Martigué-Ferchaud  

Pertre  (Le)  

Retiers  

Vitré  


Châtre  (La). 


kwudon. . 


Aiav-le-Ferron.  . . . 

Bélàbre  

Blanc  (Le)  

Chail  lac  

Lignac  

Méncres-en  Brenne 
Pouligny-Saint-Pi 

Prissac  

S.iint-Beuoit-du-Sault  

Saint-Gaultier  

Tournon   

Ardentes  

Argcnton  

Buzançais  

Châteauroux  

Chàtillon  

Déols  

Écueillé  

Levroux  

Saint-Marcel.  

Valençay 
Vendœuvr 
Villedieu 
Aigrirai 
Châtre  fUi) 
Cluis. 

Neuir^-S  lint-Si^pulchre . 

'-Sévère  

Cbalris  

idun  

laines  

illy  

fliristophe-en-Batelle. . 


rOPULATIOXS 

roroLATiON 

rorvi  atiow 

à  part. 

normale  ou  maieipti* 

conformera  rut 

lolalc. 

à  l'arlictr  a 
du  di  crrt 

dn 

lotalr. 

a  S  inar»  1866. 

3,263 

il 

3,260 

470 

2,507 

il 

2,507 

384 

12,327 

985 

1  1  .042 

999° 

2.176 

U 

2.176 

704 

2,174 

1 

2,174 

477 

3,017 

i 

3,017 

389 

1,302 

.1 

1,302 

49S 

2,407 
4, 600 

II 

2,457 

186 

1  2 

4,591 

2.336 

2,434 

// 

290 

3,80-7 

8 

3.799 

1.057 . 

2,006 

•/ 

2,OOb 

334  1 

3,2i  4 

3,2  «4 

242  1 

8.9^7 

334 

8,bo3 

• 

7-°99  1 

RE 

2,lOO 

» 

2,100 

469 

2.2IO 

5,956 

2,2 10 

î*itî 

•  42 

j,8i4 

4,084 

2,643 

n 

2,643 

4  *  2 

2,oo3 

M 

2,093 

4  ib 

1.824 

11 

1  ,824 

93o 

2,120 

V 

2,120 

202 

2,o8o 

•1 

»     -™.  O  — 

2.000 

46o 

I.O99 

20 

I.O79 
1  ,OJO 

1  ,o4o 

1.983 

i33 

.   _  _  L.' 
I  ,728 

1,5 1 3 

1 

1 ,0 1 0 

()  1 9 

2,681 

2,68l 

648 

5.219 

« 

0,219 

4,007 

5.i  AS 

ia3 

1  „ 

0.O2  2 

3,476 

17,161 

1,607 

1 0,00a 

1 4 ,0 1 4 

3,875 

\$ 

0.OJ2 

2,478 

2,564 

33 

2,00 1 

_    ,  Ô  . 

2,  loi 

1,928 

ii 

1,928 

1  ,247 

4,01 4 

1 1 

#     _  _  *ï 

a.ooo 

_  „rA 
2.9JO 

2,420 

// 

2,420 

1  ,o34 

3,653 

3,653 

1,900 

2.119 

n 

2,1 19 

632 

2,433 

'i 

2,433 

1 ,204 

2,169 

n 

2,169 

l  .4 10 

5,167 

i»5 

5,072 

'1,427 

2,172 
1,492 

« 

2,172 

1  ,0.11 

n  • 

1.492 

327 

2,293 

1 

2,293 

1 ,  l  Oy 

i,o65 

.1 

1 ,060 

63j 

3,i  1 1 

II 

3,iii 

2.346 

14,261 

■>o4 

13,757 

1 1 ,370 

2.197 

H 

2,"  97 

618 

2,63a 

'1 

-.63» 

1 ,586 

758 

1 

758 

2f>2  * 

3.078 

.3 

3,o65 

2,171 
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innosDUSE- 

ME*TS. 


POPCtATlOS 


POPULATIONS 

compté» 
à  part , 
conformément 
à  l'articU  s 

UU  ciccrrl 

du 

1866. 


FOPtlATIO» 


INDRE-ET-LOIRE. 


Chinon. . 


Azay-le-Rideau  

Bourgueil  

Chapelle-sur-Loire  (La).. . 

Chinon  

Chouié-sur-Loire  

Ile-Bouchard  (L')  

Langeais  

R  est  igné  

Richelieu  

Sainte- Maure  

Génillé  

Haye  (La)  

Ligueil  

Loches  <  Loches  

Montrésor  

Pressigny-le-Grand  

Preuilly  

Amhoise  

Bléré  

Château-la- Vallière. 
Châteaurenault. . . . 

Fondcttes  

Joué-les-Tours .  . . . 

Luynes  

Mettray  

Monthaion  

Montlouis  

Neuillé-Pont-Pierre 

Neuvy-le-Roi  

Saint-Symphorien . 

Tours  

Vouvray  


...... 


Tours  mi 


ISÈRE. 


Grenoble...! 


Al  leva rd  

Bourg-d'Oisans  

Chapareillan  

Claii  

Clellea  

Corps  

Domêne.  

Goncelin  

Grenoble  

Mens  

Miribel  les-Échelles  

Monestier-de-Clennont . 

Mure  (La)  

Pontcharra  » . . 

Saint-Laurent-du^I'ont. . 
Saint-3 
Sassenage. 


3Ti  10 

II 

3,1 10 

2.772 

6 

1.766 

2.583 

s. 383 

2,102 

K 

2,102 

733 

733 

1,329 

\ 

1,329 

1 ,620 

II  \ 

1 .620 

i,5S7 

*  \ 

i.587 

4o,484 

5.2tk)  > 

35,23* 

i,n5i 

1.95» 

3,35o 

ï 

2,35o 

7*4 

3. a65 

\  3,^5o 

2.636 

V 

2, «36 

1  ,800 

1 

1,800 

2,25? 

t 

'  3.252 

•  .708 

'  1 

t. 708 

tolêlu.        «^plocQf  rr« 


2,o63 

n 

2,o63 

3.38 1 

7$ 

3,3o8 

2,833 

11 

2.833 

6,895 

85 

6,810 

3.323 

n 

3,3a3 

i,595 
3,6o4 

if 

1,595 

it 

3,6o4 

2.04  ■ 

a 

2,Oàl 

2,641 

n 

2,64 1 

3.6o3 

88 

J,5i5 

2,i3o 

• 

2,i3o 

1,609 

n 

1,609 

3,o58 

H 

2,o58 

5,i  54 

116 

5,o38 

685 

/' 

685 

1.832 

// 

i,832 

3,i5o 

9 

2,l4l 

4,188 

44 

4,i44 

3,56  • 

n 

3.56 1 

1 ,243 

■ 

1.243 

3.078 

M 

3,978 

2,l5l 

2.3JI 

II 

2,o43 

I' 

2,o43 

2,0^7 

H 

2,047 

2,5l7 

734 

i,783 

■  .O9O 

9 

1.090 

2,100 

i.5o4 

11 

2.190 

H 

1 .5o4 

1.446 

II 

1.446 

3,536 

,6 

2,520 

4a,45o 

3,941 

38, 509 

2.267 

3.363 

1,312 
1,076 

3o8 
4,817 

761 
i,5o5 

3,3l 

64 1  i 

2,275 

1.698 

397 
1,569 

1 ,36  a 
3,4o2 

698 
1,908 
4.144 
i.q5o 

869 

19a 
745 
1 , 1 1 3 
824 
691 

«75y 

720 

1.305 

37,465 
1.080 


••,02  H 
1 ,383 

432 

1 ,02  a 
1,180 

34,3o3 
1.607 

n 

754 
3.540 
1,730 

i,3oo 
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COMMUEES. 


...... 


Grenoble...] 

I 


.  > .  •  ■  ■ . 


lUrctllin. 


Theys....'  

Touret  (Le).. . . 
Valbonnais.  . . . 

Vif  

Viilard-de-Lans. 

Vizille  

Voiron.  

Voreppe.  

Chatte  

Moi  r  min  

Pont-en-Royans. 

Rives  

Roy bon  

Sai  nt-Etienne-de-S' 

S  i int- Mam  11  m  

Tullins  

Vjnay  ; . 

Aveoièrea  (Les).. . . 

Bourgoin  

Corbelia  

Crlmieu  

Dolomieo  

Grand-Lemps  

Jallieu  

Morestel  

Pont-de-Beauvoisin. 

Saint-(  h  ci  

Saint-Geoire  

Saint-Savin  

Toitr-du-Piu  (La)  

Virieu  

Beaure  paire  

Chatonuay  

Côte-Saiot-André  (La)  

Gênas  

Heyrieu  

Meytieu  

HOU -M  1  |o(l  

S'-Georges-d'Espéranche. . 
Saint-Jean-de-Bournay. . . . 

Saint-Priest  

Saint-SymphorieQ-d'Ozon . 

Septéme  

VerpilIière(La)  

Vienne  


Chaumergey. 

Chaussin  

Chemin. 
Darapierre. . . 

Dole  

Fraisans. 


JURA. 

Mo 

«.'99 
4SI 

1 1,09.» 
3,o  A  9 


n 
* 

1,388 


54o 

'.»99 
454 

94  7 
9,70.") 
3, 049 


POPDLATIOXS 
comptées 
à  pari ,  * 

'OU  I  (JrUlt  IIP  Ji 

i  riKlele  a 

i*o  r  u  1. 

rortLATio^ 

normalr  ou 

— - 

total-. 

du  décret 

du 

totale. 

a8  mari  1866. 

2,0-jb 

Il 

2,370 

1 ,626 

M 

1 ,620 

1  ,204 

// 

1 ,204 

2.324 

» 

2,324 

2, 002 

» 

2,002 

•>»92î* 

g 

1  „  _  0 
3,920 

10,089 

102 

9.987 

2,733 

/> 

2,733 

2,1 16 
2, 042 

w 

2,1 16 

2.827 

i,i38 

i,i38 

2,008 

•2.008 

1  ,044 

1 .044 

3,173 

9> 

3.082 

«.99  • 
3,21  j 

98 
128 

4.893 
3,087 

4,200 

4.200 

4,853 

97 

4.756 

2,076 
2.24/1 

i63 

2,076 
2.081 

2,352 

H 

T.332 

2.079 

2.079 

3.4 1 2 

11 

3,4 12 

1  ,oôo 

11 

1 1 1 

1 ,333 

1,873 
3,339 

•o5 

n 

I.768 
3.339 

3.9*7 

n 

3,937 

2,234 

11 

2,2v>4 

2.009 

7 

2.002 

1,140 

// 

i,i4o 

2,398 

// 

2,^98 

2,103 

2,168 

4.0JO 

4i5 

I,i4i 

2,070 

1.070 

1 ,000 

u 

1  ,ODv> 

1 ,004 

» 

1 ,004 

1,323 

tl 

1.525 

2,2.11 

II 

2,35 1 

U.472 

0,002 

3.5i8 

2,5i8 

».79> 

U 

».79» 

2.79^ 

II 

2,795 
1.254 

1 .254 

il 

24,807 

1,202 

3.3. fin  5 

=11 


97 2 

989 

464 
1  ,o43 

681 
3,542 
7,290 
1,229 

699 
i.4tii 

1 .094 

1,43 

6 

1  .on?. 

r.  ' 
2.J75 

3,4o8 
1,609 
700 
3,83o 

1.80T 
25 1 

1 ,3oo 

1.837 
921 

1,610 
800 

734 
703 

2,4l2 
809 
2,245 

79:» 
3,170 

1 ,53o 
1  ,i5t 
i.4o8 
953 
85(i 
2.339 
i.665 
i,58i 
824 
1,113 
1 9.^9 1 


1.190 
445 

522 
8.729 

3,o»  3 
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«tRROHDlSSE- 


MKNTS. 


COMMCKE*. 


Lons- 
U  -Saunier 


Gendrey  

jj£je  )  Montbarrey  

'  sûhr.V  "  *  i  Montniire)-le-Cbâteau. . . . 

Rocbefort  

Arintbod  

Beau  fort  

Bktterans  

Clairvaux  

Conli^ge  

Lons-le-Saunier  

Orge  h  t  

Sainl-Amour  

Saint-Julien  

Sellières  

Voiteur  

Arbois  

Chainpagoole  

Nozeroy  

Planches  (Les)  

Poligny.  

Salins  

Villers-Farlay  

Rouchoux  (Les)  

Moirans  

Moi  ci.  

Rousses  (Les)  

Sainl-Claude  

Saint-Laurent  


r«pni ATION 


Poligny. . 


Saint- 
Claude. 


695 
5o3 
4a3 
5o6 
i,332 

'.299 
1.219 
1  .«3g 
1,026 
9.9*3 
1.834 
2,554 

•:35 
1.070 
1,195 
5,895 
3,366 

885 

24l 

5.392 
6,3o8 
863 
y3i 
1.284 
5,458 
2,472 
6,809 

1,204 


POFOI «TIO*S 

compiles 
■  pirl  , 

conformerarnl 
*  l'trtiete  3 
du  «Icerei 
■lu 

a8  n»»f»  18G6. 


POrOUTie» 
normale  ou  municipale 


il 
I! 
Il 
H 
II 
II 

38 
16 

u 

93 1 

3o 

24 

II 
II 

85 
iSj 

54 
162 

* 

187 
•  64 

n 
11 
a 
a 

65 
61 

/; 


lOlalr. 


695 

5o3 
4?3 
5o6 
1 ,332 

'.'99 
i  ,181 

1,123 

1,026 
9,012 
i,8o4 
2,53o 
735 
1.870 
i,i  10 
5,744 
3,3 12 
723 
241 
5,2o5 
6,i44 
863 
93 1 
1,284 
5.458 
2.407 
6.748 
1.204 


65« 

^5o 
3<j3 
358 
i,o38 
890 
1 , 1 35 
1.007 
1.001 

9.0" 
1,545 

48o 

i,773 
876 
5,5 1 1 
3,15», 
700 

«9» 

5.022 

5.556 
826 
i5> 

97^ 
5,38? 

3g5 
5,865 

7«4 


LANDES. 


Dax. 


Mont- 
de-Marsan. 


Castets  , 

Dax  

Habas  

Lit-et-Mixe.. , 
Montfort.  . . , 
l'eyrrhorade 
l'ouillon.. . . 


Saint-Marlin-de-Seignatix. . 


Saint-Paul-lès-Dax . 
Saint-Vincent-de-Tyrosse. 

Soiutons  

Arjuianx  , 

Gabarret  

Grenade  

Ubrit  

Mimizan  

Mont-de-Marsan  , 

Parentis-en-Born  

Pissos  

Pontenx  

Roquefort  

Sabres  


2,167 
9.A6Ô 
2,o38 
2,070 
'.679 
2,567 
3,524 
2.697 
2,861 
1,192 
3,582 

79^ 
1,334 
1,628 
i,i43 
1,107 
8,455 
2,028 
i,g52 
2,037 
1,762 
2,573 


11 

335 

» 
a 
ii 
11 
h 
11 
h 
a 
» 
a 
n 
11 
11 
11 

3ao 

ii 
a 
>i 


2,167 
9,1 34 
î.o38 
2.070 
'.679 
2.567 
3.524 
2,697 
2,861 

1.192 
3.582 

795 
1 ,334 
1,628 
i,i43 
1 ,10 
8,1 3 
2,028 
1,952 

2.037 
1,753 

a,  $73 


•  ,019 
8,029 
593 

9S7 
.)6^ 
1,728 
61a 
22D 

h  90 
1.187 

a«H 

!»8* 
884 
ii5 
1,107 
7,008 
368 
653 
46t 
1.362 
652 
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SJont- 
dt-Nlarsan. 


SùatSeter., 


connoiikv 


Sore  

Villeneuve.. 

Aire  

A  mou  

Geaune  . . . . 
Hagetmau  . . 
Mugron  . . . . 
Pomarei. . . . 

Rion  , 

Saint-Sever. 
Tartas  


roroi.ATioH 

total.. 


2,128 
4.885 
1,821 

3,098 
2.169 
2,007 
2,387 
4,980 
3,i  44 


RoroortnuQ, 


Hlois  

Bracieux  

Contres  

Cour-Cheverny  

Herbault  

Marchenoir  

Mer  

Montrichard  

Ontain  

Ouxouer-Ie- Marche. 

Pontlevoy  

Saint-Aignan  

Saint-Georges. 

Vineuil  

Lamotte-Bcuvrou  . . 
Mennetou-Mir-Cher 
Neung-sur-Beuvron 

Romorantin  

S. il  bris  

Selles-sur-Cher.. . . 

Droué  

Mondoubleau  

Montoire  

Morée  

Saint- Arnaud  

Savigny  

Selommes  

Vendôme  


LOIR-ET-CHER. 

20,068 
1,174 
2,61 1 

2.432 

9" 
720 
4,269 
2,804 
2,480 
i,5i4 
2,436 
3,648 
2,345 
2,060 
1,676 

99o 
».»92 
7.867 

1,7*1 

4,776 
1,037 
i,58o 
3,ig3 
i,4oo 
671 
2,985 
874 
9»938 


Montbrison. 


Boên  

Chaxelles-sur-Lyon  

Peurs  

Mon!  h  ri  son  

Noirétable  

Panissières  

Périgneux  

Saint-Bonnet-le-Château. . 

Saint-Galmier  

Saint-Georges-en-Couzau. . 


LOIRE. 

1.993 
5.688 
3,o6o 


6,470 
1,888 
4.464 
2,38o 

2,l32 

3,o35 
1.149 


forvL  ■  rions 

roritLATioi 

roraplee» 

•a  ■    1  *  , 

•jortn.il.*  ou 

municipale 

confonu*  mnit 

à  l'article  a 

■lu  d<  crrl 

du 

aggloméré* 

j.H  însM  iK»<t>. 

H 

1,974 

370 

II 

2,128 

1.044 

382 

4.5o3 

2,600 

II 

1.821 

9OI 

il 

583 

II 

3.098 

1 .763 

II 

2,169 

711 

1! 

2,007 

4i6 

Il 

2.387 

775 

64 

4.9»6 

2,244 

67 

3.077 

1,812 

'i  m  A 

m  ">'i  h 

iS  ^fifi 

5 

1,169 

1,022 

r, 

-*  t  Vvl*J 

m 

2,432 

1,101 

ff 

91 1 

7'0 

720 

02O 

3,209 

OtODO 

OJ 

-* 

2,6o3 

1 60 

2,020 

1  .o5o 

M 

1  ,JI  4 

Du  2 

1  3D 

2,201 

1  ,*>»>7 

if 

3  fi  A  S 

/f 

.',■>!) 

ICC 

300 

1' 

j.oGo 

1.956 

II 

I.676 

i,4 1 5 

II 

990 

599 

II 

1.192 

358 

283 

7,584 

7.066 

8 

1 .733 

1  .«44 

it 

1.776 

3,074 

ii 

1,037 

483 

a 

.,58d 

1,487 

123 

3,070 

2,55o 

II 

i,4oo 

660 

II 

671 

38i 

II 

a. 985 

880 

II 

874 

482 

1.209 

8.729 

7.275 

9 

i.993 

1.836 

n 

5.688 

4,445 

37 

3  023 

2,524 

229 

6.246 

5.854 

// 

1.888 

63o 

II 

4.464 

1.666 

II 

2,38o 

353 

.17 

2.01  j 

1,872 

II 

3,o35 

2,100 

H 

>.tû9 

298 
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AMIOHDISM- 


Montbrison . 

(Suite.) 


€ 


Roanne. 


(Saint- 
Étienne. 


Saint-Jean-Soleymieux . . . 

Saint-Just-sur-Loire  

Saint-Marcel  lin  

S'-Maurice-en-Gourgois. . . 

Sainl-Ranibert  

Sury-le-Comtal  

Usson  

Bel  mont  

Charlieu  

Côteau  (Le)  

Gresle  (La)  

Montagny  

Néronde  

JVeuIise  J. . 

Pacnudière  (La)  

Perreux  

Roanne  

Sai  a  t-Germai  n-Laval  

Saiut-Haon-le-ChAtel  

Saint-Justen-Chevalet  

Saint-Just-la-Pendue  

Saint-Symphorien-de-Lay . 

Bourg-Argental  

Chambou-Feugerolles  (Le). 

Doizienx  

Firminy  

Fouiltouse  (La)  

Grand-Croix  (La)  

Izieux  

Lorelte  

Marlhcs  

Pélussin  

Ricamarie  (La)  

Rivc-de-Gier  

Roche-la-Molière  

Saint-Chamond  

Saint-Étienne  

Saint-Genest-Lerpt  

Saint-Genest-Malifaux. . . . 
Saint-Genis-Terre-Noire.. . 

Sainl-Heand  

Saint-Jean  Bonnefonds. . . . 

Saint-Julien-en-Jarret  

Saint-Martin-la-Plaine  . . . . 

Saint-Paul-en-Jarret  

Sorbiers  

Terre-Noire  

Uuieux  

ValJa(U)  


LOIRE 


Rrioude 


.. . .  | 


An  ion  . 
Rlesle.. 


rOPUI.ATIOH 

POPULATIONS 

comptées 
1  P«rt, 
conformément 

POPCLATIOH 

normale  ou  municipale 

à  l'art)  de  9 

totale. 

du  décret 

An 
OU 

tolâle. 

agglomérée 

a8  m*n  1866. 

1 ,.»  J  J 

il 

i,3o5 

2Ô9 

•)  V,  'i 
1  ,.»  1  4 

H 

2,344 

Map 

i,34o 

■l  .OOO 

n 

2,000 

1.168 

i  3A'i 

H 
'# 

2,340 

m  e» 

4b:> 

1  n'i 

,1/ 
II 

3,$l5 

•1.207 
2,o8-> 

2,000 

n 

3,806 

3  A5r» 

3,383 

844 

O,072 

3,8i2 

46o 

O.OQO 

110 

3,777 

3,467 

3,0/10 

00 

'.975 

1 .792 

if 

2,610 

476 

£  ,  1  /O 

II 

" 

2,123 

5io 

1    *xï  o 
1  ,2y2 

M 

FF 

1.292 

647 

2  rï83 

i; 
If 

2,583 

1,222 

2,ll/| 

il 

B 

2,1 14 

686 

2,490 

#  P"  y-» 

3,456 

443 

■Ai 

>9.«>o 

18,596 

2,071 

II 

3.071 

i,5o3 

II 
1/ 

723 

709 

5  A  83 

M 
il 

2,483 

6n 

3,201 

// 

3,201 

1.4 10 

A  -or» 

109 

4,587 

i,577 

6  r/)4 

// 

3,574 

2,601 

11 

6,9^4 

3,9  iS 

1  AnA 

y 

3,4o4 

2,229 

9.217 

4J 

9.217 

7.7*7 

i.oiA 

0,OU/} 

3,664 

1,660 

a  ,000 

1  2 

4,073 
3,839 

3.657 

1  SKr, 
0,009 

OO 

3,637 

2,i43 
3,5o4 

// 

2,1 43 

402 

99 

3,4o5 

'.«99 

A  1  ^1 

a,  101 

4,i3i 

2,267 

■  A  "\R  1 

i4,38i 

i3,o3o 
1,042 

^  I~\ 

il 

■ 

0,070 
12,335 

1  O    1  i   1  " 

1  /  ,UJ/ 

90,020 

3lT 

'7 

12,335 

3  "v7  3 
OO 

93.047 
2,664 

833 

>  ,4 1 0 

■  ii 

2.416 

53 1 

9  1  nA 

/1 

2.194 

1,1 65 

3  9AA 

1A 

3,280 

1  2  33 

4,700 

i. 

4,7o5 

819 

A  H  An 
4,040 

M 
II 

4,84o 

3,369 

2,288 

') 

2,288 

1,1 10 

3,289 

%5 

3,264 

1,812 

0,771 

fv 

3,771 

Ain 

4,84o 

II 

4,84o 

2,673 

3,235 

119 

3,i  16 

355 

2,1  25 

il 

2,128 

5l2 

HAUTE-). 

i,5io 
.,683 

i.5io 

920 

1  »  1 

1.66. 

.,008 
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commit». 


BrionoV. 

S«lU.  ! 


Pnv  (U)... 


Y  «.i  ni:  eaux. 


Rrioude  

I  Chaise-Hicn  (La)  

\  l-angeac  

(  Lavoute-Chilhac  

I  Panlhaenet  

f  Hiuols  f.  

Sainte-Floriue  

Ulfrgre  

'  ..iyr<.->  

(.oubon  

Crapon  no  

Fay-le-Froid  

f.oudcs  

Monastier  (Le)  

Poli^jiac  

Pradelles  

Pny (1*)  

Ilosicr»*  

Saint-Front  

Saint-Gt  rniain  L.ipraii»1  .  .  . 
Saint-Julien  Ch. iptcuil. .  .  . 

Saint-Paulicn  

Sangues  

Solignac  sur-Loire  

Vorey   

Aurcc  

lia»  

Bcâuzac  

Chambon  (ï»ê)  

Dunières  

(.apte  

Monistrol  sur  L<iire  

Montfaurnn  

Uelonruao  

IViolarrl  

Saint-Didirr  la  Seauvr .  .  .  . 

Saintc-Sigo!on«'  

SaintJeui  %s  

Saint-.f  ii5l-\!almont  

Saint  Maurice-de-Lignon .  . 
Saint~Pal-en-4Jhalftnçoii. . . 

Saint  Pal-dp-Mon>  

Saint-Voy  

Tence  

Vssingcaux  


POVTl  ITIO^ 

»(»ljl<\ 


i  i7»>5 
\Wh 

\o8o 
i  ,802 
i  .îk)  i 
^ .  ifîG 

s'7 

I  .lit*» 

5 .  03 
i  .8p 

■.t'»07 
2,943 

i  .0*7 

'»  ,.».i'> 
**  .'i  55 
\.i  'ii 
•j.SiX 

5,3  i  5 
3,63a 
î.7s, 

H* 
3,i3o 

3  ,y<i  1 
2.989 
?.oS(i 
•>,07o 
'.'17'» 
.  1  \  2 

.  » ,  7  r»  □ 
8.3o3 


rui'CLATIO*! 

compter» 
à  p«rt , 
roc  forrariTic  □  ( 
à  l'jrtirji»  j 

«lu  «l«-crM 
du 


Anccnis.  .  . 
i  Belligné... 
Anccnis....;  Ct,,ier(L<1) 


LOlJRE-INFERIEtIRE. 

...  .8 


CoulFr 

Joii^-siir  Krdrc 
Ligné  


a.-,.^7 

s,o3  a 

'•779 
•  ,»m>7 


76 

J  I 


3? 


n  f 
l  ,71)3 


«in 


'  »  '.! 


1  :  '» 


1  «>7 


rorci »tioi 

DArnMh  «1  iminir:pâ  • 


i.Sjii 
1 .70  i 
."1.7  s  I 
7.W 
1  A*',7 

2.0X0 

1  Mi  1 

f.A'.ti 

817 

I  .«»(>(  I 

3.771 

3 

..7s, 
17,8-r) 

f.G'ïo 
-•.^07 

1*801 

2,*83 
3,78, 

».<)S7 

•./l  ."»."> 
«M  28 

-.818 

•\o'.8 
■.Si  5 
3,o3o 

«J!i<» 

0,100 
i.8-»;, 

•Mil)' 
\osii 

'.07  t. 

2 . 1  '«  » 

».%7 
8,3i7 


1.88 1 
v»G»i 

2.t>3  • 

<.77'.« 
•  Mon 


4,74:» 
1 ,269 
2.781 
6 .  't 
1,286 

l  ,X.")0 

I  .(»<).*! 

•••;.( 
a#2 

2,^1 

7<)U 
i  r* 

",078 

<i»S 

i,&3 
•  7.v;i  1 

lit; 

2Ô3 

806 
1  ,390 
1 .8(>o 
1 .0V2 

7»., 

7  "7 
964 

j34 

260 

Ci  3 

fin 

2*201 

8  «  7 
853 

7'° 
S70 

,23 

•»'0 
?33 
•  >«x> 

79 

1 ,328 

■  ».">*»7 


-'.37 1 
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v-s 
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AIWOHDISSE- 
ITS. 


COMMUNES. 


NWsanger  

\  Hiaillé  

Ancenis. . . .  <  Saint-Herblon  

(«nite.)     I  Saint-Mars-la-Jaille  

I  Varadea  

Abbarctz  

Chàtoaubriant..  /  

Derval  

Erbray  

Hénc  

Moisdon  

Nort  

Château-    !  NoMy  

briant.     {  R™»*  

Saffré  

Saint-Aubin-des-Châleaux . 
Saint-Julien-de-Youvanles . 
Saint-Vincent-des-Landes . 

Sion  

Soudan   

\  Touches  (Les)  

»  Vay  

/  Aigrefeuille  

/  Bouaye  

Douguenais  

Boussay  

Carquefou  

Chantenay  

Chapelle-Basse-Mer  

Chapelle-sur-Erdre  

Clisson  

Don  Ion  

Gétignë  

Indre  

Landreau  (Le)  

Legé  

Nantes  /  Loroux  (Le)  

Machecoul  

Maisdon  

Montbert  

Nantes  

Orvault  

Rezé  

Saint-Colombin  

Saint-Herblain  

Saint-Julien-de-Conceltes . 

Saint-Philbert  

Saint-Sébastien  

Sucé  

Vallet  

Veriou  

Vieillevigne  


2,863 
2.182 

2.7^7 
1,886 
3,5o3 
2,6a3 
4,834 
2.85 1 

2.970 
4,691 

2,5o4 

5,4 1 5 

3,8o5 

2,780 

3,455 

2,2l3 

>.99° 
2,oo5 
2,819 
2,586 
2,1 19 
3,io4 
1.554 
1.397 
.  3.729 

2.203 

3.897 
9.066 
4,586 
2,614 
2,83o 
a. 669 
2,369 
3,66o 
2,o3o 
4.53i 
4.195 
3,839 

2,i34 
a, 533 
1 1 1 ,956 

*.»96 
7.423 
2,395 
2,607 
3,832 
3.699 
2,349 
2,3i3 
5,346 
5,706 
3.622 


HOFDLATION» 

comptées 
à  part , 
conformément 
JrTartidc  • 
du  décret 


fOPCLATIOH 
normal*  on  municipal* 


agglomérée. 
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HITS. 


Fairabœuf . 


Savenay . . . 


mtargis. 


COMMUNES. 


Arthon.  

Bourgneuf  

Clion  (Le)  

Frossay  

Pa  imbœuf  

Pelleria(Le)  

Pornic  

Rouans  

Saintc-Patanne  

Sainl-Jean-de-Boiieau . . . 

Saint-Père-en-Reti  

Ave:»  sac  

Ratz. 
Blain 
Bouvron 
Campbon 
Chapelle-des-Marais  (La) . 
Cordemais 
Couëron 
Croisic  (Le). 
Dongea, 
Fay 

Fégrcac  

Guéméné-Penfao  

Guenrouet  

Guérande  

Herbignac  

Missillac  

Montoir  

Plessé  

Pontch&teau  

Saint  Étienne-de-Montluc . 

Sain  t  -G  1 1  das-  d  es-Bois  

Saint-Joachim  

Saint-Naiaire  

Saint-Nicolas-de-Redon  . . . 

Savenay  

Turballe  (La)  

Vigneux  


Reaulieu  

Bonny   

Hriare  

Châtillon-sur-Loire  

Coulions  

Gien  

Oùxouer-sur-Loire  

StillysurLoire  

Amilly  

Rcllegarde  

Châteaurenard  

Châlillon-sur-Loing  


POPOLATtOHS 

camp  1res 
à  part, 
con  forint* mou  t 

pnrot.ATiOK 

POPULATIOX 

normale  ou 

municipale 

à  l'article  3 

— 1 

totale. 

du  décret 

du 

totale. 

a^glonn-réc. 

a8  mars  iflGG. 

2  ,30  2 

t 

2,352 

466 

2,925 

II 

2,925 

84o 

2,l6l 

il 

2,161 

,oz 

2,726 

il 

2,726 

79» 

.5,194 

102 

3,o32 

2,898 

1,833 

// 

1,833 

•  ,017 

i,o3o 

0 

i.63o 

»,3io 

2,124 

It 

2,124 

121 

2.486 

if 

2,486 

6t6 

4,000 

II 

4,365 

1,379 

3,094 

il 

3,094 

880 

3,2lO 

II 

3,2io 

237 

2,988 

54 

2,934 

1,171 

6.865 

II 

6,865 

i,285 

3.008 

ri 

3,o58 

395 

4,029 

11 

4, 629 

433 

2,101 

» 

2,101 

3i  1 

2,054 

11 

2.684 

499 

4,008 

11 

4,5o8 

1 , 1  o3 

2.416 

i' 

2.4t6 

2,259 

3,<X>5 

H 

3,oo5 

52° 

4,817 

» 

4,8.7 

33o 

2,942 

II 

2,942 

3,7 

5.637 

II 

5,637 

gSo 

3,344 

U 

3.344 

445 

0,749 

1 OO 

6,566 

2,257 

543 

3.704 

il 

3,784 
3.453 

3,453 

il 

280 

U 

4.527 

49' 

0,1  20 

It 

5,i  26 

564 

4,i»»8 

II 

4.1 58 

959 

1    Q_  1 
4,874 

II 

4  8t4 
2,102 

1  008 

2,102 

tl 

372 

4.587 

18,896 

il 

1.017 

4.587 
»7-879 

9o5 
1 1 ,643 

•    ni  ( 

1 

«,944 

761 

2,079 

2,86o 

1,633 

2,OQ2 

22 

2,820 

494 

0,007 

H 

« 

3,307 

288 

RET. 

2,00  l 

H 

2,65 1 

665 

2,371 

R 

2,371 

t.523 

4,346 

// 

4,346 

3,555 

3,226 

// 

3,226 

2,299 

2,5oo 

» 

2,5oo 

800 

6,717 

n 

6.717 

5.979 

97' 

it 

97' 

467 

2,5o3 

1* 

2,5o3 

1,891 

2,093 

n 

2,093 

168 

1,168 

u 

1,168 

I,l42 

2,060 

2.675 
*,557 

n 

2,675 
2,557 

11 

2,029 
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Xh.1T  V 


tOlIMUSK». 


loulr. 


Montargis. . 

[Suit*.  ; 


f.ourtenay . 
Perrière». , 
Lorri.n  


Moniftrgis 


Orléans. 


Pilbiviei> 


Artenay 

Beaugency  

Chàtcmmcuf-sur-Loire. . 

Cléry  

Ferté -Saint- Aubin  (La)  . 

Ingré  

Jargeau  

Lailly  

Mcuiip-sur-Loirc  

Neuville  

OliveL  , 

Orléans  

Pala>  .... 

ReauiK'-ia-ftolaudc  

Maioaliei  Les  

Outarvilie  

Pithivtera  

Puises  u\  


2,887 

2,OHj 

S,io3 
1 ,04 1 

5,02<) 
3,264 
2.8oO 

?,5o3 
2.610 
2,578 

2,232 
3.677 

2,668 
3.6o8 
49,100 
•«,334 
•  .962 
1.847 
588 
4,928 
1  .88;, 


LOT 


(inltors. . . . 
Caatelnau  . 

Caltis  

Cazals  . . . . 
Lalhenque. 

Cahot-  /  [fort»  ... 

Lmiogne  .  . 


Figcac. 


Gouxdon. 


Luzecii. 

Montcuq  

Prayssac  

Fhn  l'Lvi  que  

Saiut-Géry  

Ba^nac  

brvlenous  

Ctjarc  

Fi^cac  

Lacapelle-Marival , 

Lalrouquiere  

Livernou  

Saint -Céré  

Sousceyrac  

Dégagnac  

Gourdon   

Gramal  

Labastidc-Mural . . 

Martel  

Payrae   

Saint-Germain  .  . . 
Salviac  


POrCLâTIOXS 

comptées 
à  part , 
couforménirul 
»  l'srticlr  1 
«lu  ilrcrH 
du 

as  m ato  iM*>. 


u 

n 

,73 

il 
» 

u 

II 
II 
II 
II 
II 

a, 02  2 

M 

n 
/' 

H 
121 

5i 


POPCL1HOS 

ooriuol*  ou  ■luiiripato 


2,887 
'.967 

2,o8â 
7.93o 
i,o4« 
4,83o 
3,264 
2,800 
?.5o3 
1,610 
2.578 

2,232 
3,677 

2,668 
3>6oS 
47,078 
i,334 

1,1)62 

1,8/17 

•  588 
4.807 
.,832 


1  4,1  10 

844 

1.3,57  1 

4,027 

n 

4.O27 

1.621 

H 

1,62  1 

864 

II 

864 

j.o46 

II 

2,o46 

44 1 

II 

44i 

1.458 

ir 

1 ,458 

2.229 

2,250 

0 

2,229 

p 

2,25o 

1.074 

1  1 

2,o63 

2,469 

it 

a,46o 

88i 

u 

881 

2,373 

il 

2,373 

1 ,01 1 

u 

1 ,01 1 

».9«7 

u 

».9'7 

7,6i« 

>"9 

7»39' 

i,342 

11 

1.342 

525 

n 

5?5 

820 

u 

820 

4,3o3 

73 

4,23* 

2,o45 

a 

2.04  5 

2,023 

n 

2,023 

5,2o4 

114 

5.oSo 

4.067 

n 

4,067 

1.689 

n 

1.689 

3.oo6 

64 

2,942 

1.255 

n 

i^53 

1 ,141 

n 

i,t4i 

2,255 

H 

4 

2,oo4 

1 .343 
1,547 
7.93o 

900 
4.200 
2,75l 
1 ,061 
I.676 

223 

1 ,534 
1 ,769 
3,oi  2 
1.24 1 
1 ,375 
44,6i7 
1,287 

l  ,02f> 

1 ,352 

385  I 
4.690  1 
1 .76.'» 


1 1,706 

1.128 

874 
5  20 

1 ,622 
2 1 2 
660 

i,64o 

1.177 
6o3 

1 ,242 

223 

5i8 
002 
1  ,i3o 

5.77  < 
91 1 

243 

28> 

3,097 
478 
436 

2,686 

2,oo5 
844 

1 .78:» 

^47 

49.*, 

i,io4 
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AIKORDISSE- 
BUTS. 


C01IÏUWE  V 


Gourdon . 

(SviU.) 


Sou  il  lac . 
Vayrac. . 


rOPCLVTION 


loiale. 


3.IOO 
2, On) 


POrUJ.ATJO<l& 

complet» 
t  part 
canfoememen  ( 
«  r»rliclc  a 

du  décret 
du 

38  mars  |H66. 


>3 


LOT-ET-GARONNE. 


Ageu  

Aiguillon. 
Astaflbrt. . 
Beauville 
La  plume  , 

Agen  ^  Laroque . , 

Layrac 


Mannande 


\ilUueuve 


Passage  (Le)  

Port-Sainte-Marie 

Prayssas  

Puytnirol  

Douglon  

Cas  tel  moron  

Clairac  

Duras  

Lauzun  

Marmande  

Mas-d'Agenais. . . 

Meilhan  

Sainte-Bazeillc  . . 

Seyches  

Tonneins  

Casteljaloux  

Damaian  

Francescas  

Houeillès  

Lavardac   

Mi  /  m  

Moncrabeau  .... 

Nérac  

Cancon  

Castillonnës  .... 

Fumel  

Monclar  

Monflanquin. . . . 

Penne  

Sainte-Livrade . . . 

Tournon   

Villeneuve  

Villeréal  


LOZERE. 


Flerac 


Barre   

Fîorac   

Massegros  (Le)  

Meyrnis  

Pont-de-Montvert  (Le).. 
Sainte-Énimie  


696 

H 

2,185 

là 

325 

n 

'.9*9 

i,58o 

n 

i,i  18 

rorvLATioa 
normale  on  muiciptla 


3.IOO 

«•997 


696 
2,171 

3i6 
1.949 
i.58o 
1.118 


agglomérée, 


946 


18,222 

1.418 

16,804 

15,270 

3,876 

25 

3.8;,. 

3,io4 

2,56o 

n 

2,5  60 

1,353 

1,274 

n 

1,274 

459 

1,62a 

u 

1.624 

583 

i,33g 

5 

1.334 

458 

2,762 

70 

2,692 

1.409 

2.184 

// 

2, 184 

1.402 

2,628 

H 

1  3,628 

1,710 

1,609 

21 

1.588 

427 

i|5o8 

6 

1  ,J02 

878 

810 

n 

8lO 

i5& 

2,i38 

37 

S.IOI 

i,oo3 

4420 

70 

4.35a 

2,477 

668 

i,663 

Ï8 

1.645 

1,259 

0 

1,259 

657 

8,564 

64 

8,5oo 

-  5,5 17 

2,o63 

11 

2,o63 

1 ,2 10 

2,028 

11 

2,028 

597 

2,537 

u 

2,537 

1,429 

1 ,38i 

1  u 

1^81 

243 

8,007 

52 

7.955 

5,296 
2,075 

3,182 

10 

3,172 

1.844 

n 

i,844 

956 

j,o63 

u 

i,o63 

397 
245 

1,109 

n 

1,100 

2.i58 

B 

3,1  r>  8 

1.247 

2.923 

66 

2^5-7 

i,854 

2,i54 

// 

*,i54 

260 

210 

7,507 

4.484 

llil 

// 

i,552 

612 

2.094 

11 

2,094 

1,267 

3,426 

11 

3.426 

1,888 

1,755 

u 

1,755 

3,789 

H 

3,789 

1,102 

2,838 

II 

3.838 

1,446 

2,902 

4 

2.898 

i.336 

4.384 

2 

4,382 

558 

i3,i  i4 

961 

1 2,1 53 

7.001 

1.686 

61 

1  1^25 

1.0  58 

390 
2,o3o 

323 
l,23o 

584 
628 


Google 


WENTS. 


Flora c. . 

(Suif.) 


Marve jols . 


V  Germain  de-Calberte. . . 

Vialas  

Aumont  

Canourgue (La)  

Chauac  

Fournils  

Malzieu  (Le)  

Marvejola  

Nasbinals  

Saint-Chélv-d'Apcher  

Saint-Gcrmain-du-Teil  

Saint-Alban  

Serverette  

Bleymard  (Le)  

Chàicatineuf  

Grandrieu  

Mende  ^  I.angogne  

Mende  

Saint-Amans  

Viilefort  


POMJIATIOS 
lolalr. 


1 ,620 
2,448 

999 
2,o45 
i,73a 
44 1 
960 
5,o46 
1,1 56 
1,916 
1,259 
'J.337 
859 
54o 
1,391 
i,586 
3,o36 
6,453 
359 
.  ,943 


Angers  

B^con  

Briullay  

Chaloimes  sur-Loire  

C ha m pincé  

Louroux-Béconnais  (Le) 

Ménitri  (La)  

Angers  ....<   Pontîl.n-e_c(i  ( Les)  

Bochefort-sur-Loirc  

Saim -G.  orges  :  11  r- Loire. 

Saint-Mathurin  

Thouarcé  

Tiercé   

Trelaié  

Bauge*.  

Bt-aufort  

Durtal  

Longuet  

Mmé  

M  o  ran  nés  

Noyant  

Seiches  

Vtrnantes  

Beauprëau  

Champtoceaux  

Chemillé  

Cholet  

Fuillet  (Le)  

Gesié  

Jallais  

Liré  


Baugé 


Cholet. 


1 


MAINE-ET-LOIRE. 
54,79' 

964 

6,5o5 
2,116 
3,oa  2 
2.279 
3,557 
2,289 
2,698 
2,718 
i,733 
i,25o 

4.707 

3,562 
5,3o8 
3,5 12 
4,352 
3,597 
2,56o 
»  .517 
1,590 
2,o83 
4,i34 
1,559 
4.4i4 
i3,36o 
2,026 

2.797 
3,44a 

2,473 


rOICLATIOK» 

compter» 
•  |>«rt , 
conforiurmenl 
a  l'artîrlr  3 

du  d«-cp"t 
du 

38  mars  i6l>6. 


M 
II 
t: 

246 

33 

/» 

9 

?28 
32 

70 
1 1 

345 

37 

/» 

M 
II 

109 

5oo 

« 

38 


3,856 

II 

II 
II 
H 
il 
M 
H 

16 

a 

* 
11 

352 
188 

// 
n 

H 
il 

« 
H 

342 

II 

46 
284 

// 

H 
,1 
0 


POI  tl.ATIO» 

normale  ou  mi 


lolalr. 


1,620 

2,448 

999 

>.799 
'.699 

44i 

95 1 
4,818 
1,124 
i.846 
1.248 

'.992 
822 
54o 
1 ,3q  1 
i.586 
2.927 
5.953 
35g 
1,91 5 


48,935 

2,l32 
964 

6,5o5 
2,1 16 
3.022 
2,279 
3,5j7 
2.289 
•2,682 
2,718 
1,733 
2,a5o 
4,707 
3,2 10 
5,120 
3.5 12 
4.352 
3.597 
2,56o 
1.517 
1,090 
2,o83 
3.792 

4.368 
13,076 
2,026 

2.797 
3,442 

2.473  | 


33o 
625 
6i3 
1 ,355 

».<>99 
i36 

9o3 
4,609 

606 
i,43a 

4i3 

vk 

699 
4oo 

393 
267 

2,5lO 
5.222 
192 
1.572 


44.484 
882 
390 
3,o3o 
760 
7.2 
i37 
2,061 

957 
1 ,00  j 
5< 


532 
628 
3,07') 
2,728 

1,849 
1,756 
5io 
1,1 40 
636 
872 

JV 
2,43o 

3,o58 
10,928 
i,44o 
1,602 

1,417 
507 
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Choiet.. 

(SoU*.  ) 


May (Le)  

M  ont  Faucon  

Montjean  

Monlrevault  

Pommeraye  (La)  

s  i  h  t  Florenl-le- Vieil  

Saint-Macaire  

Torfou  ••••••••••••     •  •  ■ 

iW'menlines  

Ailonues  

Doué  

Fontevrault  

Gennes  

Montreuil  Bellay  

Jlosiers  (Les)  

Sa  u  mur  

Varennes-sous-Montsoreau 

Vibiers  

Candé   

Cliâtcauneuf. . .  :  

Freigné  

Serré         I  Lion-d'Angers  (Le)  


Polherie  (La) 

Pouancé  

Segré  

Vern  
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Cherbourg 
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liaye-Pesnel  (La) 
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Saint-James  
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Tourlaville  

Bréhal  
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Cerisy-la-Salle  
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Mortain .... 


......... 


Montmartin-sur-Mer  

Périers  

Régneville  

Saint-Malo-de-la-Lande  . . . 
Saint-Sauveur-Lendelin.. . 

Barentou  

Ger  

Isigny  

Juvigny  

Mortain  

Saint-Hilaire-du-Harconet . 
Saint-Pois. 

Sourdeval  

Teillcul(Lc)  

Canisy  

Carentan  

Marigny  

Percy  

Sa  in  (-Clair  

Saint-Jean  de-Daye. 

Saint-Lo  

Tessy-sur-Vire. 

Torigni-sur-Vire  

Barneville  

Bricquebec  

Brix  

Monte  bourg  

N<;hou  

Valognes...^  picauville  

Qnettehou.  

Sainte-Mère-Église.  

Saint-Sauveor-le-Vicomte . 

Saint-Vaast  

Valognes  


Saint-Lo ... 
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Châions- 

snr-Marne. 


Kpernay  .... 
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Çhâloni-siir-Marnc  . . . 

Ecury-sur-Coole  

Marsou  , 

Mourmelon-lc-Grand , 

Suippes  

Vertus  

Anglure  

Avixe  

Dormans  

Kpernay   

Esternay  

Fcre-Champenoise . . 

Mon  t  mirai!  

Montmort  

Séxanne  

Ay  
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MARNE. 
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Reims . . 

(Suit*.) 


■ta 


Sainte  j 

~~?hould.  j 


Vitr) 
te-Françoia. 


Chanmont. . 


Uugres  


ChiUau- 
Gontier. 


COMMUA. 


Bourgogne  

Châtillon-sur-Marn<»  

Fûmes  

Pont-Faverger  

Reims  ^  

Veny  

VilIc-en-Tardenois  

Waraun  ville  * . . . 

Dommartio-sur-YèTre  

Sainle-Menebould  

Ville-sur-Tourbe  

Hcilti-le-Maurupt  

S'-Remy-en-Bouzemont . . . 

Scrmaize  

Sompnis  

ThiMemont  

Vilry-le-François  

MARNE 

Audelot  

Arc-en-Barrois  

Bourmont  

Châteauvillain  

Cbaumont  

(Jefnaont  

Juiennecourt  

Nogent-lc-Roi  

Snint-Blin  

Vignory  

Anberive  

Bourbonue-les-Bains  

Fays-Billot  

Ferté-sur-Amancc  (La) . . . 

Langres  

Lonpeau   

Monttgny.,  

Neiiilly-1  Evêque  

Praulhoy  

Varennes  

Chevfllon  

Doulaincourt  .... 

Doulevant  

Joiiivillc  

Montier-eo-Der . . . 

Poissons  

Sainl-Ditier  

Vaisy  
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lui  air. 
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6o,73^ 
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Ch&teau  Gontier. 
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WERTS. 


Château- 
Gontier. 

f  Suite.) 


Laval 


Mayenne . . 


Château- 
Salins. 


Lunéville . 


\ 


Grez-en-Bouère  

Sa  i  n  t- A  i{j  na  1 1 -su  r-Roc  

Saint-Denis-d'Anjou  

AndouLlé  

Argentré   

Baconnicre  (La)  

Bourpnenf-lj-Furét  (Le).. 

Chailland  

Évron  

Juviené  

Laval   

Loirou  

Meslay  

Montsurs  

Sainl-BtTthevin  

Sainte-Gemmes-lt- Robert  . 

Sainte-Suzanne  

Saint-Pierre-des-Landes.. . 

Ambrières  

liais  

Brccé  

Châlilloii-sur-Colmont  

Couptrain  

Courcilé  

Ernée  

Fotigerolles  

G  on  on  

Horps  (Le)  •  
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Landivy  
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Moutenay  
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COMMCflK.V 


Lonéville . 

(Sait*.} 


Bayon  

D  là  mont  

Gerbéviller  

Luuéville  

H  a  roué  

Laxou  

Nancy  

Nomeny  

Pont-à-Mousson  ....*. 
Rosières-aux-Salines . 

Saint-Nicolas  

V  Véxelise  

Circy  

Dabo  

Fénétrange  

Lorqnin  

Phalsbourg  

Réchicourt  

Sarrebourg  

Colombey  
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Triaucourt  
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cornons. 


Lorient  


iNapoléon- 
ville. 


fOIOLATIO* 

totale.  ■ 


Pioërmel. 


Aurav  

Bel*.'  

Brech  

Bubry  

Ci  murs  

Camac  

Caudan   

Erdeven  

Groix  

Guide!  

Hetinebont  

Inguiniel  

Inrinzac  

Kervignac  
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Locmaiiaquer  

Loooal-Mendon  

L»ortt?nt«  ••*•••••••«••«•« 

Palais  (Le)  

Plœmeur  

Plouay  

Plotihinec  

Plnmergat  

Piuneret  

Piuvigncr  

Pont-Scorff  

Port-Louis  

Que  v  «mi   

Quiberon  

QuiMinic  

Riantec  

Baud  

Cléguérec  

Faouct (Le)  

Gourin  

Guémcné  

Guern  

Guiscriff.  

Langonnet  

Locminé  

Melrand  

Moréac  

Naitin  
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Ploêrdut  
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Plumelîn  

Pritiac  
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Br^han-Loudéac. 


MORBIHAN. 

4,54 


2,io3 
2.067 
3,886 
2,196 
2,86a 
5,167 

2,02.-> 

4jo43 
4,112 
5,112 
2,599 
2,438 
2,56o 
6,483 
2,io3 
2,o85 
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4.852 

9-997 
4,281 

3.254 

2,i45 

2,853 

4,872 

x& 

2,204 
2,23o 
2,377 
0,092 
5,599 
3,470 

2.977 
4,184 

I  .67a 

3,34  I 

3,53i 
4.024 
1.871 
3,212 
2,963 
2,080 
8,.  46 
3,396 
3,672 
4.3r>6 
2,633 

2,2l3 
2,628 
2,487 
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comptées 
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du 

38  m«r»  1S66. 
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11 
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4,4oi 
2,io3 
1 .87 1 

3,886 
2,196 
2,864 
5,i6 
2,02 
4,o43 
4,i  12 
4,907 
2.599 
2,438 
2,56o 
6,483 
2,io3 
2,085 
27,250 
4,3o6 

9.997 
4,i8i 

3,254 

2,i45 

2,536 

4,872 

1.677 

3,oq5 

2.204 
2,23o 
2.377 
0,092 
5,599 
3,470 

2,  g36 
4,076 
1,672 
3,34i 
3,53i 
3,8i6 
1,810 

3,  si  2 
2,963 
2,080 
7,008 
0,396 
3,672 
4.S96 

2,523 
2,21  3 
2,628 

2,445 


3,945 

2  1  ) 

nk 

3o7 
270 
56 1 
260 
?6i 
691 
703 
3,78, 

îéo 

357 
698 
720 
339 
23,63o 

2,235 

936 
i,243 

527 
210 
Hoo 
»  ,33 1 

64  r, 

2,3l  1 

243 
5  28 

i.4i3 

402 
1,221 
1,125 

i,6o3 

247 
4i6 
248 

i,453 
37:? 
*à4 
267 

5.o86 
629 
247 
5q6 
85 1 
i33 
357 
227  J 
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Vttnes. 


Campénéac  

Guégon  

Guer  

GuiHiers  

Josselin  

Lanouée  

Loyat  

Malestroit  

Maoron  

Méncac  

Mohon  

rioermei  

Plumelec  

Rohau   

Saint-Jean-Brévelay. . . . 

Sérent  

Taupont   . 

Trinité-Porhoët  (La). .. 

AUaire  

Arron   

Baden   

Caden  

Carentoir  

Elven  

Gacilly  (La).'  

Grand-Champ  

Malansac  

Mmillae  

Niviïlac  


"{  Noyai  M      lac  . 

1 


...... 


Piaule. 

Questembert  

Roche -Bernard  (La.).. 

Rocheforl  

Saint-Dolay  

Sarxeau  

Séné  

Sulniac  

Surxur  

Tbeix.-  

Vannes  


Audun  le-Roman 
Briej 


ttrwy  

Confiant  

Longnyon   

Longwy  

Ars-sur-Moselle . 

Boulay  

Faulquemont . . 

Gorie  

Metx  


fOPCLATIOJtS 

PO  1*01. 

ITION 

comptées 

touoicipalp 

POPtlATIOI 

à  part , 

*  * 

cnnforninnfnl 

normal.-  ou 
, 

k  l'article  1 

lolafc 

•ta  décret 

du 

totale. 

auploniérée, 

18  mars  1866. 
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838 

a,4i4 

II 

2,«l4 

336 

2,766 

■  54 

2,6l  2 

2,459  1 

3,342 
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// 
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3q 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Metz  . . . . 

(Suite.  ) 


Sarregue- 
mines. 


Thionville, 


C  bateau- 
C  binon. 


Ciamecy. 


Cosup 


COMMOHBS. 


Mont igny-lès  Metz  

Pange  

Verny-etPouruoy-la-Grasse 

Vipy  

Duché  

Forbach  

Grosbliederstroff.  

Grostenquin  

Hombourg-Haut-et-Bas  

Putlelangc-lcs-Sarralbe. . . 

Robrbach   

Saint-Avold  

Sarralbe  

Sanreguemines  

Styring-Wendel  

Volniuuster  

Bouzonville  

Cattcnom  

Hayange  

Melzerwisse  

Moyeu  vrc-Grande  

Sierck   

Thionville  


porci  \Ttos 

totale.  . 


2,673 

36 1 
538 
8a  1 
2,7*0 
5,^91 
2,1 15 
8o5 
2.127 
2,363 
1 ,200 
2,925 
3,383 
6,802 
3,3 10 

1,125 

1.883 
i.i36 
3,896 

3,195 


Alligny-en-Morvan 

Arleuf  

CtiÂteau-Chinon. . 

Châlillon  

Luzy  

Montsauche  

Mou  1  i  n  s-E  ng  il  bert 

Ouroux  

Villapourçon  

brassy   

Hriuoii  

Cervon  

Clamcey  

Corbigny  

Entrains  

Lormes  

Tannay   

Varzy  

Charité  (La)  

Chàteauneuf  

Cosne  

Don 7  y  

Pouilly  

Pr<*mery  

Saint-Amand  


Ne  vers, 


Dornes  

Fourchambautt. 


,390 
7.376 

NIÈVRE. 

2,591 
2,85 1 
2,713 
1,715 
2,654 
i.58o 
2.978 
2,606 
2,717 

2.052 
2,075 

5,6.6 

3.099 

2.377 

2.939 
1,422 

3,07a 
4,870 
2,147 
6,575 
4,o4i 
3,33o 
2,272 
2,357 
4,594 
i,64o 
6.495 


POPVLATIORS 

comptée» 
à  part, 
conformément 
à  l'article  » 
du  décret 
du 

?S  mars  1H6T.. 
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i>orci.ATioa 
normale  ou  municipal* 


totale. 


2,4l3 

36i 
538 
821 
2,33a 
5,691 
2,1 15 
8o5 
2,127 
2,349 
1,200 
2.792 
3.383 
6.64o 
3,3 1  o 

1,125 

i.883 
i.i36 
3.896 
727 
3.19a 
2,226 
5,4oo 


2,591 
2,85 1 
•».642 
i.7i5 
2.646 
1 ,58o 
2.970 
3,606 
2.717 

2,OJ2 

^97 

2.07:» 

5,52 1 
1,962 
2.344 
2.937 

3,028 
4.528 
2,147 
6.5 1 4 
4,037 
3,33o 
2,272 
2,357 
4.525 
1 ,63 1 
6.495 
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AMOXDI5SE- 
MBSTS. 


COMMCKES. 


Nevers. . . 

(Suite.) 


Aveanes. 


Cambrai . 


Fours  

Guérigny  

Imphy  

Lucenay-les-Aix  

Machine  (La)  

Nevers  

Pougues-les-Eaux  

Saint-Bcnin-d'Axy  

Saint-Pierre-le-Moutier. . 
Saint-Saulge  


lOlTLATIOX 

totale . 


1,459 
5,Ol6 
2,2l3 
2,490 

3,352 
20,700 
1,062 
i,9o5 

3.Â30 

2,357 


NORD. 


Anor  

Avesnes  

Bavai  

Berlaimont  

Consul  re  

Étrœungt  

Feignies  

Ferrière-la-Grande. 

Fourmies  

Gomraegnies  

Hautmont  

Landrecies  

Maroilles  

Maubeuge  

Quesnoy  (Le)  

Sains  

Solre-le-Château.. . 

Trélon  

VVignehies  

Avesnes-lez-Aubert. 

Bertry  

Busigny  

Cambrai  

Carnières  

Cateau  (Le)  

Catillon  

Caudry  

Clary  

Crèvecœur  

Goureaucourt  

Haussy  

Iwuy  

Ligny  

Marcoing  

Maretii  

Neuvilly  

Quiévy  

Rieux  

Saint-  Aubert  

Saint-Hilaire  

Saint-Souplet  


POPT1.ATIOSI 
comptées 
a  part, 
conformément 
à  l'article  3 
du  décret 
du 

a6  mars  186G. 
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normale  ou  municipale 


totale. 


1,459 
3,Ol6 
2,2l3 
2,490 
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3,4o2 
».3i>7 


agglomérée. 
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4,1 54 
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3,3o4 

3,33 1 
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3.720 
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// 

2,l5l 

2,l5l 

1,782 

0 

1.782 

1,710 

3,217 
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3,217 

2,926 

2,5lO 

// 

2,5lO 
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11 

3,578 

3,56 1 

2,120 

11 

2,120 

2,Il4 
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11 
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2,8i3 

11 

2,8l3 

i,856 

XV  Série. 


Google 


ARRONDISSE- 
MENTS. 


Cambrai 

(Snitp.  ) 


Soles 
]  Troil 
...{  Viesl 

! 


»•••»»••• 


Douai 


Dunkerque 


Hazebronck. 


Lille. 


Sauhoir  

Solesmes  

Troisvillcs  

esly  

Villers-Guislain  

Yillers-Ontreati  

Walincourt  

t  Aniahes  

Arleui  

Coutiches  

Douai  

Fenain  

Flinrs-lez-Kaclics  

Lallaing  

Landas  

MarchiennesYillo  

Nomain  

Orchies  

Raimbeaucourt  

Koost-Warcudin  

Sin  

\  Somain  

r  Bergues  

Bourbourg-Campagne . 

Bourbourg-\  il  le  

Dunkerque  

Gravelines  

Hondschoote  

Loon  

Petite-Synthe  

Rosendaêl  

Warhem  

Wormhoudt  

Bailleul  

Bocschepo  

Cassel  

Estai  res  

Gorgue  (La)  

Haiebrouck  

Merville  

Méteren    

Morbecqne  

Nieppe  

Steonvoorde  

Stcenwerck  

Vieox-Berquin  

/  Annappes  

I  Anmrullin  

\  Armcntières  



J  Uaisirux  

F  Bassée  (La)  

\  Bond ues  

I 


r 


TULATIOX 

totale. 
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6,23o 

2,  Oî  0 

3,i30 
2,o83 
2,938 
2.499 

'l  ..")()! 
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2,1  19 
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3,8o5 
15,579 
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2,027 
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3,38* 
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MMT  s. 


COJLMOIIS. 


Ut .... 


C  hapelle-d'Armeolières. 

Comines  

Croii  

Cysoing  

Fâches  

Fiers  „  

Freluighien  

Fretin  

Halluin  

Haubourdin  

Hellemmes-Lille  .... 

Hem  

iiouplines  

Lan no v   

Leer»  

Lille  

Luise  lies  

Lomme  

Loos  

Madeleine  (La)  

Marcq  en-itorœul  

Marquette  

Mouveaux  

Neuville-en  Ferrain  

1  Pont*à-Marcq  

Quesnoysanr-Deûle  

Ronoq  

floubaix  

•Sainghin*en-VVeppes  . .  . . 

Secliti  , 

Templeuve  

Tourcoing  

Wambreclues  

Wasquehal  

Wutbgnie*.  

Wattrela»  

Wavrin  

N  ervicq-iiud  

Willem»  

/  Amin  

Boucha  in  

Bruay  

Condé   

Denain  

Escaudain  

Wracienne*/  Fre»n<*  

Hasnon  

i  Haspres  

I  Herpnies  

I  Lecellea  

[  Louncbes  

Marquette  

Onnaing  


toiale. 


2,678 

6.246 

2,$83 

2,705 

2,784 

2.094 

13,673 
4,204 

2,l63 

2. 688 
3,12.7 
1.820 
3,192. 

4.»  77 
3.096 
5,702 

7.335 
2,867 

2,926 

3,712 
8.3 
4.5i2 
5.479 

65,091 
2,277 
4.92J 
3. 068 

38,262 
3,827 
2,731 

2^7<i 

i3.i  .3 
3,i37 

a.oâo 
7^.83 

1 ,5oi 
3,:iâ: 
4.64l 
1 1 .022 
2.720 
5,5oi 
3.I77 
3,090 

3.2h5 

2.18Ô 
3.658 
2.27b' 
3,6o  j 


rOTOLATIONS 
compter» 
i  p*rt, 
conformément 
i  t'trMctoi 
du  décret 
du 

28  mari  1866. 


rorcLiTios 
Donnai?  on  municipal* 


tolaU. 
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i3.673 
4,i3i 

73 

// 
M 

2. 1 63 
2.68s 
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n 

5,192 

7.806 

I 

i4&943 
à..77 

" 

■  >.  >u<> 

3.783 

" 

5.4  10 

298 

7.o37 

63 1 

2,236 

2,926 

3,7  I  2 

Si3 
4,5 1 2 
5,479 
64.706 

*,277 

4.9'  4 
3,o68 
38,o4o 

3,  H27 
2,731 
2,376 

i3. 1 13 
3.1 37 

2.989 
2,o5o 

7.283 

«,44o 
3,25 1 

4,  ^71 
11,014 

2,720 
5.5o  \ 
3  ïm 

3.090 

3.283 
2,1 85 
3.658 
2.276 
3,685 


l,76| 
3.99: 
9IO 
2.332 

2,4o5 

770 

846 

».4<)4 
8,901 

3.8SJ 
2,045 

320 

1 ,38o 
1 ,820 
1 .076 
i46,<i43 

1.576 
1,101 

3.3-2  2 

4 .655 
3,985 
766 
908 
»  .985 

759 
3.1  ?4 
1 ,968 
5». 983 
2.  »  7 1 
4.i36 

947 

26,984 
1,349 
912 
6p3 

3.959 

1*95 1 

2,1 1 1 

1 .976 

5,5o3 

1 .083 

2.36g 

3,oH8 

9.766 

'.'.060 

4.6<»7 

1 , 1 65 

3,o6o 

1,608 

1 ,93 1 

3.528 

2,268 

3.628 


16 
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ARRONDISSE- 


MENTS. 


Yalenciennes  < 

(■olt«.) 


COMMCKES. 

1 

POPtJLATIO!» 

■     a     1  — 

totale. 

ronjLATioxi 
comptées 
a  pan , 
conformément 
à  l'article  1 
du  décret 
du 

a8  mars  jSG6. 

POPT1 
normale  on 

totale. 

ATIOW 

2.5  io 

m 

if 

M  |V  J  \J 

2  A  0*7 

4.45o 

a 

4,45o. 

3,o34 

10,369 

39 

io,33o 

6,953 

2,o4i 

// 

2,o4i 

2,o4i 

3,923 

n 

3,923 

i,564 

24.344 

2,005 

22,339 

19,806 

5,067 

// 

5,067 

3,39i 

3,420 

// 

3,420 

3,359 

Beauvais. . . 


Clermont . . 


Aune  ml  

Beauvais  

Chaumont.  

Formerie  

Grandvilliers  

Marseille  

Méru  

Nivillers  

Noaiiies  

Songeons  

Breteuil  

Clermont  

Crèvecœur  

Froissy  

Liancourt  

Maignelay  

Mouy  

Saint-Just-en-Chaussée. . . 

Attichy  

1  Compiègne  

1  EstréesSaint-Denis  

compte.-  <^nryd:;::;::::;;:::: 

Noyon   

Restons  

Ribécourt  

Betï  

Chantilly  

Creil  

Crépy  

Senlis  (  Montataire  

Nanteuil  

Neuilly-en-Thclle  

Pont-  Sainte-Maience  

Senlis  


OISE. 

1,1 55 
1 5,307 
i,3o4 
47D 


1.3l2 

1,817 

3,oo8 
200 
1 ,352 
1,270 
2,942 
5,743 
2,335 
65 1 
3, 1 4 1 
73o 
3,089 

i,7*2 
9»9 

I2,l50 

i,364 
i,658 

986 
6,498 
925 
675 
584 

3,322 

4,53q 
2,837 
4,484 

1,649 
1,821 
2,368 
5,879 


Alençon  . . . 


Alençon  , 

Carrouges  

Courtomer  .  

Mèle-sur-Sarthe 
Séei  


ORNE. 

16,1 1 5 
9^o 
1,200 
83i 
5,oo5 


n 

1.698 

n 
11 

88 
76 

n 

i35 

n 

H 

20 
127 
2,100 

II 

II 

29 
1  1 

18 

7 

n 

i,436 
9 

n 
« 
338 
10 

n 
11 

i4i 

/; 

62 

n 
11 
n 

22 

65o 


l,95l 

n 
11 

22 

483 


1 ,1DJ 
1 3,609 

1 ,3o4 
475 

1,224 

1,741 
778 

2,873 
200 

i,352 

1 ,2JO 

2,8i5 
3,643 
2,335 
65i 
3,112 

7'9 

3,071 

1 ,705 

9«9 
10,714 
1,355 
1,658 
986 
6,160 
91 5 
675 
584 
3,i8i 
4,539 
2.775 
4,484 

1.649 
1,821 
2,346 
5,229 


1 4,864 
g5o 
1 ,  20 
809 

4,522 


499 

13,593 

890 

32. 

1,162 

2JI3 
200 
1 ,3 1 1 
1,1  43 
2,772 
3,643 
2.071 
636 
2.777 

3,ooo 
1 ,65 1 
702 
10.264 
1.342 
1.087 
845 
5.471 
746 
608  | 
436 
3,112 
4,457 
2.43o 

4,i99 
i.56o 

1.669 

2,34o 

5,223 


13,762 
648 
4o5 

798 
3.267 


! 


Digitized  by  Google 
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—  £5  — 


Argentan  

Briouze  

Écouché  

Exmes  

Ferté-Frênel  (La)  

Gacé  

Merlerault  (Le)  

Mortrée  

Pu  langes  

Rânes  

Trun  

Yimoutiers  

t  Athis  

lie  1 1  ou-  e  n-H  ou  1  m  e  

Ceaucé  

Champ  secret  

Chanu  

Chapelle-Moche  (  La)  

Domfront  

Ferté-Macé(La)  

Fiers  

Domfront.  ./  Fresnes  

Juvigni-sous-Andaine  

Lonlai-l'  Abbaye  

Magni-le-Désert  

Manlilli  

Messei  

Passais  

Saint-Connier-des-Landes . 
Saint-Fraimbault-sur-Pisse. 

Saint-Mars-d'Égrenne  

Tinchebrai  

Bazoches-sur-Hoëne.-.  

Belléme  

Ceton  

Laigle  

Longny  

Mortagne  

Mou  1  i  us-la-March  e  

Noce  

Pervenchères  

Rlmalard  

S'-Martin-du-Vieux-Belléme 

Theil  (Le)  

Tourourre  


rOrCLATIOa 


5,4oi 
1.848 
i,442 
576 
507 
1,700 
i,486 

1.29» 
678 

2.104 
1,672 

4,3o8 
2,624 
3.347 
3,59a 
2,554 

2.324 

4.866 
7.332 
10,260 

2,Ol4 

1,592 
3,i33 
2,745 
2,200 

n% 

2,010 
2.544 
2,026 
4.537 
1,200 

3,io8 
3,344 
5,8i  1 

2,532 

4,83o 
1,189 
i,589 
900 
1.874 

2.7DO 

835 
i,933 


comptées 


»  l'article  a 
du  décret 
du 

a8  min  !866. 


248 
60 

5 

// 
l 

»9 

5 

u 

10 

n 

32 

79 

i/ 

u 

23 

9 
0 

2 

67 
162 

75 

// 

6 

n 
a 
a 
11 

9 

1 
u 

M 
312 

II 

i4 

n 

90 
22 
i33 
1 
• 

H 

6l 

V 
* 
M 


rorBLATio  s 
normale  on  municipale 


totale. 


5,1 53 
1.788 
1,437 
576 
507 
1,681 
i,48i 
1,291 
668 
s.io4 
i,64o 
3,695 
4.3o8 
2,624 
3,324 
3,595 
2,554 

2,322 

4.799 
7,170 

lO,l85 

2,01 4 
i,586 
3,i  33 
2,745 
2,200 
1,767 
1,809 
2,010 
2,544 
2,026 
4,325 
1,200 
3,094 
3,344 

5,721 
2,5lO 

4,697 
1,189 
1,589 

1,01 3 
2.750 
635 
1,933 


aggloméré  a. 


4,669 
902 

i,3i6 
43o 
37. 

1,496 
94i 
45o 
483 
55 1 

1,420 

2,576 
665 
249 
732 
189 
596 

579 
2,228 

4.275 
7,4o3 
3u 
425 
544 
i54 
i5o 
529 
336 
i36 
278 
278 
2,279 
35j 
3,ooo 
1,074 
5,235 
1,598 
4,244 
880 
395 
i85 
1,242 
632 
48i 
58o 


PAS-DE-CALAIS. 


Arras. 


Arras  

Ba  paume  

Beaumetz-les- Logea , 

Bert  in  court  

Croisilles  


25,749 
3,174 
558 
i,536 
1.537 


4,38o 

21,36g 

21,369 

i33 

3,o4i 

3,oi  1 

u 

558 

558 

u 

1,536 

i,536 

34 

i.5o3 

i,5o3 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMOKSS. 


Ilermies  

Marquioo. 
Arras  1  Oisy-le-Verger 


B*  thune 


Boulogne. 


Pas. 

Vimy  mm., 

Vitry  

Béthune  

Beuvry  

Bmay.  

Cambrin  

Carvin  

Courrières  

Couture  (La)  

Fleuvbaix  

Harue?  

Hénin-Liétard  

Houdain  

Laventie  

Lens  

Leslrem  

«     t  '    \  1  1  I  .    .    m    m    •    •    a   «    •  « 

Lillers  

Nœux  

Norrent-Fontes  , 

Richeboure-rAvoue'  . . . , 

Sailly-sur4a-Lys  

Saint-Venant  

Boulogne  

Calais  

Desvres  

<  .unies  

Marék  , 

Marquise  

Outreau  

Porte!  (Le)  , 

Saint-Martiu-Boulogne. , 
Saint-Picrre-lès-Calais. . 

Samer  , 

Winiille  

Berok  


Montreuil . .  / 


.1  Campagne-lès-Hetdin 


Saint-Omer. 


I 


la  pics. 

Fniffcs  

Hesdin  

Hucqueliers  

Montreuil  

Aire  

Ardres  

Arques  

Audruick  

Fauquembergues . . 

I.umbres  

Saint-Omer  


POPCLATIOW 


totale. 


POPCLATIOftS 

comptées 
à  part , 
conformoraeu  t 
■  r«Ptf«i«<  a 

du  décret 
du 

18  map»  1866. 


POPCLATIOW 

normale  on  municipale 


toUtr. 


2,54o 

U  1 

a.54o 

9o3 

.  1/ 

9o3 

2,278 

a  ■ 

a. 278 

900 

6 

8p4 

1  ,.338 

» 

1,338 

2,707 

i5 

3,692 

8,178 
3,i88 

e  

007 

a 

3,10» 

2,102 

ii 

2,102 

388 

ïi 

388 

6,546 

20 

6,026 

3,062 

i 

M  ^a> 

3.062 

* 

2.232 

,7 

2,232 

3,002 

M 

3.002 

2,670 
4,56i 

11 

2,070 

ro 

OO 

à.ooô 

i,o48 

0 

I.OÛo 

4.326 

47 

4,279 

5,738 

II 

5.738 

3,4oo 

11 

1  ™-  - 

2,075 

II 

2.075 

6,4 1 4 

11 

6.4 1 4 

3,i3o 

n 

3.  i3o 

i,43S 

ii 

1  ,4«jo 

a 

'  2 ,  2MO 

a.973 

42 

2.901 

'3,li)0 

2.74a 

40,25 1 

t  .739 

00,492 

12,727 

■  *  c 

1 1.02J 

1  1,102 

2.766 

il 

a. 700 

.4,572 

3a3 

4,249 

2,246 

u 

2,246 

A,38o 

II 

i.38o 

2,525 

,7 

2,525 

3,600 

./ 

3.000 

3,566 

H 

2.519 

i7'29* 

tvjô 

1  6,82  1 

'^7 

il 

2,279 

II 

2,279 

1  Al 
IOI 

A    1  fil 

0, 192 

1,207 

M 

»,307 

2.7»9 

n 

2,7'9 

2,944 

mê 

2.918 

3,i5o 

a 

3,i5o 

708 

n 

708 

3,655 

35o 

3,3o3 

8,8o3 

476 

8.327 

2,189 

77 

2,1 12 

3,8o5 

a 

d,8o5 

2,479 

a 

?/i79 

1.073 

t 

1,075 

928 

928 

21.869 

».p47 

19.922 

•Kglom»  n-e 


2,54o 
9o3 

2,256 

85 1 
1.173 
2,084 
7,671 
1 .700 
2,102 

334 
5.i8o 
3,062 

264 

324 
2,6o3 
4,5o3 
1 ,010 
1.285 
5,738 

4»7 
»  .517 

4.219 

3, 1 3o 
1,391 

98 
445 
863 
38.493 
1 1 ,102 
3,664 
3,543 
4  06 

3,929 
3,120 

3,435 

1 .101 

14.94 
i.43i 
557 

2.996 

1 ,000 

3,6 1 4 

2,180 

3,i5o 

691 

3,3o5 

4,727 

1 ,2 1 1 

3.275 

1 .200 

«,o?5 

796 
19.217 


"  1 
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C   y  Ml  \  !  - . 


Saint-Pol. 


i 


Aubigny. . . 

uxitle-Ghàteau  

Avesnes-le-Comte. . 

Frévent  

Heuchin... 

Parcq  (Le)  

Saini-Pol  


•  .  r  ...  •  •  •  • 


Clermont. 


PUY-DE-DÔME. 


......  • 


Amberf  

Ariane   

Auzellcs  i 

bYrtignat  

Chapelle-Agnon  (La). ... , 

Combat  

Dore-Égliee   

Job  

ilarat  

Marsac  

Olliergues  

Saint-Amant  lloche-Savinr 

Saint-Antbème  , 

Saint-Gennain-rikrm  

Viverols   

A  n  bière  «  

[} il  loin  

Bourg-Laatic  

Clermont  

Cournoo  

Cenat  

He  roi  eut  

olartres-de-Yeyre. . . . 

Messeii  

Pont-du-Chàtcau. . .  

iloebefort  

Saint-Amaut-Tallende  

Saint-Dier.  

.Saint  Jean-des-Ollièrea.  . . 

Tours   

Vertaizon  

Vcyre-Mouton  

Vic-Ic-Comte  

Ardes.  ................. 

llagnols  

lip*5P  

Champeix  

Kgliae-Neuve-d'Eutraigues. 

Issoire  

Jumeaui  

Latour-d' Auvergne  

Saint-naimiin-Lembron.  . 

i-aint-Sauves  

Sautillantes  — 


• ...  • 

• ... . 


mrvLATioa 

TOPCLITIONS 

comptées 
■  part  | 
conformément 

rOPCt-lTIO* 

uonuale  ou  municipale 

totale. 

*  l'csttcie  1 

ilu  décret 
du 

aS  m  art  18G6. 

total*. 

acirloméri.c 

635 

VJ if \J 

3.009 
.,4-77 

3,98a 
676 

•it 

il 

38 
£2 
88 

/< 

172 

635 

3.97» 
1.435 
3,894 
675 

,*3&S 

59s 

3,048 

1 ,435 
3,627 
67.5 
725 
3,324 

7«al9 

73 

7.M6 

3,559 

4,167 
2.074 

és 

4.079 

2.097 

lé 

3,o5o 

84 

2.127 

// 

2,127 

333 

2.742 
2.929 

u 

4i 

3,7142 
3,888 

123 

817 

2M7 

// 

a.oA7 

4oo 

2.797 

u 

a.797 

214 

2.442 

/' 

2.442 

l42 

3,071 

H 

3.071 

58o 

1 ,998 

8 

•  .99° 

048 

1,83a 

i4  , 

1.818 

437 

3,i54 

n 

3,i54 

o54 

2,i36 

.     .  " 

3.i36 

»79 

1,181 

...  f 

1.181 

705 

3,920 

o  1 

3.03O 

3,jo3 

A.i  66 

220  | 

3.9*6 

3,45 1 

3.599 

/' 

2.399. 

670 

37,690 

3,229 

34.40 1 

29,067 

2.544 

éi 

'9.3H4 

2,44o 

2,6 1 1 

.   . .  * 

2.61 1 

2,546 

600 

.  .     a  - 

000 

J07 

2,5o8 

a 

2,5o8 

1,721 

2,1 34 

i4 

2.120 

44o 

3.426 

» 

3,426 

3.407 

i,5i8 

n 

i,5i8 

702 

i,5io 

29 

i.48i 

i,45i 

i,58o 

ii 

i,58o 

34o 

2,064 

:> 

3,o64 

195 

2,317 

n 

2.3»  7 

33o 

2,267 

11 

3,267 

2,206 

2,656 

u 

3.656 

i.58i 

2,892 
i,4o8 

5 
25 

3.887 
i,3»3 

2,176 
1.099 

2,o38 
'  ,9^9 

II 

a.oJS 

176 

// 

».939 

889 

•»7J7 

II 

l.7|7 

'.7'0 

2,l.)4 

II 

3.i54 
6.o63 

j4  1 

6,294 

23. 

5,888 

1 ,3 1 9 

n 

1.319 

1,319 

2,l48 

>i 

3,i48 

6âi 

2,271 

24 

3,247 

2.160 

2,010 

3.010 

388 

2,004 

.    .  * 

2,004 

1 ,3 1 0 
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AKROSD15SE- 


Issoire . . . 

(SuiU.) 


COMM0HBS. 


Riom. 


Thiers... 


Bayonne. 


Mauléon 


Tauves  

Vernet-la-Varenne  

Aigueperse  

Broroont-la-Mothe  

Cellule  

Chapdes-Beaufort  

Charbonnières-les-Vieilles. 

Combronde  

Ennezat  

Mail  zut  

Menât  

Montai  gnt  

Pionsat  

Pontaumur  

Pontgibaud  

Ha n dan  

Riom .  

Sain  t-Ger  vais  

Saint-Ours  

Thuret  

Volvic  

Arconsat  

Augerolles  

Celles  

Châteldon  

Courpière  

Escoutoux  

Lezoux  

Maringues  

Saint-Remy  

Thiers  

Vollore-Ville  

PYRÉNÉES 

Angiet  

Bardos  

Bayonne  

Biarritz  

Bidache  

Espelette  

Hasparren  

Labastide-Clairence  

s,)i ut  Jean-de-Luz  

Saint-Pée  

Urrugne  

Ustants  

Bar eu s  

Iholdy  

Mauléon-Licharre  

Sa  i  nt-E  ti  e  nne-de-Baigorry . 
SaintJean-Pied-de-Port. . . 

Saint-Palais  

Tardets-Sorholos  


POPULATIONS 

comptées 
à  part , 

FOrCLATIOR 

rorcLATiox 

normale  ou  municipale 

conformément 

i  l'article  3 

totale. 

du  décret 

du 

totale. 

>8  mars  1866. 

2,4QO 

17 

2.473 

685 

2,204 

14 

2.1Q0 

33o 

2,6oO 

// 

2,6oO 

2,53s 

2,843 

H 

2,843 

42C 

2,248 

26l 

1.987 

2,2«7 
2,345 

// 

2.207 

4q4 

11 

2,345 

2  1  1 

2,o35 

n 

2,o35 

1,660 

i,442 

tt 

1  ÂA2 

1  *>fiû 

1.908 

u 

I  u<  >S 

283 

2,1 54 

11 

2,1  54 

38o 

1 ,710 

11 

1 .710 

i,358 

2.I67 

n 

2.1Ô7 

784 

1,724 

11 

1  1  J  A  t 

1,1 16 

u 

1  116 

1      1    1  f  1 

a  f  ■  ■  v 

1.7ÔQ 

17 

1 ,752 

1.707 
.  1^1 

1 0,6 1 4 

l,2l3 

o.ioi 

8,222 

2,53o 

f 

2,53o 

854 

2,078 

u 

2  (YlH 

,2,076 

11 

2,076 

o45 

3,674 
2,o34 

11 

3.674 

2  4a6 

a 

2,00  4 

266 

2,53 1 

3o 

2.5oi 

afl  fvw  * 

287 

3,o39 

u 

3,o3o 

488 

1.Q02 

u 

1,902 

1,106 

3,6qo 

H 

3,690 

1.359 

2,086 

II 

2,086 

87 

3,740 

II 

3,740 

2,54o 

4,052 

40 

4,012 

2.990 

4,996 

// 

4,996 

64 1 

1 6,137 

68 

16,069 

ii,254 

3,488 

n 

3,488 

4o8 

(  BASSES-) 

3,780 
2,542 
26,333 
3,652 
2,760 
i,5o6 
5,i  16 
1,529 
2,829 
2,612 
3,8io 
2,337 
2,007 
837 
1,876 

2,521 
1.959 

1,683 
i.o85 


4i8 

n 

3,o65 
// 

H 
H 
206 

« 

94 
II 

II 

2l6 

I! 

n 

i44 

n 

368 
86 

B 


3,362 
2,542 
23,268 
3,652 
2,760 
1,^06 
4,910 
1,529 
2,735 
2,612 
3,8io 
2.1 11 
2,007 
837 
1,732 
j,5»i 
i.5gi 
«.597 
1.085 


122 
18.800 
2,65 1 

944 

833 
i,343 

542 
i,8o4 


1.585 
461 
i38 

1,489 
726 
1,091 
1,369 
763 


Digitized  by  Google 


—  209  — 


TS. 

J 


OIOTOQ. 


•  •  •  •  1 


Pan 


Argelès  


Tarbes. .... 


Accous. . . 
Aramils . . 

Arette  

Arudy  

Laruns. . . 
Lasaeube. 

Lucq  

Monein  . . 


Arthcx.... 
Arzacq. . . . 

Lagor  

Navarrenx . 
Orthei.... 

Salies  

Sauveterre. 


Gan  

Garlin . . . 
Jurançon . 
Lembeye . 
Lescar . . . 
Montaner. 
Morlaas . . 

*ay  

Pau  


Pontacq . 
1  Thèxe.. 


POPCLATIOS 
lolâlc. 


PYRÉNÉES 

Argelès  

Aucun  

Lourdes  

Lux  

Saint-Pé  

Arreau  

Bagnères  

Bord ères  

Campan  

Caatelnau-Magnoac  

Labartbe  


Mauléon-Barousse  

Nestier  

Vielle-Aure  

Castelnau-Rivière-Basse 

Gala  n  

Maubourguet  

Ossun  

Pouyastruc  

Rabastena  

Tarbes  

Tournay  


Mao 

1.073 
2,07s 
1  .91)5 
2.476 
2,54 1 
2,064 
4,793 
9.o85 
1.467 
t.aSo 
1,200 
1 .553 
6.627 
5.328 
i,5o5 
2,600 
3,i  i5 
i,35S 
2,207 

l,23l 

1.827 

827 
1.624 
3,409 
24,563 
3,oi8 

509 

(HAUTES-). 

1,698 

54 1 
4.620 
1,671 
2,54i 
1,298 
9.433 

45o 
3,576 
i,646 

812 
1,602 

83i 

579 
383 

1,170 

i,3oo 

2,743 

2.595 
626 
i,325 
i5,658 
1.357 


rortunc»» 

à  part, 
conformément 
à  l'article  3 
du  décret 
du 

»fl  mars  ib66. 


il 

n 
u 

12 

n 
n 
n 

70 

299 

u 

» 
a 

i65 
64 

a 

H 
lt 

28 

II 
U 

U 

52 

/' 
II 

44 

ï.9^7 

u 

n 


n 
u 
142 

290 

a 

334 

// 
« 
// 
a 
u 
u 
II 
II 
II 
II 

3 

u 

H 


rorcLATios 
normale  ou  municipale 


U 

1.75 


3 


i,44o 
1,073 
2.078 
i.9o3 
2.476 
2,54 1 
2,064 
4.723 
8.786 
1,467 
i,25o 
1,200 
1,388 
6,563 
5,328 
i,5oô 
2,600 
3.087 
i,358 
2,207 
its3i 
1,775 
827 
1,624 
3,365 
22,606 
3,oi8 
5o9 


1.698 
*54i 
4.478 
1.671 

2.25l 
I.298 

9.099 

45o 
3,576 
1,646 

812 
1 ,602 

83i 

383 
1.170 
1 ,3oo 
2,74o 
2.595 
626 
1.325 
13,901 
i.3i4 


902 
427 
1,090 

1,671 

1,787 

486 
420 
i,253 
7.244 
933 
715 
465 

1,321 

4,774 
2.578 
1,068 

4oo 
1.648 

601 
i,378 

1,201 
1.578 

488 
1 ,101 

3.197 
21,327 

2,633 

274 


i,583 
391 
3,7i3 
1,261 
1 ,661 
1,167 
7,i3i 
378 
866 
985 
763 
1,452 

793 
54o 
34 1 
574 

847 
2,740 
2.477 

626 
i,325 
1 3,694 

720 


Di 
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MUXOKDISSE- 

rorcuTio* 

mmm  •  3  • 

COMMUNES. 

tnlnli» 

1  ,743 

3,65o 

(Suit*».) 

POPULATIOS5 

compte?» 
à  part , 
cou  forint' tuent 
i  firticl»  a 
.lu  d«rct 
du 


* 


POrtJLATIOJ 
normale  ou  municipale 


I 


toUU. 


1.743 

3,65o 


Ctrci. 


Perpignan. . 


Prades . 


PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Àrgdfes-.sur-Mer  

Arles- su  r-Tcch  

Banyuls-sur-Mer  

C^ret  

Gollioiire  

Port-Aendres   ...... 

Prats-de-Mollo  

Sainl-Laurent-de-Cerdaus . 

Baisas   

Bine,  

Eslagel  

Latour-dc-Francc  

Millas  

Perpignau  

Rivesaltes  

S'-T.anrent-dc-la-Salanque . 

Saint  Paul  

Thuir  

Ille  

Olette  

Mont-Louis  

Prades  

Sait  lagon  se  

Sournia  

Vinça  


mis 


Bout  ml  i  ry  . 

I  Drulingcn.. 
1  Hochfelden. 


Saverne. . . .  /  f  ngwiller  

Marmontier  


Petite-Pierre  (La) 

'  Saar-Lnion  

Saverne  


7  Andlau-au-Val 
'  Barr 


rr. 

Benfeld  

Châtenois  

Dambach  

1  EpGg  

SchlestadU' 


Hilsenheim. . . 
Hûttenheim  . . 
f!  Marckolsheim. 
MuUersholti.. 

Obernai  

Hosheirn  

Scherwilter.. . 


1 


(BAS-). 

3,698 
.'•fi-? 
2,033 
2,229 

2,458 

1,107 
3,Jq8 

2,007 
3,307 

»,7&7 
4,063 
3.332 
3, 008 

3. «09 
3.335 

3,190 

3,5 17 

2,2*0 

5,  r85 
3,918 
3,c»09 


n 

•H- 
H 
il 

60 

// 

24 

!f 

4 

1 
« 

•  a 

H 
il 

218 

H 

IO 

« 

3o 

•/ 
n 


3,Ô>S 
362 
2. 663 
2.229 
2.43S 
1,0^7 
5,4*8 
5,465 
2. 007 
5,3o3 

ï!o62 

3.33  2 

3.00S 

3.X99 

5.017 

2,  lf)0 
2.507 

5,1 55 
3,948 

S.OtKJ 


■gglomcrce.1 


l  ,370 
3.53S 


7 

2  53o 

2,o3S 

O  ri  5  3 

5  <»63 

2  ..)2(1 

3V5 1 

«•  •# 

287 

3  7  1 2 
3,561 

3, 1 2 1 
3,091 

1  o« 

2,35") 

2,07i 

j ,  ^«>'i 
2,100 

>o5 
l9 

2  (»70 
□  ,o8l 

1  ,2^7 

> ,  1 10 

2,021 

tt 

*,Gj  1 

2,620 

2.SOO 

4 

3 ,535 

2,5 1 3 

M 

2,.)  l5 

2,495 

1 ,3a6 

tt 

1,326 

1 .320 

2,090 

2,090 

'  -997 

25.2(14 

3.385 

«1,879 

19.499 

5.218 

.  « 

0,218 

0,079 

48 

4,548 

3,808 

2.23i 

a 

2,i3l 

?,i48 

2.4IO 

h 

2,4  10 

2.145 

3.332 

H 

3,332 

3.O20 

i,oAa 

II 

1,0*3 

733 

470 
3,579 

lG2 

3o8 

3oS 

i53 

9,4*6 

3,-?97 

O08 

.  .  u 

O08 

168 

1)2  1 

tt 

921 

883 

1.983 

a 

1,983 

1  ,-S37 

3,668 
562 
2,619 
2,202 
2,162 
975 
3.455 
5,i  45 

3,980 
2,634 
3,4 1 1 
3.27S 
2.001 
3.649 

2,190 
a,4o2 
1 .897 

'l.<|00 

3.67.3 
3,9*5 
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Schlf  «tadt. . 

ia»iu.) 


POrCLATIOIi 


Schlestadt. 
Villé  


Bischwiller  

Brumath  

Gambsheim  


......... 


Hagaenau 
Herriishetm. 

lllkirch  

Molsheim  . . 
MuUig  

Schiltigheim  

Souffelnheim  ..  

Strasbourg  ■  . . . 

Tru<!hterah  eim. . . . .  

Wantzenau  (La)  

Waseelonne  

\  Weyersheim  

I  Lautrrbourg  

[  Nierderbronn  

ReischshofTen  

Sch  Ici  thaï  .............. 

SelU  

Soulu-sous-Foréta 
Wis»emb»Mg. . 
Woerth-sur-Sauer 


....•••< 


ELHIN  (H 

Beaucourt  » 

Bclfort  

Bitsehwiller  

Ceroay  

Dan  ne  marie  

Délie  

Fontaine  

Giromagny  

Grandvillars  

Massevaux  

Pmx(Le)..  

Saint- Amarin  

Thann   

Willer  

Andolsheim  

Rarocheffca)  

Bergheim  

r.nlil  


Colmnr. 


Calmar 

Knsisheim. 
Frélnnd  . . . 
Guebwillcr 
lngcrsheim. 


: 


lOL'ersheim  

j  *a>sersDerg   


i  o.oio 
1.27a 
3,624 

5,619 
2,025 
2.288 
1M27 

2,101 

4.668 

3.56o 
3.668 
a. 265 
3.o38 
8a. 167 

697 
2,409 

4.3o8 

2.181 

2,oo5 

3,591 

3.885 

2,167 

J.934 

1.667 

5.570 

j.uà 

MT-). 

3,545 
8,  i  00 
2,83o 
4,208 
i,i46 
1.219 

312 

2,893 
2,026 . 
3,570 

2,Ol3 

2,3 1 4 
8,  i54 
a,553 
j,oi6 
2,057 
3,089 
2,3 19 

23,669 
£,847 
•2-,e6*  • 

12.218 
2.498 
3*173 


TOPCLATIOIS 
comptéts 
i  P*rl , 
on  for  nu  moi 
,  I '.r:,.-!.  . 
Ju  d«<r<»t 
du 

a  S  m»n  »<V>6. 


90 

il 

.! 

778 

II 

f 

1,384 

4 

/» 
t 
a 
» 

H 

I 

II 
II 
I' 
II 
J25 

48 

H 
>' 

II 

333 

it 


n 

3,1 43 

n 
.  a 
.  n 
11 
■1 
.  jf 
n 

3o 

ji 

u 

n 
n. 
« 
» 

n 

i,864 

•  * 

■  ■ 

■  ■» 
33 


1-OrCI.ATIOK 

normal*  >u  municipale 


totale. 


1,275 

3.624 

9.9»  1 
4.84i 

3,Oî5 
3.288 

10.043 
a,i5i 

4.068 
3,56o 
3,668 
4,265 
3.o38 
72,126 

697 
3,4^9 
4.3o8 
3,181 
i,8fio 
3,343 
2,885 
2,«67 
1.9^4 
1,667 
5,24 
1,11 


3,545 
6,257 
*.83o 
4.208 
t,iA6 
».2ig 
3a  1 
3.8n3 

•  2,OÎ?6 

3,i4o 
2,o«3 
2.3 1 4 
8,iô4 
2,553 

l,Ql6 

3.0K9 

2.34  «> 

2i,8o5 

2,652 

2,062 
11,218 

•3,498 

3,i4o 


!..    ••IIi.    •  •  . 


8,984 

i,255 
3,590 
9.84o 
4,634 
2,018 

5.24o 

7«35o 
3,i4o 
4,628 

3,56o 
3,445 
3,966 
3,oi  5 
57.oo3 

697 
2,3o6 

3,438 

2.181 

i,86S 

3,244 

2,584 

2,167 

1.829 

•  1,600 

5,i5i 

i,io3 


3,545 
6,247 
2,776 
3.634 
1,1 16 
1,2 13 

3l2 

2.549 
1 ,5o5 
3,o86 
i,o55 
2.068 
8>o65 
2,437 
1,016 
758 
2,987 

2,25l 

i9.«53 
2,599 
823 

12,2 18 
2.498 
2,958 
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Anr.OKD'.ssc- 

MESTS. 


COMMCKB5. 


Liepvre  

Munster  

INeuf-Ilrisach. . 

Orbcy  

Poutroye  (La) 
1  Réguisheini.. , 
!  Hibeauvitlé  . . , 
Colmar..  Ronflach  


(Suitr.  ) 


Mulhouse. .  / 


Lyon. 


Sainte  Croix-aux-Mines 
Suinte-Maric-aux  Mines 

Saint-Hippolyte  

Soultz  

Soultzmatt  

Turckheim  

Wintzenheim  

Altkirch  

Itlotzheim  

lirunstatt  

Dornach  

Ferrette  

Habsheim  

Hégenheim  

Hirsiugen  

Huningue  

Landser  

Mulhouse  

Niedermorschwiller. . . 

Riedisheim  

Rixheim  


Arbresle  (L')  

Iiessenay  

Briguais  

Caluire-et-Cuire  

Chanibost-s'-Longessaigne. 

Çondrieu  

fccully  

Givors  

Larajasse  

Limonest  


Lyon.. 


1"  arrond1. 
a*  arrond1. 
3*  arrond1 . 
4*  arrond', 
5*  arrond1, 


Mornant  

Neuville  

Oullins  

Saint-Didier-au-Mont-d'Or. 
Sainte  Foy-lès-Lyon  


POrCLATlOIS 

comptée» 
•  part , 

POPCLATIOB 

POIMJLATtOS 

Donnais  ou  municipale 

ni  11  f  a  r  m  p  m  0  ti  1 

WU UIUJ  Uil  111*  Il  % 

■  l'articl,'  a 

-  — - 

totale 

du  decrrl 

totale. 

agglomère*. 

a8  mars  1S66. 

2,6  1  2 

// 

2,6l2 

2.303 

U,  /02 

u 

4.762 

220 

1,761 

1,728 

0,4oi 

II 

5.43i 

1  ,o3o 

2,092 

11 

2.592 

75o 

2  ,040 

II 

2,o48 

2.042 

m  i  r. 
/  ■  l  4'* 

.).>«> 

6.596 

■   p*  1 

3,547 

6.162 

O.J47 

3,45o 

O.OlO 

II 

3,8io 

1.730 

1  2,42  J 

il 

1  2,425 

8,3 1 4 

2,29» 

1  1 2 

2.179 

a,o36 

L   <î  'l  1 

/' 

4,635 

4.635 

2,09' ' 

f/ 

2.698 

2,000 

2,929 

y/ 

2,929 

2,901 

•1 

4.086 

3.3i5 

0,  1  9  J 

87 

3,io6 

3,023 

n     L  il  m 

2,40l 

// 

2,46i 

2,20a 

2,0O3 

/' 

2,382 

3.3l9 

9.  /-.  Q  . 
0,90  1 

/f 

3.981 

3.970 

<îfî  A 

DOa 

11 

664 

645 

2,ot3 

11 

2,070 

2,070 

2, 102 

11 

3,102 

3,109 

1 ,333 

u 

1,353 

1,353 

1,844 

3i5 

1,529 

1,039 

o54 

// 

554 

546 

r  O 

o  1  r. . 
j ,  1 00 

56,6o8 

56,6o8 

2,197 

11 

2,026 

2,062 

u 

2,062 

i,845 

o,20U 

a 

3.266 

3.174 

>NE. 

.»,.'."• 

'7 

3.219 

3,019 

,  1  \Jy) 

2,100 

l.OOl 

2,126 

1  42 

1.984 

i,55o 

9,102 

1  ,000 

8,1 19 

3,091 

J,Ui  1 

// 

2,021 

544 

2,J7J 

02 

p»  0 

3,523 

2,313 

O    1  ,  ■  • 

3»9/7 

OO 

2. 94  a 

9»9^7 

OO 

9.927 

8,877 

2,588 

H 

2,588 

249 

i,o3i 

2  1 

1,010 

4i3 

59,086 

3,i  i5 

56,771 

56,77 1 

yO,4  /4 

00,000 

00,000 

in  1  A  2fi 

n  1  *?fi 

/•'y 

94,200 

02,070 

33  670 

32,920 

33,930 

55  Aa8 

6  t,-x 

48,820 

43,493 

*o»  i y . ' 

300,761 

383,359 

2,14  1 

N 

3,441 

1.54 1 

2.679 

298 

2.38i 

1,930 

7.010 

676 

6.334 

3,64 1 

2.295 

180 

2,1 15 

1,253 

5,o42 

698 

4.344 

3,oa  1 
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fr 


AMONDISSS- 


COMM  FNF.S. 


Lyon .  .  . . 

Suif. , 


Villefranche< 


Saint-Genis-Laval  

S'-Laurent-de-Chamousset. 

Saint-Marlin-cn-Haut  

S'-Symphoricn-sur-Coise.  . 

Vaugneray  

Vetussieux  

Villeurbanne  

Amplepuis  

An>e  

Bëaujeu  

Belleville  

Bois-d'Oingt  (Le)  

Bourg-de-Thizy  

Cours  

Cublize  

Fleurie  

Grand  ris  

Lamure  

Mardore  

Monsols  

Saint-Forgeux  

Saint-Georges-de-Reneins . 

Sainl-Igny-de-Vers  

Saint-Vincent-dc-Ueins. . . 

Tarare  

Thizv  

Vaux  

Villefranche  

Villié  


POtTLATIOH 

totale. 


2.817 
1,763 
2,693 
2,oOl 

2,o46 

4.411 

6.663 

6,64o 

3 ,  ~77 

5.884 

3.261 

1 ,35o 

2,201 

4.872 

3,205 
2,45'| 
2,5  l  I 
1,134 

2,6.8 
1 ,388 
2,i36 
0,190 
2,35o 

2,324 

1 5,092 
2.918 
2,.  195 

1 2,46g 
2,608 


POPCLâTIOSa 

comptées 
i  pari, 
conformément 
à  l'article  a 
ilu  décret 
du 

38  mars  •  -'■>. 


SAÔNE  (HACTB-). 


Gray, 


Lare, 


Arc-lès-Gray  

Antrcy-IÊs-Gray  

Champlitte  

Dampierre-sur- Salon. . . . 

Fresne-.Saint-Mames  

Gray  

Gy.:  

Ma  rua  y  

Pesmes  

Aillevillers  

Champagney  

Faucogney  

Fougerolles  

Fresse  

Héricourt  

Lure  

Luxeuil  

Melisey  

Plancher-Bas  

Ronchamp  

Saint-Lonp-sur-.Sc'-mome . 
Saulx  


«65 

// 

60 
46 
100 

i5 
788 

n 

36 
1 20 

n 

if 

9 

a 
11 

«9 

H 

24 

// 

65 

11 

1 2 
\ 

■1 

4i 

28 
S 

593 

10 


POPTJLAT10X 
normale  oo  municipale 


totale. 


2,652 
•  .763 
2,624 
1,955 

1,946 

4.396 

D.875 

6,640 

2,241 

3,759 

3,261 

1 ,35o 

2,192 

4.872 

2.205 

2 .365 
2 ,3 1 1 
1 ,100 
2,618 
1 ,323 
2,i36 
3.178 
2.346 

2,32  4 

i5,o5i 
2.900 
2.387 

1 1 .876 
2,598 


•  frirlomérée. 


2,5l  2 

't 

2,5o8 

a  ,o52 

1,269 

,1 

1,269 

1 .078 

2.S',5 

:i 

2.845 

2,602 

1.2  2  5 

33 

1,192 

1 , 1 39 

5 18 

;t 

5i8 

6.764 

643 

6,1 21 

6.072 
3,109 

2.178 

10 

2,168 

1 .209 

i75 

1  ,034 

<»85 

1 .785 

'f 

1 .785 

1 .634 

2.755 

<i 

2.755 

9™ 

4,260 

•r 

t.->6o 

2,071 

1 .353 

■t 

1 ,353 

1 ,2 10 

5,636 

46 

5.590 

1 .204 

2.678 
j,856 

■t 

2.678 
2.854 

5  27 
3,836 

3.747 

ai 

3,6i6 

3,546 

3.909 

209 

3,750 

3.627 

2,o35 

" 

2,o35 

874 

2.206 

■ 

2,206 

1 .2  53 

3,o4i 

■ 

3,o4 1 

1 ,6o5 

2,800 

2,800 

2.694 

1 .075 

; 

1 .075 

997 

2,229 
933 
684 
1.715 
610 
2,128 
3,486 
3,o6y 
1 .375 
3.017 
2,629 
870 
722 
3,o83 
488 
1 .3y3 
1  ,o33 
473 
287 
454 
556 
1,118 
270 
2  5o 
12,9  ',7 
2,758 
436 
1 1 ,098 
780 
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AnRONDISSr- 


MF.NTS. 


  — 


Lure 

(Suite.) 


Autan, 


Servauce. 
Vaatillers. 
f  Villersexel 
Amance 

Corribeaufontaine, 

Jussey . .  . , 
Monlbozom. 
Noroy-le-Bourg 

PorUsur-Saône  

Riozc 

Scey-sur- Saône 

Ve.sonl 
Vitrey 

SAÔNE-ET 

Anost  

AutUn  

Blatixy  '.  

Couchea-lcs-Minea  

Creuzot(Le)   

Çussy-en-Morvan  

Épinaç  

Issy-l'Évéque  

Luconny-rÉvêque;  

Mesvres  

Montcenis  

Saint-Léger-sous-Beuvray . 
Sàint-Senrin-du-Plain. . . . 

Buxy  f  

Chagny  

Chalon-sur-Saône  

Givry  

Montceaii'les-Mines  

Montchanin-les-Mines.  ... 

Mont-Satfit-Vincent  

Ou  roux  

Saint-Gerraam-du-PIain.. . 

Saint-Mâttin-en-Bre»c  

Saint-Valtier 
Sennecey-le-Grand. . . 
Yerdiin-snr-le-Doob*. 

Hourhon-Laucy  

Charollos  

ChauiTailles.  . . . 
Clayette  (La). . . 

Digoin  

Gueugnom .... 
Guiche  (La).  - .  ■ 
Marcigny . ..... 

Melay  

Palingea  

Paray-le-Monial  

Saint- Bonnet-de-Joux 


Chalon- 
sur-Saône; 


••••••• 


.  ......a 


Charollw. 


....... 


r-LOIBE. 

3,556 

n 

5,556 

270 

!  *,3Ko 

02O 

1 1  ,q6o 

10,442 

3,2i5 

42 

3,173 

1 ,555 

1,778 
23,872 

26 

2,702 

/' 

23,872 

22.688 

*,io5 

V 

2,io5 

288 

4,6*3 

P 

4,6*3 

i,356 

1,868 

II 

1,868 

574 

1,161 

II 

1,161 

4i6 

1 . 1 36 

II 

1 , 1 36 

1  q4 

1.900 

H 

1,900 

1.339  1 

i,465 

II 

i,4o5 

2oO 

2,212 

n 

2,212 

767  1 

2,i53 

35 

2.ll8 

1,458  l 

3.876 

// 

3,876 

3.68i 

19,982 

618 

•  9,364 

i9.o53 

3,n8 

*r 

3,071 

2»*8l  ! 

5,377 

5,377 

1.654 

3,522 

3,5*2 

2.864 

.  708 

708 

387 

2,025 

« 

3,025 

i,io5 

l,6lO 

5 

1 ,6o5 

3i8  1 

I.87. 

1,8^1 

679  \ 

2.717 

1 

2,717 

16S 

2,737 

2,680 

1 ,5o6 

^993 

».97^ 

1 ,901 

3.222 

3,222 

1.489 

3,295 

5oi 

2.794 

2,5  1  1 

4.120 

...  i4 

4,106 

1,722 

1,965 

62 

'  »,9I>3 

1,733 

3,426 

76 

3.35 1 

3,657 

2,620 

// 

2,6*0  • 

•   i.8*«r  1 

/  911 

• 

9* 1 

295 

2,7^0 

39 

*,7D> 

2,243  1 

2,016 

/> 

2,016- 

4i*  1 

2,255 

a 

2,2$5 

«7*  I 

3,5*8  ' 

66 

1  3,46* 

2,700  JJ 

1,601 

0 

1,601 

646  jf 
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iHWïBTSST- 

HtlTS. 


Charolles. 

:s«iu.) 


OOMMPXES. 


Lonhans. 


.Semur-en*Briomiai.s  

Tonlon-sar-Arroui  

Ueaurepaire  

Cuiseam  

(limery  

Louhan*  

Montpoiit  

Monlrct  

Pierre  

Sagy  

xii.u-Gt'.-uia.u-h.-Bo». . .  . 

Saint-L'suge  

Savigiiy-cii-Revii  niuul. . . . 
Chapelle-dc-GuiiicliayLai. 

Cluny  

Luçny  

Mncon  

n  I  Matmir  

Roman  éche  

Romenay  

Saint-Geugoux-le-Royal. . . 

Tournu»  

Trainayes  


SARTHE. 


Plèche(La). 


Marne 


Aubigné  

Anvers-le-Hamon.  . . . 

Brùlon  

Cérans-Foulletourte.  . 

Flèche  (La)  

Luché  

LuHe  (Le)  

Malicorne  

Mar-sigut?  

Mayet  

Moyen  

Parcé . .  . . . ,  

Pontva.lain  

Pi^Cigne"  

Sablé  

Beaumont-ftur-Sarihc. 

Ronnétable  

Ferté-Bemnrd  (La).. . 

Fresnay  

Fresnave  (La)  

fyé...  

Mamers  

Marolles-les-Braults. . 
Moutmirail  


Nogent-le-Rernard , 
Saint-Patente. .  . . 

TnflK  


POPCLATIOJS 

comptée 

M  ni  rt 

POPULATION 

porrt  vtio* 

l  i     l  1  IV" 

normale  o»  uiuoiopalr 

cOnformrmcnl 

-      1  '  *" 

lUlyir, 

uu  urtn/i 

du 

total". 

apgloiuétto 

aS  man  1866. 

1 ,63-5 

i35 

1  .400 

646 

1,856 

n 

1  85  G 

86o 

11 

860 

ni 

i  ,626 

l4 

1 ,6 1  2 

i,586 

n 

1 ,  j8G 

q44 

3,87 1 

q6 

3  — t5 

3  A6G 

s, 636 

tf 

3  gsg 

îA  1 

QÔ4 

// 

«fi»  i 

1  36 

1  ,o36 

11 

833 

2  «5 1 .3 

II 

3,5 1 3 

20.6 

2,56û 

3 

3,566 

8no 

/1 

3 ,3 1  1 

m  *  1 

2,i5o 

// 

f  1 

2, 30  4 

6 

2  108 

•>8G 

4,2.)5 

3l7 

3,i36 

3,557 

1 .:..;.) 

ft 

1 ,33o 

6o5 

18,38a 

1  .A«9 

16,91 3 

i5,83o 

2,270 

6 

1,264 

488 

2,747 

2.737 

^>97 

3,437 

9 

3.4  28 

420 

i,83o 

56 

1,629 

5,64o 

103 

4,354 

2,3o2 

fi 

2.302 

99* 

2,4o6 

f 

7,406 

709 

2,029 

»f 

3,029 

564 

1,708 

if 

1,708 

1.193 

2,383 

» 

2,383 

1,422 

9.292 

874 

8,4i8 

6,596 

2,507 

v 

3,507 

770 

3,826 

9 

3,817 

2,64 1 

1 ,509 

» 

i,5o9 

1 ,22(1 

2,4. 1 

H 

3,4  1 1 

620 

3,830 

a 

1  3,820 

1 ,60O 

2,665 

ii 

2,665 

1,333 

2,300 

n 

2,200 

816 

1,807 

11 

1.807 
2,75») 

7o3 

2,023 

166 

1,212 

5,644 

43 

5,<»OI 

4,736 

2,2,34 

16 

3,7 18 

1.806 

4i855 

"f 

4,838 

3,24o 

2.719 

3,336 

70 

2,649 

2.643 

64 

3,372 

3,102 

1,603 

fi 

1,602 

597 

2,02 1 

/» 

2,Ot  1 

56G 

5,83t 

12 1 

5.71 1 

5.593 

2,o55 

1/ 

3,o55 

773 

8S3 

M 

883 

Goj 

2,o4ô 

II 

3.o43 

3gj 

536 

ti 

53G 

284 

J.6Î4 

1 

i.64î 

586 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


COMMUNES. 


MaiL>  (Le). .  i 


Saint-Calais., 


Ballon  

Beaufay  

Breil(Le)  

Changé  

Conlie  

Çonnerré  

Écommoy  

Loué  

Mans (Le)  

Marigné  

Montfort  

Mont-Saint-Jean. . . . 
Parigné-rÉvéque. . . . 

Rouessé-Vasse  

Houez  

Saint-Denis-d'Orqnes 
Saint-Mars-d'Outillé. 

§ 

Savigné-l'Evêque. .  . 
Sillé-le-Guillaume. . 

Suie (La)  

Yvré-lÉvêque  

Bessé  

Bouloire  

Chartre  (La)  

Château-du-Loir. . . . 

Dollon  

Grand-Lucé  (Le) 
Saint-Calais. . . . 
Vibraye  


Albertville... 


C  hambéry. .  / 


M  on  tiers . , , 


SÀY 

Albertville  

Beaufort  

Grésy-sur-Isère  

Ugines  

Aix-les-Bains  

Albens  

Charabéry  

Chamoux  

Châtelard  (Le)  

Échelles  (Les)  

Montmélian  

Motte-Servolex  (La)  

Pont-de-Beauvoisin  

Rochette  (La)  

RulHeux  

Saint-Genix  

Saint-Pierre-d'Albigny. . . . 

Yenne  

Aime  

Bourg-Saint-Maurice  

Bozel  

Moutiers  


OIE. 

4,43o 

2,462 

i,463 
2.766 
4,43o 
1.62S 
18,279 

1,432 

793 
1,287 

3,44o 

1 ,233 

1,228 

1,066 

1,913 

3,24o 

2,976 

1 ,026 

2,578 

1,26-7 

1.906 


533 

// 
> 

9 
ti 

3,195 

9 

1 

128 

•9» 

»79 

v 

20 

119 

i5 

// 
n 
11 

186 


3,897 
2,462 
i,463 
2.766 
U73 
1.628 

1 5,o84 
i,452 
958 

79* 
1,109 

3,249 
i,o54 
1,228 
1,066 
1,893 
3,121 
2.961 
1,026 
2,578 
1.267 
1,770 


rOPCLATIO*8 

comptée* 
à  part , 

MJPCLATIO* 

POPCLATION 

normale  on  municipale 

conformément 

■ 

à  l'article  a 

totale. 

du  décret 
du 

totale. 

arelomérée. 

a8  mar»  »8G6. 

I,8l8 

ht 

1.776 

782 

2,021 

n 

2,02  1 

320 

2,037 

n 

2,o37 

1 .19A 

2,762 

n 

2,762 

■  »  /  J  * 

1,720 

,  .  9 

1 ,720 

1.233 

2,oo5 

g 

2.0CÔ 

1 ,38o 

3,684 

18 

3,666 

1,680 

2,006 

// 

2,006 

1 ,4o3 

45,23o 

3,466 

41,764 

37,770 

2,108 

u 

2,108 

26l 

99° 

11 

990 

63o 

2,210 

3,583 

n 

2,210 

3,583 

378 

11 

1,1 1 8 

2,292 

u 

2,292 

637 

2,o3i 

u 

2,o3i 

4oa 

2,307 

a 

2.3o*7 

646 

2.253 

11 

2,253 

47Q 

2,5o5 

u 

2,5o5 

845 

3.537 

39 

9P 

3.478 

3 ,0 1 8 

2,34o 

.  9 

2.3Ân 

1 .55*7 

2,563 

a 

2,563 

6oa 

2,356 

9 

2,356 

1 ,25o 

2,290 

U 

.  2,290 

913 

i,564 

II 

i,564 

1 ,255 
•2.529 

2,945 

58 

2.887 

2,l42 

// 

2,l42 

965 

2,186 

2.186 

1.188 

3,648 

66 

3,582 

3,oo3 

2.987 

7 . 

2,987 

i,439 

2.979 

D20 
1.168 

53 1 
3, 1 60 
2  58 
i3,38i 
800 
330 
569 
1 ,066 
370 

967 

93j 

2  23 

806 

ihl 

i,3i6 

79  « 
720 

458  [ 

i,7i5  I 
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AmftONDISSE- 


S'-Jcan-de- 
Maurienne. 


Annecy  


Bonneville 


Saint- Julien* 


Thonon , 


Paris 


l 


COMMUNES. 


Aiguebelle  

Chambre  (  \a)  

Lanslebourg  

Modane  

Sainl-Jean-de-Maurienne . . 
Saint-Michel  


POPULATION 

totale. 


1.080 
617 

1 ,470 

3,088 

2.38o 


POPULATIONS 

comptées 
à  part , 
conformément 
i  l'article  a 
du  décret 
du 

m»M  1866. 


Alby  

Annecy  

Fa  verges  

Rumilly  

Thônes  

Thorens  

Bonneville.. . . 
Chamonix. . . . 

Chises  

Mégève  

Mieussy  

Roche  (La). . . . 
Sainl-Gervais.. 
Saint-Jeoire . . . 
Sallanches.. . . 

Samoëns  

Taninges  

Viui-en-Sallaz. 
Annemasse  . . . 
Crtiseilles 

Frangy  

Reignier  

Snint-Julien.. . 

Seyssel  

Abondance . . . 

Biot(Le)  

Boëge  

Douvaine  

Évian  

Thonon   


SAVOIE  (HALTE-). 


1"  arrondissement.. 
2*  arrondissement. . 
3*  arrondissement.. 
4'  arrondissement. . 
5*  arrondissement.. 
6'  arrondissement. . 
2*  arrondissement.. 
8*  arrondissement.. 
9*  arrondissement.. 
10*  arrondissement. 
11'  arrondissement. 
12'  arrondissement. 
i3*  arrondissement. 


XV  Série. 


SEINE. 

83,i  56 

79.909 
92,680 

101, 59*7 

104,708 

99.45o 

82,965 

72.299 
106,221 

120,345 
i5o,io4 
81,681 
7 1  ,o46 


n 

« 
11 

i55 


i,524 
10 
23o 
3,268 
3,909 
1,660 
ii,383 
2,384 
602 
4,891 
1,170 
4,782 
5,127 


POPULATION 

normale  ou  municipale 


totale. 


1,080 
617 
1,^70 

1,343 
2.933 
2.38o 


agglomérée. 


l  ,201 

1  1  ,00fl 

il 

1     0%  *r\  a 

1 ,201 

i  :b 

1 ,009 

10, 1 9J 

9,000 

3,129 

II 

3,129 

1  ,37  1 

A  fini 

a.  007 

200 

3,2 17 

2,710 

40 

2,00.) 

I  ,000 

2,007 

ff 
lOO 

2,007 

't~fi 

7 

0  qKA 

2,101 

1,705 

2,110 

n 

2, a  1 0 

399 

1 .643 

» 

1 ,643 

1,096 

2,373 

1  1 

2,062 

2,294 

// 

2,294 

200 

3,i6i 

260 

2,901 

1,583 
528 

2,060 

// 

2,oCo 

1 ,83o 

// 

i,83o 

706 

i,948 

4t 

1,907 

1 ,061 

2,50(| 

» 

2,009 

868 

2,64o 

76 

2,564 

P«7 

505 

2,61 1 

» 

2,611 

i,2o3 

11 

i,2o3 

75i 

1 ,953 

11 

i,9o3 

808 

1,520 

11 

1,520 

885 

1.814 

1,81 4 

228 

i,4io 

168 

1,242 

828 

1,509 
i,438 

/1 
/' 

1 ,009 
i,438 

496 
i4o 

rl 

1 ,526 

11 

703 

336 

n 

1,026 

646 

i,23o 

n 

1 ,23o 

56 1 

a,45o 

170 

2,280 

2,01 1 

5,53o 

474 

5,056 

3,477 

8 1,632 

79.  %9 
92,45o 

98,329 

100,799 

97.700 
71,082 
69,915 
105,619 
ii5.454 
148,934 
76,899 
65,919 


«>90 

:»62 
1 ,398 
1.129 

2,Ô5o 
I.49J 


8 1,632 

79.899 
92,45o 

98,329 

100.799 

$x 

69,915 
105,619 

1 15,454 
i48,934 
76,899 
60,919 


>7 
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ARRONDISSE- 

N 

MEJTS. 


COMMUNES. 


Paris. .  . 

(Suite.  ) 


iV  arroadisscment. 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement, 
arrondissement . 
arrondissement. 


ib9 
i6' 

% 

20' 


Asnicres  

Aubcrvillîcrs 
Bagnole! 


Boulogne 


Glîeby 

Colombes  

Conrhcvoie  

Gennevillicrs  

l.evallois-Perret  

Nanterre  

Neuilly  

Noisy-le-Sec  

Pantin  

Pré-Sriînt-Gervais  (Le). 

Puleaux  

Homainville  

Saint- Denis  

Saint  One  n  

Suresnes   

Arcueil  

Boorg'la-Retne  (Le). . . 

Champigny  

Charenton-]e-P6nt . . . . 

Châlit  Ion  

Choisy-le-Roi  

Clamait  

Créteil  

Fontenny  anx-Ruses  .  .  . 
Foiitenay-sous-Liois.. . . 

Genlilly  

lssy  

Sceaux  <  i>ry  

Joinville-le-Pont  

Maisons-Alfort  

Montreuil  

"Montronge  

Nogent-sur-Marne  

Saint-Mandé  

Saint-Manr  

Saint-Maurice  

Sceaux  

Vanves  

Villejuif  


t 


POPULATION  S 
complet» 
i  part , 

l'OPCL  AT10N 

normale  nu  DOtM^W' 

coBforniMHit 

Il      1  "  1  r  1  1  r  1  A 

totale. 

du  decrot 

du 

toute. 

■  ^  ft.  <  ■  rui .  1  • 

an  mari  inM>. 

05,7 1 3 

1 .463 

(il    0   u  \ 

1  '.  1   0  ll"\ 

(14,  i  JO 

/O,  1  H  1 

1 . 1 90 

69,294 

69,294 

fta,534 

91  « 

4  1  ,6a3 

4 1.^23. 

93,275 

724 

92,55i 

92.55t 

1 3o,.")29 

»  59 

1 30,370 
88.715 

87,383 

l 3o.370 : 

09,003 

8S.745 

87, ..76 

87,382 

1  ,8  '2  5 .  3  7  4 

'1 5,838 

U779»436 

1.779.436 

5,455 

469 

4  «86 

3  2  v 

9,2  4o 

,v 

8,366 

3.633 1 

a.paa 

2.924 

1,860 

17*343 

1 20 

i  «7  •>  2  S 
■    ,  *■ 

i4  H  70 

13.666 

2  5.1 

1 3  'n  3 

i3  4i3 

3,678 
0,86a 

177 

3,5oi 

2  463 

987 

i 

'8,8-75 

2,1 86 

S  33q 

2.l8f> 

1.445 

1  ;>,7f»3 

36 

1  .i  "71*7 

1  5  "7  2*7 

3,907 

5o 

3.SD7 
1 6  4n5 
■  oaS 

17,543 

1 .070 

16  475 1 

3S0 

2,976 

•8 

s.;><;.; 

Si 

8.48a 

V/,  if 

5  208 

3, 1  ao 

3  1  or» 

*•  y  1 

9,428 

i\  3  "7  5 
y  •  /»* 

9.375] 

a.9°7 

1.479 

0,428 

3,4i8 

2fi,1  17 

3,922 

22,1 9.5 

2  1  .*T20  ' 

;>,8o4 

3.770 

.>.*7.)3 

4,5i5 

363 

t|,  I  V»  À 

a.Vfyo  1 

.">.<)" '1 

h  (  m  1.  ) 

2.^9 

328 

1    (il  1 

1  nii 

1  *\t*i  • 

2,353 

5o 

2  3o3 

•>  o5A 

6,MIO 

63o 

5,56o 

1  754 

•».?38 

168 

5,172 

399 

3  iS3 

4  tt3 

3.19^ 

1 1 

0 

2.fii  1 

2,3  H 

2. 380 

448 

1  o38 

1  863 

3,09a 

7*1 

2 , 35 1 

2  3o5 

8,87 1 

2,818 

6  o53 

9.204 

3,oi  1 

6  io3 

10, 1 99 

75i 

u  448 

kK? 

7.0SO 

645 

1  4  Ai 

1  44 1 

4, 0.49 

989 

3, 060 

•  646 

9^35 

-r>9 

9.»  76 

8,472 

4,8<>9 

4.21  J 

4.21D 

4.976 

4oo 

4.576 

3.754 

4,56 1 

9-»0 

3,64 1 

3,6*1 

5,6  3  1 

3o3 

5,3 18 

3.33J 
3,916 

1 .01 5 

3,916 

2.578 

"9 

2,459 

2.45g 

8,5  ii 

1 ,583 

6.928 

6,928 

3,3o8 

96 

2,?I2 

2,313 

Google 
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r 


sceaux  . 

(Suite.) 


I 


Inepte 


havre  (Le) . 


>euiehàttl 


toueii 


Vincennes. 
Vilry  


PÛTtLATlOK 


totale. 


3,745 


popclatioîu 
comptée» 
à  pari, 
cou  I  oralement 
i  l'article  1 
<iu  décret 
du 

aS  mars  1866. 


4,884 

n5 


POPULATION 

normale  ou  municipale 


totale. 


9,689 
3,63o 


agglomérée. 


SEINE-LISFERIELRE. 


Bacqueville  

1W>  11  encombre  

Dieppe  

"Envcrmeu  

Eu  

Longneville  

Offran  ville  

Saint-Nicolas -d'Alicrmont . 

Tôtes  

Tréport  (Le)  

Loi  bec   

Criquetot-l'Esneval  

Fécamp  

Goderville  

Havre  (Le)  ,. 

Lille  bonne.  

Loges  (Les)  

Montivilliers  

«Octeville  

Saint-Ilomnin-de-Colbosc . . 

Sanvic  

Argueil  

\nmale  

Illangy  

Forges-les-Eaux  

Gournay  

Londinifres  

Neufchàtel  

Saint-Saéns  

Barentin  

Bois-Guillaume  

Boos  i  

Buchy  

Canteleu  

Candcbec-les-Elbeuf  

CI  ères  

Darnétal  

Déville-lès-Bouen  

Duclair  

Elbeuf  

Grand-Couronne  

Maromme  

Mont-Saint- \ignan  

Monville  

Notrc-Dame-de-Bondeville. 

Oissel  

Pavilly  

Petit-Quevilly  

Bouen  , , 


2  S20 

M  f 

1    n  00 

1  58 1 

o38 

n 

1  0  0  '1  () 

1  o3o 

18,916 

18  558 

1  3  2 'l 

A 

y 

1  ,  1  '  I  u 

1111  J 

4.  ï  li.S 

■  nf 

3  «8q 

3  732 

11 

>A  1 

1     1  1  1 

■  »  / 1 1 

1       1          [  1 

1  »7  < 

1    fW\  1 

1  ,')(>_ 

o4(n5 

'  2  o"»r> 

5  0(1 9 

11 

818 

i3 

3  (în8 

1    m. 06  3 

4*7 

y, 1  v» 
1  546 

8  522 

1  546 

11 

82A 

12,832 

l32 

'12,700 

12  111 
1  -  ,  >  y  — 

1 ,3 1 6 

11 

0Q2 

7à,QOO 

3,33o 

71,570 

71,570 

.)  0  i(] 

11 

5  0 'i<t 

3  ci34 

2,oo3 

11 

2,oo3 

a!5o8 

21$ 

4.202 

3,486 

2,r5o 

n 

2,i5o 

:  5i6 

1  f  n5 

H 

1  -  V> 

'  3  08/1 

97° 

3  o84 

'      '  If 

1  6*7  4 

475 

5 

-i  yv/ 

3oo 

2  220 

1  06 

2  ,o33 

1  10*7 

iy  ' 

1 ,68 1 

8 

1  .Gn3 

1 ,320 

1  *73q 

33 

1  to6 

1  *7nfi 

3,353 

1 4o 

3,t»i3 

2,732 

1  1 A 1 

11 

1  1 A 1 

863 

3  6tfi 

o5 
y*7 

3  ^9 1 

3  A61 

2  A  88 

ff 

2  488 

«,/7  i 

3  2QO 

11 

'  3,290 
3  A  75 

1 .7A0 

3  578 

io3 

3.At5 

777 

n  • 

717 

544 

772 

11 

772 

68a 

3,34o 

69 

3,271 
9.»  M 

3,271 

9.»84 

;/ 

779 
0,909 

ii 

4i 

5.??8 

5,735 

4,583 

/; 

4,583 

4,j83 

1,810 

20 

».790 

1,17/1 

1  2 1 ,784 

240 

21,544 

21,260 

1,537 

If 

1,537 

1.032 

•1.829 

II 

2,829 

2,5i5 

3,o45 

281 

2,764 
2,53i 

1.966 
».5o7 

2,53i 

II 

2,5o6 

II 

2,5o6 

1,809 

4,i8i 

II 

4,181 

3,709 

3,070 

II 

3,070 

1  2,347 

4,677 

II 

4,677 

4,293 

100,671 

7.652 

93,019 

93,019 

9,689 

3,56o 


*7 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


(-OMMUÎIES. 


Rouen. . . 

(Suilo.) 


Yvetot 


Saint-Étiennc-du-lkmvray . 
.Saint-Pierre-lî's-Elbeuf . . . 

Sottcville-Irs-Rouen  

Cany-Barville  

Caudebecen-Caux  

Doudeville  

PauviUe  

Fontaine-le-Dtm  

Ourville  

Sainl-Valery-en-Caux  

Y.ilmont  

Yerville   

Yvetot  


POPOLATIOS 

totalr. 


3.197 

3,701 
io,63o 
2,o5i 

2.181 

3,587 

1,394 

C06 
1.178 

4,694 

1.01 1 

1.649 

8.873 


SEINE-ET-MARNE. 


Cou- 
lonimiers. 


Fontaine- 
bleau. 


Meaux. 


Melun. 


Provins . 


Coulommiers  

Ferté-Gaucher  (La)  

Rebais  

Roioy  

C  hapolle-la-  Heine  (  La  ) . . . 

Château- Landon  

Fontainebleau  

Lorrei-le-Bocage  

Montereau-Faut- Yonne  . . . 

Moret  

Nemours  

Glaye-Souilly  

Crécy  

Dammartin-en-Goële  

Ferté-sous-Jouarre  (La)  . . 

Jouarre  

Lagny  

Lizy-sur-Ourcq  

Meaux  

Brie- Comte- Robert  

Châtelet  (Le)  

Melun  

M  or  man  t  

Tournan  

Bray-sur-Seine  

Donnemarie-en-Montois.. . 

Nangis  

Provins  ~.  

Villiers-Saint-Georgea .... 


4,445 

2.2ÔI 
1,224 

1,568 
844 
2,778 
10,787 

9«l 

6,748 

i,934 
3,902 
1,752 
1,057 
1.784 
4,8o4 
2,621 
3,988 
1,392 
1 1 ,343 

2.792 
1,006 
1 1 ,4o8 
1,465 

1,781 
1,645 
1,1 13 
2,542 
7.^96 
998 


SEINE-ET-OISE. 


Gorbeil .... 


Arpajon  

Boissy-Saint-Léger . 

Gorbeil  

Essonnes  

Longjumeau  

Montlhéry  , 


2,565 

927 

5,54 1 

3,984 
2,317 
2,020 


POMJLATIOMS 

complets 
a  part, 
conformément 
«  l'arl iclo  a 
du  décret 

àn 

38  mars  18C6. 


// 

16 

654 
20 
4 
»7 

23 

11 
it 

129 

1 1 

4o4 


POPCLATIOX 
normale  ou  municipale 


totale. 


2.197 

3,68o 

9'97G 
2,o3i 

2,177 

3,570 
1,371 
606 
1,178 

4,565 
1 ,01 1 
i,638 
8,469 


agglomérée. 


2,1  02 

3,685 
9,565 
1,276 
2  ,078 
1.762 

1.272 

55o 

4n 
4.328 
454 
538 
8,092 


i38 

4,307 

3,434 

■  w 

2.2  A 1 

1 .0 1 1 

4 

1 ,220 

85o 

10 

1 ,558 

i.46i 

// 

844 

678 

11 

2,778 

i.4io 

1.716 

9.071 

8,994 

// 

9" 

536 

70 

6,678 

6,5o8 

11 

it 

l  o3  h 

38 

3,864 

3.8Ô2 

11 

1,752 

i»432 

1 

1  ,oôo 

l.OÔO 

27 

1,757 

1,727 

80 

4,724 

3,070 

11 

2,621 

),56o 

279 

3,709 

3,692 

// 

1 ,392 

1,161 

i.99« 

9,352 

9,352 

11 

2,793 

2,696 

11 

1 ,006 

798 

3,169 

8,23g 

8,200 

tr 

i,465 

1 , 1  32 

11 

1,781 

1,629 

23 

1,622 

1,616 

25 

1,088 

1,028 

18 

2,524 

2,333 

i,i3i 

6,465 

6,245 

ri 

998 

493 

i4 

2,55i 

2,55 1 

36 

891 

759 

i47 

5,394 

5,3 16 

11 

3,984 

3.984 

11 

2,317 

2,1 33 

360 

1.760 

1,760 
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ABROKDISSS- 
XEHTS. 


Étanipes. . . 


Mantes. 


Pontoise . . . 


ftarabouillet* 


Versailles . .  / 


Bressuire... 


Etampes  

Ferté-Alais  (La)  

Méréville  

Milly  

Bonnières  

Houdan  

Limav  

Magny  

Mantes  

Beaumont-Mir-Oise.. . . 

Deuil  

Ecouen  

Gonessc  

Isle-Adam  (L')  

Eivry   

Luzarchcs  

Marines  

Montmorency  

Neuilly-surMarnc  

Pontoise  

Saint-Ouen-l'Aumône  . 

Villicrs-le-Bcl  

Chevrensc  

Dourdan   

Limours  

Mont  fort  l'Amaury  .... 

Rambouillet  

Argentenil  

Bougival  

Chatou  

Chaville  

Maisons-sur-Seine  

Marly-le-Uoi  

Meudon  

Meulan  

Palaiscau  

Poissy  

Rucil"  .  

Saint-Cyr-l'Ecolc  

Saint-Cloud  

Saint-Germain-en  Lave 

Sannois  

Sevrés   

TricI  

Versailles  


SEVNES  (DEUX-). 

Argcnlon-Château  

Aubiers  (  Les)  

Bressuire   

Cerizay  

Chàtillon-sur-Scvre  

Courlav  


i  .o55 

1  ,o55 

1  ,o55 

2.522 

2,52  2 

1 , 1 36 

2,820 

2 1  p 

2,6oi 

2,5o3 

1,54» 

l.54l 

r>r>9 

i  ,537 

4 1 

1 ,4  60 

1,454 

-,172 

2.172 

3oa 

rOMJl.ATIOKS 

compter» 
À  part, 

conforniémoni 

rOPCLITfOl 

P01CI.AT10!* 

normale  ou  municipale 

à  l'article  s 

d>i  décret 

du 

tolak. 

fi  mars  18C6. 

8,o58 

7,758 

860 

853 

843 

1 .64 1 

1  4 

1.627 

1  ,oo4 

2 , 2  60 

13 

2,217 

2,157 

822 

822 

664 

2,00"7 

Il 

2,007 
1 ,3o4 

i,q54 

1  .loi 

1) 

.,288 

1 ,834 

1 .834 

1 ,800 

5,545 

1 5o 

5,i86 

5, 1 86 

2, 5  60 

56 

2,5  10 

2,4<)0 

2.183 

1/ 

2,182 

1.843 

1  Htld 
1 , ..  if,  > 

283 

1 ,0 1 3 

1 ,0 1 3 

2,83 1 

26', 

2,567 

2,5i9 

2,44  2 

2,442 

2,Ao4 

2 ,0 1 8 

2,918 

i,58o 

l  À*J0 

l! 

1.470 

1 .264 

1  ,.">7 1 

r 

1,571 

1,326 

3,126 
2  ,o5 1 

5i 

jt 

3,075 

2,O.ÏI 

2.979 
i,4*i 

20.2 

5,9n5 

5,910 

2 ,057 

2,o37 

1 ,365 

1 ,642 

2 ,  l  <  >7 

7 '12 

1 ,353 

1  itSd 

1  i4 

1 ,875 

1,681 

2. Ql  4 

i' 

2,914 

2,697 

1  ,2  !  1 

1! 

1,21 1 

1 ,6  5s 

i\ 

1 ,658 

1 .495 

3,2  10 

8,176 

?>?.n 

1 

>• 

7.8*9 

7.36» 

2»5t6 

2,3 16 

678 

2,  ne  2 

/.' 

2,662 

2.096 

2,543 

Si 

2,462 

1 ,93o 

2.7*70 

2,770 

2,720 

1  ,3o2 

1 ,3o2 

1 , 1 68 

5,4 1 7 

/1 

5,417 

5.374 

2.307 

02 

3,2  1  J 

2,2 1 5 

2.02Ç) 

;i7 

'.79' 

•  1,7  >  * 

1,21» 

3,762 

3,087 

7.092 

1,012 

6.0S0 

5,9.37 

>.3<>^ 

9l6 

1  ,3m  2 

1.348 

:».-',.s 

1 , 108 

4,i '10 

4 . 1  o5 

>7.*7S 

2,o33 

i 5.4 43 

1 5,:>48 

2 ,2  20 

>i 
i- 

2,230 

2.06S 

0.7"»  i 

r? 

6,754 

6,726 

2,290 

1 

-',290 

1 ,669 

|    44.02  1 

35.084 

35,069 
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asm 


MESTS. 


Bressuire.  J  Saint-Varent. 

fsuiir.  >      (  rnouars  

Brioux  


Melle  . 


Niort  


I'arlhenay. 


Celles  

Chef-Boutonnc  

Leiay  

Melle  

MothcSainte-Héraye  (La). 

Pamproux  

Sauzé-Vaussais  

Beauvoir  

Breloux  

Champdeniers  

Conlonges  

Frontenay  

Mauzc*  

Niort  

Prahecq  

Saint-Maixent  

Airvault  

Maiieres-en-Gâtine  

Meni^'oute  

Moncoutant  

Parthenay  

Saint-I.onp  

Secondigny   

Thénezay  

Vastes  . ."  


POPTJI  ATIOS 

totale. 


1 .763 
2 .509 
l.lQfi 

1.553 
2,4oi 

2,550 
2.554 
2,257 
i,85$ 
5ig 
2 ,3o3 
1,37a 

2,224 
2,*»o5 
1 ,03 1 
:»o,77.") 
1 .080 

4.147 
1.763 

.  .«or, 
2.347 
4,844 
i,583 
2,100 
2,304 
2,559 


AbbcviUe  . . 


Amiens,. . 


AbbcviUe  

Ailly-le-Haut-Clochcr  

\ult  

Cayeux  

Crocy  

Gamacbes  

BaHençQurt  

..Mo)eimcville  

Nouvion  

Hue  ...  

Saint-Valcry-sur  Somme  . . 

Airaines  

Amiens  

Cooty  

Oorhie*  

Hornoy  

Molliens-Vidamc  

Oisemont 

Picquigny  

Poix  

Sains   

Vifitiacooii  

Villers-Bocage.. . . 
YiUem-Bretonneux 


SOMME. 

19,385 


•  •••••••• 


■  «  •  •  • 


1,188 
i,5VS 
3,OJ  0 
1,748 
2,o35 

..98* 
1 ,108 

870 

2.3G0 

3,074 

2,270 

6 1,663 

97,; 
3,346 

I  ,010 
1807 

. , . 1 3 

«,42 'l 

1,430 
79' 

.">,<»!  2 

1 ,3t,2 
\.."'2."» 


POICI.ATIOSS 
comptées 
à  part , 
conformément 
t  .i  l  int*  a 
«in  décret 
du 

58  m«r>  i8<"»fi. 


2 

«20 


88 

II 

,8 

v 

10 

/• 

4 
16 

c7 

'.987 

II 

093  , 

I 
II 
II 
II 

3o3 
8 

- 
11 

1 

•  ,343 


II 

:  > 

25 

4.3.8 


9' 

a 
n 

2.» 

78  ■ 


1 rorrLATioi 
nontile  on 


lotâle. 


lJl6l 

1,1196. 
i,053 
2,3 1 3 
2^54 
2,528 
2.554 
2, s  57 
i.85d 
519 
k  S.I93 

1.Ê72 
2,820 
2/189 
1,024 
18,788 
..08o 
.'.7.V. 
IÏ63 
952 
1  ,o0G 
2.3*7 
4,54 1 
1.575, 

2*»0O 

2,504 
2,559 


i8.c42 
1,188 
1.548 
.»,o2G 
1.O91 
2,001 

.1.988 
1.108 

2,0  2  <) 

3.630 
3.t45 

50,743 
976 
,3.253 
1.020 

1 ,090 
i,424 
..558 

79' 
3,1»  1 2 
LI92 

iii5 


3 

2.44 

54.8 

82 
..45 

69 

2,o5."»( 

1.29® 

872 

49 


*  ■ 


I.OOO. 
1,1  I  4}' 

1 ,35oi 
i,46ojl 
.1,563,  fa 

>7>9'9 
82  OU 

I  ,<».».' I  f 
239 
354 

543 
3.687 

87. 
1,377 1 


18,042 
1,188 
1,53a  j 
2,984 1 
1,052] 

1,092  i 

834 
2,1 18 
3.576 

2,225  ; 
52,066 

884 

3,i  23 
962 
771 

1 ,090^ 


i 
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Mt"*75. 


COIWTTf  S- 


iHens .. 


Montdidier 


feronne 


Acheux 
Beauquesne 
Beau  val. . . 
Beraaville . 

Domart  

Doùllcns. . 
AilW-sur-Noye 
Harbonnieres 
Montdidier 
Moreuil . 
Rosières. 
Rove.. . . 
Albert . . 
Bray .... 
Chaulnes 
Combles 
Fpchy  . . 
Ha  ni  .  ■ . 
NeaJe  . .. 
P*1  non  ne. 
Rowel.. . 


Alhan.... 
Albi.._. 
Ambialet. 
Carmaux . 
Curvalle  . 
Lescure.. 
Mirandol. 

Albi  (  Monestiès 

Montirat. . 


Castres 


i 


.  Pampelonne  

Paulin  

['•■■'a  lin  ont.  

Yalderiës  

Valence  

Villefranche  

Aipuefonde  

Anglès  .... 

Boissezon  

-  RrdsScic*  ■••■■*•••*»• 

Lastelnatwic  Brassac . 

Castres  ~ 

Doorgne   

f.abastide-Bouairoux . 

Labruguière  

Laoaune  

Lacaze  

Centrée  

«Masamet  

Mootredon  

Murât  


rorn  itio* 


u'i1'. 


7^9 
3,oo3 

s,64o 

1,109 

1,421 

4.706 

1,101 

*.Q9' 

4,336 

a. 638 
2.3o8 
3,993 
4.019 
i,468 
1.170 
1,627 
2,o3o 
2,728 
2,214 
4.262 
1,800 


'f  Ah"N. 

84o 
16,596 
3,3a  5 
4.758 
2,468 
2.019 
2,094 
1,627 
9,535 
a.a83 

3,6  IO 

3.647 
1.100 
1 ,333 
1 ,5o5 
3.124 
a, 680 
3,710 

3,033 

4.o3a 
3 1 ,357 
1,715 
2,882 
3,58 1 
3,662 

2,3  IO 

3.249 

12.864 

4.975 
2,934 


rorrunois 
compter* 
à  part . 
confornv  m<-nt 
à  k'«rti«J<  3 
du  Jrrpft 
do 

J<  min  1866. 


il 
il 

20 

/' 


29 

524 

a 

37 
377 

p 
/' 
201 

94 

0 

H 

H 

II 
166 
l47 

4i9 


.  u 
jj)3a 

11 

r 
11 
11 
a 
i. 
1  11 
n 
11 

11 
V 

5i 

*  .1 

11 

1 

*  i 
'9  a 

1.490*, 

•*  r 
/■ 

?  I 
r 

56 
8 


I  fOrCLâTIOX 
somilr  on  munie  tp*l<» 


lolalr . 


7^9 
.3,«o3 

.2,620 
1,109 
1,391 
4.182 
1 .101 
2,0.")  4 
3.44g 
ja.638 
a,3oS 
3.79a 
3.925 

h  468 
1 .170 
1,627 

•2,o3o 

.2.562 

2.067 
,3.843 
,1,800 


84o 
i5,of»4 
3,ft2  5 
4.738 
^2.068 
-2,019 
•2,594 
.1,627 
3.*35 
3,»S3 
3.610 
«3,047 

(I.IOO 

.1  .ISa 
j.5o5 
sa,ia4 
a.«8o 
.3,1 10 
,  ^2,01 3 
^4,032  [ 

,i,ci5 
.?.t8a 
3.38 1 
,3,66a 
2 ,3 1  o 
3.193 
ia.864 

'4.975  t 
2,926 


7^>9 
2.987 

a,5So 
1.109 
1 .334 
3.i  16 
1 .101 

2.0^5 

3.81 1 

2.620 
2,3o8 
3.6ni 
3.879 
i,468 
1 ,  i5o 
1 ,39 1 
2.01  a 
2.56a 

3,0»6 

3,669 
1 .769 


570 
11,407 
280 

3*973 

1-133 

43a 
4o6 
629 
187 
8a  1 
i  ia5 

3,1  >4 
311 

653 
7S0 
524 
552 
373j 
i,4io 
.102 
1 5,464 
812 
i,85i 
i.444 
1.424 
453 
943 

9.7:>7 
7S0 

454 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Castres . 

(Suit..) 


Gaillac  . . . 


Lavaur. 


Castel- 
sarrasin. 


Moissac  


Montauban. 


communes. 


Roquecourbe  

Sam  t- Amans- Soûl  t  

Sorèxe  

Vabre   

Viane  

Vielmur  

Cadalen  

Castelnau-de-iMontmiral . . 

Cordes  

Gaillac  

Lisle  

Penne   

Puycelci  

Rabastens  

Salvagnac  

Vaour  

Cuq-Toulia  

Graulbet  

Lavaur  

Puylaurens  

Saint-Paul  


POPCLATIOK 

totale. 


1,846 

2,427 
2,868 
2,490 
2,i38 
1,170 
2,oo4 
2,901 

2,710 

7,870 
4.767 
2,021 

2,l3l 

5,391 
1,916 
616 

1.187 
6,1 18 
,376 
,649 
1 .194 


l 


POPCLATIOIS 

comptées 
à  part, 
couronnement 
à  l'article  a 
du  décret 
da 

38  mars  1866. 


TARN-ET-GARONNE. 


Beau  mont  

Castelsarrasin. . . . 

Grisolles  

Lavit  

M ont ce h  

Saint-Nicolas  

Verdun  

Auvillar  

Bon  rg-de- Visa .  . . . 
Cazes-Mondenard . 

Lauzerte  

Moissac  # . 

Montaigu  

Valence  

Caussade  

Caylus  

I -a  française  

Molières  

Monclar  

Montauban  

Montpezat  

Nègrepelisae  

Puylaroque  

Saint-  An  tonin 
Villebrumier  


4.456 
6,835 
2,020 
i,584 
2,606 
2,889 
3,900 
i,8o5 
914 
3,027 
2,960 
9,661 
o,45o 
3,697 
4,208 
4,95o 
3,578 
2,354 

2,l42 
25,991 
2,772 
3,093 

2,i65 
5,099 

7^9 


VAR. 


Brignoles  . . 


Barjols. . . 
Besse 
Brignoles , 


3,333 
1,752 
5,945 


s 
// 

299 

n 

n 
l 
11 
11 

84 
38 

// 
n 
11 

28 

// 
// 


3?§ 


36 
126 

11 
» 
n 

>9 

n 
11 
u 
11 

»7 
219 

// 

n5 

// 
// 
11 
u 
11 

i.93o 
Si 

n 
n 
u 
n 


u 
a 

254 


POPCLATIOK 
normale  on  municipale 


totale. 


i,846 
2.427 
2.569 
2,490 
2,i38 

»»>7<> 
2,004 
2,901 
2,635 
7,832 
4.767 
2,021 

2,l3l 

5.363 
1,916 
616 
1.187 
6,t  i3 
7,067 
5,63 1 
1,194 


4,420 
6,709 
2.020 
i,584 
2,606 
2,870 
3.900 
i,8o5 
9 1 4 

3,027 
2,940 
9,442 

3,45o 
3,582 
4.208 
4,95o 
3,578 
2,354 

Jil42 

24,061 
2,721 
3,093 
2,i65 
5.099 
759 


3,333 
1,752 
5,691 


1,168 
i,Aoo 
1,266 
i,234 
1.647 
808 
3i4 
735 

2,4  n 

5.783 

1,802 
427 

896 
3,187 

391 
259 
108 
3.734 

4,43i 
1,810 
575 


3,553 
3,i3i 
i.865 
1  ,o3i 
1,667 
1.184 
1,700 
i,35o 
382 
485 
i,358 
5,598 
734 
2.817 
2.495 
1.293 
1.017 

949 
637 

17,066 
983 
1,074 
1,206 
2,594 
553 


3.1 38 
1.680 

4.897 
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Bn^noles. 

(WU.) 


DraguignanJ 


Toulon. 


Coliçnac  

Goniaron  

Pignans  , 

Rians  , 

Roquebrussanne . . . 
Saint-Maiimîn 

Tavernes  

Tourtes  

Arcs  (Les)  

Aups  

Callas  

Comps  

Draguignan  

Fayeace  

Flayosc  

Fréjus  

Garde-Freinet  (La) 

Grima  ud  

Lorgnes  

Luc  (Le)  

Muy(Le)  

Saint-Tropei  

Salernes  

Vidauban  

Bandois  

Beausset  (Le)  

Bonnes  

Cadière  (La)  

Collobrières  

Crau  (La)  

Cuers  

Garde  (La)  

Hyères  

Ollioules  

Puget (Le)  

Saint-Cyr  

Saint-Nazaire  

Seyne  (La)  

Six-Fours  

Solliès-Pont  

Toulon  

Valette  (La)  


total*. 


2,749- 

3,600 

2,457 

2,626 

2,66o 

I,2l8 

3,435 
1.187 
2,383 
3,oo3 
2,712 

«,96» 
810 

9.819 
2,191 
2,904 
3,o5o 

2,649 
i,345 
4.729 
3.396 
2,34 1 
3.739 
3,25o 
2,706 
2,001 
2,569 
2.178 
2,291 

2,4lO 

2,634 
4,295 
2,695 
10,878 
3,348 
2,197 

2,Ol5 

2,5i5 

1J.192 

2,83o 

2.792 
77.126 

2,125 


POPCLATIOBS 

compté** 
à  part, 
conformément 
à  l'article  1 
du  décret 
du 

a«  mari  1866. 


I 
f 

ti 
I 
11 

11 

»9 

11 

II 
il 

16 

I 

U 

544 

u 

i3o 

// 
u 

202 

26 

n 

4o 

a 
a 
a 
» 
a 
u 
u 

24 

1 10 

// 

216 

u 
u 

H 
U 
II 
II 
1  1 

22,5 1 3 

II 


normale  ou 


le 


VAb'CLUSE. 


Apt 


2.749 
3,6oo 
2.457 
2,626 
2,660 
1.218 
3.4 16 
1,187 
2,38d 
3,oo3 
2.696 
1,961 
810 
9.275 
2,191 
2,904 
2,920 
2,649 
1,345 
4.527 
3,370 
2.34i 
3,699 

3.2ÔO 

2,706 
2,001 
2,569 
2,178 

2,291 

2,4lO 

2,610 
4,i85 
2,695 
10,662 
3,348 

2»'97 

2,Ol5 

2,5i5 
11,192 
2,83o 
2,781 
54,6i3 

2,125 


5,940 

34 

5,906 

2,520 

11 

2,520 

2,675 

18 

2,657 

2,8o5 

u 

2,80a 

4,839 

u 

4.839 

2,4o4 

28 

2,376 

2,373 

1 1 

2,362 

2,674 
3,210 

2,3l2 
2,469 
2,332 
1,108 
3,195 
1,121 

2,io5 

2,3ob 
i,853 
3o2 

7.94» 

1.290 
2,001 
2,496 
1,910 

736 
3,227 
2,964 
2,010 
3,354 
2,730 

1,998 
1,801 
1,896 

908 
1,022 
2,208 
»,459 
0,736 

740 
5.525 
2,087 
1.459 

365 
i,58i 
8.062 
g 

2,190 
46,071 
1,666 


4,390 

2,260 
i,o53 
3,964 
i,o64 
1,534 
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ARflO*DISM- 

ME3TS. 


Avignon  . . . 


Carpentras, 


Orange . . . 


Fontenay-  / 
le-Corate. 


Napoléon- 

1  Vendée. 


COHMC5ES. 


Avignon  

1  Bédarrides  

Cavaillou  

Conrthexon  

IsIp  (  L'  )  

Saint-Saturnin  d'Avignon. 

Sorgue  

Thor  

Yedène   

Bédouin  

Caromb  

Carpentras  

Entraigues  

Mman  

Monteux  

Mormoiron  

Pernrs  

Sarrian  

Sault  

Baumes  

Bollene  

Caderousse  

Camaret  

Joiiqnhsres  

Lapalud  

Mnlaucoiie  

Montdragon  

Orange  

Piolcn   

Sainte-Cécile  

Vaison  

Valréas  

Visa  n  


VENDEE. 


Benêt  

Boupère  (Le)  

Chaill(Mes-Marais  

Châtaigneraie  (La)  

Fontena\  le-Cornte  

Hermenault  (L')  

Luçon  

Maillerais  

Nalliers  

Pouzanges  

Sainte-Hermine  

Saml-Hiiairc-de.s-Loges  . . . 
Saifit-Michcl-cn -1* lierai.  . . 

Vix  

Aizcnay  

Hoarg-sous-Napolcon  (Le) 

Boumeteau  

Brouzils  (Les)  


POrCJ.ATlOS 
lOlllf. 

rOPPLATK)** 

comptëV) 

»  P«rt , 
cou  forme  m  m  t 
.  k  VmrtMe  j 

du  dorrcl 
du 

38  murs  1866. 

•  i-orct 
uorintale  ou 

■** 

loiatc 

00,427 

/    r>  0  

4,037 

n 

01,790 

3.00(1 

/'  j 

0,000 

O  Or 

8,o34 

224 

7.810 

0,0oo 

ojl>Oo 

0,478 

j/ 

6,478  | 

2,1  on 

'2,i  58  t 

4,769 

4,742 

3.833 

N 

.  3, 833 

2,101 

11 

2,1(11 

2.47G 

•2,470 

2.0O8 

•  2,008 

10,040 

02 

10,7-SG 

2,220 

/r 

2.225 

0,000 

/< 

3,000 

4,0  iO 

O 

1  r.- 
4  ,0  •«  O 

s  — 

2.42J 

M 

2.4  2  5 

r  . ,  0  / 
0,004 

42 

J.04  2 

3,004 

il 

3,oo4 

1 

—  /»  0  - 

2,fiOo 

 11 

1.74 1 

ii 

#  j 

l.7l4 

•>,  1 1  2 

m  1 

73 

r.  éi. 
0,009 

.  ' .  1 11 

O. 1  1  1 

2,490 

// 

2,49" 

s. 44* 

// 

2,44o 

2.093 

'7 

2,570 

0,104 

,7 

2.74G 

a 

2,740 

10,022 

O73 

9.9*9 

2,017 

ni 

2.017 

2,730 

2.730 

1: 

3,3  4  0 

4.722 

53 

4  /OO9 

2.3 10 

•»i3io 

2,02.5 

u  1 

2<6i5 

2,735 

/; 

2/735 

2.377 

/.' 

2  ^77 
1.782 

1 .79-1 

10 

8,062 

479  1 

7,583 

983 

"  i 

.  983 

0,oo3 

333 

5,670 

i.4ai 

/< 

1.42 1 

2,27(1 

i> 

2.27G 

2,701 

u 

2,701 

2,008 

9 

1  -999 

2. 7  Go 

// 

i  2,700 

3,222 

i. 

.3,222 

3,232 

11 

3,a3a 

3,843 

3.845 

2,353 

"  . 

2,353 

2,224  l 

"  i 

2.Ï24 

2.3i4 

i2.3i  4 

IfTClonirrét 


2,I70I 

3.924 

2,6981 

4»aâo 

»>97M 
3,5sfl 
1 ,8561 
1.706J 

2.20M 

'8.379 
I.42O] 

2.  t75| 

2.5i3| 

3.34of 

1,1 

ii 
9» 

2.84 

"lill 

2,I2< 

1.6651 
6,43if 

>.97M 

2.22Î 

3,  < 
1,I7« 


1 .360 

556(j 

m 

i.oif 
0.459i| 

0.198]! 

S45 
1 . 1 641 
1.319] 

4: 
2,82»! 
2.166 

9«a 

1281 

9o5( 

Sol 
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xsst- 


Napoléon- 
Vendée. 

!  Suite.) 


....... 


>...... 


Sables- 
d'Olonne 
(Us). 


Bruflïère  (La)  

Chaize-le-Vicomte  (La)... 

Chautounay  

Chauché  

Chivagiies-en-Paillers  

Cugand  ,„  

Essorls  (Les)  

<.     Feroière  (La)  

c     Ganhretiere  (La)  

Herbiers  (Les)  

Lues (  Les)  .....a........ 

Mareuii  

Motitaigu. . 
Mortagit€-sur-Sèvre 

Mouchamps  

Napoléon-Vendée 
3     I'oiré-sous-Napoléon  (Le).. 

ilochrscrvîère  

Saint-Fiilgent  ...... 

S'-Georçies-de-Montaigu.. . 
Saint-Hilaire-de-LotHny. . . 
Saint-Laurentsur-Sè*re.. . 
I  -SainM'bilbert-de-Ikuiuiue. 

j  Vcrrie  (La)  

Beauvoir  

l>ouin  

(.hallans  

Garnache  (La) 

Ile-Dieu  (L'J  

Mothe-  Vchard  (La)  

1  Motitie;s-les-Mauiifail5(Les) 

Noirmoutier  . .  

Olouiie  

l'alluau   . 

Snblcs7d'01onn«  (Le;*)  

Saint-Élienne-du-Uois  .... 

Saint-Gilles-sur-Vic  

Saint-HUaire-dc-Riez  

Saint-Hilaire-de-Talmout.. 

Saint-Je*n-de-Maul.s  

Sallertaine  

\  Talmont  


...... 


. . .... ... . . 


POI'CLATIM 

totafe. 


2,8i3 
2.389 
3,429 
2,020 
2,849 
2.187 
a,83 1 
2,098 

2,l52 

3,3o-7 
2,528 
j,87o 
J.94o 

2,l52 

2,891 
8,710 
3,8 1 8 
J.983 
2,009 
a,43o 
2,106 
2, 64  9 
2,088 

2,125 

2,6G8 

2,901 

4.486 
3,2o4 

3.929 
796 
938 
6,128 
•2,088 
6i3 
7,352 
2,701 
1,270 

2,320 

2,682 
4,016 

2,253 

1.043 


VIENNE. 


t:  hâtellc- 
rault. 


!.  Châtellerault  

i  Dangé   

\  Le  tg  n  é-aur-Cssea  ti 
Leucloîire  


/  IMenmarlin 

I } 


\ 


Uvtav 


( 

...... 

r 

l 


Vouiicuil-sur-Viennc  

AvaillfH  

Chauroux  

Chaunay   


rOPBIATlOXS 

comptées 
i  part , 
conformément 
i  tHirtielc  1 
du  deerel 
du 

38  mar*  ih»>6. 


normale  ou  municipale! 


U 
tl 
t* 
II 

l47 

II 

n 

11 

11 
» 
11 

56 

/' 

a 

1,280 

// 

u 
n 
« 
n 

7,3 

// 

// 
it 
n 

8 

« 

11 
n 

68 

/' 
11 

2l5 

/' 

<  // 
11 

11 
1 

n 


toialc. 


2,81 3 
2,889 
3,429 
.2,020 
2.702 
2, h  87 
2^3i 
2,098 

2.1J2 

'3,597 
•2^)28 
^870 

1.884 

t  2rl52 
2,891 

•  7.4  3o 
3,8 1 8 

2,009 
2,43o 
2, .106 
1.936 
.2,088 

2,125 

2,668 
5,901 
1  4.478 
3,204 
2,880 

796 
938 
6.060 
«>,o88 
6i3 
7,i37 
2,701 
1,270 

!>,320 
!  2,68  t. 

«,4.oi6 

2,253 

1  i,043 


14,278 

535 

i3.743 

835 

// 

835 

366 

a 

366 

1.871 

11 

1.871 

i.4i8 

i,4<8. 

1.494 

i.494 

2,1 14 

i» 

2,1 1 4 

1 .943 

n 

«•943 

2,1 48 

v 

•m  48 

1  .057iî 

I  .  '»  j'» 

>92 

653 

6o6' 


1 ,755?{ 

1 ,2  I  2[ 

1 ,6221 

657 

6.791  ; 
600' 
93c§ 
56  tl 
S  89 
343 

...98' 

47- 
4  86;  4 
1  ,o32 N 

..482;{ 

un 

1.4221; 

«'99 
»»»;•. 

'  6oa| 
4s6» 

6,866 
25oj| 

1  ,o38^ 

522(1 

198  r 

76a 
393 
934, 


11,717 
239. 

65  • 

1 ,1 83  j 
548 
282 
834 

1,1 32 
396  j 


y 
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ARRONDISSE- 
MENTS. 


Civray.  •  • 

(5uiU.) 


Loudun. .  . . 


COMMCNES. 


Mont- 
morillon. 


Poitiers..../ 


....••a. 


Civray  

Couhé   

Gençay  

Usson  

Loudun   

Moncontour  

Monts-sur-Guesne  

Trois-Moutiers  

Chauvigny  

Isle-Jourdain  (L')  

Lathus  

Lussac-1  es-Châteaux  

Montmorillon  

Saint-Pierre-de-Maillé  . . . 

Saiut-Savin  

Trimouille  (La)  

Benassais  

Jaulnay  

Lusignan  

Migné  

Mirebeau  

Neuville  

Poitiers  

Rouillé  

Saint-Georges. 
Saint- Julien.. . 
Saint-Sauvant. 
Vendeuvre.. . . 
Villedieu  (La). 

Vivône  

Vouillé  


VIENNE 

Bellac  '.. 

Bessines  

Blond  

Bussière-Poitevinc  

Châteauponsac  

Bellac  (  Corapreignac  

Dorât  (Le)  

Magnac-Laval  

Mézières  

Nantiat  

SaintSulpice-les-Feuilles . 

Aixc-sur-Vienne;  

Ambaiac  

Bujaleuf.  

Chàteauneuf  

Limoges  . . .  {  Croisille  (La)  

Eymoutiers  

Lauriere  

Limoges  

Nieul  


POrDLATlOX 

toUlo. 


2,284 

1,893 

1,221 
2,234 

4,4o3 

699 
923 

1 ,253 
2,049 
1 ,025 
2,266 
2,099 
5,2o3 

2.19» 

1,5 1 3 
1,842 

2.199 
2,008 

2,391 
2,689 
2,621 
3,379 
3i,o34 
2,724 
1 ,34o 
i,2o5 
2,932 
2,46o 
45o 
2,4i4 

(HAUTE-). 

3,674 
2,701 
2,280 
2,267 
3,809 
2,338 

3.427 
1,388 
i,334 
1,888 
3,3 11 
2,89a 
2,086 

1,521 

2,076 
3,888 
i,35  2 

53,02  2 

786 


rOPULATlOIS 

comptées 
à  pari , 
conforme  mrnt 
■  l'article  a 
do  décret 
du 

aS  mars  1S66. 


29 

i4 
6 

n 

i3.. 

11 

n 
a 

n 

If 
120 
280 

349 

II 
II 

II 
II 
II 

1 

i5i 

n 

3,253 

n 
u 

n 
n 
n 
■1 
11 


normale  ou  municipale 


2,255 

"379 
1,2  1  5 

2,234 

4,272 

699 
923 
i,253 
2,049 
1,025 
2,i46 
1.819 
4,854 

2,19» 
i,5i3 

1,842 

2.199 
2,008 
2.389 
2,538 
2,621 

3.379 
27,781 

2,724 
i,34o 

l,205 

2,922 
2,460 
45o 
2,4 1 4 
i,756 


2,195 
1.682 
1 ,020 
75. 
3,934 
682 
8oq 
247 

i,84 1 

742 
292 
1 ,100 
3.934 
569 
1,171 
94o 
659 
84o 
i,44o 
1 ,355 
2.418 
1 ,5oi 
25,602 
385 
533 
374 
7i5 
482 
4i5 

1  ,232 
1,070 


73 

3,6oi 

2,855 

II 

2,701 

347 

n 

2,280 

302 

a 

2,267 

385 

11 

3,809 

708 

n 

2,338 

260 

299 

2,473 

i,933 

25 

3,4o2 

1,128 

0 

i,388 

3o3 

n 

i,334 

233 

n 

1,888 

35o 

20 

3.291 

2,052 

// 

2,895 

2QO 

n 

2.086 

286 

n 

1,521 

390 

n 

2,076 

.« 

2,05l 

349 

9' 

n 

He 

4.090 

48.932 

43,199 

// 

786 
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MEHTS. 


COMMUEES. 


POrb'LATIO.1 


Limoges . . . 

(Suit..) 


Roche- 
Cuouart. 

W 


Siint-ïrieix. 


Peyrat-le- Château  

Pierrebuflière  

Saint-Léonard  

Séreilhac  

Solignac  

Verneuil-sur- Vienne  

Dournazac  

Oradour-sur-Vayres  

Rochechouart  

Saint-Junien  

Saint-Laurent-sur-Gorre  . . 

Saint-Mathieu  

Vayres  

Chàlus  

Coussac-Bonneval  

Ladignatr  

Nexon  

Saint-Germain-les-Belles . . 

Saint-Yrieix  

Vicq  


3,786 

936 
6,32o 
2,142 
2,952 
2,074 

2,223 
3,271 
4,26l 
7,288 

2,5o8 
2,371 
2,i56 
2,109 

3,273 

2,4g5 
2,648 
2,201 
7,826 
2,089 


VOSGES. 


Épinal. 


Mirecourt. 


Neuf- 
c  htean. 


remont. 


I 


Bains  

Bniyères  

Chapelle-aux-Bois  (La) . . . 

Châtel  

Clerjus  (Le)  

Épinal  

Fontenoy-le-Chàteau  

Hadol  

Rambervillers  

Xertigny  

Charmes  

Darney  

Dompaire  

Mirecourt  

Monthureux-sur-Saône . . . 

Vittel  

Bulgnévillc  

Châtenois  

Coussey  

Lamarche  

Neufchateau  

Bellefontaine....  

Bresse  (La)  

Bussang  

Cornimont  

Plombières  

Raon-aux-Bois  

Rem  ire  mont  

Rupt  

Saint-Maurice  

Saiut-Nabord  


POPnLATIOS!» 

comptée* 
à  part, 
conformément 
à  l'article  1 
du  décret 
du 

33  mars  iSfrti. 


H 
H 

85 

// 
si 
n 
11 
i' 

25 

108 

II 

II 
II 
jr 
II 

» 

5o 

B 

96 


2,5l  1 

3i 

2,410 

27 

2,481 

a 

1,277 

98 

2,58o 

a 

1 1 ,870 

7^9 

H 

2,56o 

3,097 

11 

4,986 

3,9o3 

u 

3,090 

3i 

1,932 

.  28 

«.428 

» 

5,735 
i,656 

269 

H 

i,345 

II 

1  ,o65 

6 

1,482 

i3 

7.5 

// 

là 

».7»9 

3,793 
2,i36 
3.729 

2.4 

n 
11 

2,086 

11 

4,5i7 

n 

i.6i4 

2,007 

H 

6,074 
4,i35 

177 

W 

2,126 

II 

2,120 

II 

POfDLATIO» 
normale  ou  municipale 


totale. 


2,786 

936 
6,235 
2,142 

2,952 

2,074 

2,223 
3,271 

4,236 
7. '80 
2,5o8 
2,371 

2,106 

2,109 
3.273 
2,495 
2,098 
2,201 
7,73o 
2,089 


2,480 
2,383 
2,481 

1,179 
*  2,58o 

11,111 
2,56o 
3,097 

4,869 
3,9o3 
3,o59 
1,904 
1,428 

5,466 
i,656 
1.345 
1.059 
1,469 
7,5 

1,705 
3,579 

2,i36 
3,729 
2,086 
4,5i7 
1,609 
2,007 
5.8o7 
4,i3d 
2,126 
2,128 


824 
799 

2,0/|O 

33o 
748 
260 

237 

4n 
1,722 
4,6o4 
395 
356 
284 
1,222 
675 
3o2 
783 
766 
3,780 
189 


i,442 
2,096 
1,492 
1  ,i64 
362 
10,287 
1,756 
2,817 
4.477 
2,262 
3,026 
1,881 
1,428 
5,38o 
1,373 
i,3o8 
i,o5i 
1,157 
708 
1,691 
3.579 

92 
i,363 

709 
j,8i  1 

1,609 
356 
5,570 

1,9^1 
459 

957 
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hemi- 
remont. 

'Suit*.) 


Diéj. 


Anxerrc. . 


Saulxures .... 
Thillot  (Le)... 

Vagney  

Vàl-d'Ajol(Le) 

f  Anould  

B  roque  (La) . . 
Brouvelieure». 

Corcieui  

Éeival  

Fraizc  

Gérardmer 

Granges  

Lavehue ...... 

Moynnioutier 
Ha  in  l'ai  ng  .... 

Raon  l'Étape.  . 

Saales  

1  Saint-Dié  

Schirnicck.. . . 

Scnones  

Taintrux  


POl'tLâTiOX 

lolato, 


I  01  Tl.ATIOXt 

comi'd  •  » 
i  p>rt , 
con  furiueiucu  t 
i  l'uKidr  i 
du  clrcrcl 
du 

»s  m.ri  it&C. 


WrCtATIO» 
normal*  ou  nuuuopal* 


3.744 

u 

2  ,OÔ<i 

11 

3,i53 

» 

7,50 1 

2,8i5 

3,724 

» 

057 

H  . 

1,600 

Il 

2,080 

H 

2,5o3 

11 

6,225 

H 

2,761 
2,272 
2.784 

II 

II 

II 

4,1 85 

II 

3,709 

il 

•  .278 

II 

10,473 

242 

»  .376 

1 

2,602 

11 

2.079 

11 

YONNE. 


\  vallon . . 


Auxerre  

Chablis  

Côulange-la-Yineuse  . 
Coulange-sur-i  onne. . 

Courson  

Ligtiy-lc-Châtel  

Saint-Florentin  

Saint-Sauveur  

1  Seignelay  

'Toucy  

Treigny  

Vermenton  

Avallan  

Guilldn  

lsle-sur-le-Serein  (L') 


J, 


Joigny. 


Véxelay 

Aillant  

B16ne.au  

Brienon  

Cerisiers  

Charny   

Joigny  

SainUFargeau  

Saint-Julien-du-Sault  

Villeneute-sur-Vonne  , . . . 

Chéroy  

Se"*  î  PontVur- Yonne  


I 


totale. 


3.744 
2.066 

3, 1 53 
7,56 1 
2.8i5 
2,724 
1  557 
1,600 
2,080 
2,5o3 

«i,  ■':-.'» 
2,761 
2.272 
3,784 

4.i85 
3,709 

1.278 

io,23o 
1,376 
2,062 

2,079 


âf^loinirt*. 


•  5,497 

13.758 

13.062 

2.339 

1  '*!» 

2.339  . 

2.3oS 

1,372 

II 

1,372 

1.372 

1,007 
1,371 

II 

1.007 

1 ,02  3 

» 

i.37i 

1 .094 

1,490 

1 1 

1,470 

1.074 

2,56i 

46 

2,5 1 5 

).2*g 

1 ,928 

N 

1 ,928 

1 .338 

I.520 

27 

1.493 

i,i38 

2.880 

/* 

2.880 

1 ,760 

2.686 

$ 

2,686 

385 

2,5o8 

a 

2.5o8 

2.107 

6.070 
780 

53o 

a 

5.5  4o 
780 

4.;»' 6 
4o4 

Q12 

11 

912 

890 

2.06S 

11 

2,068 

456 

1,148 
1,53-r 

H 

H 

1,1 48 

1,537 

781 

»  ,35o 

2,o58 

II 

2,o58 

".372 
2,556 

2,658 

22 

2,636 

1.440 

n 

1.440 

77' 

i.58o 

11 

i,58o 

1.077 
5.477 

6,239 

41Ô 

5,8i  4 

2.849 

n 

3.849 

7.190 

2.234 

11 

3,234 

1.564 

4.952 

18 

4,934 

3.494 

880 

n 

SSo 

837 
»  .704 

»  ,899 

11 

1.899 

1 1.901 

i.UO 

10.791 

10.728 

..879 

i,io3 
623 
•,099 

J25 

1 ,233 
463 
574 

1.98a 
73 1 

2.326 

1.285 
407 

1 .  i  23 

558 
3,4o4 

1.314 

8,o45 
1,027 
2,295 
1,360 
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ARRONDI5SE- 


{Suite 


 j  Sergines  

ie.  j  *    |  Villéneuve-l'Afcbevéque . . 

/  Ancv-le*Franc:  

I  Cruiy-le-€bâté1  

•  <  F^ny  

!  Noyer; 

T~  „ 


Tonnerre 


l'OI'CLATIOS 


i,3oi 
1,843 
1,772 
987 
hoà 
1  ,638 
0,429 


rOrt5L4TIOX8 
comptées 
a  part , 
conformément 
i  l'article  9 


du 

*8  min  1 


// 

// 

32 

// 

•I 

23 

272 


rOPVLATIOR 

ou  municipale 


totale. 


i,3oi 
i,843 
1,740 

987 
4o4 

1 ,6i5 

5,i57 


agglomérée. 


1,295 

i,843 
i,466 
836 
366 
1 ,3o6 
4,595 


Vu  pour  élre  annexé  au  décret  du  1 5  janvier  1867. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


V  14,901.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minrat^^dTnBtructibn 
publique  )  portant  ce  qui  suit  : 

Le  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle  est  autorisé  a  accepter, 
au  nom  de  cet  établissement,  la  donation  d'une  somme  de»  quiiwe»  mille 
francs,  en  numéraire,  faite  par  M.  Serres,  professée*  d'unatomie  com- 
parée. 

Cette  donation  sera  acceptée  sous  la  condition  expresse  et  essentielle: 
i°  De  l'emploi  de  cette  somme  en  rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  au 
nom  du  Muséum  ; 

2°  De  l'affectation  exclusive  des  arrérages  à  l'accroissement  de  la  collec- 
tion des  ossements  fossiles; 

3°  De  la  mention  sur  le  titre  de  rente  de  cette  affectation ,  qui  ne  pourra 
être  changée.  {Compicgne,  5  Décembre  1866.) 


V  1 4,90a.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  T\  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  fonder  à 
perpétuité,  dans  le  lycée  impérial  du  Havre,  trois  bourses  d'internes, 
affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuelle- 
ment au  budget  du  département  de  la  Seine-Inférieure  l'allocation  néces- 
saire pour  l'entretien  desdites  bourses ,  conformément  aux  prescriptions 
des  décrets  des  16  avril  i853^  et  à  octobre  1859W. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  [Compiègne,  5  Décembre  1866.) 

«  Bull.  38 ,  n*  443.  *  Bull.  741 ,  n*  7087. 
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N°  1 4,903.  —  Décret  impérial  (contresigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  La  commune  de  Napoléonville  est  autorisée  à  fonder  à  perpé- 
tuité ,  dans  son  lycée  impérial ,  et  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  trois 
cents  francs,  des  bourses  d'externes ,  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  cette 
ville. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  la  somme  de  trois  cent», 
francs  sera  portée  annuellement  au  budget  de  la  ville,  conformément  aux 
prescriptions  des  décrets  des  16  avril  i853(1)  et  A  octobre  i8Ô9l,). 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges.  [Compiègne,  5  Décembre  1866.) 


w  Bull.  38.  n*  hhà. 


01 


Bull.  741 ,  u°  7087. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux  ,  Minisire  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Bulletin  des  lois, 
les  Directeurs  des 


à  rais«n  de  9  francs  par  an ,  à  ta  caisse  de  l'Imprimerie 


postes  des  départements. 


imprimerie  impériale.  —  9  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1465. 


V  13,904.  —  Décret  iuPÉniAL  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  aa  Budget 
extraordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1866. 

Du  26  Décembre  1866. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes 
du  budget  général  de  l'exercice  1866; 

V  u  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  portant  ouverture  de  suppléments  de  crédits 
«>ur  ledit  exercice  1866: 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  186ÔW  et  a5  août  i866w,  portant  réparti- 
lion,  par  chapitres ,  des  crédits  et  des  suppléments  de  crédits  ouverts  par 
les  deux  lois  susvisées  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(5),  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  i86a<4),  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vn  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
19  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  sur  le  chapitre  iM 
du  budget  extraordinaire  du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
{Approvisionnements  généraux  de  la  flotte)  est  provisoirement  réduit 
d'une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooof). 

1.  Les  crédits  accordés,  pour  ledit  exercice,  aux  chapitres  ci-après 
désignés  du  budget  extraordinaire  du  même  département  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 

»  Bull.  i3A3,  n'  io,738.  !i'  Bull.  kko.  rf  Ai  10. 

"  Bull.  U20,  n*  U,55i.  "  Bull.  io45,  n*  10.527. 

X?  ÏJrïe.  .8 
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(2,5oo,ooof),  applicable  aux  dépenses  de  rapatriement  de  nos  troupes 
du  Mexique  et  imputable  comme  il  suit  : 

2*  section.  —  2*  partie. 

Cihp.  VU.  Étals-majors  et  équipages   5q3,ooo'  j 

■    ■  x.    Hôpitaux  .*   3$,ooo  ?  i.âoo.ooo' 

 vi.  Vivres   873,000  ) 

.V  SBCTIOX.  —  a*  partie. 
Ch\p.  iv.  Approvisionnements  générai)!  de  la  iloitc   1.000.000 


SO  M  M  F.  ÉG  A I  y   1,  âoO.OOO 


.i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuilerù  s,  le  r>6  Décembre  1866. 


Le  Ministre  secrétaire  d'htal  au  département 
des  Jinancu , 

Signé  Achille  Fould. 


Signé  NAl'OLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétairt  d'État  au  deparlemeni 
de  In  marine  et  des  colonies, 

Signé  P.  de  Ch.\sseli>cp-L*ub\t. 


.V  1 4.90Ô.  —  Déchet  impérial  qui  rend  applicable  aux  Colonies 
la  loi  du  i'i  juin  1865 ,  sur  les  Chèques. 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Lmpfrrlr 
ors  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  «le  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1 854  : 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonie*. 

Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  loi  du  1 4  juin  i865,  sur  les  chèques,  est  applicable 
aux  colonies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  P.  DE  CmsSET.OOP-LMTBAT. 


V  1 4.906.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866. 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre; 

Va  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  Ut  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865(i>  et  a5  août  1866  <*\  portant  répar 
tition ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(3>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  27  décembre  1866  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1866, 
parles  lois  de  finances  des  8  juillet  i865  et  18  juillet  1866,  et  par 
nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  a5  août  1866,  sont 
diminués  provisoirement  d'une  somme  de  quatorze  millions  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (  i4,375,ooo'),  savoir  : 

Chap.  vi.     Solde  et  prestations  en  nature   1 0,375,000' 

  vu.    Habillement  et  campement   4,000,000 


1d.375.000 


i;  Bull.  i343,  n'  13/738.  »  Bull,  hho,  n*  Auo. 

■  Bull.  lAao,  n*  iA,55i. 
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2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres  ci-après  désignés  du  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1866,  par 
les  lois  de  finances  des  8  juillet  1 865  et  18  juillet  1866,  et  par  nos 
décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  25  août  1866,  sont 
augmentés,  par  virement,  d'une  somme  de  quatorze  millions  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (i4,375,ooo  ),  savoir: 

Chap.  vu.    Solde  et  prestations  en  nature   7,037,000' 

vin.  Habillement  et  campement   5,5oo,ooo 

  ix.     Transports  généraux   i,838.ooo 


14,375,000 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministrt  secrttairt  d'État  des  finances ,       U  Maréchal  de  France,  Ministrt  secrttaire  d'État 
m,     .  _  au  département  de  la  guerre , 

5igné  Achille  Focld. 

Signé  Randon. 


N*  14,907.—  Dic*BT  impérial  portant  que  les  liégentsdes  Collèges  prendront 

le  titre  de  Professeurs. 

Du  12  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaJe,  Empereci 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  c\ 
l'instruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  17  mars  i8o8<l>, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  régents  des  collèges  porteront  le  titre  de 
Professeurs. 

w  lY  série,  Bull.  iS5.  n#  3i79. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  Dcm  y. 


V  1I908.  —  Décret  impérial  relatif  au  report  des  Fonds  départementaux 
de  l'exercice  1865  non  employés  au  30  juin  1866. 

Du  12  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  10  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  dans  le  cours  de  l'exercice; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  et  le  décret  du  28  octobre  1860  M,  ouvrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemental  pour  l'exercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juin  i843  (*\  fixant  la  clôture  de  l'exercice , 
pour  les  dépenses  départementales,  au  3o  juin  de  la  deuxième  année, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  1".  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  i865  non  em- 
ployés au  3o  juin  dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci-après  dé- 
signées, sont  reportés ,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé  et  jus- 
qu'à concurrence  de  onze  millions  huit  cent  soixante-dix-huit  mille 
cinq  cent  dix-sept  francs  vingt-trois  centimes,  à  l'exercice  1866,  avec 
leur  afîectation  primitive,  savoir  : 

Art.      Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun ,  trois  cent  trois  mille  trois  cent 

trois  francs  dix-sept  centimes,  ci   Soô.ooS1 17* 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
éventuels  ordinaires  ,  trente-buit  mille  six 
cent  vingt-cinq  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times, ci  •   38,625  85 

",  H* série,  Bull.  i343,  n- 1 3,738.  !,)  ix'  série,  Bull.  101 1,  n°  10,702. 

18.. 


Chapitre  i". 
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Chapitre  H. 


Chapitre  ni. 


Chapitre  iy. 


Art.  i'r.  Dépenses  imputables  sur  les  centime- 
facultatifs,  cinq  cent  quatre-vingt-seize  mille 
deux  cent  soixante-treize  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  ci  

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les  produits 
de  propriétés  départementales ,  cent  quarante 
trois  mille  sept  cent  trente-trois  francs  cin- 
quante-neuf centimes,  ci  

Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  les  recettes  qui , 
par  leur  destination ,  sont  afférentes  à  des 
dépenses  de  la  deuxième  section ,  sept  cent 
cinquante -six  mille  neuf  cent  trente -sept 
francs  vingt-quatre  centimes ,  ci  

Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes  ex- 
traordinaires, sept  millions  deux  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille   neuf  cent  dix  francs 

soixante  et  onze  centimes,  ci  

Art.  a.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em- 
prunts, un  million  quarante  et  un  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs  quatre-vingt-douze 
centimes,  ci  

Art.  i".  Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux  ,  sept  cent 
cinquante -sept  mille  six  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  quatre-vingt-sept  centimes. 

ci .... .  

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  ressources  éven- 
tuelles afférentes  à  la  grande  vicinalité,  neuf 
cent  quarante-quatre  mille  sept  cent  un  francs 
quatre-vingt-treize  centimes, ci  


1 43.733  Û9 


706,937  aï 


7,29.),f»io  71 


i.o'ii,'>3i  p 2 


7;»7.698  «7 


9  M. 701  93 


Total   1 1.878,017  23 


2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exercice  i865  restés  libres  au 
3o  juin  dernier  sont  cumulés,  conformément  au  tableau  B  ci-annexé 
et  jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions  cent  soixante-douze  mille 
six  cent  huit  francs  douze  centimes,  avec  les  ressources  du  budget 
de  1867,  selon  la  nature  de  leur  origine,  savoir; 


Chumtre  i'  '". 


Chapitre  II. 


Art.  1".  Reste  du  produit  des  centimes  ordinaires  et  du  fonds  com- 
mun ,  six  cent  quatorze  mille  six  cent  trente  et  un  franc* 
deux  centimes,  ci   6 1  ï  ,6;i  1 f  ot» 

Art.  2.  Reste  des  produits  éventuels  ordinaires, 
cent  quatorze  mille  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quatre-vingt-dix  centimes ,  ci   11  i.098  i»o 

Art.  1".  Reste  des  centimes  facultatifs,  quatre 
cent  trois  mille  trois  cent  quarante-six  franc* 
quatre-vingt-sept  centimes,  ci  

Art.  2.  Reste  du  produit  des  propriétés  départe- 
mentales, trente-cinq  mille  quatre-vingt-qua- 
torze francs  soixante -quatorze  centimes  ,•[... 

Art.  3.  Reste  des  recettes  qui,  par  leur  destina- 
tion, sont  afférentes  à  des  dépenses  de  la 
deuxième  section,  huit  cent  quatorze  mille 
neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  soixante- 
neuf  centimes,  ci   811,978  69 


3o.o9'i  74 
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'  Art.  1".  Reste  des  impositions  extraordinaires, 
deux  millions  six  cent  quatre-vingt-dix  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-sept  francs  soixante  - 

dix-sept  centimes,  ci   2,690,987  77' 

Art.  2.  Reste  des  fonds  d'emprunts ,  cent  quatre- 
vingt  -  quinze  mille  quarante  -  neuf  francs 
soixante-dix-huit  centimes .  ci   190,0/49  7 s 


Art.  1".  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che- 
mins vicinaux ,  trois  cent  quatre  mule  quatre 
cent  vingt  francs  trente-cinq  centimes ,  ci . . . . 

Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vicinalité  


304.&20  55 

I 


Total   5,172,608  12 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Janvier  18G7. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  < 

Par  l'Empereur  : 
•     Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur . 

Signé  La  Valette. 


18. . . 
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Tableau  A. 


État  présentant  les  fonds  départementaux  de  l'exercice  1S65,  non  employés 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses- ) . . . . 
Alpes  (  Hautes- }. . . . 
Ajpes  Maritimes. . , 

Ardèchc  

Ardeimes  

Ariégc  

AullL'  

Aude  

Avoyron   

bouches-du-llhoue. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-inférieure 
Cher  


Corrèce  

Corso  

Cûle-d'<  iv .... 

Côtos-du-Nord 
Creuse  


Doraogne . 
[)nuh*  .  .  . 
Drùine. . . , 
Eure  . . . .  , 


GIIAIMTKI.  i' 


\rt.  i". 

Centime»  ordinatri-i 

et 

;•>  coiiiiiiuu. 


Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

(ia renne  (  Haute-  j . 
Gers  .., 


Gironde  

Hérault  

iUi'-et-Vilaine. . 

Indre  

Indr  -et-Loire. 
Isère  


Jura  

Landes  

Loir-et-Cher .  . . . 

Lnire  

Loire  (  Haute-).. 
Loire-Inférieure. 

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  . 

Lozère  

Maiiio-ct-Loire. . 

Manche  

Marne  

Marne  { Haute-  ). 
Mayenne  


Ci  i.Vr»K< 

i 3,0.7  38 

I  ~,  1 1 •  '  !>.'> 
K|'t  I.' 

r*  33 

i.8J3  *i 

7  5o 

i  /.s.î  o3 
i .  ">  i  'i  Si 
8 1 3  (»  i 


RU  v 


i3i  70 

3,6lq  90 

3.3<i^  <|i 

l  io  m 

3S  •  Ki 

2,53o  <>o 

48i  5i 

1,011  'i  • 

s, 37 

t,*M|3  8 . 

1  <|  Kl 

«7  70 

1.171 71 

1*4  fi4 

1 73  12 

622  Sx 

•.o.!7  10 

ïf$  90 

j.i  1  i  37 

3  00 

1,093  65 

3,348  .'.ri 

i2,43j  *8 

7,09s  17 

9.3C9  85 

2,o38  67 

100  78 

3.71a  45 

f>6  25 


Art.  3. 


rroduiu  éventuel» 


ordinaire». 


i'  85e 
2^2  00 

a 

^.877  80 


\  »,">2'|  OO 
0  8n 

'4  O" 


o  75 
n>.i()8  49 


1  1 


5  25 


t78  19 


1.077  -r>7 


7,576  09 


Art.  t* 


CcbUidos  i«cuU*Uft. 


3,o53'  q8« 

!  .743  oS 

13  99 

5,478  00 

83q  61 
1.206  83 

,  JO-)  18 

1.533  10 

b,63o  86 

3,65 1  il 

9,707  o3 

io,6j3  ot 

3, 10»  01 

3oo  00 

i,58g  a3 

2  5o 

i.83i  or» 

1 1 ,  »&7  <k> 

u3 
3,a34 
5,o5a  95 

3,946  3-5 

0 

9,100  5i 
2i,3n  i3 
3o3  00 
6,917  27 

120  57 
i3,aio  75 
ia4,557  08 
• 

5oo  00 
2.484  17 
10,794  85 
3,io3  83 
80  00 
120  54 
3,286  88 
26.479  3a 
o  45 
1,066  87 
4,391  00 
9,1  là  78 
3oa  og 
2,026  q3 
677  60 
1 5.25g  63 
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«  30  juin  dernier,  reportés  à  ttxercu  r  1866  pour  le  service  départemental. 


1,800*00' 


6o3 


474 


ni 

3a7 


a,o8 

i,ao 
6,669 


26 


73 


00 


20 


16 


'9 

56 
81 

ai 


Art-  5. 
Becctte»  |ui  , 
leur  destination  , 


à  des  dépenses 
de  U 


— 


5oof  00e 


20,388  72 


i,i5o  00 

4,160  3a 

5,66a  5a 

253  65 


R,6n 


20,57 


221 


25 

62 


5  00 
11,793  73 
26,354  47 

8,63o  57 


6,010  00 
495  85 
2,117  37 


3,258  64 
a  70 
• 

a, o39  16 
1,869  00 


2,593  39 


CHAPITRE  111. 


Art.  1". 


d'impositions 


37,840'  1 1* 
9,34g  47 
930  00 
5,o 45  68 

«r 

l5,828  02 

4,198  4a 
36,718  79 
1,407  56 

6.970  *9 
38,886  60 

i5,53t  2-7 
106,940  a8 
i3a«aaa  a4 
1,004  46 

45,178  o4 
ia8,343  5i 

79'98*  27 

6,028  69 
80,626  68 
41,695  46 
3o,3g4  85 
35,626  29 
16,080  43 
27,798  84 
180,606  43 
i,94o  ao 
5,386  86 
93,094  02 
3o5,7qi  70 
67,130  82 
57,215  8a 
24,312  3o 

ll,2v6  u 


11,774  81 
54,i6i  aa 
17,008  3i 
o  5o 
â»343  85 
5a  26 
3,006  4q 
918  98 
33,730  65 
584  86 
365,700  34 
5a,4i4  90 
59,91 3  3o 
40,916  86 
11,426  5o 

î 


Art.  2. 


Ponds  d'emjnuuLs. 


3,3i7f  58* 

3o,3oo 

00 

39,5 16 

88 

39,97a 

02 

i,i93 

56 

75 
• 

00 

38 

63 

20,826 

83 

5q,842 

35,331 

42 

« 

44,233 

* 

36 

» 

io,799 

18 

aa,727 

80 

761  74 
54,78a  85 
365  00 
6,995  87 

» 

143,197  54 


« 

16,000  00 
19  Si 


75,438  7a 


11,190  34 
67,14a  5-» 


13,634  55 
14,187  79 


a35  98 
i,363  5o 


(  HAI 1TBE  I». 


Art.  1". 
Ontiinr> 

d'impositions 


!2q'q8« 

348  a5 
100  00 
3, 1 1 5  '80 


3,349  l7 


3,019  »4 

767  3§ 
1,014  26 
41,55g  69 
3,4aa 
4,a4o  a 

46  97 
6,a45  00 

35  a5 
3,067  43 
5,777  88 
1 ,353  5a 

"•71  % 

7.796  02 
548  19 
3,075  6? 

• 

o  36 
36,4io  63 
8,335  74 
a3  4a 
2,811  07 

s 

1,473  62 

1 3,636  90 
1,704  98 
37,256  3i 
o  35 

■M 

1,395  21 
10,073  20 


a, 000  00 
675  a3 
?46  58 

36.868  32 

56  00 


Art.  3. 

P.eSiOi  recs 
c\çntu  lies 

afférentes 
à  la  graudn 

\  icinatilr. 


I3,t38f33« 

3i5  45 
847  3o 
13,387  58 
6,65o  00 
1 ,943 

33,25l 


«9 

09 


a6 

7A 


Si 

5,o84 

5  uo 
8,900  5a 
1,768  08 

m 

18a  3o 
22, lia  5a 
6,oa5  i3 
18,774  48 
61,733  77 

5,()89  31 

4.846  i3 
3,o53  88 
6,001  o5 
368  66 

.4,^3  7a 

4,4 15  57 

465  89 

4*  3o 

1,973  34 

1 1,397  54 

3 1,4  «4  00 

6,i5a  83 

i5a  16 

•  3.">  3o 

3.3 1 3  (î8 

6,933  05 

21,934  ai 

1.74»  89 

(il  57 

i3o  83 

3.09&  09 

6,358  91 

1 1 ,376  4g 

1 4,o43  79 

6,886  8a 

8  00 

3a,o57  90 

1,662  17 


0  44 
3,995  44 
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Meurthc 


Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  , 

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-) ., 

Pyrénées  (Hantes-). 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-)  

Rhin  (Haut-)  

Rhône  

Saône  (  Haute-  ). 

Saône-et-Loire  .... 

Sarthe  

Savoie  

Savoie  (Haute-).. . . 

Seine  

Seine-Inférieure ... 

Seine-et-Marne  .... 

Scine-et-Oisc  , 

Sèvres  (Deux-)  .... 

Somme  

Tarn  

Tarn-et  -Garonne. . . 

Var  

Vaucluse  

Vendée.  

••••••••••• 

Vienne  

Vienne  (Haute-) ... 

Vosges  


Totaux  , 


CSAPITSl  I". 


Art. 


4,7«'  9& 
70,91a  65 
4,o4i  00 
3ao  57 
64i  7a 
9,568  73 
1,265  76 
3n  5i 
a3  55 
45o  09 
34o  01 
ai  00 
• 

a,458  43 
aa,374  00 

497  36 

î.aoi  10 

i38  48 

19  3o 

a3,849  48 

3,745  48 
5oa  84 
11a  70 
11,280  54 
6,^43  68 

a35  95 

se 

a,448  64 
3a8  00 
195  84 
i38  75 


3o3,3o3  17 


Art.  a. 


ordinaire». 


8' 00* 

m 

168  00 


aai 
• 


i,63o  aq 
ao5  35 
* 

«43  9a 

- 

* 


i,3*a  84 


38,6a5  85 


= 


Art.  i". 


2,047/ 6V 
11,748  90 
3,35a  48 

i3,io|  67 
:  j,ot-9  40 
5,074  88 
16,270  99 
,  4,600  00 
18  90 
547  76 
349  5a 
\o  00 
3,3a4  ai 
i3,o54  7& 
i5,4i6  00 
• 

i,754  00 


48,187  77 

1 5,846  35 
4,553  74 
5,a3i  64 
19,871  55 
37,604  44 

.,447  8» 
2,333  20 
7i4  08 
• 

1,139  68 
3,761  06 
7  a5 


596,373  95 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  1 2  Janvier  1867. 


Digitized  by  Google 


.  n*  i465. 


rtT»B  n. 


Art.  a. 

Produit» 
«le  propriétés 
départ  emeo  taie* . 


27' 00* 


tl 


|J4 


122,757 


5o 


ia 


i43,733  59 


Art.  3. 

Recel  Le»  qui , 
par 

leur  destination , 
sont  afférentes 
k  des  dépenses 
de  U 
»•  section. 


>  7,554'  a3* 
* 

4t,55€  19 
2,607  «a. 
« 

3u  97 

.v;8  99 


^,707  85 


i38  00 

a 

5a5  95 
19,1  85  97 

2,0 83  o4 
25a,833  63 

6,734  96 


19,998  46 
3,879  29 

m 

i.i3a  6i 

m 

56,4o4  79 

1,337  33 
» 

i,a45  36 


1  HAHTRE  111. 


756,937  a4 


Art.  »•'. 

Centimes 
d'impositions 
eitrsordinaires. 


36,846f  5a« 

909  75 
io,o5o  78 
33,54  a  10 
« 

45a,a95  65 
io6,5ig  55 
a  55  00 
109,179  g5 
25  08 
31,969  5o 
28  94 
901  47 
1 ,7«5  98 
3o5,a8o  a8 
85,087  35 
5a, 475  54 
16,114  ai 
195,309  48 
94,861  a5 
43,358  70 
2,926,455  a4 
36,378  35 
48,ua  i3 
10a, 3o5  08 
7,938  13 

7^a47  »4 
•>7,oi4  77 
3i,5o6  78 
4 1 .3 1 6  47 
» 

6,889  70 
173,937  16 
7,066  48 
7,676  o5 
i,045  63 


7,395,910  71 


Art.  1. 


fonds  J'empmnti. 


10,386' 73« 

17,161  3» 
• 

m 
m 
* 

« 

9,000  00 
3,o55  34 

39,535  4g 


177,161  93 
10,607  4t 

m 

3,100  00 
• 

3x  4a 
7,>39  87 
* 

m 
m 

6,4i4  o5 
18,596  o5 

» 

7,108  81 
38,368  78 


i,o4i,33i  93 


CHANTRE  1T. 


Art.  1". 

Centimes 
d'impositions 
spéciales. 


3i3'  35* 
• 

0  o4 
a,385  99 

4.2  40  18 
38,768  O7 

1,346  60 
3,5aa  57 

1  67 
64  40 

i,44o  44 
3,4u  81 

m 

6,3oa  37 
18  86 
9,676  67 
461  81 
aoo  00 
5,785  33 
438,417  76 
753  3o 

4  09 
1S7  80 

1,713  21 
3  5o 

jr 

1.287  48 

5  57 
i,5oo  00 

95  24 

2,342  14 


767,698  87 


Signé  NAPOLÉON. 


Art.  a. 


Ress 
éventuelle* 
s  ffr  renies 
à  la  grande 

vteJMllté. 


3,854'  4i* 
33,173  ot 
i36  08 
4,665  35 
4o  00 
798  61 
61,063  4l 
2,780  84 
-5,836  43 
• 

u4  17 
1 5,566  5i 
a,i5i  76 
io3,ia5  93 
21.470  70 
aa.olg  06 

7  '9  1 
1 1,587  34 
18,608  97 
55,8*0  24 

6,656  79 
18.740  *0 

-\335  18 

',323  93 
•  36  3o 

3,349  10 
i3,i75  73 

a 

1,866  53 
1 16  20 
1,690  67 
12,000  00 
>8,oi3  49 
3,45o  71 
,45  63 
2  37 


944,701  93 


U  Ministre 


ire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valettt. 
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Etat  présentant  les  fonds  libres  départementaux  de  Vexcrckc  iiù'j 


r>!  l  ARTrwtNT.-.. 


êiii  

AJsue  

Allier  

Alpes  (  Basses-  j  . . . . 
Alpes  (  Hantes-;.. . . 
Alpes-Maritimes. . . . 

Ardéchc.  

Antennes  

Ariégc  

Aube  

Aude  

A verrou   

Bouches-du-Ilhônc . 

Calvados  

Cantal  

Charcute  

Cbaren  te- 1  n  Té  rieu  re 

Cher  

Corrèze  

Corse  

Côted'Or  

Côles-du-Nord  

Creuse  

Dordogiie  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Luro-ct-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (  Haute-}.. 

Gers  

Gironde  

Hérault  

llIc-et-Yilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère   

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute-  j  

Loire-Inférieure  .  .  . 

Loiret  

Lot  

Lot -et -Garonne. 

Lotèrc  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  Haute-, . . . . 
Ma venue  


ciurrrRE 


Art.  t". 

Centimes  oiJiuair*» 
rt 

foud»  commun. 


3,23o'  07* 

6,4o3  8n 

a, 38a  89 
• 

7,401  80 

9,36q  'ja 

478  83 

n,5.'7  oj 

6,022  th 

1,107  77 

«  00 

12.103  66 

6,918  34 

S,u!5  Sa 


n,379 
i,So8 
f>7i 


79 

99 

84 
1 1 


66 
14 


76-; 
4o5  o3 
387  H 

1,366  87 
1,633  84 
ta  i5 
1 1  h  r,  .. 

3. 2  »8  88 
u36i 

l,o6q 

(,.61 3  68 
1  00 

17.638  8^ 
19.568  66 
S  90 
7,836  00 
1,198  84 
10,6b2  03 

■ 

12,066  59 

70'»  21 
2,17.3  rif. 

i.f>jS  35 
•i,o56  91 
7»a 63  gf> 
■,19''  o5 

m 

.'10.96»  Oi 
1,700  33 
1.614  27 

8.5*2  3-> 
1.2  1  S  AO 


Art.  s. 


Vrodnit»  ■  .■>•■■,»'>■ 


OTtliaano>. 


IO.V 

.  ét 

00 

0 

3.0-'!  1 

l 'jo 

80 

1 

16 

So 

4p 

26 

f>i 

4.66(. 

5<> 

H 

n 

9 

00 

67 

a  1 

181 

8(i 

<• 

n 

71 

5,t64 

1 

o<> 

1,559 

16 

9,671 

89 

¥ 

8 

76 

t 

3  ,oi  3 

49 

4 

20 

i3o 

67 

36 

i,5oo 

00 

862 

i,a3a 

10 

653 

25 

827 

20 

"9 

52 

693 

t 

58 

m 

*6i 

Ctl 


Alt.  i". 


Continu»  fjralUtifi 


1  l.ïio' la* 

5,475  77 
5,205  99 
3,66i 

1,366 

5^7  97 

1.283  79 

7.329  33 
-,735  18 
j,o37  85 
3,337  ^ 

» 

1 .6 1 3  66 

16,872  o5 

i45  11 

18,983  19 

2.916  4o 

3.333  84 

5,55 1  63 

839  56 

■ 

j,4u  29 
1.955  97 
1.386  75 

7.825  78 
253  i3 
14,916  65 

l,3àQ  23 

3,876  83 
9,337  o5 
5,010  ou 
i3,83i  36 
8.893  48 
136  33 
5,i6a  85 
4,iob  98 
4.486  40 
66  46 
3,3o4  17 
3,77»  " 
3,533  m 

P 

4,167  85 

2,103  71 

i.i84  86 

1,701  il 

7,a3i  00 

a 

1.460  91 
6,io3  9^ 
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numuler  avec  les  ressources  des  bud$clt  de  l'exercice  i86h 


Art.  a. 

Art.  1. 

Produits 
de  propriété! 

Recette»  qui , 

leur  destination, 
sont  afférente* 

lépaxlem  cotâtes. 

• 

des  dépenses 

• 

• 

i,S36f  ia4 
lia  00 

* 
• 

a 

» 

57i'©r 

a,905  17 
116  24 
a,38 1  88 
1,982  35 

4,496  2Q 

-.739  «7 

7.282  36 

* 

ac 

m 

700  7<ï 

• 

• 
» 

1,000  00 

• 

3,o56  16 
563  42 
124  16 

» 
• 
• 

1,800  o«  - 

■ 
« 

l  7b 

4,961  17 
260  97 
245  79 
1,801  70 
5  00 
îu  07 

m 

4ia  67 
3oo  00 
681  14  . 

» 

Ql5  t3 

3,01a  60 

.JE  S 

* 

88  66 

30  OO 
3.210  54 

.  * 

0*5 

m 

487  42 
2,200  04 

3o2  74 

872  22 

338  98 

288  o3 

4«  99 
1,082  00 

19*  9" 
3g5  00 

a* 

m 

5i4  17 
616  71 
a,i32  12 
2,a65  49 
5,082  4a 
a,5i3  96 
771  43 

0 

25  25 

1,858  58 

•  r 

io,o36  76 
246  ai 
5o  00 

m 

6,029  OO 

* 

» 

2.394  i3* 
56a  71 

r 

Art.  1». 


Cenlic 

d'imposition» 
extraordinaires. 


5,438' 
11,770 

7,684 
942 
10,967 
23,448 

4,090 
3,667 
1,818 
a,8a4 
3,74o 
1,352 
177,316 
9,755 
i,556 
1 3,069 
«5,577 
2,885 
17,356 
5,4o4 
1.064 
3,862 
565 
1 5,366 
3,594 
4,917 
S,o3o 
9,6i3 
4,358 
5,35o 
1,947 
7.14a 
20,933 
41,760 
a3,388 
9.832 
3,365 
12,972 

86.999 
3,634 

i6$i6 
3,3 10 

i3,3o3 
7.ï3o 

i4,3u 

"Ï3 

14,146 
7.458 

11.478 
5,726 

7?, 184 


o8« 

6s 

93 
68 
00 

*9 

àl 
63 

84 

93 

5 

45 
69 

S 
96 
41 

39 
08 

83 
66 
64 
84 

!. 

00 
81 

9» 
ta 

66 

16 

3o 

S 

41 

S 

58 

94 
4o 

79 
74 

79 
10 
43 

00 
21 
72 

»7 
10 

12 

68 

48 


Art.  1. 


Foods  d'emprunts. 


a,45or36« 


458 


n,o35  71 
93,895  24 


3,973 


65,386 
116  64 


4,oo5  65 
537  78 


58 

ao 


o3 


45 


00 


CHAPITRE  IT. 


Art.  1". 

Centimes 
d'imposition» 
spéciales. 


363' 93* 
2,267  86 
3,63 1  73 
81  63 

* 

7.861  59 
/  563  7a 
1,928  97 

748  Si 
2,o56  2a 
1,1 43  71 
1,264  98 
18,171  4i 
3,6o3  04 

904  73 
1,961  88 

3.008  16 
975  81 
174  i5 

1,18a  i3 
2,117  4i 

,,877  77 
i85  68 

9,83 1  54 

•.99e  98 
a,334  67 
a,5o8  07 

3,407  13 

1.099  9* 
1,509  34 

1.669  93 
3,6oa  99 

9,366  96 
11,600  a8 
982  37 
73 1  47 

1.009  77 
2,43g  72» 

l,5?l  79 
960  98 
4,626  ni 
i,232  55 
6,01 4  a5 
3,oa3  i4 

673  97 
2,290  98 

2.1a  72 
3,127  "4 
i,56i  65 

2.100  53 
5,907  60 
2,796  4-4 


Art.  a. 

Ressources 
éventuelle» 
a  (Te rente* 
à  la  grande 
»ieiMlité. 
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[lEriHTSHBJlTt. 


CHANTAS  I". 


Art.  lw. 

I  Centimes  ordinsires 
et 

fond»  commun. 


 ^  

Meurlhc  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Basses-  )  

l'y  rénées  (  Hautes-  )  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Bas-)  

Khin  (  Haut-  )  

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sarlhe  

Savoie  

Savoie  (Haute-)  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  •  

Tarn  

Tarn  -et-Garon  ne  

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (  Haute-)  

Vosges  

Yonne  

Totaci  

Réserves  

l'OTACX  GÉSÈIIACI  


1,600' 55' 

6,9*9  73 
3a  54 


4,o8a 
4, 560  4o 
5,85a  i5 
8,8ja  ai 
11,160  i3 
3,a38  06 
1,170  ia 
1 3,746  65 
io,i43  37 
3i6  10 
3  36  96 
3,290  36 
*  31,663  70 
9,18a  5a 
« 

10,904  3s 
3,099  83 


Art.  a. 

Produits  éventails 
ordinaires. 


14,667  2{ 
53o  06 
n,53i  88 
i,4i5  44 
S,78a  73 
i,5o6  13 
969  07  1 
3 19  o3 
633  65 
3,io8  o3 
tofg  79 

5«!)89  43 


483,433  63 
i3i,207  4o 


61 4,63 1  02 


6f  93* 
565  10 


369  45 
389  53 


a5  00 
• 

53i  06 
3i6  38 
5,3oi  33 
3,o45  30 
io,635  11 
s37  46 


18,803  a5 

1,43a  6a 
25  19 
267  72 
128  00 

2,18?  a5 
• 

i,734  95 


9,»86  90 
5,333  99 
3,948  96 
i3,io3  08 
i,4oo  90 


114,098  90 


ili,Of)8  90 


Approuvé  pour  être,  annexé  à  notre  décret  çn  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palaia  des  Tuilerie»,  le  12  Janvier  1867. 


Art.  1". 


Centimes  uculUliU. 


i 


3,690'  53* 
5,617  ^ 
9.7»  09 
5,507  21 
1,667  08 
i,53o  5o 
S,i48  65 
%.i7i  09 
4,896  01 

o.i5o  q-j 

1.3  23  h 

j,45ô 

1,801  1} 
10,988  73 
i3,3oi  44 

i.3o8  35 

9,490  |3 
1 3,649  83 

3,372  10 

989 

6S9  81 
4,870  Sû 
5,7*9  * 
6,257  8? 
9,539  18 
70 

5.535  A7 

99*  M 
11,081  Ji 
5,o66  i« 
1,693  57 

329  94 

9,323  46 

I767  «3 
99  36 
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Produits 
4»  propriétés 
IrpartmeDUles. 


1,908*  3a* 


365  97 
aa8  » 

94  3a 


63o  ao 
5o  oi 
5o8  39 

m 

1M0  o4 
74  ao 
4  10 
a  8o 
200  oo 
3c  oo 
io  a6 
ia5  76 

• 

106  89 


3,Sio  00 


3,788  44 

8  66 

11  83 

90Ô  08 

3  87 


35,094  74 


Art.  3. 

RtKciteiqni , 
par 

leur  destination, 
sont  afférentes 
i 

des  dépenses 
de  la  »•  section. 


1, 036*39* 

« 

j,66o  73 
* 

1,080  00 
» 

3.967  81 

M 

5a5  00 
4,447  38 
10  45 
i4,o83  58 
1,008  90 
6,387  88 
3 1 S  g4 
2,o33  47 

ar 

4,43i  78 
3,86o  33 
6i6,764  59 
7,8aa  9a 

1,370  3T 

2,095  73 
4,6o3  53 
81  37 
a,765  80 

»7»u9  a» 
733  90 

aa  So 

3,396  06 

a46  5a 

3,947  64 
5,6o8  49 


81 4,97*  69 


814,978  69 


CHAI  ITBE  III. 


Art.  l". 

Centime» 
d'impositions 


6,676' 76« 
1,945  o3 
75,098  06 
16,748  9a 
8,933  38 
18,884  33 
5,5 1 4  68 
4,956  53 
10,002  17 
1 3,56a  76 
io,865  81 
3,66a  7a 
i,53i  41 
6,734  a6 
7,oa5  55 
a3,i3o  38 
3,59«  94 
ai,4o3  46 
4,448  60 
a3,a53  o5 
4,436  o3 
i,4o3,a59  49 
39,211  44 
30,926  65 
33,121  45 
4,081  97 
6,1 55  88 
14,261  36 
ao,834  13' 
46,o4q  3o 
39,168  55 
io,5i3  83 
3,776  33 
10,407  90 
3,688  36 
3,966  4o 


2,690,987  77 


3,690,987  77 


Art.  a. 


Ponds  d'emprunts. 


aa5'8o* 
18 


4i 
56 


25 


66 
39 


03 


858  5i 


2,374  8i 

1  9» 
i,458  99 


196,049  78 


195,0*9  78 


CHAPITRE  1T. 


Alt.  1". 


Centir. 
d'impositions 


8i8< 
908 
a,io3 
i,84a 
1,871 
17,338 
3,337 

417 

3,545 
i,334 
6,761 
i,i59 

307 

»,oS3 

a,7*3 
8,364 

5a8 
4,675 
3,18s 

810 

49J54 

7»67? 
4,773 

7»9«7 
i,o64 
a,o3o 
i,385 
i,585 
2,477 
4,568 
5,5o8 
1,268 

3,213 
1,470 

1,483 


8o« 

82 

13 

88 

89 
54 

94 
10 
16 

9» 

8 

V 

4o 
72 

ô5 
65 
04 


4 

36 

88 
80 
58 

25 

81 
5o 
46 


« 

27 
20 


3oi,4ao  35 


304,430  35 


.    Art.  s. 

Ressources 
éventuelles 
afférentes 
à  la  gri 

vicin 


nd« 

lité. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrtlairt  d'État  m  département  de  l'inUrkur, 
Signé  La  Valette. 


f 


Digitized  by  Google 


—  2 '16  — 

V  i4,9°9-  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Forbach  [31osélh] 
a  créer  an  Colley e  d'Enseignement  secondaire  spécial  d'Externes. 

Da  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  les  articles  74  et  75  de  la  loi  du  1 5  mars  1800  et  la  loi  du  ai  juin  i8t)5; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Forbacb  (Moselle),  en  date 
des  17  septembre  et  ia  novembre  i865,  qui  demande  la  création  d'un 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Nancy,  en  date  du  29  juin 
1866; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  de  la  Moselle  et  de  M.  le  recteur  de  l'académie 
de  Nancy; 

Considérant  que  la  ville  de  Forbach  (Moselle)  affecte  un  local  à  son 
collège  ;  qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la 
tenue  des  cours,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  du  princi- 
pal et  des  professeurs;  . 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Pr.  La  ville  de  Forbach  (Moselle)  est  autorisée  à  créer  un 
collège  d'enseignement  secondaire  spécial  d'externes,  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  cooseil  municipal 
susvisees. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  DrjRrv. 


N°  14.910.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  ville  de  Suinte- \farie~aux-Mines 
{ Haut-Hhin)  à  transformer  son  École  professionnelle  en  Collège  d'Enseignement 
secondaire  spécial  d'Externes. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperrcr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  les  articles  7a  et  76  de  In  loi  du  i5  mats  i85o  et  la  loi  du  ai  juin 
1865  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sainte-\larie-aux-\iines  >  Haut- 
Rhin^,  en  date  des  ai  août,  9  octobre  1860  et  14  mai  1866,  qui  demande 
la  transformation  de  son  écoie  professionnelle  en  collège  d'enseignement 
secondaire  spécial  d'externes  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  académique  de  Strasbourg,  en  date  du 
37  juin  i856,  et  du  conseil  départemental  du  Haut-Rhin ,  en  date  du  16  juin 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Haut-Rhin  et  du  recteur  de  l'académie  de  Stras- 
bourg; 

Considérant  que  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin)  affecte  un 
local  à  son  collège;  qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours,  et  qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traite- 
ment du  principal  et  des  professeurs  ; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Ilaut-Hhin)  est  auto- 
risée à  transformer  son  école  professionnelle  en  collège  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  d'externes,  anx  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique , 

Signé  V.  Dcrdy. 


e 

Y  14,911*.  —  Décret  impérial  concernant  les  Echantillons  de  marchandises 
tl  les  Imprimes  échangés  pur  la  voie  de  Panama  et  des  paquebots-poste  britan- 
niques entre  les  Habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  et  les  Habitants  des 
Colonies  anglaises  y  désignées. 

Du  1*  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  x  (4  niai  180a)  ; 

Vu  la  convention  de  poste,  conclue,  le  24  septembre  i8o(>[>),  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ; 

Vu  notre  décret  du '28"  octobre  i865^*\  portant  fixation  des  taxes  à  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie,  sur  les  lettres,  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature,  à  destination  ou  provenant  de  divers 
pays  étrangers  ; 

Vu  notre  décret  du  i3  octobre  i866(s),  portant  fixation  des  taxes  a  perce- 

w  Bull.  443,  n*  4i33.  Bull.  i436,  n'  i4,645. 

m  Bull.  i35o,  n"  i3,3o8. 
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voir,  eci  France  et  en  Algérie,  sur  les  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination delà  Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria, 
de  l'Australie  méridionale,  de  l'Australie  occidentale,  de  la  Tasmanie  et  de 
Oueensland ,  acheminées  par  la  voie  des  paquebots  britanniques  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  que 
les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  échangeront  par  la  voie  de 
Panama  et  des  paquebots-poste  britanniques  avec  les  habitants  de  la 
Nouvelle-Zélande,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de 
l'Australie  méridionale,  de  l'Australie  occidentale,  de  la  Tasmanie  et 
de  Queensland,  seront  soumis  aux  conditions  d'envoi  et  aux  taxes 
indiquées  dans  le  tarif  ci-après  : 


SATIRE 

des 


ORIMIE  Dis  OBJETS. 


i»r.4Ti.uwcn 

dro  oltjMs. 


COXDITIOS» 
do 
l'afTran- 

,t. 


UNITE 
de 

'affrau- 
rtiiMtmrul. 


France  et  Algérie. . .  ■ 


Ullon»Ddc  !  Nouvelle  ;  i?é!and*  ' 
marchan-  <    Nouvelle-Galles  du , 
dises,    j    Sud«  Victoria,  Aus- 
I    tralie  méridionale, 
f    Australie  occiden-| 
taie,  Queensland  et! 
Tasmanie. 


■ 


Nouvelle  -  Zélande 
Nouvelle-Galles  d 
Sud,  Victoria,  Aus 
tralio  méridionale,  > 
Australie  occiden- 
tale, (Jneenslapd  et 
Tasmanie. 


Obli- 
gatoire. 


France  et  Algérie . . . 


Nouvelle  -  Zélande  , 
Imprimés.'    Nouvelle-Galles  du; 

Sud,  Victoria,  Aus-J 
tralie  méridionale, 
Australie  occiden- 


France  et  Algérie  . . . 


Nouvelle  -  Zélande  ,\ 
Nouvelle-Galles  dui 
Sud,  Victoria,  Aus-F 
tralie  méridionale,.* 
Australie  occiden-l 
taie,  Oueensland  et  ] 
Tasmanie. 


France  et  Algérie . . . 


Obli- 
gatoire. 


Port  de  dé- 
barquement. 


TAXI  À  PCtCtTOIl 

en  Fraac* 
et  m  Algérie 

pour 
chaque  paqo*! 
d'échantillon 
et  (l'imprime, 
par  chaque  pain 
de  <io  L'rjm»»' 


fraction 


3o  centimes. 


Obli- 
gatoire. 


L 


taie,  Oueensland  et' 


Obli- 
gatoire. 


Port  d'em- 
barquement. 


Port  de  dé- 
barquement. 


Port  d'em- 


Ao  centimes. 


30  centimes. 


a 5  centimes. 


2.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, celles  des  dispositions  de  notre  décret  susvisé  du  i3  octobre 
1866  qui  sont  relatives  aux  échantillons  de  marchandises  et  aux 
imprimés  provenant  ou  à  destination  de  la  Nouvelle-Zélande ,  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  Victoria,  de  l'Australie  méridionale,  de 
l'Australie  occidentale,  de  Queensland  et  de  la  Tasmanie. 
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3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iw  Février  1867. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  RomiEJt. 


V  1 —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Manque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Rodez. 

Du  1"  Février  1867. 

r>  APOLLON,  par  la  grâce  de  bieu  et  la  volonté  nationale,  Empekei  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'Étal^et  des  finances; 

lu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a(I)  et  la  loi  du  (>  juin 
1SÔ7,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8(î),  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année(3)  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  i84i{*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  18G6,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Rodez  (Avey- 
ron); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  l'extrait  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  l'Aveyron,  ainsi  que  le  mémoire  présenté,  en  novembre 
1866,  par  l'assemblée  des  notables  commerçants  du  département  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décréth  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Kodez  (Aveyron).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous 
la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du ,26  mars  i84f. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  ebargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
l.e  Ministre  d'État  et  des  finances, 
Signé  E.  Rocher. 

w     série .  Bull.  5o2 ,  n*  379 1 .  (,)  iV  série ,  Bull.  io3 ,  n'  3409. 

i»'  5érie,  Bull.  176,  n"  2953.  «  IV  série,  Bull.  801.  n°  9334. 
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V  1 4,g,i3.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 

à  créer  une  Succursale  à  Saint-Brieuc. 

Du  î"  Février  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a(1)  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808 (,),  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année (3)  et  l'ordonnance  royale  du  q5  mars  184,1 (4),  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  de  France  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à 
Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  la  demande  formée,  en  1866. 
par  la  chambre  de  commerce  et  le  conseil  municipal  de  Saint-Brieuc; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Saint-Brieuc  (Cùtes-du-Nord).  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront 
exécutées  sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre 'd'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État  et  dts finances, 
Signé  E.  Rocher. 


N*  1^,914.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 

à  créer  une  Succursale  à  torient. 

Du  \*'  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereii 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

«  \'  série,  Bull.5oa  ,  n*  3791.  iv*  série.  Bull.  190,  3409. 

«"»  IV  série,  Bull.  176,  n-  ?953.  «  ix'  série,  Bull.  801 .  n*  9j3A. 
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Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i85a  W  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808 {,),  le  décret  du  18  mai  de  I* 
même  année  (,)  et  l'ordonnance  royale  du  20  mars  1841  c*\  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866, "par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Lorient  (  Mor- 
bihan); 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  l'extrait  de  la  délibération 
du  conseil  général  du  Morbihan,  ainsi  que  la  demande  adressée,  en  186H, 
par  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Lorient; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Lorient  (Morbihan).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  18/1 1 . 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état  et  des  finances, 
Signé  E.  Rot'HF.n. 


V    .  91  >.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Perpignan. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpkrbir 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  1840,  le  décret  du  3  mars  i852{,>  et  la  loi  du  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8(,\  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  année {3)  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  i84i(4),  concernant  1rs 
comptoirs  de  la  banque  de  France  ; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  ; 

"  x*  série,  Bull.  5oa  ,  n*  3791.  *'  iv#  série,  Bull.  190,  n*  3Aoy. 

*  ir  série,  Bull.  176.  n*  2953.  '«  «•  s«?rie,  Bull.  801.  n»  9234. 
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Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  la  demande  formée,  en  1866 , 
par  le  conseil  municipal  de  Perpignan ,  le  tribunal  de  commerce  et  le  conseil 
général  ries  Pyrénées-Orientales; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  Les  opérations  de  cette  suc- 
cursale seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront 
exécutées  sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  Cnances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  t 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1*  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON - 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  d  Êtat  et  des  finance* . 
Signé  K.  Rocher. 


N°  14.916.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  créer  une  Succursale  à  Montauban. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eiiperedi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  : 

Vu  la  loi  du  3ojuiu  i84o,  le  décret  du  3  mars  i8ôa(1)  et  la  loi  du  9  juin 
1807,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  1808 W ,  le  décret  du  18  mai  de  la 
même  a nuée w  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  1841 (4;.  concernant  les 
comptoirs  de  la  banque  de  France; 

Vu  la  délibération  du  i3  décembre  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  demande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Montauban 
(Tarn-et -Garonne)  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  et  notamment  la  délibération ,  en  date  du 
2  mars  1 86(3 ,  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Tarn- 
et-Garonne  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Art.  I".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  uue  succur- 
sale à  Montauban  (Tarn-et-Garonne).  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront 

w  \*  série.  Bail.  5oa,  u9  3791.  U1  iv'  série,  Bull.  193,  n*  3*09. 

»  IV  série,  Bull.  176,  n*  2953.  11  «•  série.  Bull.  80t.  u« 
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exécutées  sous  la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  25  mars  18.i1. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  charge  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  îe  iM  Février  1867. 

Signé  NAPOLKOY 
Par  r Empereur  : 

f  Le  Ministre  d'Etat  H  d-s  finance  . 

Sijrné  E.  Rocher. 


V  !  '1,917.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Banque  de  France 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
de*  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de*notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  juin  i8£o.  le  décret  du  3  mars  1002 (1)  et  la  loi  du  9  juin 
i&rj,  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque  de  France; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  16  janvier  i8o8(,),  le  décret  du  10  mai  de  la 
même  année {3)  et  l'ordonnance  royale  du  a5  mars  i84i<*>,  concernant  les 
comptoirs  de  la  hanque  de  France; 

Vu  la  délibéra tion  du  6  décembre  18O6,  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  banque  <U  mande  l'autorisation  d'établir  une  succursale  à  Àuxerre 
(  lonne  (; 

Vu  If  s  pièces  de  L'instruction  et  notamment  la  demande  formée  par  le* 
principaux  habitants  de  la  ville  d'Auxerre.  le  tribunal  de  commerce  et  le 
conseil  général  de  I  Yonne; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AVO*S  DÉCRETS  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autorisée  à  créer  une  succur- 
sale à  Auxerre  (Yonne).  Les  opérations  de  cette  succursale  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et  seront  exécutées  sous 
la  direction  du  conseil  général,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du,  25  mars  i84i. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances  . 
Signé  E.  Rocher. 

1  \*  série.  Bull.  5o^ ,  11'  3791.  u'  w*  série,  Bull.  iq3,  n*  3}c>. 

-J  :V  5érie.  Bull.  176.  n'  >f)53.  l4j  î\'  série.  Bull.  Soi  .  n' 
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tY  14,918. —  Decket  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  :  * 

i°  M.  Darin  {Michel- Berlin- Antoine) ,  pharmacien  de  première  classe,  né  à 
Latour,  arrondissement  d'Issoire  (Puy-de-Dôme) ,  le  22  juillet  1814,  demeu- 
rant à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  a  son  nom  patronymique  celui  de  du 
Buisson,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Burin  du  Buisson. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  J 7  Février  1866.) 


N°  14,919.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Joseph-Toussaint,  négociant,  né  le  1"  novembre  1811 ,  a  la  Pointe- 
à-Pitre  (Guadeloupe),  demeurant  à  Port-au-Prince  (Haïti),  est  autorisé  à 
porter  le  nom  de  Smester,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Joseph-Toussaint  Smester. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Compiègne,  Î6  Novembre  1H66.) 


Certifié  cop forme  : 

Paris,  le  i3  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'tllat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de.  la  Justice  et  des  Culte*. 

1 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  g  francs  par  an,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
imper  la  If.  ou  eh-»  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IWFBIMERIE  impériale.  —  i3  Février  1867. 
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N°  1466. 


N*  14,920.  —  Décret  impérial  portant  règlement  des  rappdrts  du  Sénat  et  da 
Corps  législatif  avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  condi- 
tions organiques  de  leurs  travaux. 

Du  5  Février  1867. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.. 

Vu  l'article  4  de  la  Constitution  ; 
Vu  le  décret  impérial  du  ik  novembre  i86o(l); 
Vu  le  décret  impérial  du  3  février  1861 {,); 
Vu  le  décret  impérial  du  a3  juin  i863<3>; 
Vu  le  décret  impérial  du  18  octobre  i863(l>; 
Vu  le  décret  impérial  du  3o  avril  1  864; 
Vu  le  décret  impérial  du  5  octobre  i864(k); 
Vu  le  sénatus-consuite  du  18  juillet  1866; 
Vu  le  décret  impérial  du  19  janvier  1867W . 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

,     DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Art.  1".  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes,  les  règlements 
d'administration  publique  préparés  par  les  différents  départements 
ministériels  sont  soumis  à  l'Empereur,  qui  les  remet  directement  ou 
les  fait  adresser,  par  le  ministre  d'État,  au  ministre  présidant  le  Con- 
seil d'État. 

2.  Les  ordres  du  jour  des  séances  du  Conseil  d'État  sont  envoyés 
à  l'avance  au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Conseil  d'État  pour- 
voit à  ce  que  ce  ministre  soit  toujours  avisé  en  temps  utile  de  tout 
ce  qui  concerne  l'examen  ou  la  discussion  des  projets  de  lois,  des 
sénatus-consultes  et  des  règlements  d'administration  publique  en- 
voyés à  l'élaboration  du  Conseil. 

3.  Les  projets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes,  après  avoir  été  éla- 
borés au  Conseil  d'État,  conformément  à  l'article  00  de  la  Constitu- 

«»  Bull.  878 ,  n*  8A5î.  Bull.  1 1 5a ,  n'  1 1 .686. 

m  Bull.  902,  n'86ûi.  4W  Bull.  is44,  n*  12,671. 

,w  Bull.  1128, n«  11,400.  '•»  Bull.  1*61,  n#  1A.877. 
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tion,  sont  remis  à  l'Empereur  par  le  ministre  présidant  le  Conseil 
d'État,  qui  y  joint  les  noms  des  commissaires  qu'il  propose  pour  en 
soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  législatif  ou  le  Sénat. 

U.  Un  décret  de  l'Empereur  ordonne  la  présentation  du  projet  de 
loi  au  Corps  législatif,  ou  du  sénatus-consulte  au  Sénat ,  et  nomme 
les  commissaires  du  Gouvernement  ou  les  conseillers  d'État  chargés 
d'en  soutenir  la  discussion,  conjointement  avec  le  ministre  d'État, 
le  ministre  présidant  le  Conseil  d'État,  les  vice-président  et  prési- 
dents de  section  du  Conseil  d'État. 

Les  ministres  peuvent  recevoir,  par  décret  impérial,  une  déléga- 
tion spéciale  pour  représenter  le  Gouvernement  devant  le  Sénat  ou 
le  Corps  législatif. 

5.  Ampliation  de  ces  décrets  est  transmise  avec  le  projet  de  loi  ou 
de  sénatus-consulte  au  Corps  législatif  ou  au  Sénat  par  le  ministre 
d'État. 

TITRE  II. 

DU  SÉNAT. 


CHAPITRE  r. 

RÉUNION  DU  SÉNAT.  —  FORMATION  DES  BUREAUX. 

6.  Pendant  la  durée  des  sessions,  le  Sénat  se  réunit  sur  la  convo- 
cation de  son  président. 

Quand  la  session  est  close,  les  réunions  du  Sénat  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Empereur. 

7.  Le  Sénat  se  divise,  par  la  voie  du  sort,  en  cinq  bureaux. 

Ces  bureaux  examinent  les  propositions  qui  leur  sont  renvoyées 
et  élisent  les  commissions  qu'il  y  a  lieu  de  nommer. 

Le  président  du  Sénat  préside  de  droit  le  bureau  dont  il  fait 
partie. 

Il  a  la  faculté  de  prendre  part  aux  travaux  des  commissions  et  de 
les  présider. 

CHAPITRE  II. 

DES  PROJETS  DE  LOIS. 

8.  Les  projets  de  lois  adoptés  par  le  Corps  législatif  et  qui  doi- 
vent être  soumis  au  Sénat,  en  exécution  de  l'article  25  de  la  Consti- 
tution, sont,  avec  les  décrets  qui  délèguent  spécialement  les  mi- 
nistres ou  nomment  les  conseillers  d'État  chargés  de  soutenir  la 
discussion,  transmis,  par  le  ministre  d'État,  au  président  du  Sénat, 
qui  en  donne  communication  en  séance  générale.' 

9.  Le  Sénat  décide  immédiatement  par  assis  et  levé  s'il  est  néces- 
saire de  renvoyer  le  projet  de  loi  à  la  discussion  des  bureaux  et  à 

-  l'examen  d'une  commission,  ou  s'il  peut  être,  sans  cet  examen  pré- 
liminaire, passé  outre  à  la  délibération  en  séance  générale. 

10.  Le  Sénat  n'ayant  à  statuer  que  sur  la  promulgation,  aucune 
autre  question  que  la  question  constitutionnelle  ne  peut  être  discutée, 
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et  ie  vote  du  Sénat  ne  comporte  la  présentation  d'aucun  amende- 
ment. 

1 1.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale,  le 
Sénat,  après  la  clôture  de  la  discussion  prononcée  par  le  président, 
vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'opposer  à  la  promul- 
gation. 

1 2.  Le  vote  n'est  pas  secret 

Il  est  pris  à  la  majorité  absolue,  par  un  nombre  de  votants  supé- 
rieur au  tiers  de  celui  des  membres  du  Sénat  ;  sinon ,  il  est  nul  et 
doit  être  recommencé. 

13.  Le  vote  est  recensé  par  le  secrétaire  du  Sénat,  assisté  de  deux 
secrétaires  élus  pour  chaque  session. 

1 4.  Le  président  du  Sénat  proclame  en  ces  termes  le  résultat  du 
scrutin  : 

•  Le  Sénat  s'oppose,  •  ou  «  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul- 
«gation.  ■ 

15.  Le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre  d'État 
par  le  président  du  Sénat 

CHAPITRE  III. 

DIS  SÉNATOS-CONSULTBS. 

16.  L'Empereur  propose  les  sénatus-consultes  réglant  les  objets 
énumérés  dans  l'article  27  de  la  Constitution;  l'initiative  de  la  pro- 
position peut  aussi  être  prise  par  un  ou  plusieurs  sénateurs. 

17.  Les  projets  de  sénatus-consultes  proposés  par  l'Empereur  seront 
portés  et  lus  au  Sénat  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant 
le  Conseil  d'État  ou  les  conseillers  d'État  à  ce  commis,  discutés  dans 
les  bureaux  et  examinés  par  une  commission  qui  en  fera  rapport  en 
séance  générale. 

Ceux  provenant  de  l'initiative  des  sénateurs  ne  seront  lus  en  séance 
générale  qu'autant  que  la  prise  en  considération  en  aura  été  autorisée 
par  trois  au  moins  des  cinq  bureaux. 

Dans  ce  cas,  le  texte  en  sera  immédiatement  transmis,  par  le  pré- 
sident du  Sénat,  au  ministre  d'État,  et  une  commission  sera  nom- 
mée comme  il  est  dit  dans  le  paragraphe  1"  du  présent  article. 

18.  Les  amendements  proposés  sur  le  projet  de  sénatus-consulte 
seront ,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  délibération  en  séance  générale , 
renvoyés  par  le  président  du  Sénat  à  la  commission,  qui  exprimera 
son  avis,  soit  dans  son  rapport  principal ,  soit  dans  un  rapport  sup- 
plémentaire. 

Les  amendements  produits  pendant  la  délibération  en  séance  géné- 
rale ne  seront  lus  et  développés  qu'autant  qu'ils  seront  appuyés  par 
cinq  membres. 

Le  texte  en  sera  toujours,  et  à  l'avance,  communiqué  aux  commis- 
saires du  Gouvernement 

La  commission  a  le  droit,  qui  appartient  également  aux  commis- 
saires du  Gouvernement,  de  demander  qu'avant  le  vote  l'amende- 
ment lui  soit  renvoyé. 
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19.  Le  vote,  soit  sur  les  articles  du  projet  de  sénatus-consulte, 
soit  sur  son  ensemble,  a  lieu  conformément  aux  articles  12  et  1 3  du 
présent  décret. 

Le  président  en  proclame  le  résultat  en  ces  termes  : 
«  Le  Sénat  a  adopté,  »  ou  ■  le  Sénat  n'a  pas  adopté.  » 

20.  Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  à  l'Empereur  par  le 
président  du  Sénat  ou  par  deux  vice-présidents  qu'il  délègue. 

CHAPITRE  IV. 

ACTES  DÉNONCÉS  AU  SÉNAT  COMME  INCONSTITUTIONNELS. 

21.  Lorsqu'un  acte  est  déféré  comme  inconstitutionnel ,  par  le  Gou- 
vernement,  au  Sénat,  le  décret  qui  saisit  le  Sénat  et  qui  délègue  les 
ministres  ou  nomme  les  conseillers  d'État  devant  prendre  part  à  la 
discussion  est  transmis  par  le  ministre  d'État  au  président  du  Sénat. 

Les  bureaux  examinent  cette  demande  et  nomment  une  commis- 
sion ,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote ,  conformément 
aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  président  proclame  le  résultat  en  ces  termes: 

«  Le  Sénat  maintient»  ou  «  annule.  » 

22.  Si  l'inconstitutionalité  est  dénoncée  par  une  pétition,  cette 
pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des  pétitions,  qui  propose, 
dans  un  rapport  sommaire,  la  question  préalable  ou  le  renvoi  dans 
les  bureaux. 

Si  la  question  préalable  est  admise,  le  président  prononce  qu'il 
u'y  a  lieu  à  plus  ample  informé.  Si  la  question  préalable  n'est  pas 
admise,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'État,  et  la  péti- 
tion est  renvoyée  dans  les  bureaux,  qui  nomment  une  commission 
spéciale,  sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  procédé  au  vote  définitif, 
conformément  à  l'article  21. 

23.  La  décision  du  Sénat  est  transmise ,  par  les  soins  du  président , 
au  ministre  d'État. 

CHAPITRE  Y. 

RAPPORTS  À  L'EMPEREUR  SUR  LES  BASES  DES  PROJETS  DE  LOIS  D'UN  GRAND 

INTÉRÊT  NATIONAL. 

» 

24.  Tout  sénateur  peut  proposer  de  présenter  à  l'Empereur  un 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  na- 
tional. 

La  proposition  est  motivée  par  écrit,  remise  au  président  du  Sénat, 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

25.  Si  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  de  la  prise  en  considé- 
ration ,  le  président  du  Sénat  en  avise  le  ministre  d'Etat. 

Une  commission  est  nommée  dans  les  bureaux,  et  cette  commis- 
sion rédige  le  projet  de  rapport  à  envoyer  à  l'Empereur. 

26.  Ce  projet  de  rapport,  imprimé,  distribué  et  transmis  à  l'avance 
au  ministre  d'État,  est  discuté  en  séance  générale. 

H  peut  être  amendé  dans  les  formes  prévues  par  l'article  18  du 
présent  décret. 
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27.  Le  vote  sur  l'adoption  ou  le  rejet  du  projet  de  rapport  a  lieu 
conformément  aux  articles  12  et  i3  du  présent  décret. 

Le  président  du  Sénat  proclame  le  résultat  en  ces  termes: 
«  Le  rapport  est  adopté,  »  ou  «  le  rapport  n'est  pas  adopté.  » 

28.  S'il  y  a  adoption,  le  rapport  est  envoyé  par  le  président  du 
Sénat  au  ministre  d'État. 

CHAPITRE  VI. 

DES  PROPOSITIONS  DE  MODIFICATION  À  LA  CONSTITUTION. 

29.  Toute  proposition  de  modification  à  la  Constitution ,  autorisée 
par  l'article  3i  de  la  Constitution,  ne  peut  être  déposée  par  des 
membres  du  Sénat  qu'autant  qu'elle  est  signée  par  dix  sénateurs  au 
moins. 

Quand  une  proposition  est  déposée  dans  ces  conditions,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  articles  17,  deuxième  et  troisième  para- 
graphes, 18  et  19  du  présent  décret. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  président  du  Sénat 
à  l'Empereur,  qui  avise,  conformément  à  l'article  3i  de  la  Constitu- 
tion. . 

CHAPITRE  VIL 

PÉTITIONS. 

30.  Les  pétitions  adressées  au  Sénat,  conformément  à  l'article  45 
de  la  Constitution,  sont  examinées  par  des  commissions  nommées 
chaque  mois  dans  les  bureaux. 

Le  feuilleton  des  pétitions  est  toujours  communiqué  à  l'avance  au 
ministre  d'État. 

Il  est  fait  rapport  des  pétitions  en  séance  générale,  et  le  vote  porte 
snr  la  question  préalable,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  ministre  compétent. 

La  question  préalable  peut  être  proposée,  soit  par  la  commission, 
soit  par  un  membre  du  Sénat. 

Si  le  renvoi  au  ministre  compétent  est  prononcé,  la  pétition  et  un 
extrait  de  la  délibération  sont,  par  les  ordres  du  président  du  Sénat, 
transmis  au  ministre  d'État. 

31.  Lorsqu'une  pétition  adressée  au  Sénat  est  reconnue  par  la 
commission  des  pétitions  avoir  pour  objet  une  modification  quel- 
conque ou  une  interprétation  de  la  Constitution,  elle  est  transmise, 
avec  un  rapport  sommaire,  au  président  et  communiquée  par  lui  aux 
bureaux  du  Sénat. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  bureaux  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'examiner,  elle  est  regardée  comme  non  avenue. 

Dans  le  cas  où  la  prise  en  considération  est  autorisée  par  trois  au 
moins  des  cinq  bureaux ,  ceux-ci  nomment  une  commission  spéciale 
dont  le  rapport  est  fait  en  séance  générale. 

Le  vote  porte  sur  la  question  préalable,  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ou  le  renvoi  au  Gou- 
vernement. 

Xr  Série.  ,  19. 
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Si  la  question  préalable  est  admise ,  le  président  prononce  qu'il 
n'y  a  lieu  à  plus  ample  informé. 

Si  la  question  préalable  n'est  pas  admise,  ou  si  l'ordre  du  jour 
n'est  pas  adopté,  le  résultat  de  la  délibération  est  transmis  au  mi- 
nistre d'Etat  par  le  président  du  Sénat. 

Dans  le  cas  où  une  pétition  rapportée  serait  reconnue  avoir  pour 
objet  une  modiûcation  ou  une  interprétation  de  la  Constitution,  le 
renvoi  aux  bureaux  est  prononcé  par  le  président  du  Sénat  sur  la 
demande  du  Gouvernement  ou  d'un  sénateur. 

CHAPITRE  TOI. 

PROCLAMATIONS  DK  L'EMPEREUR  AU  SENAT. 

32.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  pro- 
rogation ou  clôture  de  la  session  sont  portées  au  Sénat  par  les  mi- 
nistres ou  les  conseillers  d'État  à  ce  commis;  elles  sont  lues,  toute 
affaire  cessante,  et  le  Sénat  se  sépare  à  l'instant. 

CHAPITRE  IX. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS. 

33.  Dans  toutes  délibérations  du  Sénat,  le  Gouvernement  a  le  droit 
d'être  représenté  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Con- 
seil d'État,  les  ministres  délégués  spécialement  par  l'Empereur,  le 
vice-président  et  les  présidents  de  section  du  Conseil  d'État,  ou  par 
les  conseillers  d'État  à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  ordres  du  jour  des  séances  sont  toujours  envoyés  à  l'avance 
au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Sénat  veille  à  ce  que  tous  les 
avis  et  communications  nécessaires  lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

34.  Les  ministres  et  les  commissaires  du  Gouvernement  ne  sont 
point  assujettis  au  tour  de  parole. 

Ils  obtiennent  la  parole  quand  ils  la  demandent. 

CHAPITRE  X. 

DES  DEMANDES  D'INTERPELLATIONS. 

35.  Toute  demande  d'interpellations  au  Gouvernement  est  for- 
mulée par  écrit  et  signée  de  cinq  membres.  Elle  explique  sommaire- 
ment l'objet  des  interpellations;  elle  est  remise  au  président  du  Sénat, 
qui  la  communique  au  ministre  d'État  et  la  renvoie  à  l'examen  des 
bureaux,  qu'il  convoque  à  cet  effet  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  remise  de  la  demande. 

36.  Si  deux  bureaux  du  Sénat  émettent  l'avis  que  les  interpella- 
tions peuvent  avoir  lieu,  le  président  donne  lecture  de  la  demande 
d'interpellations,  en  assemblée  générale,  et  le  Sénat  fixe  le  jour  de 
la  discussion. 

37.  Apres  la  clôture  de  la  discussion,  le  Sénat  prononce  sur  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouvernement. 

38.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 
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39.  Si  Tordre  du  jour  pur  ej  simple  est  écarté»  le  Sénat  vote  sur 
le  renvoi  au  Gouvernement,  et  ce  vote  clôt  la  délibération. 

Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononce  que  dans  les 
termes  suivants  : 

•  Le  Sénat  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  l'objet  des 
interpellations.  > 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

CHAPITRE  XI. 

ADMINISTRATION  DU  SENAT. 

UO.  Le  président  du  Sénat  le  représente  dans  ses  rapports  avec 
l'Empereur. et  dans  les  cérémonies  publiques. 
11  préside  les  séances  du  Sénat. 

kl.  En  cas  d'absence  du  président  du  Sénat,  la  présidence  est 
exercée  par  le  premier  vice-président. 

'i2.  Le  grand  référendaire  est,  sous  l'autorité  du  président,  chargé 
de  la  direction  des  services  administratifs  et  de  la  comptabilité.  Il 
est  le  chef  du  personnel  des  employés;  il  veille  au  maintien  de 
Tordre  intérieur  et  de  la  sûreté. 

Il  délivre  les  certiGcats  de  vie  et  les  passe-ports. 

Il  fait  expédier  les  convocations  pour  les  cérémonies. 

43.  Le  secrétaire  du  Sénat  est,  sous  l'autorité  du  président,  chargé 
du  service  législatif. 

Il  dirige  la  rédaction  des  procès-verbaux,  dont  il  est  responsable 
et  qu'il  présente,  après  chaque  séance,  à  la  signature  du  président 
ou  du  vice-président  qui  aura  tenu  la  séance. 

Il  a  la  garde  du  sceau  du  Sénat  et  l'appose  d'après  les  ordres  du 
président. 

Il  est  chargé  de  l'ampliation  officielle  des  sénatus-consultes  et 
autres  décisions  du  Sénat,  et  de  l'enregistrement  des  décrets  de  l'Em- 
pereur portant  nomination  de  sénateurs. 

Il  expédie  les  convocations  pour  les  séances. 

11  transmet  aux  commissions  élues  pour  les  examiner  les  pétitions 
adressées  au  Sénat. 

kk.  Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  Sénat. 

Le  grand  référendaire  présente  à  la  nomination  du  président  les 
employés  du  service  administratif;  le  secrétaire  du  Sénat,  ceux  du 
service  législatif. 

Le  graud  référendaire  nomme  tous  les  gens  de  service. 

45.  Les  palais  du  petit  et  du  grand  Luxembourg,  la  maison  du 
boulevard  Saint-Michel,  n°  64,  et  la  maison  de  la  rue  de  Vaugirard, 
n°  3û,  le  mobilier  qui  les  garnit,  les  jardins  et  la  bibliothèque,  sont 
afTectés  au  Sénat. 

Le  service  du  commandant  militaire  du  palais,  les  adjudants  et 
surveillants,  ainsi  que  le  service  des  jardins  ouverts  au  public,  sont 
sous  les  ordres  du  grand  référendaire. 

19. . 
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DISPOSITIONS  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  FINANCIÈRE 
ET  LA  COMPTABILITÉ  DU  SENAT. 

'i(i.  La  dotation  du  Sénat  prend  place  dans  le  budget  de  l'État ,  à 
la  suite  des  dépenses  de  la  dette  publique. 

kl.  Le  grand  référendaire  propose,  chaque  année,  au  président 
du  Sénat,  le  projet  de  budget  des  dépenses  du  Sénat. 

Ce  projet  est  approuvé  par  le  président  et  transmis  à  la  commission 
de  comptabilité. 

48.  Cette  commission  examine  et  discute  les  dépenses  proposées, 
et  rédige  un  rapport  qu'elle  présente  à  l'assemblée. 

Ii9.  Le  Sénat  délibère  sur  les  crédits  applicables  aux  besoins  de 
chaque  exercice  et  vote  l'ensemble  du  budget. 

50.  Le  grand  référendaire  mandate  les  dépenses  sur  les  crédits 
qui  lui  sont  ouverts  par  les  ordonnances  de  délégation  du  ministre 
des  finances.  Ces  mandats  sont  acquittés  dans  les  formes  et  avec  les 
justifications  prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  la  comptabilité 
publique. 

51.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le  grand  réfé- 
rendaire au  président  du  Sénat,  qui  le  transmet  à  la  commission  de 
comptabilité  ;  celle-ci  le  vérifie  et  fait  un  rapport  qu'elle  présente  au 
Sénat,  qui  l'arrête  définitivement. 

TITRE  III. 

DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  r. 

RÉUNION  DU  CORPS  LEGISLATIF;  FORMATION  ET  ORGANISATION  DES  BUREAUX; 
VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS;  ÉLECTIONS  DES  SECRÉTAIRES. 

52.  Le  Corps  législatif  se  réunit  au  jour  indiqué  par  le  décret  de 
convocation. 

Dans  toute  délibération  du  Corps  législatif,  le  Gouvernement  est 
représenté  par  le  ministre  d'État,  le  ministre  présidant  le  Conseil 
d'Etat,  les  ministres  délégués  par  ^l'Empereur,  les  vice-président  et 
présidents  de  section  du  Conseil  d'État,  ou  par  des  conseillers  d'État 
à  ce  commis  par  des  décrets  spéciaux. 

53.  A  l'ouverture  de  la  première  séance,  le  président  du  Corps 
législatif,  assisté  des  quatre  plus  jeunes  membres  présents,  lesquels 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  jusqu'à  l'élection  des  six 
secrétaires  déGnitifs,  procède,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la 
division  de  l'assemblée  en  neuf  bureaux. 

Les  bureaux  ainsi  formés  se  renouvellent  chaque  mois,  pendant 
la  session,  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

Ils  élisent  leurs  présidents  et  leurs  secrétaires. 

Le  président  du  Corps  législatif  préside  de  droit  le  bureau  dont  il 
fait  partie. 
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il  a  la  faculté  de  prendre  part  aux  travaux  des  commissions  et  de 
les  présider. 

54.  Les  bureaux  procèdent  sans  délai  à  l'examen  des  procès- 
verbaux  d'élection  qui  leur  sont  répartis  par  le  président  du  Corps 
législatif,  et  chargent  un  Ou  plusieurs  de  leurs  membres  d'en  faire 
le  rapport  en  séance  publique. 

55.  L'assemblée  statue  sur  ce  rapport;  si  l'élection  est  déclarée 
valable,  l'élu  prête,  séance  tenante,  ou,  s'il  est  absent,  à  la  première 
séance  à  laquelle  il  assiste,  le  serment  prescrit  par  l'article  là  de  la 
Constitution  et  l'article  16  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  i852, 
et  le  président  du  Corps  législatif  prononce  ensuite  son  admission. 

Le  député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  du  jour 
où  son  élection  a  été  déclarée  valable,  est  réputé  démissionnaire. 

En  cas  d'absence,  le  serment  peut  être  prêté  par  écrit,  et  doit 
être,  en  ce  cas,  adressé  par  le  député  au  président  du  Corps  légis- 
latif dans  le  délai  ci-dessus  déterminé. 

56.  Après  la  vériGcation  des  pouvoirs,  et  sans  attendre  qu'il  ait 
été  statué  sur  les  élections  contestées  ou  ajournées,  le  Corps  légis- 
latif élit  parmi  ses  membres,  pour  la  durée  de  la  session,  six  secré- 
taires, dont  quatre,  à  tour  de  rôle,  siègent  au  bureau  pendant  les 
séances  publiques. 

L'élection  a  lieu  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  et  en  cas  de  ballottage,  la  majorité 
relative  suffit. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

Tout  billet  de  ballottage  qui  contient  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de 
nominations  à  faire  est  nul. 

Les  secrétaires  provisoires  vérifient  le  nombre  des  votants;  des 
scrutateurs  tirés  au  sort  dépouillent  le  scrutin ,  et  le  président  en 
proclame  le  résultat. 

57.  Après  l'élection  des  secrétaires,  le  président  fait  connaître  à 
l'Empereur  que  le  Corps  législatif  est  constitué. 

58.  Les  démissions  de  députés  sont  adressées  au  président  du 
Corps  législatif,  qui  en  envoie  copie  au  ministre  d'État. 

Les  lettres  de  démission  sont  inscrites  à  leur  date  d'arrivée  à  la 
présidence  du  Corps  législatif,  sur  le  livre  de  correspondance  tenu 
au  secrétariat  général. 

CHAPITRE  II. 

PRÉSENTATION,  DISCUSSION,  VOTE  DES  PROJETS  DE  LOIS. 

59.  Les  projets  de  lois  présentés  par  l'Empereur  sont  apportés  et 
lus  au  Corps  législatif  par  les  représentants  du  Gouvernement  dési- 
gnés dans  l'article  52,  ou  transmis,  sous  les  ordres  de  l'Empereur, 
par  le  ministre  d'État,  au  président  du  Corps  législatif,  qui  en  donne 
communication  en  séance  publique. 

60.  Les  projets  de  lois  sont  imprimés,  distribués  et  mis  à  l'ordre 
du  jour  des  bureaux,  qui  les  discutent  et  nomment  au  scrutin  secret, 
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à  la  majorité,  une  commission  de  neuf  membres  chargée  d'en  faire 
le  rapport. 

61.  Suivant  la  nature  des  projets  à  examiner,  le  Corps  législatif 
peut  décider  que  les  commissions  à  nommer  par  les  bureaux  seront 
de  dix-huit  membres  au  lieu  de  neuf. 

62.  Les  projets  de  lois  d'intérêt  local  et  ceux  pour  lesquels 
l'urgence  aura  été  déclarée  sont  envoyés  à  l'examen  des  bureaux, 
aussitôt  qu'ils  auront  été  imprimés  et  distribués. 

63.  Aucun  membre  du  Corps  législatif,  faisant  partie  de  deux 
commissions  autres  que  les  commissions  chargées  d'examiner  les 
projets  de  lois  d'intérêts  communaux  ou  départementaux,  ne  peut 
être  appelé  à  faire  partie  d'une  troisième  commission ,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  deux  premières  ait  nommé  son  rapporteur  et  que  cette 
nomination  ait  été  insérée  au  feuilleton  des  ordres  du  jour. 

6'4.  Tout  amendement  provenant  de  l'initiative  d'uu  ou  plusieurs 
membres  est  remis  au  président  et  transmis  par  lui  à  la  commission. 

Aucun  amendement  n'est  reçu  après  que  le  projet  de  loi  a  été  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  publique. 

65.  Les  auteurs  de  l'amendement  ont  droit  d'être  entendus  dans 
la  commission. 

66.  Si  l'amendement  est  adopté  par  la  commission,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  président  du  Corps  législatif,  qui  le  renvoie 
au  Conseil  d'État,  et  il  est  sursis  au  rapport  de  la  commission  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'État  ait  émis  son  avis. 

67.  La  commission  peut  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire 
connaître  au  Conseil  d'État  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vote.  Le 
président  du  Corps  législatif  assiste,  quand  il  le  juge  convenable, 
les  délégués  des  commissions. 

68.  Si  l'avis  du  Conseil  d'Etal ,  transmis  a  la  commission  par  l'in- 
termédiaire du  président  du  Corps  législatif,  est  favorable,  ou  qu'une 
nouvelle  rédaction  admise  au  Conseil  d'État  soit  adoptée  par  la  com- 
mission, le  texte  du  projet  de  loi  à  discuter  en  séance  publique  sera 
modifié  conformément  à  la  nouvelle  rédaction  adoptée. 

.  Si  cet  avis  est  défavorable  ou  que  la  nouvelle  rédaction  admise  au 
Conseil  d'État  ne  soit  pas  adoptée  par  la  commission,  l'amendement 
sera  regardé  comme  non  avenu. 

69.  Le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  par  elle  exa- 
miné est  déposé  en  séance  publique;  il  en  est  donué  lecture  si  la 
Chambre  le  décide.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  vingt-quatre 
heures  au  moins  avant  la  discussion,  sauf  le  cas  d'urgence  déclaré 
par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition  du  président.  Dans  ce  cas, 
il  est  donné  lecture  du  rapport,  et  l'assemblée  fixe  le  moment  de  la 
discussion. 

70.  A  la  séance  fixée  par  l'ordre  du  jour,  la  discussion  s'ouvre  et 
porte  d'abord  sur  l'ensemble  de  la  loi,  puis  sur  les  divers  articles. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  discussion  ,  le  président  con- 
sulte l'assemblée.  Si  la  parole  est  demandée  contre  la  clôture,  elle  ne 
peut  être  accordée  qu'à  un  seul  orateur.  S'il  y  a  doute  sur  le  vote  de 
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rassemblée,  après  une  seconde  épreuve,  la  discussion  continue.  La 
clôture  de  la  discussion  prononcée,  la  parole  n'est  plus  accordée  que 
sur  la  position  de  la  question. 

71.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
Ton  passera  à  la  discussion  des  articles;  mais  les  articles  sont  succes- 
sivement mis  aui  voix  par  le  président. 

Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé;  si  le  bureau  déclare  l'épreuve  dou- 
teuse, il  est  procédé  au  scrutin  public. 

72.  Si,  lors  de  la  discussion  en  séance  publique,  le  Corps  légis- 
latif prend  en  considération  des  amendements,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  18  juillet 
1866,  les  amendements  et  l'article  du  projet  de  loi  auquel  ils  se  rap- 
portent sont  renvoyés  à  la  commission.  Chaque  député  peut  alors , 
dans  la  forme  prévue  par  les  articles  64  et  suivants  du  présent  dé- 
cret, présenter  tel  amendement  qu'il  juge  convenable. 

Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  proposition 
nouvelle,  elle  en  transmet  la# teneur  au  président  du  Corps  législatif, 
qui  la  renvoie  au  Conseil  d'État.  Il  est  alors  procédé  conformément 
aux  articles  66  et  suivants  du  présent  décret,  et  le  vote  qui  intervient 
au  scrutin  public  est  définitif. 

73.  Dans  le  cours  de  la  discussion ,  un  article  de  loi  peut  être  renvoyé 
à  un  nouvel  examen  de  la  commission.  En  cas  de  renvoi ,  l'article  peut 
être  amendé  conformément  aux  règles  prescrites  par  l'article  précé- 
dent. 

1k.  Après  le  vote  sur  les  articles,  il  est  procédé  au  vote  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Le  YOte  a  lieu  au  scrutin  public  et  à  la  majorité  absolue. 

Le  scrutin  est  dépouillé  par  les  secrétaires  et  proclamé  par  le  pré- 
sident. 

La  présence  de  la  majorité  des  députés  est  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  vote. 

Si  le  nombre  des  votants  n'atteint  pas  cette  majorité,  le  président 
déclare  le  scrutin  nul,  et  ordonne  qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau. 

Les  propositions  de  lois  relatives  à  des  intérêts  communaux  ou 
départementaux,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  réclamation,  seront 
votées  par  assis  et  levé. 

75.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  voter  par  assis  et  levé,  il  est 
procédé  au  scrutin  public  si  dix  membres  au  moins  en  font  la  de- 
mande. 

76.  Le  Corps  législatif  ne  inoti\e  ni  son  acceptation  ni  son  refus; 
sa  décision  ne  s'exprime  que  par  l'une  de  ces  deux  formules: 

«  Le  Corps  législatif  a  adopté ,  »  ou  •  le  Corps  législatif  n'a  pas 
adopté.  » 

77.  La  minute  du  projet  de  loi  adopté,  par  le  Corps  législatif  est 
signée  par  le  président  et  les  secrétaires,  et  déposée  dans  les  archives. 

Une  expédition ,  revêtue  des  mêmes  signatures ,  est  portée  à  l'Em- 
pereur par  le  président. 
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CHAPITRE  III. 

•   MESSAGES  ET  PROCLAMATIONS  ADRESSES  AU  CORPS  LÉGIS  LAT1 

PAR  L'EMPEREUR. 

78.  Les  messages  et  proclamations  que  l'Empereur  adresse  au 
Corps  législatif  sont  apportés  et  lus  en  séance  par  les  ministres  ou  les 
conseillers  d'État  commis  à  cet  effet 

Ces  messages  et  proclamations  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
discussion  ni  d'aucun  vote,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  une  pro- 
position sur  laquelle  il  doive  être  voté. 

79.  Les  proclamations  de  l'Empereur  portant  ajournement,  pro- 
rogation ou  dissolution  du  Corps  législatif  sont  lues  en  séance 
publique,  toute  affaire  cessante,  et  le  Corps  législatif  se  sépare  à 
l'instant. 

CHAPITRE  IV. 

TENUE  DES  SÉANCES. 

80.  Le  président  du  Corps  législatif  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
clôture  des  séances.  Il  indique,  à  la  fin  de  chacune,  après  avoir  con- 
sulté l'assemblée,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante  et  l'ordre 
du  jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  Cet  ordre  du  jour  est  im- 
médiatement envoyé  au  ministre  d'État,  et  le  président  du  Corps 
législatif  veille  à  ce  que  tous  les  avis  et  communications  nécessaires 
lui  soient  transmis  en  temps  utile. 

81.  Aucun  membre  ne  peut  parler  qu'après  avoir  demandé  de 
sa  place  la  parole  au  président  et  l'avoir  obtenue.  Il  parle  à  la  tri- 
bune, à  moins  que  le  président  ne  l'autorise  à  parler  de  sa  place. 

82.  Les  représentants  du  Gouvernement  désignés  dans  l'article  52 
et  les  conseillers  d'État  chargés  de  soutenir  la  discussion  des  projets 
de  lois  ne  sont  point  assujettis  au  tour  d'inscription  et  obtiennent  la 
parole  quand  ils  la  réclament. 

83.  Le  membre  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  ne  peut 
obtenir  la  parole. 

Si  l'orateur  s'écarte  de  la  question,  le  président  l'y  rappelle.  Le 
président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question. 

Si  l'orateur  rappelé  deux  fois  à  la  question  dans  le  même  discours 
continue  à  s'en  écarter,  le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir 
si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance, 
sur  la  même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé,  sans 
débats. 

84.  Le  président  rappelle  seul  à  l'ordre  l'orateur  qui  s'en  écarte. 
La  parole  est  accordée  à  celui  qui,  rappelé  à  l'ordre,  s'y  est  soumis 
et  demande  à  se  justifier  :  il  obtient  seul  la  parole. 

Lorsqu'un  orateur  a  été  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans  le  même 
discours,  le  président,  après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  jus- 
tifier, s'il  le  demande,  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  la  parole 
ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur  pour  le  reste  de  la  séance,  sur  la 
même  question.  La  décision  a  lieu  par  assis  et  levé ,  sans  débats. 
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85.  Toute  personnalité,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  interdits. 

86.  Si  un  membre  du  Corps  législatif  trouble  l'ordre,  il  y  est  rap- 
pelé nominativement  par  le  président;  s'il  persiste,  le  président  or- 
donne d'inscrire  au  procès-verbal  le  rappel  à  Tordre.  En  cas  de  ré- 
sistance, l'assemblée,  sur  la  proposition  du  président,  prononce, 
sans  débats,  l'exclusion  de  la  salle  des  séances  pendant  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  cinq  jours.  L'affiche  de  cette  décision  dans  le  dé- 
partement où  a  été  élu  le  membre  qu'elle  concerne  peut  être  or- 
donnée. 

87.  Si  l'assemblée  devient  tumultueuse  et  si  le  président  ne  peut  la 
calmer,  il  se  couvre.  Si  le  trouble  continue,  il  annonce  qu'il  va  sus- 
pendre la  séance.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  il  suspend  la  séance 
pendant  une  heure,  durant  laquelle  les  députés  se  réunissent  dans 
leurs  bureaux  respectifs.  L'heure  expirée,  la  séance  est  reprise;  mais, 
si  le  tumulte  renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  len- 
demain. 

88.  Les  réclamations  d'ordre  du  jour,  de  priorité  et  de  rappel  au 
règlement  ont  la  préférence  sur  la  question  principale  et  en  sus- 
pendent la  discussion. 

Les  votes  d'ordre  du  jour  ne  sont  jamais  motivés. 

La  question  préalable,  c'est-à-dire  celle  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer, 
est  mise  aux  voix  avant  la  question  principale.  Elle  ne  peut  être  de- 
mandée sur  les  propositions  faites  par  l'Empereur. 

89.  Les  demandes  de  comité  secret,  autorisées  par  l'article  4i  de 
la  Constitution,  sont  signées  par  les  membres  qui  les  font  et  remises 
aux  mains  du  président,  qui  en  donne  lecture,  y  fait  droit  et  les  fait 
consigner  au  procès-verbal. 

90.  Lorsque  l'autorisation  exigée  par  l'article  n  de  la  loi  du 
2  février  i852  sera  demandée,  le  président  indiquera  seulement 
l'objet  de  la  demande  et  renverra  immédiatement  dans  les  bureaux, 
qui  nommeront  une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'auto- 
riser les  poursuites. 

CHAPITRE  V. 

PROCÈS-VERBAUX  ET  COMPTES  RENDUS. 

91.  La  rédaction  des  procès -verbaux  des  séances,  la  reproduction 
in  extenso  des  débats  et  les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus- 
consulte  du  i  février  1861  sont  placés  sous  la  haute  direction  du 
président  du  Corps  législatif  et  confiés  à  des  rédacteurs  spéciaux 
nommés  par  lui  et  qu'il  peut  révoquer. 

92.  Le  procès-verbal  de  chaque  séance  constate  seulement  les 
opérations  et  les  votes  du  Corps  législatif.  Il  est  signé  du  président 
et  lu  par  l'un  des  secrétaires  à  la  séance  suivante. 

93.  Les  procès- verbaux  des  séances,  après  leur  approbation  par 
l'assemblée,  sont  transcrits  sur  deux  registres  signés  par  le  pré- 
sident. 

94.  Les  comptes  rendus  prescrits  par  le  sénatus-consulte  du  2  fé- 
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vrier  1861  contiennent  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  la  parole 
dans  la  séance  et  le  résumé  de  leurs  opinions. 

95.  Un  arrêté  spécial  du  président  du  Corps  législatif  règle  la  ma- 
nière dont  1rs  comptes  rendus  des  séances  seront  mis  à  la  disposition 
des  journaux,  conformément  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte 
do  2  février  1861. 

96.  Tout  membre  peut  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais  le 
discours  qu'il  aura  prononcé  et  qui  aura  été  reproduit  par  la  sténo- 
graphie officielle ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  d'une  commis- 
sion composée  du  président  du  Corps  législatif  et  des  présidents  de 
chaque  bureau. 

Cette  autorisation  doit  être  approuvée  par  le  Corps  législatif. 

L'impression  et  la  distribution  faites  en  contravention  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  seront  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
cinq  mille  francs  contre  les  imprimeurs,  et  de  cinq  à  cinq  cents 
francs  contre  les  distributeurs. 

CHAPITRE  VI. 

DES  DEMANBES  D'INTERPELLATIONS. 

97.  Toute  demande  d'interpellations  au  Gouvernement  est  formu- 
lée par  écrit  et  signée  de  cinq  membres.  Elle  explique  sommaire- 
ment l'objet  des  interpellations;  elle  est  remise  au  président  du 
Corps  législatif,  qui  la  communique  au  ministre  d'État  et  la  renvoie 
à  l'examen  des  bureaux,  qu'il  convoque  à  cetelFet  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  remise  de  la  demande. 

98.  Si  quatre  bureaux  du  Corps  législatif  émettent  l'avis  que  les 
interpellations  peuvent  avoir  lieu,  le  président  donne  lecture  de  la 
demande  d'interpellations,  en  séance  publique,  et  le  Corps  législatif 
fixe  le  jour  de  la  discussion. 

99.  Après  la  clôture  de  la  discussion,  le  Corps  législatif  se  pro- 
nonce sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ou  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment. 

100.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  toujours  la  priorité. 

101.  Si  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  écarté,  le  Corps  législatif 
vote  sur  le  renvoi  au  Gouvernement,  et  ce  vote  clôt  la  délibération. 

Le  renvoi  au  Gouvernement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  Corps  législatif  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  l'ob- 
jet des  interpellations.  » 

Dans  ce  cas,  un  extrait  de  la  délibération  est  transmis  au  ministre 
d'État. 

CHAPITRE  VII. 

INSTALLATION  ET  ADMINISTRATION  INTERIEURE. 

102.  Le  palais  Bourbon  et  l'hôtel  de  la  présidence  avec  leurs  mo- 
biliers et  dépendances  restent  affectés  au  Corps  législatif. 

103.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  haute  administration  de 
ce  corps;  il  habite  le  palais. 
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l  O'j.  Il  règle  par  des  arrêtés  spéciaux  l'organisation  de  tous  les 
services  et  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  du  Corps  légis- 
latif. 

105.  Il  est  assisté  de  deux  questeurs  nommés  pour  Tannée  par 
l'Empereur. 

Les  questeurs  ordonnancent,  conformément  aux  arrêtés  pris  par 
le  président,  et  sur  la  délégation  de  crédits  faite  par  le  ministre  des 
finances ,  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel.  Le  président  peut 
leur  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs.  Les 
questeurs  habitent  au  palais  législatif  et  reçoivent  un  traitement 

100.  Le  président  du  Corps  législatif  pourvoit  à  tous  les  emplois 
et  prononce  les  révocations  quand  il  y  a  lieu. 

107.  Une  commission  de  neuf  membres  nommés  par  les  bureaux 
à  chaque  session  annuelle  procède  à  l'apurement  et  au  jugement  des 
comptes  du  trésorier  du  Corps  législatif,  et  transmet  son  arrêté  au 
président  de  ce  corps,  qui  en  assure  l'exécution. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  POLICE  INTERIEURE  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

108.  Le  président  du  Corps  législatif  a  la  police  des  séances  et 
celle  de  l'enceinte  du  palais. 

109.  Nul  étranger  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans 
l'enceinte  où  siègent  les  députés. 

110.  Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approbation  ou 
d'improbatiou ,  ou  qui  trouble  l'ordre,  est  sur-le-champ  exclue  des 
tribunes  par  les  huissiers,  et  traduite,  s'il  y  a  lieu,  devant  l'autorité 
compétente. 

CHAPITRE  IX. 

CONGÉS. 

111.  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  peut  s'absenter  sans 
obtenir  un  congé  de  l'assemblée. 

Les  passe-ports  sont  signés  par  le  président  du  Corps  législatif, 
qui,  sauf  le  cas  d'urgence,  ne  peut  les  délivrer  qu'après  le  congé 
obtenu. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

112.  La  dotation  du  Corps  législatif  est  inscrite  au  budget,  immé- 
diatement après  celle  du  Sénat. 

113.  Le  président  pourvoit,  par  des  arrêtés  réglementaires,  à  tous 
les  détails  de  la  police  et  de  l'administration  du  Corps  législatif. 

TITRE  IV. 

GARD&  MILITAIRE  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 

1  l  't.  La  garde  militaire  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  est  sous  les 
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ordres  du  ministère  de  la  guerre,  qui  s  entend  à  ce  sujet  avec  le 
président  du  Sénat  et  avec  le  président  du  Corps  législatif. 

Pendant  la  session,  une  garde  d'honneur  rend  les  honneurs  mili- 
taires aux  présidents  de  ces  deux  corps  lorsqu'ils  se  rendent  aux 
séances. 

115.  Le  décret  du  3  février  1861  est  et  demeure  abrogé. 

Sont  pareillement  abrogées  les  dispositions  des  décrets  antérieurs 
contraires  au  présent  décret. 

116.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rocher. 


N*  14,921.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douane  de  Thonne- 
la- Long  (Meuse)  à  l'importation  des  Grains  et  Farines. 

Du  12  Février  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Pagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier (,)  et  a3  août  i83o  w; 

Vu  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  8  janvier  1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douane  de  Thonne-la-Long  (Meuse)  est 
ouvert  à  l'importation  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Far  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signé  DF.  Forcadk. 

TOI'  «érie,  Bail.  U$,  n«  1.1,387.      *  n«  série.  Bull.  6,  n«  97. 
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H*  14,93a. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  com- 
pléter l'amélioration  de  la  navigation  de  la  Sèvre  niortaise ,  conformément 
aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  l-  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

3*  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense .  évaluée  à  sept  cent 
soixante-quatorze  mille  huit  cents  francs ,  est  fixée  à  sept  cent  mille  francs  et 
sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire,  chapitre  vin  [Amélioration  des 
rivières).  Le  surplus  sera  supporté  par  les  syndicats  des  marais  mouillés. 
[Saint'Clond,  2  Novembre  f866.) 


H*  i4,9?3. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires  pour  compléter  la 
fontaine  de  Propriano  (Corse)  et  y  construire  une  conduite  secondaire  per- 
mettant de  puiser  l'eau  dans  le  voisinage  de  la  source,  suivant  les  indi- 
cations de  plans ,  en  date  des  11  mai  i865  et  a5  mai  1866 ,  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret.  En. conséquence,  la  commune  de  Propriano  est 
autorisée  à  acquérir  la  portion  du  débit  de  la  source  que  s'était  réservée  le 
propriétaire  eu  i85i,  ainsi  que  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
travaux,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  [Saint-Cload ,  7  Novembre  ÎS66.) 


N*  1 4.924. — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  poitant  ce  qui  suit  : 

Est  abandonnée  à  la  ville  de  Honfleur  (Calvados),  pour  être  incorporée 
au  domaine  de  la  petite  voirie  et  à  charge  par  elle  de  l'entretenir  à  perpé- 
tuité en  parfait  état  de  viabilité,  la  rue  des  Fossés,  d'une  superficie  de  deux 
mille  cent  quuraiilc-quatrc  mètres,  qui. a  cessé  de  faire  partie  des  dépen- 
dances du  port.  ( Saint- Clo ad,  7  Novembre  1866.) 


S*  i4.9a5.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  f  instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité, 
dans  son  lycée  impérial ,  vingt  bourses  d'externes ,  affectées  à  l'entretien 
d'élèves  de  cette  ville  suivant  les  cours  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  de  la  ville  de  Saint-Quentin  l'allocation  nécessaire  à  l'entretien 
desdites  bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril 
i853<!>  et  4  octobre  1859  ». 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. {Paris,  i2  Janvier  1867.) 

«»»  Bull.  38,  n'  443.  -  «  Bull.  7*1.  n*  7087. 
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N°  14,926.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  ie  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Loire,  à  Ingrande,  et  de  ses  abords  et  dépendances, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

3.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  et  de 
ses  abords  et  dépendances  au  moyen  :  1*  d'un  péage  qui  sera  concédé,  par 
adjudication  publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur 
la  durée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder  cin- 
quante ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté;  a*  d'une 
subvention  de  cent  cinquante-cinq  mille  francs  (i55,ooof)  accordée  sur  les 
fonds  du  trésor;  3°  d'une  allocation  de  quarante  mille  francs  (4o,ooor)  faite 
par  le  conseil  général  de  Maine-et-Loire;  4*  d'une  subvention  de  quinze 
mille  francs  (i5,ooo')  votée  par  le  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure; 
5*  de  souscriptions  particulières  dont  le  produit  s'élève  à  quarante-deux 
mille  deux  cent  soixante-six  francs  soixante-quinze  centimes  (4a, 266'  75'); 
6*  d'une  subvention  de  trente  mille  francs  (3o,ooor)  votée  par  le  conseil  mu- 
nicipal d'Ingrande. 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  im- 
meubles ou  portions  d  immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour 
l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF  DE  PÉAGE. 

Une  personne  à  pied ,  chargée  ou  non  chargée ,  cinq  centimes,  ci  of  o5* 

Un  enfant  en  âge  de  marcher  seul  pavera  la  taxe  d'une  personne ,  cinq 

centimes,  ci   o  o5 

On  cavalier  monté  sur  un  cheval  on  mulet,  qoinie  centime»,  ci  o  i5 

Cheval,  mulet  ou  âne,  non  chargé,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Cheval,  mulet  ou  âne,  chargé,  dix  centimes,  ci   o  10 

Bœuf,  vache,  taureau,  cinq  centimes,  ci  o  o5 

Veau,  porc,  mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  lait,  deux  centimes  et 

demi ,  ci  o  oa  i/s 

Oie,  dindon,  un  centime,  ci  '  o  01 

Cabriolet  à  un  cheval,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci  o  èo 

Pour  chaque  cheval  en  sus.  dix  centimes,  ci  o  10 

Voiture  de  ville  à  plus  de  deux  roues,  à  un  cheval,  conducteur  compris, 

cinquante  centimes,  ci  I  o  5o 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  dix  centimes,  ci  o  10 

Chaise  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues  et  à  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  à  pied  levé,  soixante-quinze  cenUmes,  ci.  o  75 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt  centimes   o  30 

Chaise  de  poste  ou  diligence  à  quatre  roues  et  à  deux  chevaux,  postillon 

compris  et  retour  des  chevaux  i  pied  levé,  on  franc,  ci   1  00 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  vingt  centimes,  ci  o  >o 

Char  à  bancs  attelé  d'un  cheval ,  conducteur  compris ,  quarante  centimes , 

ci   •«« 
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haque  cbeval  en  sas,  dii  centimes  of  io' 

Toute  personne  passant  en  voiture  ne  devra  la  taxe  que  pour  l'équi- 
page. 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  un  cheval  ou  mulet ,  ou  une  paire 
de  bœufs,  chargée  ou  non  chargée,  conducteur  compris,  quinze  cen- 
times, ci   o  i5 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  centimes,  ci.,  o  o5 
Charrette  attelée  d'un  âne  ou  ânesse ,  chargée  ou  non  chargée ,  conduc- 
teur corapri  s,  dix  centimes,  ci   o  10 

Voilure  de  roulage  chargée,  à  deux  roues  et  à  un  cheval ,  conducteur  com- 
pris, trente  centimes,  ci  o  3o 

Pour  un  cheval  en  sus,  quinze  centimes,  ci  o  i5 

Voiture  de  roulage  chargée ,  à  quatre  roues ,  à  un  cheval ,  conducteur  com- 
pris, quarante  centimes,  ci   o  ho 

Pour  un  cheval  en  sus ,  quinze  centimes ,  ci  o  i5 

Voiture  de  roulage  à  deux  on  quatre  roues,  à  vide,  à  un  cheval,  conduc- 
teur compris,  vingt  centimes,  ci  o  20 

Pour  chaque  cheval  en  sus,  cinq  centimes,  ci  O  o5 

Traîneau  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  bœufs,  chargé  ou 

non  chargé,  conducteur  compris,  quinze  centimes,  ci  :  o  i5 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus,  cinq  centimes,  ci.  o  o5 
Charrette  à  bras ,  brouette  traînée  par  un  homme ,  chargée  ou  non  chargée , 

dix  centimes,  ci  >   o  10 

Pour  chaque  personne  en  sus,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Les  droits  seront  réduit*  à  un  centime  par  tête  pour  les  bestiaux  allant  au  pâturage 
ou  employés  au  labour. 

7.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfît  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  ies  agents 
voyers ,  ies  cantonniers ,  les  employés  des  contributions  indirectes ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des 
lignes  télégraphiques ,  les  commissaires  de  police  ,  les  gardes  champêtres  , 
la  gendarmerie ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément ,  à  charge 
par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire  ;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  che- 
mins vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  (Paru,  i9  Janvier  1867.  ) 


N*  14,927.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  guerre)  qui 
autorise  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  k  ac- 
cepter la  donation  d'une  inscription  de  rente  de  cinquante  francs,  trois 
pour  cent,  faite  par  M"'  la  baronne  de  Cas  tel  Lin,  veuve  d'un  ancien  gé- 
néral de  brigade  ayant  commandé  comme  colonel  la  onzième  légion  de 
gendarmerie,  pour  être  employée  à  secourir,  par  somme  de  cent  francs 
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au  minimum,  la  veuve  d'un  officier,  d'un  sous-officier  ou  d'un  gendarme 
qui  se  trouverait  dans  la  misère.  {Paris,  19  Janvier  i867.) 


V  14,928.— Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique)  portant  : 

Art.  1w.  La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  fonder,  à  perpétuité,  dans  son 
lycée  impérial ,  deux  bourses  entières  affectées  à  l'entretien  d'élèves  de  cette 
ville  suivant  les  cours  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

2.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  sera  porté  annuellement 
au  budget  de  la  ville  du  Puy  l'allocation  nécessaire  pour  l'entretien  desdites 
bourses,  conformément  aux  prescriptions  des  décrets  des  16  avril  i853tl}  et 
h  octobre  1809  ». 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  et  règlements  qui  régissent  les  bourses  communales.  (  Paris, 
25  Janvier  1867.) 


»  Bail.  58.  n'  443. 


I4)  Bull.  741,  n*  7087. 


•         CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  16  *  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Jusuce  et  des  Cultes. 


00  ches  tes 


lois, 


de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 


ru  me  aie  m  pl  u  au..  —  16  Février  1867. 
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N*  14,929.  —  Déchet  impérial  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en 
Monnaies  françaises  pour  la  perception,  en  1867,  du  Droit  de  Timbre  établi 
sur  les  Titres  de  Bénies,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers. 


Du  27  Décembre  1866. 

NAPOLEON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  : 

•  A  dater  du  1" juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
«  quante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
€  leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
«  des  gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  création. 

■  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret  ;  » 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  18G4,  qui  a  élevé  de  cinquante  centimes 
sr  un  franc,  à  partir  du  1"  juillet  1864  ,  le  droit  de  timbre  établi  par  la  loi 
précitée  du  i3  mai  i863; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 
finances , 


%VOKS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


Art.  I".  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises pour  la  perception,  pendant  Tannée  1867,  du  droit  de  timbre 
établi  par  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  i864,  est  fixée  comme  il 
suit  : 

Autriche         *  Le  florin 2'  4°l 
 |   Dette  extérieure,  payable  en  livres  sterling   2  »  .~o 

Relçique   Le  franc   1  00 

(  Dette  intérieure ,  la  piastre   5  20 

"  ™   f  Dette  extérieure,  la  piastre   5  io 

Etats-Romains.    L'écu  (  scudo)   î>  38 

États-Unis  ....    Le  dollar   5  1  fi 

Hollande   Le  florin   2  10 

Italie   La  livre   ...  1  6e 

.W  Sérié  ae 
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ÎDclte  extérieure  trois  ponr  cent ,  la  livre  sterling. .  î5;  2<f 
Emprunt  six  pour  cent  anglo- français  i864  ,  la 

livre  sterling   2 5  so 

Obligation» de  cinq  cents  francs,  la  piastre   5  00 

l'ortu^al              La  livre  sterling   aô  20 

Russie                Dette  extérieure,  la  livre  sterling   25  20 

Dette  intérieure,  les  cent  piastres  turques   22  20 

Dette  extérieure,  la  livre  sterling   25  20 

Dette  générale  cinq  pour  cent.  les  onze  medjidiés 

d'or   25o  00 


Turquie. 


2.  Noire  minière  secrétaire  d'État  ait  département  des  finances  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  -27  Décembre  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 


le  Mintstrt  secrétaire  d'État  au  dèparlemen  '  des  finances , 
Signé  Achille  Fodld. 


V  1 4  <4°K>.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  liadgel 

du  Ministère  d'Etat,  earercice  Î865. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Khpereur 

dfs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saï.ct. 

Sur  lt-  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vo  la  loi  du  8  juin  i86'i  ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  i865  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1864W,  portant  répartition,  par  cha 
pitres,  des  crédits  dudit  exercice'; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consultc  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,) ,  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186V»,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  11  janvier  1807  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  rr.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865 ,  au  chapitre  nr  du 
budget  du  ministère  d'État  (Personnel  du  Conseil  d'Etat),  est  réduit 
d'une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingts 
centimes  (38/  8o*). 

2.  Le  créait  ouvert,  pour  le  môme  exercice,  au  chapitre  v  du 

">  Bull.  lajo.  n*  12,750.  01  Bull.  io45.  u*  10.^7. 

r  Bull.  Mo,  n*  \  uo 
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budget  do  ministère  d'État  (Matériel  du  Conseil  d'État),  est  aug- 
menté d'une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre- 
vingts  centimes  [387'  80*). 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minislrt  d'État  tldtt  finances, 
Sipné  E.  Hocher. 


V  »4,û3i.  —  Décret  1  m  péri  a  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Ktulyri 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics , 
i service  t866. 

Du  5o  Janvier  1867. 

-NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
™s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r.içriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  <S  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i8G5{1).  <jui  a  réparti,  par  chapitres, 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulfe  du  j5  wp- 
tembre  i8Ô2  ; 

Vu  l'article  2  «Ju  >énatu»-consulte  du  3i  décembre  18H1  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W; 

Vu  la  lettre  «Ut  notre  ministre  des  tinanecs,  en  date  du  19  janvier  i&rj  : 
Notrv  Conseil  '       t    n tendu, 

\vo\s  orr.nÉTK  el  DF.criÉTOXS  Ce  «jui  suit  : 

Art.  I".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  sur  le  chapitre  xx? 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exé- 
cuter par  voie  de  concession  de  péage),  est  réduit  d'une  somme  de 
vingt-cinq  mille  francs  (25,ooo'). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  \  111 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (Personnel  des  agents  attachés  à  la  surveillance  de 
la  pèche  fluviale),  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus, 
d'une  somme  égale  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000'). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 

Bail.  i943,  »'  1  V-^S.  *  Bail,  kho,  n*  4i  10. 

•jo. 
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du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de*  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'état  et  des  financés,  Le  Ministrt  secrétaire  d'État  aa  département 

de  i'oijricnltare,  du  commerce  et  des  travaux 

Mîfl»é  E.  ROUHER.  publia, 

>'.zaï  de  Foucade. 

____ 

N*  i4.()32. —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1867  tuœ  portion  des 
Crédits  ouverts  sur  l'exercice  1865  pour  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
mettre  les  Villes  à  l'abri  des  Inondations. 

Du  3o  Janvier  1867. 

INAPOLÉOIN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Hmpereir 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  de*  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1808,  relative  à  l'exécution  des  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations,  et  notamment  l'article  8  de  cette 
loi,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles  sur  le  produit  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  1 855  seront  affectées  à  l'exécution  des  tra- 
vaux dont  il  s'agit  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser 
vingt  millions  de  francs; 

Vu  l'article  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un  crédit  de 
huit  millions  (8,000,000')  sur  l'exercice  i858  et  portant  que  les  fonds  non 
employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par  décret  impérial,  à 
l'exercice  suivant  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  février  1861 (,)  et  les  lois  des  2  juillet  1862,  8  juin 
1864  et  8  juillet  1860,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour  les  mêmes  tra- 
vaux, de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à  douze  millions  de  francs; 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  i865 ,  duquel  il  résulte  que  sur  l'en- 
semble ,  montant  à  deux  millions  cinq  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent 
soixante-quatre  francs  treize  centimes,  des  crédits  ouverts  à  cet  exercice,  il 
est  resté  sans  emploi ,  au  3i  décembre  1866,  une  somme  de  un  million  cinq 
cent  soixante-sept  mille  quatre  cent  quarante-huit  francs  sept  centimes ,  sur 
laquelle  il  a  été  reporté  un  million  de  francs  à  l'exercice  1866,  par  notre 
décret  du  1"  mars  1866  W  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  extraordinaires  de  l  exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant w,  contenant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  extraordinaire  dudit  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t*>; 

»  Bull.  905,  n'873i.  «  Bull.  1*59,  n«  i4.«65. 

"  Bull.  1Î69.  n'  1A.0A9.  w  Bull.  Mo.  n*  4uo. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  janvier  1667: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  sept  centimes  (567,488'  07e)  restant  dispo- 
nible, comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  l'exercice  i865,  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  est  reportée  au  chapitre  xvi  bis  du  même  budget, 
exercice  1867. 

Une  même  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  sept  centimes  (5Ô7,488f  07e)  est  annulée  au 
chapitre  xm  bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  l'article  8  de  la 
loi  du  28  mai  1868. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dn  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  da  commerce  et  des  travaux 
publics , 

Signé  DE  FoRCADE. 


Le  Ministre  d'État  tt  des  finances, 
Signé  £.  Rocher. 


N*  i4,q33.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  Jixer 
Vlnaemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  Côtes 
du-Nord. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Côtes-du-Nord  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Boullé,  Hovius  et  F.  Le  Pomellec  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 
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i  • 

Va  U  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  te*  si*  membres  ci-dessuw  dr 
nommés,  de  MM.  Berthier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission . 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commission  chargée  de  ûxer  l'indemnité  à  payer  aux. 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Côtes-du-Nord 
sera  composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances: 

Bailh,  inspecteur  général  des  finances; 
Boutté  (Éaouard),  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Brieuc; 

Le  Pomellec  (Francis),  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-MaJo; 

Hovias  [Auguste),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

-i.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  1867. 

Sigué  NAPOULOfc. 

Minittf  «mteifT  fêtai  *m  dèpartomtntd*  ragriernUure , 

Si^né  nr  PoKC^nh. 
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V  14.934.  —  DtCRET  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de Jixir 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  dn  département  d'IUe- 
ei-iilmint. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur  . 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

àur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

\  u  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  septembre  1866. 
désignant  MM.  Duveryier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commi>- 
«ion  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  d'Ille-et-Vilaine; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  Iîouxin,  llovius  et  F.  Le  Pomellec  comme  membres  de 
ladite  commission; 

Vu  h\  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommes, de  MM.  Al'ou,  berthitr  et  Blanche  pour  compléter  la  commission. 

Avons  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Ahi.  I".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  pa^er  aux 
rouiiiets  de  marchandises  pour  le  département  d'Ille-et-Vilaine  sera 
composée  de  : 

MM.  Uuvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Liailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Floudin  (Charles),  avocat,  maire  de  Saint-Malo; 
Hoviiu  (Auguste),  ancien  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

Le  Pomellec  (Francis),  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Saint-Malo; 

.4 //ou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Herthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

2.  M.  Uuvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  i  n  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

'i.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  Je  iM  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministrt  seen taire  d'Étal  au  département  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  pnblics , 

Signé  DR  FORCADK. 


N°  14,935.  —  Déchet  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  Jixtx 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  Maine- 
et-Loire. 

Du  1"  Février  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemenl  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  îô  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  Maine-et-Loire  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  Duhamel,  Brisse  et  Cornilleau  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Blanche  et  Devinck  pour  compléter  la  commis- 
sion, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  au* 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État  ; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 
Duhamel,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris; 
Brisse,  administrateur  de  la  papeterie  nationale; 

Cornilleau  (Léon); 
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MM.  Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 
Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F  ait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  de*  travaux  publics , 

Signé  Dr.  Foucade. 


N*  i4,«j36.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à  établir,  près  ou  contre 
le  quai  est  de  lavant-port  du  Commerce,  à  quarante-cinq  mètres  environ 
des  cales  de  construction,  un  gril  de  carénage  d'après  le  plan  approuvé  par 
l'administration  et  sous  les  conditions  suivantes. 

a*  Les  travaux  seront  terminés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du jour 
de  leur  adjudication.  Ils  seront  exécutés  sous  le  contrôle  des  ingénieurs  du 
service  maritime  du  département. 

3*  L'usage  du  gril  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales  pour  tous, 
moyennant  les  prix  fixés  ci-après ,  dans  l'ordre  et  suivant  le  rang  d'inscrip- 
tion de  chacun. 

A  cet  effet  et  pour  éviter  toute  difficulté  entre  les  personnes  qui  désireront 
se  servir  de  ce  gril,  il  leur  sera  remis  un  bulletin  d'inscription  détaché  d'un 
registre  à  souche  tenu  par  l'officier  de  port. 

4"  Il  est  accordé  à  «la  ville  concessionnaire  l'autorisation  de  percevoir  les 
taxes  suivantes  sur  les  navires  qui  feront  usage  du  gril  : 

Dix  centimes  par  tonneau  de  jauge ,  par  marée  travaillable  employée  ou 
non,  pour  les  navires  de  toute  nationalité,  pendant  les  jours  de  la  sema  in  1 
autres  que  les  dimanches  et  fêtes; 

Vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  marée  travaillable  employée 
ou  non,  lorsqu'il  sera  fait  usage  du  grilles  dimanches  et  les  jours  fériés; 

Trois  francs  par  jour  et  par  navire  pour  salaire  du  gardien  du  gril  pen- 
dant les  jours  non  fériés; 
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Quatre  francs  cinquante  centimes  par  jour  et  par  navire,  lorsque  le  gril 
sera  utilisé  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Le  tonnage  des  navires  français  à  voiles  sera  Oxé  d'après  la  jauge  officielle 
de  la  douane  française. 

Les  navires  à  vapeur  payeront  pour  leur  jauge  réelle,  qui  sera  calculée 
sur  la  j  juge  officielle  ou  admise  comme  telle,  augmentée  ôfes  deux  tiers. 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d'après  la  jauge  officielle 
ou  admise  comme  telle  par  la  douane  française. 

5*  La  concession  des  droits  indiqués  dans  l'article  précédent  est  faite  en 
faveur  de  la  ville  de  Cherbourg,  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  à 
dater  de  l'achèvement  des  travaux  et  du  procès-verbal  de  réception  défini- 
tive qui  sera  dressé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile  de  supprimer  le  gril  de  caré- 
nage, il  devrait  être  enlevé  à  la  première  réquisition ,  sans  indemnité  el  aux 
irais  de  la  ville  concessionnaire. 

f>°  Le  tarif  stipulé  ci-dessus  ne  pourra  être  abaissé  qu'après  approbation 
préfectorale,  et  les  taxes,  une  fois  abaissées,  ne  pourront  être  relevée?» 
qu'après  un  délai  d'une  année. 

7*  A  l'expiration  delà  concession,  le  gril  établi  pirla  ville  de  Cherbourg 
deviendra  h  propriété  de  l'État.  La  ville  sera  tenue  de  le  remettre,  ainsi  que 
ses  dépendances,  en  parfait  état  d'entretien. 

8°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'autoriser  IVtaMisse- 
ment  d'autres  grils  de  carénage,  avec  ou  sans  droits  de  péage,  sans  qun  la 
ville  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

y"  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  ouvrages  qui  auront  ete 
exécutés  par  la  ville  concessionnaire  devront  être  constamment  entretenus 
par  elle  el  à  ses  frais,  en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties,  faute  de  quoi  il 
pourra  èlre  pourvu  à  cet  entretien  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  et  aux  frais  de  la  ville  concessionnaire. 

io"  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  gril  de  carénage  se  trouverait  gênée 
ou  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  l'administration  et  par  suite 
des  réparations  que  l'État  aurait  à  faire  exécuter,  la  ville  concessionnaire  ne 
pourrait  réclamer,  pour  ce  fait,  aucune  indemnité. 

n°  La  ville  concessionnaire  est  autorisée  à  rétrocéder  la  concession  qui 
lui  est  faite,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudication,  sous  la  condition  de  In 
stricte  observation  des  conditions  qui  lui  sont  imposées  et  sauf  l'approbation 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

in*  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  la  ville 
concessionnaire,  relativement  à  l'interprétation  des  présentes  conditions, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche , 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  {Saint-Cloud,  7  Novembre  i866.) 


Nv  14,937.  — DÉcni;T  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur ] 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de.  Castelsarrasin  (  Tarn-el-G.i- 
ronne)est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Saint-Nicolas  { même 
département). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  la  Française  (Tarn-et-Cv 
ronne)  est  étendue  aux  communes  du  canton  de  Vfolières,  la  commune 
é'Auty  exceptée. 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Bourg  de-Visa  Tarn-et-Ga- 


Digitized  by  Google 


B.  nc  1467.  —  287  — 

ronne)  est  étendue  à  toutes  les  commune»  du  canton  de  Montaigu  (même 
>  depai  lement). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Beaumont  (Tara-et-Garonne) 
est  étendue  a  toute»  tes  communes  du  canton  de  Lavit  (même  département). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Valence  (Tarn-et -Garonne 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  d'Auvillars  (même  départe- 
ment). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Caussade  (Tarn-et -Garonne) 
tfiest  étendue  a  toutes  les  communes  du  canton  de  Montpezat  et  à  la  commune 
wfd'Auty,  qui  fait  partie  du  canton  de  Molière*. 

Sont  et  demeurent  supprimés  les  commissariats  de  police  institués  à  Saint 
«Nicolas.  Molières,  Montaigu,  Lavit  et  Montpezat  (Tarn-et-Garonne) ,  à  Es- 

f 
i 


^liissac  (Aube).  {Paris,  12  Janvier  1867.) 


I 


N*  i4,()58.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  te  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

j '  Le  décret  du  16  octobre  1860 ,  qui  assigne  trente-deux  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Valence  Drômej,  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un. 

2*  Le  décret  du  16  mai  1866,  qui  assigne  cinquante  offices  d'haissier  ai 
tribunal  de  première  instance  de  Grenoole  ( Isère j,  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quarante-neuf. 

3*  Le  décret  du  28  mai  180/1 ,  qui  assigne  dix-huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Marmande.  (Lot-et-Garonne),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

4*  Le  décret  du  1 4  juin  1864,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nancy  (Meurthe),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

5*  Le  décret  du  1"  décembre  1860,  qui  assigne  onze  offices  d'huissier  au 
-tribunal  de  première  instance  de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  (  Paris,  25  Janvier  1867.) 


N*  i4.o,3q.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  te  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  ; 

i"  M.  Pugliesi  (  Antoine- François) ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bou- 
logne (Pas-de-Calais),  né  le  4  octobre  1827,  a  Ajaccio  (Corse),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Comii,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 
Pugliesi  Conti. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
Paris,  25  Janvier  1867.) 


N*  14,940.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Hoarau  {Jean- Baptiste- Henri) ,  maire  de  la  ville  de  Saint-Paul  (Réu- 
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nion),  membre  du  conseil  général  de  la  colonie,  né  à  Tours  (Indre-el -Loire), 
le  28  septembre  1824,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  de  la  Source. 

2e  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  au  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  5  Février  1867.) 


V  ]4,94i*  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux, mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Béharelle  ( Louis-Victor- Joseph) ,  né  à  Hénin-Liétard ,  arrondissement 
de  Béthune  (Pas-de-Calais),  le  9  mai  i834,  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Trévoux  (Ain),  demeurant  en  cette  ville,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  ceux  de  d'Eslienne  de  Chaussegros  de  Lioux,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Béharelle  d'Eslienne  de  Chaussegros  de  Lioux. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  II, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  9  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  19   Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ao 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriœerit 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


111PRIIILML  implaiall.  —  iQ  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  H68. 

N°  1/1,9/42.  —  Déchet  impérial  qui ,  I*  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment du  Chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  Houillères  du  Pas-de-Calais  ; 
20  approuve  la  Convention  passée,  le  il  janvier  1867,  pour  la  concession  de 
C4  Chemin  de  fer. 

Du  17  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  fie 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  ville  d'Aire  (Pas- 
de-Calais)  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de  Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis, 
conformément  au  titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  ai  février  et  21  mars  i865; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  le  service  des  ponts  et 
«•haussées  et  le  génie  militaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  5  oc- 
tobre i865  et  18  juin  1866; 

Vu  la  soumission  présentée  pour  la  concession  dudit  chemin  par  les'  sieurs 
IVarenghem  [Elisée),  de  Sars  [Eugène),  Schotsmans  [Arthur],  Graux  [Clé- 
ment], Dumont  [Emile),  Descamps  [Charles),  Lambert  [Théophile),  Deru- 
meaux  [Arsène),  Louvet  [Louis-Agricole),  Inbona  [Augustin),  Bourdrel  (Augus- 
tin); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  iô  décembre  i865,  par  laquelle  notre  ministre  de 
la  guerre  adhère  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  sous  la  réserve  que  les 
projets  de  détail  relatifs  à  son  exécution  dans  le  rayon  kilométrique  de  la 
place  d'Aire  et  de  ses  dépendances  seront  l'objet  de  nouvelles  conférences 
mixtes  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i#r  août  1866,  par  laquelle  notre  ministre  des 
finances  déclare  consentir  à  ce  que  la  société  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  projeté  soit  exonérée  de  toute  espèce  d'obligations  envers  l'État,  au 
point  de  vue  du  transport  des  dépêches  ; 

Vu  la  convention  provisoire  passée,  le  17  janvier  186*7,  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  les  sieurs 
Graux  [Clément)  et  Descamps  [Charles],  ladite  convention  portant  conces- 
sion du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eonnuerce  et  des  travaux  publics,  le  17  janvier  1867; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  8  janvier  1867,  constatant  le  versement  à  la 
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caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  douze  miHe  francs 
(  i2,ooof)  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique , 

Vu  le  sénatus  consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  17  janvier  1867, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  les  sieurs  Graux  {Clément)  et  Descamps  (Charles),  ladite 
convention  portant  concession  du  chemin  de  fer  d'Aire  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
ta  promulgation  du  présent  décret. 

X  Les  concessionnaires  pourront  être  autorisés,  moyennant  une 
redevance  et  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  l'administration, 
à  occuper,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  susmentionné, 
les  francs-bords  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée;  mais  cette  autorisation 
pourra,  à  toute  époque,  être  révoquée  sans  indemnité. 

U.  En  conformité  de  l'article  lo  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  les 
concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ni  promesses  d'ac- 
tions négociables,  avant  de  s'être  constitués  en  société  anonyme, 
conformément  à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

5.  En  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin  i853,  les 
actions  de  la  compagnie  ne  pourront  être  négociées  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la  négociation 
des  actions  ou  promesses  d'actions  de  la  compagnie,  avant  le  verse- 
ment des  deux  premiers  cinquièmes  du  montant  de  chaque  action. 

6.  L'émission  des  obligations  que  la  compagnie  pourrait  être 
autorisée  à  créer  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négocia 
tion  et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des  versements  successifs 
jusqu'à  complète  libération. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

J'ar  t'Eaipeirur  : 
U  Wf'mrtre  secrétaire  d'État  an  dipartrmtnt  dt  t'agncwllitre, 

Sign^  Armaid  B*Htr. 
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CONVENTION. 

9 

L'an  mil  huit  cent  soixante-sept ,  le  dix-sept  janvier. 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de 
l'Empereur, 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  najticnJière  représentée  parjWM.  Graux  [Clément)  et  Descamps 
Charles), 

D'autre  part . 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  au  nom 
de  l'Etat,  concède  à  MM.  Graux  [Clément),  Descamps  [Charles),  ès  noms  qu'ils  agis- 
sent, un  chemin  de  fer  de  la  ville  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges ci-annexé. 

De  leur  côté,  MM.  Graux  [Clément)  et  Descamps  [Charles) ,  audit  nom ,  s'engagent  à 
exécuter,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le  chemin  susénoncé  et  à  se  conformer,  pour 
la  construction  et  l'exploitation  dndit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-dessus  mentionné. 

2.  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Ministre  de  f 'agriculture ,  rfn  commerce  et  des  travaux  publics , 
Signé  Armand  Bèmc. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signe  C.  Ghaci.  Signé  C.  Descamps. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  a5  janvier  1867,  folio  17 
verso,  cases  à  et  5.  Reçu  un  franc,  et  quinze  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  Roocbt. 

Cahier  des  morues  de  la  concession  du  chemin  de  ter  d'embranchement  destiné  à  relui 
la  ville  d'Aire  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

TITRE  r. 

THACÉ  KT  CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais,  près  de  la  station  de  Berguette;  il  se  dirigera  vers  le  canal  d'Aire  à  la 
hassée,  qu'il  longera  ensuite  sur  environ  trois  kilomètres,  et  aboutira  au  chemin  de 
grande  communication  d'Aire  à  Isbergues,  à  l'extérieur  des  fortifications  d'Aire. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  a  partir  de  la  mf  m< 
date,  de  telle  sorte  que,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  chemin  de  fer  soit  en 
exploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  au  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  i  cet  eilet. 
lea  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dnssés  en  double  expédition  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  Ifeu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure. 
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U.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  le»  plans.,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'État. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projet- 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i'  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2*  Ou  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine: 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

i*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  leauel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  au  ix  courbes  déjà  données  sur  le  profil  er 
loug. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voiea  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  (i".44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i™,45).  Dans  les  partie,- 
a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails, 
sera  de  deux  mètres  (a",oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-;«-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entrt* 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (  i",oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o".5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration  . 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  tes  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètre.* 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quatre  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  . 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite* 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celle? 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  feront  prises  par  l'administration .  la  com- 
pagnie entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  d*>  la 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 
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La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
nramettre  à  I l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i"  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième ,  indiquant  les  voies ,  les  quais ,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 
a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 


10.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  on  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  par- 
ticuliers. 

1 1 .  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  ronte  impériale  ou  dé- 
partementale ,  on  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mats  cette  ouverture  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres (8",oo) pour  la  route  impériale, à  sept 
mètres  (7"»oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (a*,oo)  pour  un  simple  che- 
min vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
*era  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
sontajea  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(A",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

\1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8"\oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication .  et  à  quatre  mètres  (  A".oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (4",5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  4",8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 

"Le  emisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eflectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes  .  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration 
restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  oui  pourraient  motiver  une 
dérogation  à  cette  clause,  comme  a  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets ,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  sur  le* 
chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 
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La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dins  chaque  cas  parti- 
culier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

1 6.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passade  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
veau des  rails  et  six  mètres  (G" .00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des 
rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  4",8o).  L' ouver- 
ture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deox  mètres  (2*00)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  ser- 
vice do  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  de?  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  "chemins  pu- 
blics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé"  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  pêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'efTct  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  a  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide,  r 

Tous  les  aqueducs ,  pouceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  cheiuiua  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies 
ou  toute  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  ponr  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 
cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compaguie  con- 
cessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
chômage,  modiûcatiou  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  luis  et  rè- 
glements confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc..  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servittide  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

2(i.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion d'une  mine .  fadmtiiist  ration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine  ,  et,  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
1  existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  las 
concessionnaires  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
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-25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  sY  tendre  sur  des  lerrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés.         ?.-.v . 

•27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  ou  des  agents  à  son  choix, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d1 empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charpes  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  oemande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  decei 
travaux  par  nn  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  ia  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion ,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses 
frais ,  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif  de  tons  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral , 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vne 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisi- 
tion ,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
a  sa  rédaction. 

• 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
à  niveau  par  des  routes  on  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  tontes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  dé  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  garnies  de  banquettes. 

si. . 
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Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i°  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glace»  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  munies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  ira  in  s  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  toutes 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  oui  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  elle 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  senicc  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  UT. 

*  * 

DURÉE,  RACHAT  BT  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  î"  du  présent  cahier  des 
charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante 
(3i  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  'dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
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En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux , 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tillage des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réci- 
proquement ,  si  l'État  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendra  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  À  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
ticle 36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification 
ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  douze  mille  francs  (12,000')  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  6fl ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État 
et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle a,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adju- 
dication que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux 
approvisionnés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  élre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'État. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'État. 

60.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité,  ou  en 
partie ,  l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie , 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  1  a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue .  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatées. 


298  — 


TITRE  IV. 


TAXE. s  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYA(iBUB> 

ET  DES  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  (aire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  loute  la  durée  de  ta  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prii 
de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1°  par  t l'Tt  HT  pxr.  ••.  '  :  nv  r  : ..  . 


Grande  vitesse. 

/  Voilures  couvertes ,  garnies  et  fermées  a  glaces 

\  (iMdasac)  

Voyageurs..'  Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

J      rembourrées  (a*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien ,  a 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  uu  même 
1      compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  orruper 
f      que  la  place  d'nu  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o(  3o*. 

Petite  vitesse. 

Boeuf»,  vacbes,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  d<*  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

2'  PAR  TOHNB  ET  PAR  Kl LOMET tl K. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  ta  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  

Marchandises  transportées  ù  /j«*/7r  vitesse. 

iT*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  Uiulure 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  u<>n  dénommés.  — 
OEutj.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre  raffiné.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  1  issus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes  

a*  dasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Sucre  brut.  —  Légumes 
farineux.  —  lliz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires 
non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Dois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Allwtrc.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  VlnaijfTes.  —  Boissons. 
—  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ,  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  
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3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
gutres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
—  Meulières.  —  Argiles.  —  Brique*.  —  Ardoises  

A*  disse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers. —  Engrais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Paves  et  matériaux  pour  la  cons- 
traetfon  et  fa  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables  
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Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Raffonou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 
Wafon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six 
Locomotive  pesant  de  douze  a  dit-huit  tonnes  ( 

enavoi)  

Loramoiivc  posant  plus  de  dix-huit  tonne»  (ne  traînant  pas  de 

convoi  1  

Tendcr  de  sept  a  dix  tonnes  

Teader  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 

•oit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 

â  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 

sans  rien  traîner. 
Le  prix  a  payer  pour  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
Toitures  a  deux  ou  quatre  roues ,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  daus 

l'intérieur,  omnibus ,  diligences ,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 

Heu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans  le*  voi- 
tures a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeruut  le  prix  des  places  de  deuxième  ctasse. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront,  en 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

à*  SERVICE  DKH  VOVPK.s  FUNEBRES  ET  TRANSPORT  DES  CKRCCEll  S 


l'ne  voitorv  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'iuie  voi- 
ture a  quatre  loues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  des  chemins  de  1er  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  a  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dns  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péapre. 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes-,  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilo- 
grammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

Le  tarif  qui  précède  est  celui  qui  sera  appliqué  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession; néanmoins,  la  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  les  tarifs  ci-après  déter- 
minés, sous  la  condition  qu'ils  cesseront  d'être  appliqués  lorsque  la  recette  brute 
atteindra  ou  dépassera  dix  mille  francs  par  kilomètre,  et,  dans  tous  les  cas,  dans  un 
délai  de  quinze  ans  : 


TARIF. 

l«  PAR  TÊTE  ET  PAR  E1LOMETRB. 


glaces 


Voyageurs. . 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  a 

(  1"  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  à 

rembourrées  (a*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (3*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o1  3o*.  ) 

Petite  vitesse. 


chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait. . 


Bœufs ,  vaches , 

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

dea  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 

les  prix  seront  doublés. 

3#  PAR  TONNE  ET  PAR  EJLOMBTBK. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
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Marchandises  transportées  à  petit*  vitesse. 

i"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains. —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Riz, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.— 
Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  a  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux, 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  . , .  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  roules.  —  Minerais  de  fer.  — Cailloux 
et  sables  

3»  VOITURES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Locomotive  pesaut  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  là  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  l'intérieur  

Voitures  a  quatre  roues ,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  ces  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diligences ,  etc  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

A*  SERVICE  DBS  POMPES  FUNEBRES  BT  TRANSPORT  DIS  CERCDBILS. 

Grondé  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté i  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  
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43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
sant pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  » 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers 
que  l'administration  fuera  sur  la  proposition  de  la  cpmpagnie;  mais  le  nombre  des 
places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 

CetCe  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogramme»  pour  les  enfanta  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  Un  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  a 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes,  (3,oook). 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  Les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  ciuq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  ù  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  Oxés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  a  minant  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

S*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part, s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. D  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  Quarante  Kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
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canotions ,  au-dessous  des  limites  déterminée»  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir,  les  laie*  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
trois  mois  au  motus  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandise»,. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
«"avance  par  des  affiches. 
La  perception  des  tarifs  modifias  ,ic  pourra  avoir  lieu  qu'avec  V 
l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  loi 


de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846. 

La  perception  des  taxe-s  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  'publics,  ni  aux 
réductions  on  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  surir 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitnde  et 
célérité .  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées . 
marcha  n -lises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  for  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandées  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  déJai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du  desti- 
nataire daus  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la  gare  du 
aepoi. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  aux  points  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  delà  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  cenx  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration  ,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
roctroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
le#rs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

- 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux. 
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leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous 
ses  moyens  de  transport. 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 
l'impôt. 

55.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  ûls  et 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 
En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront  a 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  efTet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auront  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

ta  compagnie  pourra  être  autorisée .  et  au  besoin  requise ,  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra  .avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organi- 
sation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

50.  Dans  le  cas  eù  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligue  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

57.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route  ,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemins»  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
vation des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 
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Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sui 
l'eiercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  ^élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignaut  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  ia  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  ie  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements . 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne ,  le  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embrauchement 
joignant  celui  oui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  du 
pour  cent  (10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

i*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quiuxe  pour 
eent  (i5  p.  o/o); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres .  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

à'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
cinq  pour  cent  (  î5  p.  0/0  ). 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux- conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
rait un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur 
la  demande, 'la  compagnie  entendue. 

Le?  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  â  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  k 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudare,  le  tracé  ou  l'établissemeut  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre,  en  toutou  en  partie,  leurs  transports. 

60.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 

J>és  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  eu  sera  calculée,  comme  pour 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  ta 
charge  de  la  compagnie. 

61.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  de? 
droits  ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtre* 

6-\  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

63.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  dp  l'exploitation  seront  supporté^  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  La 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  l'article  55  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  amont 
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été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  el  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

64.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  la  présente  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  douze  mule  francs  (  i2,ooor) ,  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5. 
on  en  bons  dn  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arraa. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Pas-de-Calais. 

66.  Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration ,  an 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  jugées  administra tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Pas-de  Calais,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

67.  Le  présent  cabier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Arrêté  à  Paris,  le  17  Janvier  1867. 

Le  Minuire  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  public*  , 
Signé  Arm\nd  Béhic* 


N°  i4,943.  —  Décret  1MPÉRJAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur} 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Souilly  (Meuse).  {Paris,  5  Jan- 
vier 1867.) 


N°  14,94/j. —  Décrut  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint- Florentin 
(Yonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Ligny  (même 
département).  (Paris,  9  Janvier  1867.) 


N*  1 4,945.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur] 
portant  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  sur  la  Marne,  dans 
la  ville  de  Meaux,  de  deux  passerelles  à  l'usage  des  piétons,  dont  l'une  sur 
bateaux,  entre  le  quai  Napoléon  et  le  quai  de  Belle-Vue,  et  l'autre  sur  pâtées, 
en  charpente,  entre  la  place  Lafayette  et  le  Marché-aux-Porcs,  Iesdites  cons- 
tructions indiquées  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  L'entreprise  de  ces  travaux  est  concédée  au  sieur  Bacquoy,  charpen- 
tier de  bateaux,  demeurant  à  Meaux,  sous  les  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  cahier  des  charges. 

Le  sieur  Bacqnoy  est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir  un  péage  de  cinq 
centimes  (o*  oôl)  par  personne,  pendant  vingl  ans  pour  la  première  passe- 
relie  et  pendant  trente  ans  pour  la  seconde. 

3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 
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Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etal,  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  leurs  greffiers  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers  ,  les  employés  des  contributions  indirectes  ,  les 
agents  forestiers ,  les  préposés  et  agents  des  douanes ,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'in- 
cendie, iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre;  les  élèves  allant  à  l'école 
communale  ainsi  qu'à  l'instruction  religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins  vicinaux  pour  la 
libération  de  leurs  prestations  ou  en  revenant; 

Le*  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  .conduits  par  la  force  publique  .ainsi 
que  leur  escorte.  (Paris,  19  Janvier  1867.) 


fi*  i4,o4'i.  —  Déchet  impérial  ^  contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur  J 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Pantin  (Seine) 
est  étendue  à  la  commune  de  Bagnolet  (même  déparlement).  [Paris, 
23  Janvier  1867.) 


N°  14,947.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1*'.  La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Villebrumier 
(même  département). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Nègrepelisse  (Tarnet-Garonne) 
est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Monclar  (même  départe- 
ment). 

2.  Le  commissariat  de  police  de  Monclar  (Tarn  et-Garonne)  est  supprimé. 
[Paris,  23  Janvier  1867.) 


N*  i4»<j4o".  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  sections  de  la  Maxe,  Thury,  la  Grange-d'Envie,  Franclou- 
champs  el  la  Grange-aux-Dames  sont  distraites  de  la  commune  de  Woippy, 
premier  canton  de  Metz,  département  de  la  Moselle,  et  formeront,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Maxe. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Maxe  et  celle  de  Woippy  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  une  ligne  orange  sur  le  plan  annexé  au 
présent  décret. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris  ,  5  Fé- 
vrier 1867.) 


»       <>rtifié  conforme  : 

Paris,  le  23  '  Février  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Josticr  et  des  Coites. 


Cln  <abobf<i  pour  le  Bulletin  le*  lois,  raison  de  9  Iran  es  par  un,  >  :a  caisse  de  l'Imprimerie 
kl-"  Ae  ot  ci) ci  le;  hirecteur»  des  postes  de»  département'. 


iwrMMERiE  mpfniAiB.  —  3  3  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1469*. 


• 

y  14,949.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Pouvoirs  des  Gouverneurs  et  des 
Commandants  des  Colonies  autres  que  la  Martinique,  {a  Guadeloupe  et  la 
Réunion,  en  matière  de  Taxes  et  de  Contributions  publiques. 

Du  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  S  mai  i854, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lM.  Dans  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  les  gouverneurs  et  les  commandants  sont  auto- 
risés à  déterminer  par  arrêtés  pris  en  conseil  d'administration  l'as- 
siette, le  tarif,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuites  des 
taxes  et  contributions  publiques. 

Les  droits  de  douane  sont  exceptés  de  cette  attribution  et  réservés 
pour  être  réglés  par  des  décrets. 

Sont  et  demeurent  confirmés  les  arrêtés  rendus  par  les  gouver- 
neurs et  les  commandants  sur  les  matières  désignées  au  paragraphe  iw 
du  présent  article. 

2.  Les  arrêtés  rendus  par  les  gouverneurs  et  les  commandants  en 
vertu  du  paragraphe  i"  de  l'article  précédent  sont  immédiatement 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ces  arrêtés  sont  toutefois  provisoirement  exécu- 
toires. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  cotantes, 
Signé  KlGAULT  de  Genodilly. 

•  Voyei  tin  Errata  à  la  tin  de  ce  numéro. 

JT  Série.  aa 
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N'  i4,g5o.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit 
sur  l'exercice  Î866,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des 
Départements,  des  Communes  et  des  Particuliers,  pour  l'établissement  de  Bu- 
reaux télégraphiques. 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  des  budgets  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  W,  contenant  répartition  des  crédits 
desdits  budgets; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  concernant  les  suppléments  de  crédits  pour 
l'exercice  courant  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  l'exécution  de 
travaux  télégraphiques  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (,); 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  26  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  quatre-vingt- 
dix  mille  soixante-sept  francs  trente  et  un  centimes  (90,067'  3ie), 
applicable  comme  suit  au  service  télégraphique  : 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

3*  SECTION  (a*  PARTIE). 

Chap.  11.  Travaux  neufs   90.067'  3i* 


2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  de  versements  faits  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 


U  Ministre  d'État  et  des  finances ,  U  Ministre  secrétaire  d'état  aa 

Signé  E.  Rocher.  d* 1  inteneur' 

Signé  La  Valette. 

l"  Bull.  i3A3,  n*  1 3,738.  w  Bull.  Mo,  n*  4110. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements ,  des  communes 
ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
appartenant  à  l'exercice  1866. 


DÉPAR- 
TEMENTS. 


Aisne 

Ardèche. . . 
Ariége.  . . . 

Bouches- 
du-Rhône. 

Cal  r  ad  os.  . 

Charente- 
Inférieure. 

Côtes- 
dn-Nord. 
Dordogne  . 
Drôme  


TRAVAUX  AUXQUELS  LES  FONDS  SONT  DESTINÉS. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  II. 

T  K  A  V  A  U  X  NEUFS. 

I 

Etablissement  d'un  bureau  télégraphique  a  Marie. 

Idem  à  Viviers  

Idem  a  Ax  

Idem  a  Mazères  

Idem  a  Cardan  ne  


1  Idem  à  Aunay  

/  idem  a  Connevilie. 
I  Idem  a  Villers-sur-Mer. 

Idem  à  Saint-Georges  . . 


Eure. 


Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 

(Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
ld*m 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
\  Idem 
\Idem 
I 


à  Plestin  

à  Quintin  

a  Montignac  

a  Saint-Vallier  

a  Amlrcville-la-Campagne. 

a  Beaumesnil  

à  Bcaumont  

à  Beuzevillc  

à  Boissey-le-Châtel  

a  Boscrogcr  

a  Bourgachard  

a  Bourlh  

à  Bourgtheroulde  


à  Breteuil 

Brionne  

Broglie  

Cormeilles  

Dam  ville  

Cbarieval  

Conches  

Crolh  

Éiy  

Galllon  

Gasny  

au  Gros-Tbeil  

a  Ivry  

à  la  Barre  

a  Licurey  

a  Lyons-la-Forét  

a  Montfort  

au  Neubourg  

a  Nonanoourt  

à  la  Neuve-Lyre  

à  Notre-Dame-du-Vaudreuil. 

à  Pacy  

à  Pont-Aulhou  

à  Pont-Saint-Pierre  

a  Routot  

a  Rugles  

à  Saint- André  

à  Saint-Georges  

à  Serquigny  


MONTANT 

dei  versement». 


l^Qj'oo*  I 
7S0  OO 
OOO  OO 
948  00 

948  00 

1,980  00 
A80  00 
840  00 

A92  00 

1,200  00 
1.620  00 
1,000  00 
042  OO 
OOO  00 
600  OO 
5oo  00 

520  OO 

3oo  00 
3oo  00 
800  00 
600  00 
400  OO 
700  OO 

1 ,3(X>  OO 

1,000  00 
690  00 
700  OO 

OOO  OO 

1,000  OO 
600  00 
Aoo  00 
200  00 
5oo  00 
3  00  00 
Aoo  00 
5oo  00 
690  00 
5oo  00 
690  00 
1,200  00 
5oo  00 
800  00 
Aoo  00 
1,000  00 
100  00 
3oo  00 
880  00 
1,200  00 
100  00 
690  00 
400  00 
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Finistère . . 
Hérault . .  • 

Un  

Lot  

Marne.  . . . 

Meute  

Moselle. ... 
Nièvre... .  • 

Nord  , 

Onie  

Pas- 
de-Calafi. 

Pyrénées 
(Basses-). 

Pyrénées 
(lloutea-). 
Khin 

(Haut-). 


(Haute-). 


Seine- 
inférieure 

Seine- 
et-Marnc. 


Etablissement  d'un  bureau  télégraphique  a  Thibcnrille.. 

Idem  a  Tilliercs  

Idem  a  Tourny  

Idem  a  VeroeuJt  

\  Établissement  de  divers  bureaux  télégraphiques  

|  Etablissement  d'un  bureau  télégraphique  a  Laodivisiau. 

Udem  a  Mauguio  

\  idem  m  VfUeoeave  

Udem  a  Allevard  

Idem  a  l'ont -de-Beau  voisin  

Idem  a  Saint-Geoîre  

Idrm  reliant  la  mairie  de  Gabon  au  Château-d'Eau  

Idem  a  Vertus  

Idem  à  Ligny  

Idem  a  Puttclange  

_  Idem  a  Saint- Amand  

j  Idem  a  lia  va  v  

)  Idem  a  Sains  

|  Idem  a  Belléme  

Idem  a  K révent  


Idem  a  Navam-ni 


Idem  a  Tourna  y. 
Idrm  a  Altkin  li . 


/«/«ni  à  Champagney  

Idem  u  Planchcr-lcs-Mincs. . . 

Idem  h  Plancher- Ras  

Idem  à  Honchamp  

Idem  a  la  Côte  

Idem  a  Fontaine-lès-Luxiieil . 

Idrm  a  Saint- Loup  

\  Idem  n  (Irlel  

Idem  n  Deville  

Idem  u  Trilport  , 


Tarn . 


Var. 


i  Idem  a  Dourgne  

lldem  à  Labaotid<-  

{ Idem  u  Soroïc  

'  Idem  à  Carcès  , 

\ldrm  à  la  Crau  , 

I Idem  à  Gonfaron  

\ld  -m  a  Lorgnes  

'idem  au  Luc  

I  Idrm  à  Ollioules  

(  Idem  à  Russang  , 

lldem  a  Mirecourt  , 

[idem  a  Monlhureux-sur-Saôue. 


Total. 


1,000*  oo* 

6oo  oo 
5oo  oo 

1.200  OO 

7,5oo  oo 

1,300  OO 

oao  oo 

3,8l4  oo 

i.oag  oo 
1,341  oo 
a5q  a5 
i,ia5  ao 
1,348  10 
1,39a  ao 
3,11a  00 
77a  3o 
912  00 
3,048  16 

780  00 
1,770  00 
1,080  00 

1,06a  Oj 

aao  00 
1,10a  00 
3oo  00 
»,i37  96 
370  00 
3oo  00 
.*k>5  80 
48o  00 
3  60  OO 

433  80 

1 , 1 3 1  55 
i,55a  00 
i,584  17 
1,738  00 
673  00 
609  00 
1,162  00 

1.995  «> 
708  00 
800  00 
i,456  00 
1,81a  00 


90,067  3i 


Approuvé"  pour  être  annexé  «n  «décret  du  l"  février  1867,  enregistré  »ous  le 


d'htat  de  l'inlcnear, 
La  Valette. 


B.  n#  1^69.  —  313  — 

N*  14.9Ô1.  —  Décret  impérial  qui  supprime  le  Mont  de-Piété 

de  Bergues  \Sor<h. 

Du  1"  Février  i8»i7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»,  hîii  perbur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  mont- de-piété  de  Bergues  (Nord)  est  supprimé. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  tintérinr, 

Signé  La  Valette. 


N*  1 4,952.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  sur  les  Établissai  ent* 

d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  Gaz. 

Du  9  Février  1867. 

NAPOLÉON , par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  janvier  i846(,),  concernant  les  établisse- 
ments d'éclairage  par  le  gaz  hydrogène; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  1866^; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  usines  et  ateliers  de  fabrication  du  gaz  d'éclairage 
et  de  chaufTage  pour  l'usage  public,  et  les  gazomètres  qui  en  dé- 
pendent, sont  soumis  aux  conditions  ci-après. 

2.  Les  usines  sont  fermées  par  un  mur  d'enceinte  ou  uue  clôture 
solide  en  bois,  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins;  les  ateliers  de 

ix-  série.  Bull.  i273/V  11,577.  m      »<*rie.  Bu».  laSt».  n*  14,860. 
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fabrication  et  les  gazomètres  sont  à  la  distance  de  trente  mètres  an 
moins  des  maisons  d'habitation  voisines. 

3.  Les  ateliers  de  distillation  et  tous  les  bâtiments  y  attenants  seront 
construits  et  couverts  en  matériaux  incombustibles. 

4.  La  ventilation  desdits  ateliers  doit  être  assurée  par  des  ouver- 
tures suffisamment  larges  et  nombreuses,  ménagées  dans  les  parois 
latérales  et  à  la  partie  supérieure  du  toit. 

5.  Les  appareils  de  condensation  sont  établis  en  plein  air  ou  dans 
des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée  comme  celle  des  ateliers 
de  distillation. 

6.  Les  appareils  d'épuration  sont  placés  vers  le  centre  de  l'usine, 
en  plein  air  ou  dans  des  bâtiments  dont  la  ventilation  est  assurée 
comme  celle  des  ateliers  de  distillation  et  de  condensation. 

7.  Les  eaux  ammoniacales  et  les  goudrons  produits  par  la  distil- 
lation ,  qu'on  n'enlèverait  pas  immédiatement,  sont  recueillis  dans 
des  citernes  exactement  closes  et  qui  devront  être  parfaitement 
étanches. 

8.  L'épuration  sera  pratiquée  et  conduite  avec  les  soins  et  précau- 
tions nécessaires  pour  qu'aucune  odeur  incommode  ne  se  répande 
en  dehors  de  l'enceinte  de  l'usine.  La  chaux  ou  les  laits  de  chaux, 
s'il  en  est  fait  usage,  seront  enlevés  chaque  jour  dans  des  vases  ou 
tombereaux  fermant  hermétiquement,  et  transportés  dans  une  voirie 
ou  un  local  désigné  par  l'autorité  municipale. 

9.  Les  eaux  de  condensation  peuvent  être  traitées  dans  l'usine  elle- 
même,  pour  en  extraire  les  sels  ammoniacaux  qu'elles  contiennent, 
à  la  condition  que  les  ateliers  soient  établis  vers  la  partie  centrale 
de  l'usine  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  exhalaison  nuisible  ou  incom- 
mode pour  les  habitants  du  voisinage,  et  que  l'écoulement  des  eaux 
perdues  soit  assuré  sans  inconvénient  pour  le  voisinage. 

10.  Les  goudrons  ne  pourront  être  brûlés  dans  les  cendriers  et 
dans  les  fourneaux  qu'autant  qu'il  n'en  résultera  à  l'extérieur  ni 
fumée  ni  odeur. 

1 1.  Les  bassins  dans  lesquels  plongent  les  gazomètres  seront  com- 
plètement étanches;  ils  seront  construits  en  pierres  ou  briques  à 
bain  de  mortier  hydraulique ,  en  tôle  ou  en  fonte. 

12.  Les  gazomètres  seront  établis  à  l'air  libre;  la  cloche  de  chacun 
d'eux  sera  maintenue  entre  des  guides  fixes,  solidement  établis,  de 
manière  que,  dans  son  mouvement,  son  axe  ne  s'écarte  pas  delà 
verticale.  La  course  ascendante  en  sera  limitée  de  telle  sorte  que, 
lorsque  la  cloche  atteindra  cette  limite,  son  bord  inférieur  soit 
encore  à  un  niveau  inférieur  de  trente  centimètres  au  moins  au 
bord  du  bassin  ou  cuve. 

La  force  élastique  du  gaz  dans  l'intérieur  du  gazomètre  sera  tou- 
jours maintenue  au-dessus  de  la  pression  atmosphérique.  Elle  sera 
indiquée  par  un  manomètre  très-apparent. 

13.  Les  usines  et  appareils  mentionnés  ci-dessus  pourront,  en 
outre,  être  assujettis  aux  mesures  de  précaution  et  dispositions  qui 
seraient  reconnues  utiles  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 
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publiques  et  qui  seraient  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

14.  Les  usines  et  ateliers  régis  par  le  présent  décret  seront  soumis 
à  Tinspection  de  l'autorité  municipale,  chargée  de  veiller  à  ce  que 
les  conditions  prescrites  soient  observées. 

15.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  précitée  du  27  janvier  i846 
sont  et  demeurent  rapportées. 

16.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rEmperenr  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etal  an  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  tt  des  travaux  publics , 

Signé  DE  Foucade. 


N°  14,953.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Droits  de  navigation  intérieure. 

Du  9  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emprriur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  relative  aux  droits  de  navigation  intérieure 
à  percevoir  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  appartenant  à  l'État; 

Vu  l'ordonnance  du  i5  octobre  iS36(1),  rendue  pour  l'exécution  de  ladite 
loi  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  11  août  1860 (,),  portant  tarif  des  droits  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  qui  y  sont  désignés; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  avril  1867,  les  droits  de  navigation  inté- 
rieure seront  perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

»  IK*  série,  Bull.  46s,  nê  653a.  «  tf  série,  Bull.  8A7,  n-  8170. 
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Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonnn  

Trains  et  radeaux.  —  Bois  de  tonte  espèce ,  par  mètre 
cube  d'assemblage,  sans  déduction  de  vide  

Le  flottage  en  trains  ne  sera  soumis  qu'a  la  moitié 
du  droit  sur  la  partie  des  rivières  où  la  navigation 
ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 


2.  Les  marchandises  ci-après  dénommées  seront  soumises  au  droit 
fixé  pour  la  première  classe  du  tarif: 

i*  Sucre,  café,  denrées  coloniales,  épiceries,  savons; 

2°  Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigre,  cidre,  bière, 
eaux  gazeuses  et  minérales  et  autres  boissons; 

3°  Céréales  en  grains  ou  en  farine,  fécules,  pommes  de  terre,  ri/., 
menus  grains  et  graines  diverses  ; 

4°  Métaux  ouvrés,  armes  de  toute  espèce,  machines,  voitures; 

5°  Soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin,  crin,  ouvrés  ou  non  ouvrés; 
tissus  de  toute  nature;  sparterie ,  quincaillerie,  cristaux,  glaces, 
porcelaine,  parfumerie,  passementerie,  mercerie,  tabletterie,  lièges 
ouvrés;  ivoire,  nacre,  écailles  ouvrés  ou  non  ouvrés;  corne  façonnée, 
cartons,  papier  de  tenture  et  à  écrire,  librairie,  cuirs  et  peaux,  four- 
rures et  pelleteries,  statues,  marbres  en  caisses,  éponges,  meubles; 

6°  Comestibles,  fruits  et  légumes  frais,  légumes  secs,  fruits  secs 
et  confits,  salaisons,  conserves,  huiles  de  toute  nature,  fruits  oléa- 
gineux, beurre,  fromage,  miel,  cire,  suif,  saindoux, glucoses,  gela 
tine,  colle  forte,  amidon,  houblon  et  tabacs. 

Toutes  les  marchandises  non  désignées  ci-dessus  seront  imposées 
à  la  seconde  classe  du  tarif. 

3.  Les  perceptions  opérées  en  vertu  du  présent  tarif  seront  frap- 
pées du  double  décime. 

4.  Les  marchandises  chargées  sur  des  trains  ou  radeaux  seront 
imposées  par  tonne  de  raille  kilogrammes  ,  comme  si  elles  étaient 
transportées  par  bateaux;  les  trains  et  radeaux  qui  les  porteront  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixé  par  l'article  iw. 

5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  les 
droits  proportionnellement  au  poids  et  suivant  la  nature  de  chaque 
partie  du  chargement. 

6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  de  la  première 
dans  la  seconde  classe  du  tarif  par  décision  ministérielle  ;  les  taxes 
ainsi  réduites  ne  pourront  pas  être  relevées  avant  un  intervalle  d'un 
an. 

7.  Les  bateliers  auront  la  faculté  de  payer  au  départ  ou  à  l'arrivée 
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désignas 
aux 

paragraphes  i"  e4  a 
du  tahlrau  annexé 
au 

prêtant  décret. 
Par  kilomètre. 


Deux  millimes  . . . 
in  millime  

Deaxdix-miUimes. 
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Par  kilomètre. 

Cinq  millimes. 
Deux  millimes. 

Idem. 
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la  totalité  des  droits  pour  le  voyage  entier,  lors  même  que  leurs  ba- 
teaux devraient  circuler  sur  plusieurs  cours  d'eau  pour  se  rendre  à 
destination. 

8.  Sont  exempts  des  droits  : 

i°  Les  bateaux  entièrement  vides; 

2°  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  au  ser- 
vice militaire  de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs; 

3°  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4°  Les  bateaux  pêcheurs ,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets 
relatifs  à  la  pêche  ; 

5°  Les  bascules  à  poisson  vides  ou  ne  renfermant  que  du  poisson; 

6°  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  transporter  d'une  rive  à 
l'autre  ; 

7*  Les  bateaux  appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés 
d'engrais,  de  denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le 
compte  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu 
l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
leur  exploitation. 

9.  Les  obligations  imposées  aux  bateliers  ou  conducteurs  de  ba- 
teaux et  de  trains  par  les  articles  2,5,  6,  10,  u,  i3,  i4,  i5,  iti, 
17,  20  et  21  de  la  loi  du  9  juillet  1 836, et  2,  3,  4.  5,  6,  7,  8,  10,  11, 
12,  i3  et  1/1  de  l'ordonannce  du  i5  octobre  suivant,  continueront 
d'être  appliquées. 

10.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Kait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  d'État  et  des  finances  , 
Signé  E.  Rocher. 

Tableau  des  fleuves  „  rivières  et  canaux  soumis  au  droit  de  la  navigation  intérieure 

au  profit  de  l'Etat. 


S  l".  —  FLEUVES  KT  RIVIERES. 


Battait)  il?  l' Adour. 


Bassin 
la  Charente. 


Baasin 
de  la  Gironde. 


Adour. 

Midonze. 

Nivc. 

Pau  (Gave  de). 

Boutonne. 

Charente. 

Sèvre  nioriaise. 

Vendée. 

Baïse. 

Dordogne. 

Garonne. 

(aie. 


Kassin 
de  la  Gironde 


Bassin  de  la  Loire.1 


Lot. 

Tarn. 

Vézère. 

Acbeneau. 

Allier. 

Cher. 

Creuse. 

Layon. 

Loir. 

Loire. 

Mayenne. 

Oudon. 
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Bassin  de  la  Loire. 
(Mito.) 

Bassin  de  la  Meuse.' 
Bassin 
de  la  Moselle. 
Bassin  de  l'Orne.  — 


Bassin  du  Rhône.. 


Sarthe. 

Sèvre  nantaise. 
Thouet. 
Vienne. 
—  Meuse. 
Meurtbe. 
Moselle. 
Touques. 
Ain. 
Bienne. 
Doubs. 
Durance. 
Isère. 
Rhône. 

Rhône  (Petit). 


Bassin  du  Rhône.,  j  Saône. 


(Suite.) 


Seille. 
Aisne. 
Aube. 
Eure. 

Grand-Morin. 
Marne  et  ses>  dériva- 
tions, entre  Dizy  et 
son  embouchure. 
Oise  non 
Ornai  u. 
Saulx. 
Seine. 
\  Yonne. 
Bassin  de  la  Vilaine.  —  Vilaine. 


Bassin  de  la  Seine. 


S  2.  —  CANAUX  ASSIMILÉS  AUX  RIVIÈRES. 


Canaux 
de  Bretagne. 


Canal  du  Blavet. 

Canal  d'IUc  -  et  - 
Rance. 

Canal  de  Nantes  à 
Brest  et  ses  déri- 
vations. 


Canal  de  Brouage. 

Canal  delà  Brusche  et  la  partie  inférieure 
de  rill  entre  ce  canal  et  celui  du  Rhône 
au  Rhin. 

Canal  de  la  Charente  à  la  Seudre. 


$  3.  -  CANAUX. 


Canal  d'Aire  a  la  Bassée. 

Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 

Canal  des  Ardennes  et  embranchement  à 

Vouxiers. 
Canal  d'Arles  à  Bouc. 
Canal  de  Bergues  à  Dunkerque. 
Canal  du  Berry. 
Canal  de  Bourbonrg. 
Canal  de  Bourgogne. 
Canal  de  Briare. 

Canaux  du  Calaisis  (Ardres,  Calais  et 
Guines). 

Canal  du  Centre  et  rigole  de  Torcy. 
Canal  de  la  Colme  et  embranchement 

d'Hondschoote. 
Canal  de  laDeule. 

Canal  des  Étangs  et  ses  embranchements 

sur  Cette  et  sur  Lunel. 
Canaux   d'Haxebrouck  (  Bourre ,  Haze- 

brouck,  Nieppe  et  Préavon). 
Canal  des  houillères  de  la  Sarre. 
Canal  latéral  à  l'Aisne. 


Canal  latéral  à  la  Loire  et  ses  embranche- 
ments. 

Canal  latéral  à  la  Marne ,  de  Dixy  à  Vitry. 
Canal  latéral  à  l'Oise. 
Canal  du  Loing. 
Canal  de  Manicamp. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  ses  embran- 
chements. 

Canal  de  la  Haute -  Marne,  de  Vitry  à 

Saint-Dizier. 
Canal  de  Mons  à  Condé. 
Canal  de  Neuflbssé. 
Canal  du  Nivernais. 
Canal  d'Orléans. 

Canal  du  Rhône  an  Rhin  et  ses  embran- 
chements d'Huninpue  et  de  Colmar. 

Canal  de  Roanne  à  Digoin. 

Canal  de  Saint-Quentin  et  embranche- 
ment de  la  Fèie. 

Canal  de  la  Haute-Seine. 

Canal  de  la  Sensée. 

Canal  do  la  Somme. 


S  ft.  —  RIVIÈRES  CANALISEES  ASSIMILÉES  AUX  CANAUX. 

Aa.  Laire. 
Escaut.  Oise  canalisée. 

Lys.  Scarpe  supérieure. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  9  février  1867. 

U  Ministre  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  Rocher. 
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N°  16,954.  —  Décret  impérial  qui  institue  ane  Commission  chargée  de  Jixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  la 
Moselle. 

Du  i5  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereuh 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Lubeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Moselle; 

Vu  le  procès- verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Blondin,  Grejf  et  Caillieux  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Moselle  sera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

Blondin  (Ferdinand) ,  directeur  de  la  succursale  de  la  banque 

de  France,  à  Metz; 
Greff  (Eugène),  ancien  agent  de  change; 
Caillieux  (Eugène) ,  négociant,  à  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Làbeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

'1.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
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membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1867. 

#   Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

1.9  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  :  4,905.  —  ItficnET  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 

du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  1867. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  F  rançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 18O7  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866 (,),  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  budget; 

Vu  l'article  1  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  et  l'article  55  de 
notre  décret  du  3i  mai  1862 (,\  portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(3),  sur  les  virements  de  crédits; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  janvier  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Le  crédit  ouvert ,  pour  l'exercice  1867,  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  xiv,  section  5,  pour  dé- 
penses ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  est  réduit  d'une 
somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  ( i,5oo,ooof). 

2.  Un  crédit  d'une  somme  égale  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  (t,5oo,OOOf)  est  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  dans  lequel  il  sera  ins- 
crit comme  suit  : 

Section  6,  chapitre  vu  :  Subvention  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  chemins  vicinaux  par  les  inondations. 

W  Bull.  1439,  n"  i4,665.  «  Bull.  44o,  n*  A110. 

«  Bull.  ioA5,  n*  10,527. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
"  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances ,  ^  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  l'intéritar, 

Signé  E.  Rocher.  Signé  La  Valette. 


N*  14,906.— Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  l'ancienne  batterie  de  l'île 
aux  Poulains,  à  Belle-Ile-en-Mer  (Morbihan).  {Paris,  10  Novembre  1866.) 


N*  14,907.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  sera  procédé  à  la 
reconstruction  de  la  porte  marinière  ,de  Léry -sur-Eure  (Eure),  confor- 
mément aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 
Compiegne,  28  Novembre  i866.) 


N*  14,908.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  t  oute  départementale  du  Gard  n°  2,  de  Beaucaireà  Mende,  sera  rectifiée 
dans  la  traverse  d'Aiais,  entre  le  pont  Vieux  et  le  pont  du  Marché,  en  em- 
pruntant le  quai  neuf  sur  la  rive  gauche  du  Gardon  et  le  pont  du  Marché. 

La  partie  de  la  route  actuelle  n°  2  comprise  entre  le  pont  Vieu*  et  la  route 
départementale  n°  20  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  cette 
dernière. 

La  portion  de  la  route  actuelle  n*  2  située  entre  la  route  départemen- 
tale n°  20  et  le  pont  du  Marché  est  et  demeure  déclassée.  {Compiegne ,  $8 No- 
vembre 1866.  ) 


N*  14,959.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  11  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  l'amé- 
lioration de  la  navigation  du  Rhône  au  passage  d'Irigny  (Rhône),  confor- 
mément aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2°  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  1"  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
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fonds  du  budget  extraordinaire,  chapitre  vin  (Amélioration  des  rivières). 
(  Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N°  14,960. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  d'Arboucave  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

20  Est  approuvée  la  délibération  du  2  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  d'Arboucave  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  com- 
mune, l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le  produit  de  la 
vente  d'une  partie  de  ses  landes  communales. 

3°  Les  travaux  devront  être  terminés  le  3i  décembre  1878.  La  surface  à 
mettre  en  valeur  chaque  année  est  Gxée  au  douzième  de  la  surface  totale. 
Toutefois ,  la  commune  aura  la  faculté  de  hâter  l'exécution  des  travaux  et 
d'abréger  le  délai  ci-dessus  déterminé.  [Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N°  14,961.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

• 

i°  La  route  impériale  n°  206,  de  Collonges  (Ain)  à  Annemasse  (Haute- 
Savoie),  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de  la  route  impériale  n°  2o3 
d'Annecy  à  Thonon,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une  ligne 
rouge  sur  l'extrait  de  carte  des  5-7  août  i865 ,  qui  demeurera  annexé  au 
présent  décret. 

La  route  impériale  n°  206  prendra  la  dénomination  de  Route  de  Collongn 
[Ain)  à  Thonon  (Haute-Savoie). 

Le  décret  du  3i  août  i86o(,)  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

a0  La  dépense,  évaluée  à  cent  quinze  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  aux  lacunes  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des 
travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  au  prolongement  de  la  route  n*  306 ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/11 .  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne ,  28  Novembre  1866.) 


N*  14,962. — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  route 
départementale  de  la  Haute-Savoie  n*  14 ,  suivant  la  ligne  bleue  puis  rouge 
ABC  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  ces  différents  travaux ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
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tions  des  titres  II  et  suivants  de  ta  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  (  Compiègne,  28  Novembre  1866.  ) 


N*i4,g63.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l'Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiGcation  ou  d'amé 
lioration  du  prolongement  de  la  route  départementale  n°  10  de  la  Haute- 
Savoie,  de  Cluses  à  Annemasse,  entre  la  Bergue  et  Annemasse,  lequel 
prolongement  a  été  classé  par  la  délibération  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, du  28  août  1866. 

a6  l  'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  précités,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  (Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N*  14,964. —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  : 

MM.  le  baron  de  lioujoux,  conseiller  d'État  hors  section; 

l)a  Berthier,  maître  des  requêtes  de  première  classe; 

Goussard,  conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes. 
'Paris,  13  Février  1867.) 


K°  14,960.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 


tant : 


Art.  1".  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  première  classe  au  Conseil 
d'État: 

MM'  tottinï  !  Maîtres  des  ^quêtes  de  deuxième  classe. 

2.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  : 

my        | Audi,eurs  de  première  c,aMe- 

3.  Sont  nommés  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État  : 
MM 'tfrTdy'  \  éditeurs  de  deuxième  classe. 

4.  Sont  nommés  auditeurs  de  seconde  classe  au  Conseil  d'État  : 

MM.  Tixier  de  Brolac, 

Oldekop.         (  Paru,  13  Février  1867.) 


N*  14,966.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  M.  François,  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire.  (Paris,  20  Février  1867.) 
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Errata.  Bulletin  des  lois  n*  ia5u,,  tableau  annexé  au  décret  du  3i  décembre  1866. 
concernant  les  établissements  réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

Page  64  ,  28',  ?n*  et  3o*  lignes,  i'\  2'  et  3*  colonnes,  au  lieu  de  : 

l'âte  à  papier  (  Préparation  de  la)  an  moyen  de  la  paille  I  | 

et  autres  matières  tombastibles  \  Altération  des 

Parckemineries  |  Odeur  


12*  classe. 
J"  classe. 


lisez 


Pâle  à  papier  {Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paille  I 
et  antres  matières  combustibles  \  Altération  des  taux  1 3*  cLasst. 

 I« 


Page  65 ,  2'  ligne ,  1"  colonne ,  au  liea  de  :  Pulpes  de  pommes  de  terre.  (  Voir  Fécules.) , 
lisex  :  Pulpes  oie  pommes  de  terre.  (  Voir  Féculeries.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  27  '  Février  1867, 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.BAROCHE. 


*  Cette  d  ite  est  celle  de  la  ruceptiuu  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  •'abonne 


te  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  «.» 
Ici  directeurs  de*  postes  de* 


francs  par  an ,  a  la  cais*  de  l'Imprimerie 


imprimbkib  impk mai  v  -  27  Février  1867. 
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V  14,967.  —  Décret  ihpêriai.  qui  t  î*  érige  VÊglise  épiscopale  d'Alger  en 
Métropole;  2'  crée  deux  Évèchés  à  Constanlinc  et  a  Oran;  5"  reçoit  les  trois 
Balles  portant  érection  canonique  de  l'Archevêché  d'Alger  et  des  Evêchés  de 
Constantine  et  d'Oran. 

Du  9  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkuk 
des  Français,  à  tous  présenîs  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  de  nuances  du  18  juillet  1S66,  relatives,  l'une  aux  supplé- 
ments de  crédits  de  cet  exercice,  l'autre  à  la  fixation  du  budget  de  1867, 
lesquelles  portent  ouverture  et  allocation  au  budget  du  minir-lère  des  cultes 
des  crédits  nécessaires  pour  l'érection  de  l'évèché  d'Alger  en  archevêché, 
et  la  création  de  deux  évèches  à  Constanline  et  à  Oran; 

Vu  les  bulles  données  à  Rome  le  20  juillet  1866,  sur  notre  proposition, 
par  Sa  Sainteté  le  pape  Pic  IX,  et  portant  érection  d'un  archevêché  «à  Alger, 
et  d'évêchés  à  Con>tnntinc  et  à  Oran; 

Vu  la  dépêche,  de  notre  chaigé  d'affaires  à  Rome,  en  date  du  30  no- 
vembre 1866,  transmettant  à  noire  ministre  des  aQaires  étrangères  les  ex- 
plications de  la  cour  de  Rome  sur  les  bulles  précitées; 

Vu  le  consentement  donne,  le  a5  août  1860,  par  NU  l'archevêque  d'Aix, 
à  ce  que  l'évèché  d'Alger  soit  distrait  de  la  province  dont  il  est  métropo- 
litain; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'église  épiscopale  d'Alger  est  érigée  en  métropole  :  elle 
aura  pour  suflVagantes  les  églises  épiscopales  de  Constantine  et 
d'Oran  érigées  par  les  articles  2  et  3  du  présent  décret. 

2.  La  province  de  Constantine  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse 
suffragant  de  la  métropole  d'Alger. 

Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Constantine. 

3.  La  province  d'Oran  formera,  à  l'avenir,  un  diocèse  suffragant 
de  la  métropole  d'Alger. 

Le  siège  épiscopal  sera  établi  à  Oran. 

.47'  Série.  2  3 
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4.  Les  trois  bulles  délivrées  à  Rome,  sur  notre  proposition,  par 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  le  8  des  calendes  d'août  (25  juillet)  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1866,  portant  érection  canonique  de  l'arche- 
vêché d'Alger  et  des  évêchés  de  Constantine  et  d'Oran  comme  suffra- 
gants  de  ce  siège,  sont  reçues  et  seront  publiées  daus  l'Empire  en 
la  forme  ordinaire. 

5.  Lesdites  bulles  d'érection  sont  reçues  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'elles  renferment,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  ou  maximes  de  l'Église  gallicane. 

6.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite"  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

7.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garée  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  BànocuE. 


Texte  et  traduction  de  la  huile  de  Sa  Sainteté  Pie  IX,  portant  institution  canonique 

de  l'éxéché  d'Alger 

Pius,  episcopus.servus  servorum  Deî, 
ad  perpetuam  1  ci  memoriam. 

Catholica;  Ecclesia*  auctor  et  caput 
Christus  Dominas ,  licet  cam  urgeri  sa«pe 
et  procnllt*  agitari  permittat,  nunquam 
tamen  sic  deserit  quia  eamdem  alieuhi 
inipiorum  ausu  laborantem  alibi  novis 
acccssioiiihiK  fauslisque  inercmeutis 
reficcre  se  recreare  videatur.  Nullo  enim 
unquam  tempore  illud  Davidisoracnlum 
defecilnec  in  posteront  deGciet  :  *I)omi- 
*  nabilur  u  mari  uyjue  ad  mare  et  a  Jluminc 
«  usque  ad  lertninos  orbis  terrarurn.  » 


Ouod  quidem,  in  bac  tan  ta  et  tam 
aîrumriosa  Gdei  catholica»  exagitationc  et 
discrimine,  maxintui  eu  m  animi  nostri 
voluptate  comprohari  viderans  in  Africa* 
rcgionihu>,  in  quibtis  sacrosancta  Christi 
rcligio  augetur  in  dies  et  late  propaga- 
tur. 

Sane,  ex  parle,  dilecti  in  Christo  filii 
Napoleonis ,  hoc  nomine  tertii.  fiallorum 
Imperatoris,  per  dileclum  f  lium  Euge- 
nium,  e  comitibns  de  Sartiyes,  sunm. 


Pie,  évéque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

L'auteur  et  chef de  l'Église catholique, 
Notre-Seigncur  Jésus-Christ,  tout  en  per- 
mettant qu'elle  soit  souvent  tourmentée 
et  battue  par  les  tempêtes,  ne  l'aban- 
donne cependant  jamais  tellement  que , 
pressée  sur  un  point  par  les  attaques 
des  impies,  on  ne  la  voie  sur  d'autres  se 
recruter  et  se  relever  par  de  nouveaux 
renforts  et  d'heureui  accroissements. 
Car  en  aucun  temps  cet  oracle  de  David 
n'a  failli  et  ne  faillira  jamais  :  eElle  do- 
■  minera  d'une  mer  à  l'autre  mer  et  des 
•  rives  du  fleuve  jusqu'aux  extrémités  de  la 
«  terre.  » 

C'est  ce  dont.au  milieu  des  violentes 
agitations  et  de  la  crise  si  désastreuse 
pour  la  foi  catholique  que  nous  traversons, 
nous  voyons  avec  joie  la  preuve  dans  les 
régions  de  l'Afrique  où  la  très-sainte 
religion  du  Christ  s'accroît  de  jour  en 
jour  et  se  propage  au  loin. 

Or,  nous  avons  été  informé  de  la  part 
de  notre  cher  61s  en  Jésus-Christ  Napo- 
léon, troisième  de  ce  nom.  Empereur 
des  Français ,  par  notre  cher  fils  Eugène, 
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apud  nos  et  sedem  apostolicam  admi- 
nistrant plenipotentiarium ,  accepimus 
quod  ipse  Napoleo  Imperator  in  votis 
habet  ut  in  p«ramplis  Algcrianis  regio- 
nibus.  Galiici  Gubernii  dominatioui  sub- 
jectis,  «lie  duo  in  1ère  a  constituautur 
sedes  episcopales  ex  dismembratione 
vastissimar  diœcesis  Julie  Ce 
Algeriane,  simulque  ut  ecclesia  episco- 
palis  Julie  Cesaree  in  archiépiscopale^ 
et  metropolitanam  erigatur.  ad  boc  ut  ma- 
jori  christifidelium  in  ea  Africe  parte  corn 
morantium  spirituali  prorectui  promp- 
uus  conauli  queat.  Si  quidem  post  per- 
petratam  ab  infidelilhjs,  longevo  abhinc 
tempore ,  deitructionem  ecclesiarum 
omnium  que  in  illis  Africanisregionibus 
conditefelicitercomperiebantur.tandem 
sub  anno  Domini  mille>imo  octiugeute- 
•siroo  trigesimo  oelavo,  Pétri  cathedram 
régente  fel.  rec.  Gregorio  papa  sexto 
decimo,  predecessore  nostro,  ideontigit 
optatissirufim  ut  una  saltem  recleaia 
episcopalis  potuerit,  juvante  Domino, 
in  civitate  Julie  Cesaree,  italice  Algeri, 
iterum  excitari.  Quam  eccleiiam  cathe- 
dralem  dictus  Gt  égarais  predecessor  in 
suffraganeam  arebiepiscopo  Aquensi ,  in 
GaJlia,  adscivit,  ejusque  metropolilico 
jrjn  subjecit,  naque  dum  intra  limites 
Algerianos  commodior  metropolitana 
presto  haberi  potuisset.  Modo  autem, 
mùerente  Deo,  latins  per  ea  loca  ite- 
rum  diffusa  fidei  calbolice  lamine  ac 
cbristiQdelium  numéro  quotidie  iMac 
increbrescente  ,  maxime  utile  valdeque 
opportannm  dignoscitur  quod  precon- 
eepta  inibi  aliarum  sedium  episcopalium 
institutio  ac  melropolitane  ecclesie. 
erectio  exequutioni  illico  demandetur. 

Nositaque,  qui  catbolice  Ecclesie  in- 
eolomitati  prospicimus,  et  ad  ejus  pro- 
moYendum  incrementum  studium  alque 
solliciludinem  intendimus,  considéran- 
tes quod  provida  ecclesiarum  presu- 
lum  administratione  christiana  respu- 
blica  per  ea  loca  magis  roboratur  atque 
fructuosius  pro  aucture  et  consumma- 
tore  fidei  Jesu  Cbristo  Domino  nostro 
in  dies  florescere  valeat ,  atque  piis 
commemorati  Napoleonis  Iniperatoris  de- 
sideriis  atque  postnlationihus  adnuere 
volentes,  nec  non  consensum  venera- 
bilis  fratris  nostri  Georgii  Claudii  Ludo- 
vic t  Pu  Cha  landau,  hodierni  Aquensis  ar 
chiepiscopi  et  Julie  Cesaree  seu  Alge- 
riane  diœcesis  metropolitx  (cujus  filiale 
obsequium  erga  sedem  apostolicam  du- 
dum  perspectum  habemus),  retinentes, 
et,  qnatenns  opus  sit,  consensui  ipsius 
Georgii  Claudii  Ludovici  Pu  archiepiscopi 
et  aliorum  quornmcumqne  in  hujus- 


comte  de  Sartiges,  son  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  nous  et  du  siège 
apostolique,  que  le  même  Empereur 
Napoléon  désire  que  dans  les  vastes  con- 
trées algériennes  soumises  a  la  domina- 
tion du  Gouvernement  français  il  soit 
établi  deux  autres  sièges  épiscopanx 
pris  sur  le  trop  vaste  diocèse  de  Julio-Cé- 
sarée  ou  d'Alger,  et  qu'en  même  temps 
l'église  épiscopale  de  Julio-Césarée  soit 
érigée  en  église  archiépiscopale  et  mé- 
tropolitaine pour  le  plus  grand  intérêt 
spirituel  des  chrétiens  résidant  dans 
cette  partie  de  l'Afrique.  Car,  après  la 
destruction  de  toutes  les  églises  oui 
avaient  été  si  heureusement  fondées 
dans  ces  régions  africaines,  consommée 
depuis  longues  années  par  les  infidèles, 
il  arriva  enfin,  selon  tous  les  vœux, 
l'année  du  Seigneur  mil  huit  cent  trente- 
huit,  le  pape  Grégoire  XVI ,  d'heureuse 
mémoire ,  notre  prédécesseur,  occupant 
la  chaire  de  Pierre ,  qu'une  église  épis- 
copale, du  moins,  pût,  avec  l'aide  du 
Seigneur,  être  établie  de  nouveau  dans 
la  ville  de  Julio-Césarée,  vulgairement 
Alger.  Ledit  Grégoire,  notre  prédéces- 
seur, adjoignit  cette  église  cathédrale 
pour  suffragante  à  l'archevêque  d'Ail 
en  France,  jusqu'à  ce  que  l'on  pût 
établir  plus  commodément  une  métro- 
pole en  Algérie-  Maintenant  que,  grâce 
à  Dieu ,  la  lumière  de  la  foi  catholique 
s'est  répandue  de  nouveau  dans  ces 
contrées  et  que  le  nombre  des  chrétiens 
va  sans  cesse  s'accroissant ,  il  a  paru 
utile  et  opportun  de  mettre  à  exécution 
le  projet  déjà  formé  d'y  établir  d'autres 
sièges  épiscopaux  et  d'ériger  une  église 
métropolitaine. 

C'est  pourquoi  nous,  qui  veillons  au 
salut  de  l'Église  catholique  et  qui  met- 
tons nos  soins  et  notre  sollicitude  à  pro- 
curer sou  accroissement,  considérant 
que  l'église  chrétienne  sera  mieux  affer- 
mie dans  ces  lieux  par  l'administration 
prévoyante  de  prélats  pour  ces  églises,  de- 
viendra plus  florissante  de  jour  en  jour  et 
portera  des  fruits  plus  digues  de  l'auteur 
etdu  consommateur  de  la  foi, Jésus-Christ 
Notre-Seigneur;  voulant  en  outre  acquies- 
cer aux  pieux  désirs  dudit  Napoléon 
Empereur,  et  retenant  le  consentement 
de  notre  vénérable  frère  Georges-Claude- 
Louis-Pie  Chalandon,  archevêque  actuel 
d'Aix  et  métropolitain  du  diocèse  d'Alger 
(dont  nous  savons  depuis  longtemps  le 
dévouement  filial  pour  le  siège  aposto- 
lique), et,  en  tant  que  de  besoin,  sup- 
pléant de  la  plénitude  de  l'autorité  apos- 
tolique, par  la  teneur  des  présentes,  au 
consentement  du  même  Georges  Claude- 
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modi  nepotio  intéresse  habentium  ac 
habere  pra?sumentium .  de  aposlolica; 
potestatis  plenitudiuc,  harum  série  sup- 
pléâtes, omnesque  et  Mttgulos  quibus 
ha;  nostra1  littera*  (avent, «n  quibusvis  ei- 
cominnnicationis,  suspensionis  et  inler- 
dicti  aliisqne  ecctesiaslicis  senlentiis , 
censnris  et  pœms,  a  jure  vel  ub  homine, 
qnavis  oceasionc  vcl  causa  lalis,  si  qni- 
bus  quomodolibet  innodati  existant,  ad 
effectum  prœsentium  tan  tu  m  conse- 
quondum  earumdem  tenorc  absolvcntes 
et  absolutos  fore  consentes,  probabitis 
cum  imperiali  Gubernio  consiliis,  ac 
cunctis  qna*  inspicienda  crant  per  con- 
gregationcm  venerabilium  quoque  fra- 
tnim  nostrorum  sancta*  nomana*  Eccle- 
sia;  cardinalium,  rébus  consistorialibus 
prepositam,  maluro  studio  ac  délibéra- 
tionc  perpensis ,  molu  proprio  et  ex 
eerta  seientia ,  deque  apostolic»  item  po- 
te9tatis  plenitudiue,  episeopalem  eccle- 
Mam  Julia' Cesarea- ,  qua-nunc  metropo- 
litana?  ccclesia:  Aquensi ,  ut  prarnittitur, 
suffragatur,  illiusque  antistitem,  civita- 
tem ,  diœcesanum  territorium  ac  cuncla 
<|u,r  inibi  reperiuntur  oppida  ,  loca  , 
••eclesias,  oratoria ,  omniaque  cujus- 
cumqne  denominationis  et  nature  eccle- 
liastica,  cum  cura  et  sine  cura,  bénéficia 
itemque  omnes  ulriusque  sexus  incolas 
tum  clericos,  tum  laïcos,  presbyteros, 
beneficiatos  ac  religiosos,  quoscumque 
cujusvis status,  ordinis,  L'radus  et  condi- 
tionis  sint,  cum  aingulis  inba-rentibus 
atque  sive  de  natura,  sive  de  jure,  sive 
de  more  concomitantibus  accessoriis  a 
ï]  h  avis  pristina  pra'dicti  bodierni  et  pro 
lempore  etslaluri  archiepiscopi  Aquen- 
*is  subjectione ,  utquc  adeo  a  quavis  ejus 
superioritate  et  pra'rogaliva  iurisdiclio- 
nali ,  apostolica  auctoritate ,  plene  eximi- 
mus  perpetuoque  liberamus.  ipsamque 
Julia;  Cesarea;  seu  Algerianam  ecclesiam 
>ina  simul  cum  sua  Iota  dic^cesi,  clero, 
populo  atque  aded  cum  respectivis  con- 
comitantibus accessoriis  pnedictis  a  me- 
tropolitica  jurisdictione  et  superioritate 
memorati  Aquensis  arebiepiscopi ,  ex 
mine  in  posterum ,  absolutam  esse  et 
lore  declaramus.  Ab  ipsa  vero  Julia'  Ce- 
sarea; bodierna  vaslissima  diœccsi  totum 
iutegrumque  territorium  civilium  pro- 
vinciarum  tum  de  Conslantina  tum  de 
Oranosic  nuncupatarum,  cum  omnibus 
in  eis  existentibus  civitatibus ,  oppidis  , 
pagis,  rébus,  incolis  et  consuclis  acces- 
soriis, ad  hoc  ut  isthic  prout  latius  atque 
<  I  istinctius  in  aliis  nostris  contemporaneis 
apostolicis  litteris  slatuitur  et  explicatur, 
dua;  nova?  et  distincte,  Constantiniaua 
videlicel  et  Oranensis.  constituantur 


Louis -Ne,  arebevêque  ,  et  de  tous  autre* 
ayant  ou  présumant  avoir  intérêt  dans 
cette  affaire,  absolvant  et  lëputant  ab- 
sous, pour  l'effet  seulement  et  par  la 
teneur  des  présentes,  de  toutes  sen- 
tences d'excommunication ,  de  suspense 
et  d'interdit  et  de  toutes  autres  sen- 
tences, censures  et  peines  ecclésias- 
tiques ,  a  jure  ou  ab  hominc ,  en  quelque 
occasion  ou  pour  quelque  cause  qu'elles 
aient  été  portées,  si  toutefois  ils  en  ont 
encouru,  tous  et  chacun  de  ceux  que 
concernent  ces  lettres  de  notre  part; 
après  nous  être  entendu  préalablement 
avec  le  Gouvernement  impérial .  tout  ce 
qui  devait  être  examiné  par  la  congré- 
gation de  nos  vénérables  frères  les  cardi- 
naux de  la  sainte  Église  romaine  prépo- 
sée aux  affaires  consistoriaies  étant  pesé 
et  délibéré  mûrement,  de  notre  propre 
mouvement,  de  science  certaine  et  de 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique  , 
nous  délions  et  libérons  pleinement 
et  à  perpétuité,  en  vertu  de  notre  au- 
torite apostolique,  de  toute  soumission 
due  jusqu'à  ce  jour  au  susdit  arche- 
vêque d'Aix  et  à  ses  successeurs,  et  par 
là  même  de  toute  suprématie  et  préro- 
gative juridictionnelle  qu'il  ait  pu  exer- 
cer, l'église  éniscopale  de  Julio-Césarée, 
qui  est  actuellement,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  suffragantede  l'église  métro- 
politaine d'Aix,  son  évéque,  la  ville,  le 
territoire  diocésain  et  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  villes,  localités,  églises,  ora- 
toires et  tous  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques de  quelque  nom  et  nature  qu'ils 
soient ,  avec  charge  et  sans  charge 
d'âmes,  de  même  tous  les  habitants  ac 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  clercs  que 
laïques,  préires,  bénéficiers  ou  reli- 
gieux de  quelque  état,  ordre,  grade  et 
condition  qu'ils  soient,  avec  tous  les 
accessoires  inhérents  ou  concomitants  à 
chacun,  soit  par  nature,  soit  de  droit  ou 
de  coutume,  et  nous  déclarons  la  même 
église  de  Julio-Césarée  ou  d'Alger,  avec 
tout  son  diocèse,  le  clergé,  le  peuple 
avec  tous  les  accessoires  concomitants 
respectifs  susdits,  déliée,  dès  ce  moment 
et  pour  l'avenir,  de  la  juridiction  et  su- 
prématie métropolitaine  dudit  arche- 
vêque d'Aix.  Mais  nous  séparons  radica- 
lement et  nous  démembrons,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique,  de  ce 
même  diocèse  de  Julio-Cesaréc  aujour- 
d'hui trop  vaste,  tout  et  intégralement 
le  territoire  des  provinces  civiles  tant  de 
Constantine  que  d'Oran ,  avec  toutes  les 
villes,  bourgs,  choses,  habitants  et  ac- 
cessoires accoutumés,  pour  en  former, 
comme  il  est  statué  et  expliqué  plus  lon- 


•H 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1470.  — 

episcopales  sedes,  eadem  apostolica  auc- 
toritate,  pemlus  dividimu*  perpetuoque 
dismemhramus.  Jubcntesproptercaquod 
omnia  et  singula  instrumenta,  docu- 
menta, causa  rum  po.Miioncsqiiacumque, 
denique  scripta  qua* ,  jure  ecclcsiastico, 
respiciunt  novas  Constantinianam  et 
Oranensem  diœceses,  sive  îllarnm  in- 
colas eoruraque  bona,  dispositiones  et 
jura  ecclesiastica?  natura*  atqnc  compe- 
tentiar,  a  Julia*  Cesarea?  cancellaria  sepa- 
rentnr  et  exlrahantur,  alque  Constanti- 
niano  et  Oranensi  ordinariis  respective 
tradanlur  ad  hoc  ut  in  novorum  hujus- 
modi  episcopatuum  cancellarias  trans- 
ferri  debeant  et  in  eis  reponi. 

F.amdeni  autem  episcopaleni  eccle- 
siam  Julia*  Cesareae  et  in  ea  titulum, 
denoininationem ,  naturam  et  essentiam 
cathedralitatis,  ita  quod  illa  ex  nunc 
deinceps  episcopalis  ecclesia  esse  de- 
sinat  ac  de  estera  uti  talis  denominari, 
inscribi  et  censeri  amplius  ncqueat,  nec 
non  sedem,  cathedram  et  capitulum 
ecclesia:  ipsius,  eadem  apostolica  aucto- 
riUtc.perpetuosupprimimusetextingui- 
mos.CivitatemveroJuliaîCesarea'quippe 
qua*  prae  cseteris  illarum  regionum 
ciritatibus  <  minet  nedum  ratione  pra> 
stanlioris  ac  commodioris  loci  ubi  con- 
dita  reperitur,  sed  ctiam  propler  incola- 
rum  multitudincm  et  advenarum  fre- 
qnentiam ,  rerum  copiam  et  commer- 
cium,  alque  proptçr  alias  prerogativas 
excellenlior,  titulo  civitatis  orchiepisco- 
palis  et  melropolitee ,  apostolica  auctori- 
late  pra?dicta,  condecoramus,  ndeo  ut 
ipsa  frui  possit  omnibus  et  singulis  gra- 
tiis  ,  favoribus  ca?terisque  quibus  alia*  in 
Galliarum  imperiali  ditione  civitates  ar- 
chiépiscopales ordinarie  gaudent  et  gau- 
dere  poterunt  in  futurum. 

Instiper  episcopalis  ecclesia*  Julia;  Ce- 
sarea*  titulo  et  nomine  cathedralitatis 
carterisque,  ut  praunittitur,  suppressis 
et  extinctis,  ccclesiam  eamdem  qua; 
inibi  parochialis  et  in  honorent  sancti 
Philippi  apostoti  dicata  existit,  ad  ma- 
iorem  omnipotenlis  Dei  gloriam  et 
laudem  ac  beaUr  Maria;  Virginis  et 
sanctorum  apostolornm  Pétri  et  Pauli 
ejusdemquc  sancli  Philippi,  alque  ad 
calholica;  religionis  incrementum  et 
christifidelium  spirituale  bonuni  et  con- 
solalionem,  m  eminentiorem  ecclesia; 
archiepiscopalis  et  métropolitaine  gra- 
duai et  fdstigium ,  dicta  apostolica  aucto- 
ritate.extollimus,  ipsamque  ecclesiam  in 
archiepiscopalem  et  metropolitanam , 
cum  omnibus  et  singulis  juribus,  privi- 


guement  et  clairement  dans  nos  autres 
lettres  apostoliques  de  ce  jour,  deux 
sièges  apostoliques  nouveaux  et  distincts 
établis  à  Constantine  et  à  Oran  ;  ordonnant 
en  outre  que  tous  et  chacun  des  actes, 
documents,  états  de  causes,  enfin  que 
toutes  les  pièces  de  droit  ecclésiastique 
qui  concernent  les  nouveaux  diocèses  de 
Constantine  et  d'Oran ,  ou  leurs  habi- 
tants, leurs  biens,  dispositions  et  droit*, 
de  nature  et  de  compétence  ecclésias- 
tique, soient  séparés  et  distraits  de  la 
chancellerie  de  Julio-Césarée  et  soient 
délivrés  respectivement  aux  ordinaires 
de  Constantine  et  d'Oran  pour  être  trans- 
férés dans  les  chancelleries  de  ces  nou- 
•  veaux  évêchés  et  y  être  conservés. 

Nous  supprimons,  en  vertu  de  la  même 
autorité  apostolique,  à  perpétuité,  la 
môme  église  épiscopale  de  Julio  Césa- 
rée  et  nous  abrogeons  ses  titre,  dénomi- 
nation, nature  et  essence  de  cathé- 
drale, de  sorte  qu'elle  cesse  d'être  doré- 
navant église  épiscopale  ,  et ,  en  outre  . 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  dénommée, 
inscrite  et  supposée  telle;  nous  suppri- 
mons de  même  le  siège  cathédral  et  le 
chapitre  de  la  même  église ,  vu  que  nous 
décorons,  en  vertu  de  ladite  autoritéapos- 
tolique,  du  titre  de  ville  archiépiscopale 
et  de  métropole  la  cité  de  Julio-Césarée, 
qui  surpasse  les  autres  villes  de  ces 
contrées ,  non-seulement  parce  qu'elle 
se  trouve  établie  dans  un  centre  plus 
commode ,  mais  encore  parce  qu'elle 
l'emporte  par  le  nombre  de  ses  habi- 
tants, l'aflluence  des  étrangers,  l'abon- 
dance des  ressources  et  par  son  com- 
merce ,  en  sorte  qu'elle  puisse  jouir  de 
toutes  et  chacune  des  grâces  ,  faveurs 
et  tous  autres  privilèges  dont  jouissent 
ordinairement  ou  pourront  jouir  à  l'ave- 
nir les  autres  cités  archiépiscopales  de 
l'Empire  français. 

En  outre ,  ayant  ainsi  supprimé  et 
aboli  le  titre ,  le  nom  et  autres  de  cathé- 
drale de  l'église  épiscopale  de  Julio-Cé- 
sarée ,  nous  érigeons ,  de  la  même  auto- 
rité apostolique,  pour  la  plus  grande 
gloire  du  Dieu  tout-puissant  ,  et  en 
l'honneur  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie  et  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul ,  et  de  saint  Philippe ,  pour  le  dé- 
veloppement de  la  religion  catholique  , 
pour  le  bien  et  la  consolation  des  fidèles , 
au  rang  et  grade  éroinent  d'église  ar- 
chiépiscopale et  métropolitaine ,  l'église 
paroissiale  de  cette  ville  placée  sous  le 
vocable  du  même  saint  Philippe ,  apôtre . 
et  nous  érigeons  et  constituons  a  perpé- 
tuité ,  de  la  même  autorité  apostolique , 
cette  même  église  en  église  archiépis 
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legiis  ac  honoribus  de  commuui  jare 
metropolitanis  Galliarum  ecclesiis  corn- 
petentihus,  pari  aposlolica  auctoritate, 
perpetuo  erigimus  atque  constitnimus; 
qma?  tamen  pristinam  cflati  sancti  Pbi- 
lippi  apostoli  invocationcm  nec  non 
pristinam  parochialitatem ,  cum  eadera 
animarum  cura,  ut  antea,  exercenda 
obtiueat,  et  in  liac  ccclesia  »  -H  ni,  ca- 
thedram  et  dignitateni  archiépiscopale  m 
pro  uno  deinceps  antislite  archirpiscopo 
Julia-  Ccsareœ  seu  Algeriono  milieu* 
pando.qui  eisdem  metropolitanac  eccle- 
siae  civitati.  clero  et  populo  prasit, 
nomen ,  tilulum  et  prœemincntiam  ar- 
chiepiscopi  metropolitani  pra?  se  ferre 
valeat ,  munia  et  officia  archiepiscopi ,  * 
juxta  concilii  Tridentini  et  apostolicarum 
constitutionum  sauctiones,  haheat  et 
exerceat,  atquc  jura  lum  autistitis  in 
derum  et  populum  diœcesîs  ut  infra 
assignanda» .  tum  metropolita?  in  ejus  ut 
infra  designandos  suftraganeos  exercere 
posait,  quiqne  usum  crucis  nec  non 
sacri  pallii,  aliorum  archiepiscoporum 
more,  habeat,  vix  tamen  a  sa  nota  apo- 
stolica sede  infra  pra'tixum  tempus  sub 
pœnis  alias  incurrendis  rite  et  instan- 
tissime  in  Sacro  poutiGcio  comistorio 
postula  tu  ni  impetratnmque  fuerit,  cum 
suis  capitulo  infrascripto ,  peenliari  si- 
pi  1  lu ,  mensa ,  omnibnsque  aliis  metropo- 
liticis  signiset  insigniis,  jurisdictionibus 
et  pracrogativis  areni^piscopis  debitis  et 
concessis,  nec  non  cnm  honoribus,  facnl- 
tatibus,  privilegiis,  pra?eminentiis ,  gra- 
tiis,  favoribos  et  indultis,  sive  realihus 
sive  personalibus  sive  mixtis,  quibus 
alii  archiepiscopi  in  Gallia  existentes  de 
communi  jure  utuntur.  fruuntur,  po- 
tiuntur  et  gaudent ,  pari  apostolica  auc- 
toritate ,  perpetuo  constiluimus. 


Isti  archiepiscopali  et  metropolitanac 
Julias  Cesareae  seu  Algerianae  ecclesiae 
totam  civilem  provinciain  di  Algeri  pro- 
prie dictam,  pro  sua  diœcesi  perpetuo 
adjudicamus,  cuique  cpiscopalcs  eccle- 
sias ,  Coostantiniana  et  Oranensis ,  modo 
per  noMras  contemporaneas  lilteraa.ut 
praemittitur,  erectas ,  cum  omnibus  et 
singulis  consuetis  et  accessoriis  in  suf- 
fraganeas,  simili  auctoritate,  ex  nunc 
perpetuo  adsciscimus  atque  subjicimus. 
Prsesignata;  ecclesia;  Algeriana;  in  metro- 
politanam,  ut  supra ,  erectx  capitulum 
illico  ac  veluti  ex  nova  erectione  ad  me- 
tropolitani capituli  gradum ,  titulum  et 
dignitatem,  apostolica  auctoritate  prae- 
dicta ,  perpetuo  evehimus  atque  extolii- 


copale  et  métropolitaine  avec  tous  et 
chacun  des  droits,  privilèges  et  hon- 
neurs compétents  de  droit  commun  aux 
églises  métropolitaines  de  France,  la- 
quelle église  toutefois  conservera  le 
vocable  du  même  saint  Philippe ,  apôtre , 
et  aussi  l'ancien  titre  paroissial  avec  la 
même  charge  d'Ames  qu'auparavant,  et 
dans  cette  même  église  le  siège  ,  la 
chaire  et  dignité  archiépiscopale  pour 
un  prélat  qui  s'appellera  désormais  ar- 
chevêque de  Julio  -  Ccsarée  ou  d'Alger, 
qui  présidera  la  même  église  métropo- 
litaine ,  la  cité,  le  clergé  et  le  peuple, 
prendra  le  nom,  le  titre  et  la  préémi- 
nence d'archevêque  métropolitain ,  aura 
et  exercera  les  charges  et  oflices  d'ar- 
chevêque, suivant  les  dispositions  da 
concile  de  Trente  et  des  constitutions 
apostoliques,  pourra  user  des  droits  tant 
d  ordinaire  envers  le  clergé  et  le  peuple 
du  diocèse,  comme  il  sera  assigné  pins 
loin ,  que  de  métropolitain  envers  ses 
sniïragants,  comme  il  sera  encore  dé- 
signé plus  bas,  et  aura  l'usage  de  la 
croix  et  du  sacré  pallium  comme  les 
autres  archevêques ,  pourvu  toutefois 
que, dans  le  délai  fixé  et  sous  les  peines 
a  encourir  s'il  eu  était  autrement  ,  il 
l'ait  régulièrement  et  très-instamment 
demandé ,  suivant  la  coutume ,  et  obtenn 
du  saint-siége  apostolique ,  dans  le  sacré 
consistoire  pontifical  ;  nous  le  consti- 
tuons à  perpétuité,  de  la  même  autorité 
apostolique,  avec  ses  chapitre,  comme 
il  sera  dit,  sceau  particulier,  mense  et 
tous  autres  signes  et  insignes,  juridic- 
tions et  prérogatives  métropolitaines, 
dus  et  concédés  aux  archevêques,  et 
aussi  avec  les  honneurs,  facultés,  pri- 
vilèges, préséances,  giâces,  faveurs  et" 
induits  soit  réels,  soit  personnels,  soit 
mixtes,  dont,  de  droit  commun,  se  ser- 
vent, usent  et  jouissent  les  autres  ar- 
chevêques de  France. 

Nous  assignons  à  perpétuité  pour  dio- 
cèse a  cette  église  archiépiscopale  et 
métropolitaine  de  Julio-Césarée  ou  d'Al- 
ger toute  la  province  civile  d'Alger  pro- 
prement dite,  et  nous  lui  adjoignons  et 
soumettons  de  la  même  autorité  aposto- 
lique pour  sud'ragantes,  dorénavant  et 
à  perpétuité,  avec  tout  ce  qui  leur  est 
propre  et  leurs  accessoires,  les  églises 
épiscopales  de  Constanline  et  d  Oran 
présentement  érigées,  comme  il  est  dit, 
par  nos  lettres  de  ce  jour.*Nous  érigeons 
et  nous  élevons  à  perpétuité,  de  notre 
autorité  apostolique,  au  rang,  titre  et  di- 
gnité de  chapitre  métropolitain ,  le  cha- 
pitre de  la  susdite  église  d'Alger  érigée 
comme  dessus  en  métropole ,  à  partir  do 
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mus  .  quod  interea  constet  eiocto  priscis 
canon i cis  tilularibus ,  comprchenso  de- 
caoo  qui  prit  n  i  capituli  ipsius  dignitassit 
po»t  archiepiscopaletn ,  quique  ut  antea 
teneatur  etiam  curam  animarum  pro  ad- 
neia  parcecia  diligenlerobire;  fiducialiter 
împeriali  Gubernio  praedicto  commen- 
dan  tes  ul  ipsum  capituluui  quamprimum 
fi  en  notent  ad  no  r  ma  m  ahorum  quse  in 
Gallia  metropolitaua  capitula  exstant.au- 
geator  numéro  canonicorum  titularium, 
nec  non  nominenlur  aliquot  capellani 
seu  beneficiarii  mansionarn  opportuue 
divinis  omciis  métropolite  nac  addicti ,  in- 
frascripto  praesentium  litterarum  eiequu- 
tori.  seu  apoatolico  delegato  aut  subdc- 
legato,  curam  committendo  utprosplcn- 
didiore  hujus  métropolitain  ecclesiae 
c u Un  atque  décore,  ad  sui  libitum ,  alii 
dno  canouici  ejusdem,  praeter  decanum. 
perpetuo  adnexum  praese  ferant  titulum 
ecdesiastice  dignitatis  paritcrque  uti  pro 
metropolitanis  ecclesiis  praestat,  ex  iis- 
dem  tilularibus  caiiouicatibus  aller  pro 
theoiogo,  aller  pro  pœnitentiarîo  perma- 
nenteradsignetur.qui  quidem  cauonica- 
tns théologal îs  et  pcenitentiarius,  nec  non 
decanatus  dignitas  curaU  praedicla,  juxta 
aacrorum   canonum  pra'scnpta  erunt 
conferendi.  Caclerum ,  prasfato  capilulo , 
quemadmodum  eadem  incumbere  de- 
bent  ouera  et  munia  quibus  métropolita- 
ine ecclesia;  in  Gallia  defungunlur,  ita  si- 
mili apostolicaauctoritate  perpetuo  quo- 
que  cmicedimus  ut  ipsum  omnibus  iis 
prateiniiienliis,  honoribus,  iusigniis,  fa- 
voribu»,  grains,  privUegiil  atque  omni- 
bus carte  ris  frui  et  gaudere  possit  qua; 
modo  in  Gai  ha  istiusmodi  metropoliiana 
capitula  ordinarie  fruunlur  et  gaudeuL 
lasuper  praediclis  omnibus  tum  dignita- 
riis,  tum  canonicis  (honorariis  non  ex- 
ceptis) ,  tum  capellanis  aeu  beneûciarii» 
roansionanis ,  simul  ac  aderint ,  ut  ipsi 
vmleant  ac  debeant ,  illa  ecclesiastica  in- 
dumenta  et  insignia  eboralia  in  dicUeme- 
tropolitanae  ecclesiae,  qnibuslibet  eccle- 
siasticis  functionibus ,  nec  non  quoties 
capitulariter  convenerint    extra  eam 
(  diœcésanos  tamen  infra  limites),  in  prae- 
se ntia  etiam  quorumeumque  ecclesias- 
ticorum  digoiteriorum,  adhibere  quae 
dignitates  canonici  ac  capellani  capilu- 
lorum  métropolite  norum  in  Gallia  res- 
pectée gérant,  iis  tantum  exceptis  quai 
ex  spécial  i  gratia  et  favore  concessa  com- 
periantur,  auctoritate  apostolica  prac- 
dicte .  similiter  perpetuo  indulgemus. 
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jour  de  cette  nouvelle  érection ,  ebapitre 
qui  se  compose  des  huit  anciens  cha- 
noines titulaires,  compris  le  doyen  qui 
occupera  la  première  dignité  de  ce  cha- 
pitre après  celle  de  l'archevêque ,  et  qui , 
comme  précédemment,  sera  tenu  encore 
d'avoir  la  charge  d'âmes  de  la  paroisse 
réunie  au  chapitre,  recommandant  avec 
confiance  au  Gouvernement  impérial 
d'augmenter,  sitôt  que  faire  se  pourra , 
le  nombre  des  chanoines  titulaires  sui- 
vant la  règle  établie  pour  les  autres  cha- 
pitres métropolitains  qui  sont  en  France  ; 
qu'on  nomme  aussi  quelques  chapelains 
ou  bénéficiera  résidants  pour  ajouter  à 
la  pompe  des  oflîces  divins  de  la  métro- 
pole, confiantà  l'exécuteur  des  présentes 
nommé  plus  bas  ou  délégué  apostolique, 
ou  à  son  subdélégué ,  le  soin ,  pour  don- 
ner plus  de  pompe  et  d'éclat  aux  céré- 
monies de  l'église  métropolitaine ,  d'éta- 
blir à  son  eboix  deux  autres  chanoines 
qui ,  pris  entre  ces  mêmes  chanoines  ti- 
tulaires ,  en  plus  du  doyen  attaché  à  per- 
pétuité, aient  le  rang  de  dignitaires  ec- 
clésiastiques du  chapitre;  en  outre,  ainsi 
qu'il  se  fait  dans  les  autres  chapitres  mé- 
tropolitains, un  chanoine  sera  désigné 
pour  théologal, un  autre  pour  pénitencier, 
d'une  manière  permanente.  Ces  canoni- 
cals,  théologal  et  pénitencier,  de  même 
que  la  dignité  de  doyen ,  seront  conférés 
suivant  les  règles  prescrites  par  les  saints 
canons.  Du  reste,  comme  a  ce  chapitre 
doivent  incomber  les  mêmes  charges  et 
devoirs  que  remplissent  les  autres  églises 
métropolitaines  en  France,  nous  lui  con- 
cédons aussi  à  perpétuité,  de  la  même 
autorité  apostolique,  la  faculté  d'user  et 
de  jouir  de  toutes  les  préséances,  de  tous 
les  honneurs,  insignes,  faveurs,  grâces, 
privilèges  et  toutes  autres  concessions 
dont  usent  et  jouissent  ordinairement  les 
chapitres  métropolitains  de  France.  En 
outre,  de  la  même  autorité  apostolique, 
nous  accordons  à  tous  les  susdits,  tant 
dignitaires  que  chanoines  (sans  en  ex- 
cepter les  chanoines  honoraires),  cha- 

fielains  ou  bénéûcicrs  résidants,  sitôt 
cur  installation ,  la  faculté  et  le  droit 
de  porter  ces  vêtements  ecclésiastiques 
et  insignes  du  chœur  dans  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  de  ladite  église 
métropolitaine,  et  même  toutes  les  fois 
qu'ils  se  réuniront  en  chapitre  au  de- 
hors (toutefois  dans  les  limites  du  dio- 
cèse), en  présence  même  de  quelque 
dignitaire  ecclésiastique  que  ce  soit, 
comme  les  portent  respectivement  les 
dignitaires ,  chanoines  et  chapelains 
des  églises  métropolitaines  en  France , 
excepté  toutefois  les  insignes  qui  ont 
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Habita  porro  ctiani  sui  novi  et  (lignio- 
ns status  rationc,  eidem  capitulo  vel 
pristina  reformandi  vcl  nova  sibi  confi- 
cicndi  statut. i  capitularia,  itidemque sua.s 
ordinationes  et  décréta  iVrendi  sacris 
ranonibus  et  apostolicis  constitutionibus 
penitus  conscutanea ,  qua-  nihilominus 
ab  anti.slilc  metropoiitano  sint  prius  ap- 
probanda  ut  sibi  valeant  canonicam  legis 
yim  vindicare,  dicta  apostolica  auclo- 
ritate,  tribuimus  facultulem. 


Pro  Algicriani  vero  metropolita"  in 
temporibus  babitationc  et  residentia 
illud  idem  anlehac  cpiscopale  palatium , 
una  cum  quibusvis  adnexis  et  accesso- 
riis  adsignamus  atquc  constituimus  ita 
ut  deinceps  istud  nuncupetnr  archiépi- 
scopale palatium,  cui  tamcu  prastosint 
.rdes  pro  sua  arcbiepiseopali  vicaria  et 
canccllaria.  Itidem  magnum  Julia*  Cesa- 
rea;  exstans  a-Jificium  in  quo  alumni 
ecclesiastici  educantur, hactenus  episco- 
paie  serninarium ,  ex  nunc  in  posterum 
seminariurn  archiépiscopale  Algerianum 
essedeclar.imus.Et  ut  Algerianus  metro- 
polita  pro  temporc  valeat  suam  decenter 
tueri  dignitatem  atque  onera  sufTerre 
qu<n  archiepiscopo  metropoiitano  inhé- 
rent ,  maximoperc  commendamus  impe- 
riali  Gabernio  pradicto  ut  dotatio  hujus 
novi  archiepiscopatus  ad  normarn  alia- 
rum  rnetropolitanarum  Gallirâ'  ditionis 
ad  nécessitait  m  adaugealur,  quando  qui- 
dem  ex  desponsa  cura  et  munificcntia 
memorati  Napoleonis  Imperatoris  pro- 
positnni  est  et  deliberatum  ut ,  pro  nova 
bac  nielropolitana  ecclesia ,  efïicaciter 
prospicialur  iis  omnibus  et  singulis  qua? 
ad  alianim  bnjusmodi  ecclcsiarum  in 
Gallta  exstantium  normam  oporterc  vel 
expedire  dignoscatur. 

Eidem  Napolconi  Imperatori  et  cuique 
leptimo  sue  successori,  dicta  aposto- 
lîca  aucloritalc,  tribuimus  facultatcm 
*  nomiuaiidi  sou  pr.Tsentaudi  ad  sedem 
apostolicam  ,  infra  lempus  per  sacros  ca- 
nones  pnefinitom .  ecclesiasticam  ido- 
nearn  personam  qua*  metropolilana»  ipsi 
ecclesia:  Algeriaua?,  quolies  eam  in  pos- 
terum  vacarc  contigerit,  a  Romano  pon- 
tifice  in  temporc  pra-ficiatur,  servatis 
caîteroquin  qua*  de  jure  et  more  juxta 
eonventiones  observanda  sunt. 


Declaramus  insuper  quod  canonica 
taxa  hujus  Algeriame  ecclesia»,  licet  ad 
metropoliticum  fastigium  provecta*.  sit 


été  concédés  par  grâce  et  faveur  spé- 
ciale. 

Or,  en  raison  de  cette  promotion . 
nous  accordons  audit  chapitre,  en  vertu 
de  ladite  autorité  apostolique  et  en 
raison  du  rang  plus  élevé  qui  lui  est  con- 
féré, la  faculté  soit  de  réformer  ses 
anciens  statuts  capitulaires ,  soit  d'en 
dresser  de  nouveaux,  et  de  même  de 
porter  des  ordonnances  et  décrets  con- 
formes aux  sacrés  canons  et  aux  consti- 
tutions apostoliques,  qui  soient  au  préa- 
lable approuvés  par  le  métropolitain 
pourqu'ils  puissent  avoir  force  canoniqne 
de  loi. 

Nous  assignons  et  constituons  pour 
habitation  et  résidence  au  métropolitain 
actuel  d'Algérie  palais  épiscopal  actuel , 
avec  ses  annexes  et  dépendances,  pour 
qu'il  soit  appelé  désormais  palais  archi- 
épiscopal, dans  lequel  seront  disposées 
des  pièces  pour  l'ofticialité  et  la  chan- 
cellerie archiépiscopale.  De  même  noua 
déclarons  que  le  grand  séminaire  épis- 
copal situé  à  Julio-Césarée,  où  les  élèves 
ecclésiastiques  sont  instruits  jusqu'à  ce 
jour,  deviendra  désormais  le  séminaire 
archiépiscopal  d'Alger.  Et  afin  que  le 
métropolitain  d'Alger  puisse  tenir  son 
rang  et  supporter  les  charges  qui  in- 
combent à  un  archevêque  métropolitain, 
nous  recommandons  spécialement  au 
Gouvernement  français  de  porter,  sui- 
vant la  nécessité,  la  dotation  de  ce 
nouvel  archevêché  au  taux  des  autres 
métropoles  de  l'Empire  français,  car  le- 
dit Empereur  a  décidé  et  promis,  dans 
sa  généreuse  sollicitude , que  la  nouvelle 
église  métropolitaine  serait efficacement 
pourvue  de  toutes  et  chacune  des  choses 
dont  l'opportunité  et  l'utilité  sont  re- 
connues pour  les  églises  de  cet  ordre  en 
France. 


Nous  accordons,  en  vertu  de  la  même 
autorité  apostolique,  au  même  Empe- 
reur Napoléon  et  à  tout  légitime  succes- 
seur dudit  Empereur  la  faculté  de  nom- 
mer ou  de  présenter  au  siège  apos- 
tolique, pour  l'église  métropolitaine 
d'Alger,  dans  le  délai  fixé  par  les  sacrés 
canons,  une  personne  ayant  les  qualités 
requises,  chaque  fois  à  l'avenir  qu'il  lui 
arrivera  de  vaquer,  afin  qu'elle  soit  ins- 
tituée par  le  pontife  romain  d'alors,  en 
observant  d'ailleurs  tout  ce  qui,  d'après 
le  droit  et  la  coutume  et  suivant  les 
concordats,  doit  être  exécuté. 

Nous  déclarons,  en  outre,  que  la  taxe 
canonique  de  l'église  d'Alger  ainsi  élevée 
au  rang  de  métropole  sera  fixée  a  trois 
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itidem  constituta  in  florenis  anreis  de  ca- 
sera tercentum  supra  septuaginta ,  su- 
per qua  praefiuientur  impensse  pro  litte- 
rarum  apostolicarum  expeditione  q no- 
ues illi  de  archiepiscopo  provideri  de- 

Habita  vero  potissima  ratione  nimiae 
amplitudinis  qua  Algeriana  diœcesis, 
licet  uti  supra  dismembrata ,  adhuc 
protenditur,  nobis,  sedique  apostolica; 
facultatem  reservamus  alterius  ineunda? 
nova-  circumscriplionis  et dismembratio- 
nis  hujus  diœcesis  Algeriana*,  si  quando 
et  quomodocumque  in  Domino  expedire 
videatnr. 

Tandem,  ne  parumper  quidem  desit 
Algeriana?,  per  nos  mine  in  metropolita- 
nam  erecta?,  ecclesia*  pra»sul  canonice 
coostitutus,  venerabilem  pariter  fratrem 
nostrum  Ludovicam  Antonium  Pavy,  ho- 
diernum  Algeriana;  seu  Julia:  Cesareai 
antistitem ,  per  présentes  nostras  litteras 
ipsius  metropolitanae  ecclesia:  archiepi- 
seopum  renunciamus,  ciqne,  ut  ipsam 
Algerianam  ecclesiam  ad  metropolitana? 
fastigium ,  u-t  prsemittitur,  nunc  erectam 
indesinenter  possidere  continuoque  gu- 
beroare  posait  et  valeat,  absque  nova 
litterarnm  apostolicarum  sub  plumbo 
expeditione ,  apostolica  suprema  nostra 
auctoritate,  benignoque  favore  imperti- 
raur  ac  potestatem  facimus ,  perinde  ac 
si  exdtm  littera:,  ex  sacri  pontificii  con- 
sistent pneconio  et  provisione ,  solemni- 
terad  hoc  opus  expeditœ  fuissent.  Nihilo 
tamen  minus  dictus  Ludovicus  Antonius 
archtepiscopus  sacrum  pallium  ab  apo- 
stolica sede,  quamprimam  rite,  debeat 
postulare  atque  impetrare. 

Ad  consuleudum  vero  incolumitati 
tam  dignitarii  tum  canonicorum  nova; 
metropolitanae  hujus  Algeriana;  eccle- 
sia?, aingnlis  eornm  qui  in  memorata 
Sancti  Philippi  ecclesia  in  metropolita- 
nam  erecta  in  praesens  obtinent  dignita- 
tem  et  canonicatus  ac  pnebendas  illins 
pristini  et  ut  pnefertur  suppressi  et  ex- 
stincti  capituli  cathedralis,  quod  ipsi 
possint  et  valeant  dignitalcm  canonicatus 
pracbendasque  hujusmodi  retinere,  iis- 
demque  frni  quin  ob  desuper  illatom 
capituli  cathedralis  suppressionem  atque 
exstinctionem ,  pro  hoc  digniore  statu, 
novas  provisionis  litteras,  vcl  quosvis 
alios  sien ti  aiunt  •investiture »  sive  insti- 
tution i  s  vel  possessionis  actus  peragere , 
pari  apostolica  auctoritate,  decernimus. 
Présentes  quoque  litteras  de  subreptio- 
nis  vel  obreptionis  aut  nullitatis  vitio, 
aliove  quoeumque  vitio,  vel  intentionis 
nostra- ,  aut  alio  quovis  defectu  quautum- 

XV  Série. 


cent  soixante-dix  florins  de  notre  cham- 
bre ,  d'après  laquelle  taxe  seront  réglés 
les  frais  d'expédition  des  lettres  aposto- 
liques, tontes  les  fois  que  cette  église 
devra  être  pourvue  d'un  archevêque. 


Prenant  surtout  en  considération  4a 
vaste  étendue  du  diocèse  d'Alger,  même 
après  ce  démembrement,  nous  nous 
réservons  et  au  siège  apostolique ,  la  fa- 
culté de  faire  une  nouvelle  circonscrip- 
tion et  un  nouveau  démembrement  de 
ce  diocèse,  s'il  paraissait  jamais  utile 
aux  intérêts  du  Seigneur. 

Enfin ,  pour  que  l'église  d'Alger  érigée 
ainsi  par  nous  en  ce  moment  en  métro- 
pole ne  soit  pas  privée  un  instant  de 
pasteur  canoniquement  institué  ,  nous 
instituons,  par  nos  présentes  lettres,  ar- 
chevêque de  cette  métropole  notre 
vénérable  frère  Louis-  Antoine  Pavy, 
évêque  actuel  d'Alger  ou  de  Jnlio-Cé- 
sarée,  et  de  notre  autorité  suprCme 
apostolique ,  par  faveur  spéciale ,  nous 
lui  accordons  et  octroyons  le  pouvoir  de 
posséder  sans  transition  et  de  gouverner 
continûment  sans  qu'il  soit  besoin  d'expé- 
dition nouvelle  de  lettres  apostoliques , 
en  forme  de  bulle,  la  même  église 
d'Alger  élevée  au  rang  de  métropole 
comme  il  a  été  dit,  comme  si  les  mêmes 
lettres  eussentété  solennellement  expé- 
diées à  cet  effet  par  préconisalion  et  pro- 
vision du  sacré  consistoire  pontifical. 
Néanmoins  ledit  Louis-Antoine,  arche- 
vêque, devra,  aussitôt  que  po^ible,  de- 
mander et  solliciter,  dans  les  formes, 
du  siège  apostolique,  le  sacré  pallium. 

Pour  sauvegarder  les  intérêts,  tant  du 
doyen  que  des  chanoines  de  la  nouvelle 
église  métropolitaine  d'Alger,  nous  dé- 
crétons, de  la  même  autorité  aposto- 
lique, que  chacun  de  ceux  qui  <ont  pré- 
sentement eu  possession .  clans  ladhe 
église  de  Saint-Philippe  érigée  eu  mé- 
tropole, d'une  dignité,  d'un  canonicatel 
d'une  prébende  du  chapitre  cathédrai 
primitif  ainsi  surprime,  pourra  re- 
tenir ces  dignités,  canonicnls  et  pré- 
bendes, et  en  jouir,  sans  qu'il  :»oit  be 
soin,  à  cause  de  la  suppression  et  de 
l'extinction  du  chapitre  catbédral ,  d'ob- 
tenir de  nouvelles  lettres  de  provision, 
ou  tous  autres  ?ctes,  qui  sont  dits  d'in- 
vestiture, d'institution  ou  d'installation , 
pour  cette  promotion.  Nous  voulons,  eu 
outre  ,  que,  sous  prétexte  de  subrepliou 
ou  d'obreption,  de  nullité,  de  défaut 
d'intention  de  notre  part  ou  de  quelque 
autre  défaut,  même  juridique  et  subs 
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fit  jurtdico  et  substantiali ,  etiam  ex  eo 
«uod  omnes  et  singuli  in  pramaissis  quo- 
modolibet  interesse  habentes  vei  habere 
praetendentes ,  cujascumqoe  qualitatif  . 
status ,  gradus ,  condittooia  et  dignitalis 
existant ,  et  ad  id  vocati ,  citati  et  auditi 
non  ftierint,  ac  eisdem  praesentibus  non 
consenserint,  ac  causas  propter  quas  pra> 
missa  emniu  emanarunt  minime  vel  mi- 
nus sufKcienter  examinais  fuerint,  et  ex 
quocumque  alio  capite ,  quamtumvis  ju- 
ridico,  legititno,  pio,  privilegiato  acspe- 
ciali  nota  digno,  impugnari ,  retardari, 
invalidai*!,  intringi  aut  irrita  ri,  vel  ad  viam 
et  terminos  juria  reduci,  mit  advenus 
illas  oris  aperitioncm  vel  aliud  quod- 
eumquejuns,  vel  facU,  aut  gratis,  vel  jus- 
titiae  remedium ,  etiam  ex  causa  hcsionis 
vel  cujuscumquepraejudicii,  impetrari,  ac 
etiam  motu,  scientia  et  potestatis  pleni- 
tudine  similibus  per  quoscuraque  Roma- 
nos  pontitices,  successores  nostros,  quo- 
modolibet  contra  praemissa  concesaum 
acceptari,  ac  in  judicio  et  extra  illud 
allcgari,  deduci  aut  alias  illo  quomodo- 
libet  uti  non  posse;  quin  imo  omnia  et 
singula  auperius  disposita  semper  et 
perpetuo  firma,  valida  et  eflicacia  exis- 
tera,  suosque  pienarios  et  integros  effec- 
tus  aortiri  et  obtinere ,  illaque  sub  qui- 
busvis  similium  vel  diasimilium  gratia- 
rum  revocationibus ,  suspcnsionibus ,  li- 
mitationibus,  derogationibus  aut  aliis 
contra  ni»  dispositionibus ,  etiam  cousi  s- 
torialibus,  minime  comprehendi,  ncc 
comprehensa  aliquo  modo  censeri,  sed 
semper  ab  illis  excipi  et  quoties  illce 
emanabunt,  toties  in  pristiuum  et  vali- 
dissimum  stalum  restituta,  reposita  et 
plenarie  reintegrata,  ac  de  novo  etiam 
sub  quacumqne  posteriori  data  quando- 
cumquc  cligenda  concessa  esse  et  fore; 
sicque,  et  non  alias,  per  quoscnmque 
judices  ordinarios  vel  delegatos,  etiam 
causarum  palatii  apostolici  audilores  ac 
sancta?  Homan«c  Ecclesia*  cardinales 
etiam  de  lalere  legatos,  vice-legatos  et 
apostolics  scdis  nuncios  ac  alios  quos- 
cumque  quavis  aucloritate,  potestate, 
prorogative ,  honore  et  praeeminentia 
fulgentea,  sublata  eis  et  forum  cuilibet 
quavis  aliter  judicandi  et  interpretandi 
facultatc  et  potestate,  judicaii  et  deûniri 
debere  et  quidquid  secus  super  bis  a 
quoquam,  quavis  auctoritatc,  scienter  vel 
ignoranter,  cohtigerit  attentari ,  irritum 
et  inane  decemimus. 


tanliel ,  sous  prétexte  qne  tons  et  chacun 
des  intéressés ,  se  croyant  ou  prétendant 
l'être ,  en  ton!  ce  qui  précède,  de  quel- 
que qualité,  état,  rang,  grade,  condi- 
tion et  dignité  qu'ils  soient,  n'auraient 
point  été  appelés,  cités  ou  entendus,  eu 
n'auraient  point  été  consentants  aux 
présentes,  sous  prétexte  que  les  causes 
d'où  découle  tout  ce  qui  précède  n'au- 
raient été  nullement  ou  pas  suffisam- 
ment examinées,  enfin  que  pour  tout 
autre  chef,  quelque  juridique  ,  légi- 
time, pieux,  privilégié  ou  digne  de 
note  spéciale  qu'il  soit,  les  présentes 
lettres  avec  leur  contenu  ne  puissent 
être  attaquées,  invalidées,  enfreintes  ou 
entravées  dans  leur  exécution  et  rame- 
nées aux  termes  du  droit,  et  que  l'ou- 
verture d'instance  et  tout  autre  remède 
de  droit  ou  de  fait,  de  grâce  ou  de  jus- 
tice ,  même  pour  cause  de  iéaion  et  de 
quelqne  préjudice  que  ce  soit,  ne  puis- 
sent être  obtenus  contre  elles ,  qu'elles 
soient  acceptées  comme  données  de  mo  ta, 
de  science  certaine  et  de  la  plénitude  du 
pouvoir  apostolique,  quoi  qu'il  puisse 
être  concédé  de  contraire  par  les  pon- 
tifes romains  nos  successeurs,  qu'elles 
ne  puissent  être  mises  en  jugement  ou 
hors  de  cour;  de  plus,  nous  voulons  qne 
tontes  et  chacune  des  dispositions  qui 

rtrécèdent  soient  toujours  fermes,  va- 
ides  et  efficaces,  qu'elles  obtiennent  et 
produisent  leur  plein  et  entier  effet,  et 
qu'elles  ne  soient  jamais  comprises  on 
réputées  compriseset  nullement  confon- 
dues avec  toutes  autres  révocations ,  sus- 
penses .  limitations ,  dérogations ,  ou 
avec  d'autres  dispositions  contraires , 
même  consistorialea,  mais  qu'elles  en 
soient  toujours  exceptées  et  que  chaque 
fois  qu'elles  seront  présentées  elles  soient 
dès  lors  réputées  replacées  et  restituées 
avec  toute  leur  vigueur  dans  leur  premier 
état,  réintégrées  pleinement  et  comme 
concédées  à  nouveau  et  sous  autant  de 
dates  postérieures ,  et  qu'il  soit  ainsi  et 
non  autremeut  jugé  et  prononcé  par 


tous  juges  ordinaires  ou  délégués,  même 
les  auditeurs  des  causes  du  palais  apos- 
tolique et  par  les  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine,  même  légats  a  IcUert, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  apostoli- 
que ,  et  tous  autres ,  de  quelque  autorité , 
pouvoir,  prérogative,  honneur  et  pré- 
séance qu'ils  soient  revêtus,  sans  qu'ils 
aient  tous  et  chacun  d'eux  la  faculté 
d'interpréter  et  de  juger  autrement,  et 
si .  par  ignorance  ou  sciemment .  quel- 
qu'un, de  quelque  autorité  qu'il  soit ,  ose 
faire  quelque  chose  à  ce  contraire ,  nous 
le  déclarons  nnl  et  de  nul 
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t^tocirca  venerabili  ««militer  fratri 
uofttro  Fkuio,  ex  priacipibus  Chuàs,  ho 
dierno  architpiscopo  Myrensi  in  perti- 
bas  inûdelium.  nostro  et  apostolica?  se- 
dii  apud  impérial em  Gallorum  an  la  m 
nunùo.per  ipsas  présentes  commitlitnns 
et  mandamus  quateoua  ad  exequutio- 


1  procédât ,  opportunas  et  necessarias 
ei  impertientes  facultates  quibus  is  al- 
téra tu  quoque  perso  na  m  in  ecclesiastica 

gare  valeat,  atque  vel  per  se,  vel  aliam, 
valeat  quoque  ea  oaania  et  singula  ordi- 
uare ,  statnere  ac  deiinire ,  om nique  ap- 
pellation e  remota  decemere  qua*  ad  to- 
tam  hoc  negotium  rite  perliciendum  vel 
oportere  vel  expedire  videantur.  Non 
obstantibus  nostris  et  cancellaria-  aposto- 
lîcae  regulis  de  jure  qua*»ito  non  tol- 
lendoac  de  disniembrationibusad  partes 
committendis  vocatis  quorum  interest, 


niai  in  caaibus  a  jure  permissis  tieri 
prohiberais,  aliisque  etiam  in  synoda- 
liboa.  provincialibus ,  generalihus,  uni- 
versalibusque  conciliis  editia  vel  edendis 
specialibus  vel  gcneralibus  constitulio- 
niboset  ordinationibus  apostolicis.  dicta- 
ramque  metropolitanae  Aquensis  et  ca- 
thédrale Juliae  Cesarea;  scu  Ahjertana- 
ecclesiarum  etiam  juramento,  corifir- 
mattone  apostolica ,  vel  quavis  firmitate 
alia  roboratis.  statutis  et  consuetudini- 
bus;  privilegiis  quoque,  indulùs,  ac  litte- 
ris  apostolicis ,  quibusvis  superioribos  et 
i.  in  génère  vel  in  specie,  aut  alias, 
1  quibusvis  etiam  derogatoriarum  de- 
loriis,  aliisque  efticacioribus  et  efti- 
cacissimis  ac  insolifis  ciausulis  irrita  n- 
tibusque,  et  alita  decretis,  etiam  moin, 
scienua,  etpotestatisplenitudineparibus, 
ilemque  comistorialiter  aut  alia»  in  con- 
trarium  prremissorum  quomodolihet  for- 
concessis.  approbatis.  confirmntis 
quibus  omnibus  et  singuiis, 
etiamsi  pro  illoruui  suflictenti  deroga- 
tione  de  illis  eoromque  lotis  tenoribus 
specialis,  specilica,  cipressa  et  indivi- 
dua,  non  autem  per  clausulas  générales 
idem  importantes,  mentio,  aeti  quaevi» alia 
cxquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
tenores  hujusmodi  ac  si  de  verho  adver- 
bum  nil  penitus  omisso  et  forma  in  illis 
tradita  observata  insert!  forent,  eisdem 
prarsentibns  pro  plene  et  sofficienter  ei- 
presais  habentcs,  illis  alias  insuo  robore 
permansuris  latissime  et  plenissime  ac 
specialiter  et  espresse  ad  effectnm  pra»- 
sentium  ac  validitatis  omnium  et  singu- 
lorum  pncmissorum  hac  vice  dumtaxat 
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C'est  pourquoi  nous  commettons  et 
mandons  semblablement,  par  les  pré- 
sentes lettres,  notre  vénérable  frère  Fia- 
vio,  des  princes  Chigi,  archevêque  actuel 
de  Myre  m  partibus  infidelmm,  notre 
nonce  et  celui  da  siège  apostolique  près 
la  cour  impériale  de  France,  pour  qu'il 
procède  à  l'exécution  de  tout  ce  qui 
précède,  lui  laissant  la  faculté  de  sub- 
déléguer, en  cas  de  nécessité,  une  per- 
sonne élevée  toutefois  en  dignité  ecclé 
siastique ,  et  qu'il  puisse ,  par  lui-même 
ou  par  cette  autre  personne,  régler,  sta- 
tuer et  définir  et  ordonner  sans  appel 
tout  ce  qui  paraît  nécessaire  pour  bien 
terminer  cette  alTaire.  Nonobstant  les 
règles  de  notre  chancellerie  apostolique 
sur  le  maintien  du  droit  acquis,  sur 
l'obligation  d'appeler  les  intéressés  lors- 
qu'il s'agit  de  démembrements;  no- 
nobstant les  prescriptions  du  dernier 
concile  de  Latran  qui  prohibe  les  dé- 
membrements perpétuels,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  permis  par  le  droit;  no- 
nobstant les  autres  constitutions  et  or- 
donnances apostoliques  spéciales  ou  gé- 
nérales portées  ou  pouvant  l'être  même 
dans  les  concile*  synodaux,  provin- 
ciaux, généraux  et  universels,  les  sta- 
tuts et  coutumes  desdites  églises  mé- 
tropolitaine d'Ais  et  cathédrale  de  Julio 
Cesarée  ou  d'Alger  même  corroborés  par 
serment,  par  confirmation  apostolique 
ou  par  quelqne  autre  sanction  ;  nous  dé- 
rogeons aussi  de  propre  mouvement, 
de  science  certaine  et  de  la  plénitude 
du  pouvoir  apostolique ,  largement,  plei- 
nement, spécialement  et  expressément , 
à  l'effet  des  présentes  et  pour  la  validité 
de  tout  ce  qui  précède  ,  aux  privilèges, 
induits  et  lettres  apostoliques  accordés 
à  tons  supérieurs  et  autres  personnes 
d'une  manière  générale  ou  particulière , 
sous  quelques  clauses  que  ce  soit,  même 
dérogeant  aux  dérogatoires,  et  autres 
plus  efficaces  et  très-eflicaces ,  insolites 
ou  irritantes  et  autres;  même  aux  décrets 
de  mot  a  proptio,  de  science  certaine,  et 
de  la  plénitude  du  pouvoir  apostolique 
même  consistorialement  rendus  en  leur 
faveur  et  toutes  autres  dispositions  con 
traires  approuvées,  confirmées  et  renou- 
velées; bien  que,  pour  une  suffisante 
dérogation  .  il  fallût  faire  non  une  men- 
tion générale  et  en  termes  généraux  et 
équivalents,  mais nne mention  spéciale, 
expresse  et  complète  de  tontes  leurs  te- 
neurs, etquoiqu  il  y  eût  une  autre  forme 
requise  à  observer,  et  considérant  ces 
teneurs  comme  pleinement  et  suflisam- 
ment  exprimées  dans  les  présentes,  de 
même  que  si  elles  y  avaient  été  insé- 
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moiu  ,  scicntia  et  potestatis  plenitudinc 
paribus  baruin  quoque  série  derogamus, 
ca?terisque  contrariis  quibuscurnqae  et 

aualibet  alia  dicta*  sedis  apostolica?  in- 
ulgentia  speciali  vel  gcnerali  cujus- 
cumque  tenoris  existât  per  quam  îpsis 
pnesenubus  non  ex pressa  m  vel  totaliter 
non  insertam  efTectus  earum  impediri 
vel  diflferri  et  de  qua  cujnsque  toto  te- 
nore  habenda  sit  in  ipsis  litterîs  mentio 
specialis. 

Volumnsautem  quod  in  seminario  cle- 
ricomm  Juin-  Cesarea;  predicto,  donec 
noviter  erectac  Constantiniana  et  Ora- 
nensis  diœceses  propria  non  habeant  se- 
in inaria  episcopalia ,  ii  quoque  recipian- 
turadolescentes  in  sortem  Domini  vocali 
ipsarum  diœcesium  qui  illuc  ab  eoruni 
respectivis  ordinariis  mittentur. 

Volumus  etiam  quod  memoratus  Fla- 
vius archiepiscopus,  sive  ejus  subdelega- 
tus ,  infra  sex  menses  ab  expletâ  earum- 
dem  prasentium  exequutione,  teneatur 
ad  banc  sanctam  sedem  transmitterc 
exemplar  authentica  forma  exaratum 
quorumcumque  decretomm  in  exequu- 
tione ipsa  ferendorum,  ut  ha-c  etiam 
in  archivio  prscfata*  congrégation is  eon 
sistorialis  ad  perpetuam  rei  memoriam 
et  normam  conserventur. 

Volumus  insuper  quod  pra>sentium 
litterarum  transumplis  etiam  impressis , 
manu  tamen  alicujus  notarii  puhlici 
subscriptis,et  ligtllo  alicujus  persona?  in 
dignitate  constitué  munitis,  eadem 
prorsus  fidcs  in  judicio  et  extra,  illud 
adhibeatur  quaî  eisdem  litteris  adhibe- 
retur  si  forent  exhibita*  vel  ostensa?. 

îlulli  ergo  omnino  hominnm  liceat 
hanc  paginam  nostra;  absolutionis ,  sup- 
pletionis,  exemptionis,  scparationis, 
dismembrationis,  suppressionis,  exstin- 
ctionis,  elationis,  erectionis,  constitu- 
tionis,  subjectionis,  evehectionis,  con- 
cessionis,  indulti ,  attributionis ,  adsi- 
gnationis,  declarationis ,  decreti,  deroga- 
tionis,  mandati ,  commissionis,  imper- 
titionis  et  voluntatis ,  infringerc  vel  ei 
ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem 
boc  attentare  pra?sumpserit ,  indignatio- 
nemomnipotentis  Dei  acbeatorum  Pétri 
et  Pauli  apostolorura  ejus,  se  noverit  in- 
cursurum. 

Datum  Romae,  apud  Sanctum  Pelrum , 
auno  Incarnationis  dominica»  millesimo 
octingentesimo  sexagesimo  sexto ,  octavo 
kalendas  Augusti,  pontificat  us  nos  tri 
anno  vigesimo  primo. 

f.oco  +•  plumbi. 


rées  mot  à  mot  sans  en  rien  omettre  et 
en  observant  la  forme  traditionnelle,  et 
devant  conserver  leur  force  ;  nonobstant 
toutes  choses  contraires  et  tout  induit 
spécial  ou  général  dudit  siège  aposto- 
lique de  quelque  teneur  qu'il  soit,  dont 
le  défaut  d'insertion  intégrale  ou  de 
simple  mention  pourrait' entraver  ou  dif- 
férer l'effet  des  présentes  et  qui  aurait 
dû  être  inséré  intégralement  ou  spécia 
lement  mentionné  dans  les  présentes. 

Nous  voulons  que  les  jeune*  clercs 
appelés  à  l'héritage  du  Seigneur  dans  les 
diocèses  de  Constantine  et  d'Oran  non 
vellement  érigés ,  qui  seront  envoyés  par 
les  évéques  respectifs  de  ces  diocèses, 
soient  reçus  dans  le  séminaire  d'Alger, 
tant  que  ces  diocèses  n'auront  pas  de 
séminaires  propres. 

Nous  voulons,  en  outre ,  que  dans  le 
délai  de  six  mois  depuis  l'exécution  des 
présentes  ledit  Flavio,  archevêque,  ou 
son  subdélégué ,  soit  tenu  de  transmettre 
à  ce  siège  apostolique  une  copie  en  forme 
authentique  de  tous  les  décrets  à  rendre 
pou  r  cette  exécution ,  pour  être  conservée 
dans  les  archives  de  la  congrégation 
consistoriale ,  en  perpétuel  souvenir  et 
comme  document. 

Nous  voulons  aussi  que  la  même 
créance  qui  serait  donnée  à  l'original 
s'il  était  produit,  soit  accordée  en  juge- 
ment et  hors  de  cour  aux  copies,  même 
imprimées ,  des  présentes  lettres ,  pourvu 
qu'elles  portent  la  signature  d'un  notaire 
public  et  qu'elles  soient  munies  du  sceau 
d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  d'entreprendre  d'atta- 
quer cette  bulle  d'absolution,  supptf- 
tion,  exemption,  séparation,  démem- 
brement, suppression,  extinction,  élé- 
vation ,  érection ,  constitution ,  soumis- 
sion, translation,  concession,  induit, 
attribution,  assignation,  déclaration, 
décret,  dérogation,  mandat,  commis- 
sion, allocation  et  volonté.  Si  quelqu'un 
a  cette  témérité,  qu'il  sache  qu'il  en- 
courra l'indignation  du  Dieu  tout-puis- 
sant et  des  bienheureux  apôtres  Pierre 
et  Paul. 

Donné  à  Home,  près  Saint-Pierre, 
l'année  de  l'Incarnation  du  Seigneur 
mil  huit  cent  soixante-six,  le  huit  des 
calendes  d'août  (a5  juillet),  la  vingt 
et  unième  année  de  notre  pontificat. 
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Texte  et  traduction  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Pie  IX ,  portant  érection  canonique 

de  l'éwché  de  Constanline. 


Pim,  episcopus ,  servos  servorum  Dei, 
ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Clementissimus Deus  et  Pater  Donnai 
nostri  Jean  Christi,  qui  consola  tu  r  nos  in 
omni  tribulatione  nostra,  inter  gravissi- 
mas  queia  premimur  angustias,  illud 
nobis  solatii  praestitit  ut  succrescentis 
Africanac  ecclesiac  felici  apostolicorum 
laborum  cxitu,  copiosisque  fructibus, 
laetaremar. 

Innotuit  enim  nobis  quod  postquam 
Algeriana?  provincial,  infidelium  impie- 
tati  dudum  obnoxir,  in  christianissi- 
mam  Franco  ru  m  dominationem  fuerunt 
ploriosissime  adducLe,  inibi  christifide- 
linm  numerus  quotidie  inagis  succre- 
verit  et  vera  religio  continuo  fuerit  pro- 
pagata.  Mine  dilectus  in  Christo  filins 
noster  Napoleo,  terti us  hujus  nominis, 
Francorum  Impcrator,  desideria  et  vota 
ip  sorti  m  increbrescentium  Gdelium  ad- 
jutnrus,  a  nobis  per  dilectum  filium 
F.ugenium,  e  coinitibus  de  Sartiges,  ejus 
apud  nos  et  sedem  apostolicam  legatum , 
obsequenter  impetrare  properavit  exora- 
vitque  ut  prxter  ecclesias  Algerianam 
qua?  jam  exstabat  et  Oranensera  qua: 
modo  per  alias  nostras  apostolicas  litte- 
ras  instituitur,  alia  ecclesia  episcopalis 
per  nos  in  civili  provincia  de  Constan- 
tinapariter  fundetur  atquc  erigatur.  Nos 
îtaque,  qui  ut  fidèles  catholica:  religioni 
accuratius  informentur,  et  infidèles  ad 
eam  amplectendam  facilius  adducantur, 
curam  omnem  atque  operam  prsecipue 
pnestare  stodemus,  pia  et  salutaria  su- 
pradicti  Napoleonis  Imperatoris  vota  be- 
nigno  favore  paternaque  providentia 
obseenndarc  volentes,  consensum  quo- 
rnmeumque  qui  boc  in  negotio  interesse 
babent ,  etquomodolibet  pulautvel  pra- 
teodunt  habere  ,  de  plenitudine  aposto- 
licse  potestatis  ,  qua  super  uni  versas 
ecclesias  potimur,  presentium  tenore 
omuino  supplentes,  omnesque  et  sin- 
gulos  quibus  bac  nostnc  littera*  favent  a 
quibusvis  excommunications,  suspen- 
sionis  et  interdicti  aliisque  ecclesiaslicis 
sentent  il  s ,  censuris  et  pœnis,  a  jure  vel 
ab  homine,  quavis  occasionc  vei  causa 
fatis,  si  quibus  quomodolibet  innodati 
existant,  ad  effectum  pra»sentium  tan- 
tam  consequcudum  harum  série  ab- 
solventcs  et  absolutos  fore  censentes, 
cunctis  qua*  erant  animadverlenda  per 
congregationem  venerabilium  fralrum 
nostrorum  sanctac  Homanas  Ecclesias  car- 


Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu ,  pour  en  perpétuer  le  souvenir. 

Dieu  très-clément  et  Père  de  Notre 
Seigneur  Jésus-Christ ,  qui  nous  console 
dans  toutes  nos  tribulations,  au  milieu 
des  angoisses  qui  nous  pressent,  nous  a 
accordé  comme  soulagement  de  nous 
réjouir  de  l'heureuse  issue  des  travaux 
apostoliques  et  des  fruits  abondants  èt 
l'église  croissante  d'Afrique. 

Car  il  est  à  notre  connaissance  que 
les  provinces  algériennes,  longtemps 
soumises  à  l'impiété  des  infidèles,  étant 
glorieusement  tombées  sous  la  domina- 
tion très-chrétienne  des  Français ,  le 
nombre  des  chrétiens  s'y  est  accru  de 
jour  en  jour  et  la  vraie  religion  s'y  est 
sans  cesse  propagée.  C'est  pourquoi 
notre  cher  fils  en  Jésus-Christ ,  Napo- 
léon, troisième  de  ce  nom,  Empereur 
des  Français,  pour  appuyer  les  souhaits 
et  les  vœux  des  fidèles,  s'empressa  de 
solliciter  instamment  de  nous  et  du  siège 
apostolique,  nous  priant  par  notre  cher 
fils  Eugène,  comte  de  Sartiges,  son  am- 
bassadeur près  de  nous  et  du  i-  _eapos- 
tolique,  de  fonder  et  d'ériger,  outre 
l'église  d'Alger  qui  existait  déju  et  celle 
d'Oran  que  nous  instituons  par  nos 
lettres  apostoliques  de  ce  jour,  une 
autre  église  épiscopalc  dans  la  province 
civile  de  Constantinc.  Or,  comme  nous 
nous  appliquons  à  donner  tous  nos  soins 
et  nos  labeurs  pour  que  les  fidèles  soient 
mieux  instruits  de  la  religion  catholique 
et  que  les  infidèles  soient  plus  facile- 
ment amenés  à  l'embrasser,  voulant  se- 
conder par  une  faveur  particulière,  dans 
notre  paternelle  sollicitude,  les  pieux  et 
salutaires  désirs  dudit  Napoléon,  Empe- 
reur, de  la  plénitude  du  pouvoir  aposto- 
lique dont  nous  jouissons  sur  toutes  les 
églises,  et  par  la  teneur  des  présentes, 
suppléaut  entièrementau  consentement 
de  tous  ceux  qui  sont  intéressés ,  peuvent 
ou  prétendent  l'être  de  quelque  manière 
que  ce  soit  dans  cette  affaire ,  absolvant 
et  réputant  absous ,  pour  l'effet  des  pré- 
sentes seulement  et  par  leur  teneur,  tous 
et  chacun  de  ceux  que  concernent  ces 
lettres  de  notre  part,  de  toute  sentence 
d'excommunication,  suspense  et  inter- 
dit et  de  toutes  antres  sentences*  cen- 
sures et  peines  ecclésiastiques,  a  jure  ou 
ab  homine,  en  quelque  occasion  oit  pour 
quelque  cause  qu'elles  aient  été  portées, 
s'ils  en  avaient  encouru  ;  ayant  pesé  mû- 
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dinalium,  negotiis  consistorialibus  pra*- 
positam,  matiiro  consilio  exaininatis, 
motu  proprio  et  ex  certa  scienlia ,  deque 
apostolira;quo(|iic  potestatisplenitudine, 
integrum  territorium  ad  primavani  Al- 
gerianam  diœcesim  spectans  quod  uni- 
versam  civilein  proviuciam,  de  Constan- 
tin» nuncupalam,  modo  déterminât, 
omnesque  tllius  civitates ,  oppida,  pago*. 
loca  atque  terras  ah  ipsa  diœcesi,  aposto- 
liea  auctoritate,  perpeluum  in  modum 
dividimus  et  prorsus  dismembramns. 

Proptereaque  singulasqua;  in  eis  con- 
sistant parœcias ,  ecclesias  tam  seculares 
qaam  regulares,  capellas,  cœnobia  pia- 
que  quaecumque  instituta  atque  res  eo- 
clêsiasticas  una  cum  singnlis  et  qui- 
bnsvis,  sive  de  natura,  sive  de  jure, 
sive  de  more,  deque  congrueulia  con- 
comitant i bu s  accessoriis ,  nec  non  per- 
sonas.  habitatores  et  incotas  utrinsqne 
sexus,  tu  m  Uîcos,  tu  m  clericos,  pres- 
byteros,  religiosos,  beneficianos ,  cu- 
juscumque  tleuomiuationis  ac  cujusvis 
status,  gradus,  ordinis  et  conditionis 
existant,  ab  ordinana  jurisdiclioue  et  su- 
perioritate  praTali  moderni  et  in  tem- 
poribus  antistitis  Algeriani  seu  Julie 
Cesarea»,  simili  apostolica  auctoritate 
perpetuo  itidem  sejungimus  planeque 
eximimus.Quod quidem  territorium,  ut 
prsemillitur,  sejunctum,  divisum  et  dis- 
raembratum ,  una  cum  omnibus  et  sin- 
gnlis superiu4  expressis  et  comprehensis, 
m  distinctam  et  peculiarem  diœcesim 
noviter  engendi  episcopattis  Constauti- 
niani  ut  in  Ira  denomiuandi,  pari  aucto- 
ritate, perpetuo  constiluimus  et  pnefini- 
mus.  Civitatem  vero  de  Constantina  civilia 
provincial  hujus  nomiuis  capnt,  qu«c  in 
loco  fere  ceutrali  consistit  et  inter  ca'tera 
illius  oppida  potioribus  pra-rogativis  est 
prardita,  qua*que  pro  utiliore  aliarum 
quoque  circumstantiarmn  congnrentia 
ad  residentiam  anlistilis  ipsius  nova: 
diœcesis  magis  idonea  magisque  digna 
comperitur.episcopalisctiamcivitausde 
nominaiione ,  auctoritate  pradicta,  per- 
petuo augemus  atque  decoramus;  qnam- 
obrem,  ipsa  civilas  ejusque  cives,  omni- 
bus et  singulis  uti,  l'ruî  et  gaudere  pos- 
sint  et  debeanl  hononbus,  juribus,  fa- 
voribus,  indultis,  privilegiis,  gratiis  et 
caHeris  qoibuslibet  qmbus  atia'  Gallica? 
ditionis  civitates  episcopales  ejusque 
cives  ordinarie  uluntur,  gaudenl  atque 
fruuntur. 

Porroquc  ipsa  in  Constantina  civitate 
existit  satis  ornata  ecclesia  sub  titulo 
beata?  Maria;  Virginia  Perdolentis,  ad 
honorem  omnipotentis  Dei  et  ejusdem 


remeut  tout  ce  oui  était  à  examiner  par 
la  congrégation  de  nos  vénérables  frères 
les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine 
préposée  aux  affaires  conststoriales,  de 
propre  mouvement ,  de  science  certaine 
et  de  la  plénitude  du  pouvoir  aposto- 
lique, nous  séparons  pour  toujours  et 
nous  démembrons  radicalement  du  dio- 
cèse d'Alger  tout  le  territoire  apparte- 
nant primitivement  à  ce  diocèse ,  et  qui 
forme  toute  la  province  civile  de  Cons- 
tantin e  susdite,  toutes  ses  cités,  villes, 
bourgs,  lieux  et  terres. 

En  conséquence,  de  la  même  autorité 
apostolique ,  nous  séparons  par  là  même 
à  perpétuité  et  nous  exemptons  de  la 
juridiction  ordinaire  et  de  la  supériorité 
dudit  évêque  actuel  d'Alger  et  de  ses  suc- 
cesseurs, chacune  des  paroisses  qu'il 
renferme,  églises  tant  séculières  que  ré- 
gulières, chapelles,  monastères  et  toutes 
autre*  institutions  pieuses  et  affaires 
ecclésiastiques ,  avec  tous  et  chacun  de 
leurs  accessoires  concomitants,  soit  par 
nature ,  droit ,  coutume  ou  convenance , 
de  même  les  personnes  domiciliées  et 
habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  tant 
laïques  que  clercs,  prêtres,  religieux, 
bénéficier  s  de  quelque  nom,  état,  grade, 
rang  et  condition  qu'ils  soient.  Et  ce 
territoire  séparé,  divisé  et  démembré, 
comme  il  est  dit ,  avec  tout  ce  qui  est 
exprimé  et  compris  plus  haut,  de  la 
même  autorité ,  nous  le  constituons  et 
établissons  en  diocèse  distinct  et  spé- 
cial, que  nous  érigeons  sous  le  nom 
d'évecluf  de  Constant  me  ;  et,  en  vertu 
de  la  même  autorité,  nous  honorons  à 
perpétuité  du  titre  de  ville  épiscopale 
la  ville  de  Constanliue ,  chef-lieu  de  la 
province  civile  de  ce  nom,  qui  est  pla- 
cée dans  un  lieu  presque  centrai  et 
dotée  entre  les  autres  villes  de  plus 
hautes  prérogatives,  et  qui,  en  raison 
de  la  commodité,  des  circonstances  et 
des  convenances,  est  plus  convenable 
et  plus  digne  pour  la  résidence  de 
l'évèque  du  nouveau  diocèse,  et  pour 
cette  cause  nous  voulons  que  la  ville 
elle-même  et  ses  habitants  puissent  et 
doivent  user  et  jouir  tous  et  chacun  des 
honneurs,  droits,  faveurs,  induits,  pri- 
vilèges ,  grâces  et  autres  dont  se  servent, 
usent  et  jouissent  d'ordinaire  en  France 
les  autres  cités  épiscopales  et  leurs  ha- 
bitants. 


Or  il  existe  dans  la  ville  de  Constan- 
tine  une  église  suffisamment  ornée  tous 
le  vocable  de  la  bienheureuse  Vierge 
Marie.  Notre-Dame  de>  Douleurs,  nous 
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Maria;  Virginis  atque 
et  Pau li  apostolorum,  nec  non 
ad  calholica?  religion  is  augraentum  et 
christifidelium  spiritualem  utilitatem; 
apostohca  auctoritate  pradicta.  in  calhe- 
dralem  ecdesiam  Conatau  tin  ia  nain  de- 
noaninandam  perpetuo  erigimus,  qua* 
prîmaevum  béate  Maria;  Virginia  Perdo- 
leatis  titulum  retineat  atque  parochiali- 
latem.illi  utputatur,  adnexam,  coulinuo 
adUervet .  eu  m  onere  ammarum  curan- 
darutn.  sive  per  unum ,  aive  per  plurea. 
nti  antea  presbytère*;  queque  poat  hoc 
obuneat  atque  babeat  omnia  et  aingula 
jura,  bonorea,  prarogativas,  gratias,  fa- 
vores .  privilégia ,  indulta  et  qusecumque 
a  lia  que  de  communi  jure ,  non  tamen 
ex  peculiari  privilégie  calhedralibus  ec- 
cleâiisin  Gallicaditioneexstantibus 
perinntur  conceaaa  atque  ait  ri  Lu  ta. 


Bine  in  memorata  eccleaia  sedem, 
ithedram  et  dignitatem  episcopalem , 
tri  auctoritate,  perpetuo  inatituimua 
pro  ono  epiacopo  Conatantiniano  deno- 
»,  qui  recensiU'  épiscopa  li  civi- 
1  p  rassit ,  sacra  1  n  pastoralem 
1  per  auam  diœcesim  peragat, 
dkecesanam  aynodum  ad  opportumta- 
temeogat,  novas  parœcias  aingulis  necea- 
aariia  et  opportunia  dotationibua  praemu- 
niendaa  ,  et  juxta  pnescriptum  aa en 
condlii  Tridentiniapoatolicaruinque  con 
atitntionum  conferendas ,  per  quorum 
redores  potissimum  pueri  fidei  rudi- 
menta  et  obedieutiam  ac  Christian*  re- 
ligioni*  praecepta  edoceantur,  iidemque 
bonis  moribua  et  pie  ta  te  imbuantur,  ubi 
opos  fuerit  couûcere  et  conatituere.  cas- 
leraque  tum  jurisdictionis.  tum  ordiuis 
officia  et  munia  episcopalia  exercere  et 
adimplere  aatagal.  qui  auum  babeat 
capit ulum  cathédrale,  mensam  et  pecu- 
liare  aigillum,  nec  non  seminarium  diœ- 
ceaanum .  auamque  curiam  et  caucella- 
riam,  quique  demum ,  aicuti  de  communi 
^ure  cathedraliuraeccleaiarum  prajsulcs, 
intra  Francorum  ditionem,  gaudent,  frua- 
tur  omnibus  tum  catbedralibua ,  tum 
pontificalibua  signis,  inaigniia,  juribus, 
pnerogativis,  honoribua,  privilégia, 
iavoribus  et  facultatibua  quibuscumque. 

Quam  Conatantinianam  cathed  raiera 
eccleaiam,  ut  supra  institutam,  ioune- 
diate  noviter  nunc  crectae  métropolitaine 
eceieaia?  Algeriana;  suHragaueam  eadem 
apoatolica  auctoritate  perpetuo  quoque 
aubmittimua ,  cum  hoc  tamen  quod  ipaa 
suffraganea  Constantiuiana  ecclesia  omni- 
bus et  aingulis juribus,  gratiis ,  indultia , 
favori  bus  et  quibuscumque  aliia  fruatur 
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l' érigeons  de  la 
lique ,  à  perpétuité,  pour  l'honneur  du 
Dieu  tout-puissant  et  de  la  bienheureuse 
Vierge  Marie  et  dea  saints  apôtrea  Pierre 
et  Paul ,  pour  la  propagation  de  la  reli- 
gion catholique  et  l'avantage  spirituel 
dea  fidèles. en  église  cathédrale  de  Cous 
tantine  qui  con  sériera  son  vocable  pri- 
mitif de  la  bieuheureuse  Vierge  Marie. 
Notre-Dame  dea  Douleurs,  et  gardera  à 
perpétuité  le  titre  paroiaaial  qui  parait  y 
être  annexé,  avec  charge  d'âmes  à  rem- 
plir, soit  par  un  seul ,  aoit  par  plusieurs 
prêtres  comme  auparavant;  nous  vou- 
lons qu'ensuite  elle  obtienne  et  posaède 
tous  et  chacun  dea  droits,  honneurs, 
prérogatives,  grâces,  faveurs,  privilèges, 
induits  et  toutes  autres  choses,  qui  ont 
été  concédés  et  attribués  de  droit  com- 
mun, non  cependant  4e  privilège  parti- 
culier, aux  églises  cathédrales  de  l'Km 
pire  français. 

De  la  même  autorité  nous  instituons 
à  perpétuité,  dans  ladite  église,  le  siège, 
la  chaire  et  la  dignité épiscopa le  pour 
un  prélat  qui  s  appellera  éwque  de  Cons- 
tantuie,  qui  présidera  à  ladite  église 
épiscopa lr  dana  ce  diocèae.  parcourra 
ce  diocèae  dans  sa  viaite  pastorale ,  réu- 
nira en  tempa  opportun  le  aynode  dio- 
césain, qui  pourra  ériger  et  établir  où 
besoin  sera  des  paroisses  nouvelles,  les- 
quelles devront  être  dotéea  de  toutes  les 
choses  nécessaires  et  utiles,  et  conférées 
suivant  les  prescriptions  du  sacré  concile 
de  Trente  et  des  constitutions  aposto 
liques  et  dont  les  recteurs  devront  ensei- 
gner, surtout  aux  enfants .  lea  éléments 
de  la  foi  et  l'obéissance  aux  préceptes 
de  la  religion-chrétienne,  et  leur  incul- 
quer les  principes  de  la  morale  et  de 
la  piété,  qui  s'appliquera  à  exercer  et 
remplir  les  charges  et  fonctions  épisco- 
pales ,  tant  de  juridiction  que  d'ordre . 
qui  aura  son  chapitre  cathédral ,  sa 
mense  ,  sou  sceau  particulier,  son  sémi- 
naire diocésain,  aeu  ufficialité  et  sa  chan- 
cellerie, et  qui  jouira  de  tous  les  signea 
et  insignes  tant  calhédraux  que  poutifi  • 
eaux,  droits,  prérogatives ,  honneurs, 
privilèges,  faveurs  et  facultés. 


Nons  soumettons  à  perpétuité,  de  la 
même  autorité  apostolique,  ladite  église 
cathédrale  de  Constanline,  instituée 
comme  dessus,  comme  suffragaute  de 
l'église  d'Alger  nouvellement  érigée  eu 
métropole,  à  la  condition  toutefois  que 
cette  égliae  aufTragante  de  Constantine 
jouira  de  tous  et  ebacuu  des  droits, 
grâces,  induits,  faveurs  et  tous  antres 
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S dsc  caHeris  in  Gallia  snffraganets  ec- 
esiis  comperiuntur  de  communi  jure 
concessa.  Quum  vero  in  erigendis  cpi- 
scopalibus  scdibus  maxime  Romanis 
pontificibus  cura;  sît  ut  plures  sacricobe 
in  ecclesiis  cathedralibus  funcliones  ec- 
clesiasticas  solemniter  peragant  et  quo- 
tidic  Deo  in  canticis  et  hymnis  laudes 
concélèbrent ,  iccirco  in  nova  sic  erecta 
Constantiniana  ecclesia  capitulum  cathé- 
drale, pari  auctoritate,  perpetoo  institui- 
mus,  quod,  quantum  ad  canonicorum  et 
capellanorum  seu  beneûciariorum  man- 
sionarjorum  numerum,  sit  ad  normam 
capitulorum,  cathedralium  in  Gallia  ex- 
slantium  ;  quos  inter  canonicos  debeant 
comprehendi  duo  canonici  dignitarii, 
videlicet  praepositus  sic  appellandus 
prima  post  pontiûcalem  dignitas ,  et  ar- 
chidiaconatus  dignitas  secunda,  nec  non 
theologus  atque  pœnitentiarius  quibus 
theologalis  et  pœnitentiariae  prabendae  ad 
apostoficarum  constitutionum  tramites 
erunt  conferendae.  Verum  tamen  propter 
presbyterorum  inibxdcficientiam ,  alias- 
que  graves  ciredmstantias ,  apostolica 
auctoritate  p  radie  ta,  concedimus  quod 
huiusmodi  capitulum  intérim  confletur 
tribus  tantnm  canonicis  (canonico 
praeposito  prima  diçnitate  comprehenso) 
congrua  eu  m  assignation e ,  simulque 
facultatem  episcopo  Constantinîano 
primo  exstaturo  tribuimus  ut  convenien- 
ter  consulat  et  praescribat  quae  sacra;  func- 
tiones,  quaeque  officia  et  quomodo  et 
quando  ab  bis  canonicis  sint  pera^enda. 
At  slatim  ac  hujus  ecclesisc  capitulum 
ad  prasignatorum  capitulorum  formam 
et  normam  fucrit,  sicuti  par  est,  ad- 
auctum  atque  constitulum,  tune  utique 
omnes  et  singuli  canonici  et  capeilani, 
seu  beneficiarii  mansionarii,  quotidie 
teneantur  ibi  ea  respective  riteque  pera- 
gere  divina  officia  sacrasque  functiones 
et  capitulai  ! a  nm nia  ,  nec  non  suslinere 
•lia  oncra  quancumque  ecclesiastica  quae 
ca*tera  cathedralia  capitula  pra  dicta  or- 
dinarie  peragunt  ac  sustinent.  Futuro 
aulem  Constantinîano  capitulo,  auctori- 
tate prefata,  perpetuo  indulgemus  ut 
singuli  ejus  dignitarii  et  canonici  nec 
non  capeilani  seu  beneficiarii  mansio- 
narii ,  ta  m  iu  eorum  ecclesia  quam  extra 
(diœcesanos  tamen  inlra  limites),  quo- 
tiescapitularitcrconvenerint.indumenta 
et  insignia  eboralia  quae  apud  cathé- 
drales in  Gallia  existentes  ecclesias, 
dignitarii  et  canonici  ac  capeilani  res- 
pective gerunt  et  adhibent  libère  et  li-  . 
cite,  etiam  in  présenta  quoromeumque 
ecclesiasticorum  dignitariorum,  adhibere 
et  gestare  possint. 


privilèges  qui  sont  accordés  de  droit 
commun  aux  ■  églises  suffragsntes  en 
France.  Mais  comme,  dans  les  érections 
de  sièges  épiscopaux,  les  pontifes  ro- 
mains veillent  à  ce  qu'il  y  ait  dans  les 
églises  cathédrales  un  certain  nombre 
de  prêtres  pour  remplir  avec  plus  de 
solennité  les  fonctions  ecclésiastiques  et 
célébrer  en  commun  les  louanges  de 
Dieu  par  des  chants  et  des  hymnes ,  à 
cet  effet  nous  instituons  de  la  même 
autorité  et  à  perpétuité,  dans  l'église  de 
Constantine  ainsi  érigée,  un  chapitre 
cathédral ,  lequel ,  pour  le  nombre  des 
chanoines,  chapelains  ou  béuéficiers 
résidants,  sera  conforme  aux  chapitres 
cathédraux  de  France;  parmi  ces  cha- 
noines seront  compris  deux  chanoines 
dignitaires .  savoir  le  doyen  ayant  la  pre- 
mière dignité  après  l'évéque,  et  l'archi- 
diacre la  seconde,  ainsi  que  le  théologal 
et  le  pénitencier  auxquels  seront  confé- 
rées ,  dans  les  termes  des  constitutions 
apostoliques,  des  prébendes  de  théologal 
et  de  pénitencene.  Toutefois,  À  cause 
de  l'insuffisance  de  prêtres  dans  ces  con- 
trées et  d'autres  graves  circonstances, 
nous  concédons,  de  notre  autorité  apos- 
tolique, que  ledit  chapitre  ne  soit  par 
intérim  composé  que  de  trois  chanoines 
(y  compris  le  doyen  premier  dignitaire 
de  ce  chapitre)  avec  assignation  congrue, 
et  nous  accordons  en  même  temps  au 
premier  évêque  de  Constantine  qui  sera 
institué  la  faculté  d'examiner  et  de  pres- 
crire quelles  seront  les  fonctions  et  les 
charges  à  remplir  par  ces  chanoines, 
quand  et  comment  ils  les  rempliront. 
Mais  aussitôt  que  le  chapitre  de  cette 
église  aura  été,  comme  il  est  juste,  élevé 
et  constitué  suivant  la  règle  et  la  forme 
des  autres  chapitres,  tous  et  chacun  des 
chanoines  et  chapelains  ou  bénéficiera 
résidants  seront  tenus  chaque  jour  d'y 
faire  respectivement  et  suivant  le  rit  les 
divers  offices,  les  fonctions  sacrées  et 
les  charges  capitnlaires,  et  aussi  de  sup- 
porter toutes  les  autres  charges  ecclé- 
siastiques que  remplissent  d'ordinaire 
les  autres  chapitres  cathédraux.  Nous 
accordons  à  perpétuité ,  en  vertu  de  la 
même  autorité,  au  futur  chapitre  de 
Constantine ,  la  permission  pour  chaque 
dignitaire  chanoine,  chapelain  ou  béné- 
ficier résidant,  de  porter  librement  et 
licitement ,  même  en  présence  de  tous 
dignitaires  ecclésiastiques,  tant  dans  leur 
église  qu'au  dehors,  toutefois  dans  les 
limites  du  diocèse,  chaque  fois  qu'ils  se 
réuniront  au  chapitre ,  les  vêtements  et 
insignes  de  chœur  que  portent  et  em- 
ploient respectivement  les  dignitaires. 
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Huic  porro  capitulo  Constantiniano , 
ut  faerit  in  sufficienti  numéro  consti- 
tutum,  facultatem,  pari  auctoritate,  tri- 
buimus  ut  aibi  valeat  conficere  capitu- 
laria  statuta  .  ordinationes  et  décréta 
pro  suo  regimine  et  pro  suorum  mu- 
aium  perfungendorum  norma  et  obser- 
vantia,  cauto  tamen  quod  ipsa  esse  de- 
beaot  aacrîs  canonibus  et  apostolicis 
constitution ibus  penitus  consentanea  , 
quodque  ab  ordinario  antistite  sint  prius 
prrpendenda  et  approbanda  ,  ut  dein 
queant  legis  vim  canonica-  habere  plane- 
qoesibi  vindicare  ;  pariter  perpetuo  im- 
pertimurquod  omniaet  singula  obtineat 
jura  et  privilégia,  nec  non  quasvis  facili- 
tâtes, praerogativas ,  gratias  ,  honores  et 
fovores  ac  cetera  qua?  alia  hujusmodi 
capitula  eorumque  dignitarii  ac  canonici 
et  capellani  beneficiarii  niansionarii  de 
communi  jure  in  Gallica  ditionc  po- 
tiuntur. 

Et  quoniam  in  civitate  episcopali  om- 
aino  oportet  ut  idonea»  habeantur  a*des, 
tom  pro  episcopi  in  temporibus  habita- 
tioneriusque  curia  et  cancelleria,  tum 
pro  adolescentibus  diœcesanis  qui  in 
sortetn  Domini  vocati  queant  in  vinea 
evangelica  succrescere,  ideo  plurimum 
commendarous  imperiali  Franconim 
Gubernio  ut  curet  prope  cathedralem 
ecclesiam  Constantinianam  opportunum 
decenterque  instmetum  comparare,  ple- 
ceque  ad  hoc  adjudicare  palatium  quod 
episcopusConstantinianus  in  temporibus 
incolat  et  in  quo  ejus  curia  ac  caucel- 
laria  resideat.  Et  quamdiu  a*des  propria' 
in  boa  usus  defuerint,  pra  fali  Gubernii 
erit  compensare  pro  illarum  conduc- 
tione,  curetqiie  simul  ut  quamprimum 
fieripoterit,  comparetur  quoque  a*difi- 
cium  commodum  et  conveniens  pro  se- 
miuario  dirreesano ,  illudqne  opportuna 
rerum  supellectile  instruatur,  quod  se- 
minarium  ab  episcopo  provide  libereque 
regatur  et  gubernetur,  mandantes  pra> 
fata  auctoritate  quod,  donec  hoc  a'difi- 
cium  habere  nequeat,  adolescentes  nova* 
hujos  diœcesis  Constantiniana»  in  semi- 
nario  melropolitano  Algeriano  debeant 
recipi  atque  institut. 

Jam  vero  ratas  acceptasque  habentes 
ullroneas  memorati  Napoleonis  Impera- 
toris  sponsiones  se  eflicaciter  curatu- 
rum  omnia  qua;  ad  novum  hujusmodi 
episcopatum  instiluendum  fuerint  regu- 
lariter  necessaria  ,-uli  pro  episcopatibus 
qui  anno  Domini  millesimo  octingen- 


chanoines  et  chapelains  dans  les  autres 
églises  cathédrales  de  France. 

De  la  même  autorité  nous  accordons 
à  ce  chapitre  de  Constantine,  des  qu'il 
sera  constitué  en  nombre  suffisant,  la 
faculté  de  se  rédiger  des  statuts ,  ordon- 
nances et  décrets  capitulaires  pour  son 
administration  et  pour  le  règlement  et 
l'observation  des  fonctions  qu'il  doit 
remplir,  sauf  toutefois  qu'ils  doivent  être 
entièrement  conformesaus  sacrés  canons 
et  aux  constitutions  apostoliques,  et  être 
soumis ,  au  préalable ,  à  l'examen  et  à 
l'approbation  de  l'évèque  ordinaire, 
afin  qu'ils  puissent  ensuite  avoir  et  re- 
vendiquer force  de  loi  ;  nous  lui  accor- 
dons également  et  à  perpétuité  la  jouis- 
sance  de  tous  et  chacun  des  droits  et 
privilèges,  et  aussi  toutes  les  facultés, 
prérogatives,  grâces,  honneurs,  faveurs 
et  toutes  autres  concessions  de  ce  genre 
dont  jouissent  de  droit  commun  en 
France  les  chapitres  et  leurs  dignitaires, 
chanoines,  chapelains  et  bénéficiera 

Et  comme  il  faut  de  toute  manière 
que  dans  la  ville  il  y  ait  des  édifices  ap- 
propriés tant  à  l'habitation .  à  l'oflicialité 
et  à  la  chancellerie  de  l'évèque  en  fonc- 
tions, que  pour  les  jeunes  gens  du  dio- 
cèse qui,  appelés  à  l'héritage  du  Sei- 
gneur, puissent  travailler  à  la  vigne 
évangélique,  à  cet  cflet  nous  recom- 
mandons vivement  au  Gouvernement 
français  d'avoir  soin  de  disposer  et  d'as- 
signer à  cet  usage,  à  proximité  de  l'église 
cathédrale  de  Constantine,  un  palais 
propre  et  décemment  installé  que  l'é- 
vèque de  Constantine  du  temps  habitera 
et  dans  lequel  résidera  son  ofîicialité  et 
sa  chancellerie.  Et.  tant  qu'il  n'y  aura 
pas  d'édifices  propres  à  ces  usages,  ledit 
Gouvernement  se  chargera  de  pourvoir 
à  leur  location  et  aura  soin  d'acquérir, 
aussitôt  qu'il  le  pourra  ,  un  édifice  com- 
mode et  convenable  pour  le  séminaire 
diocésain,  qui  soit  pourvu  d'un  mobilier 
propre,  lequel  séminaire  sera  régi  et  gou- 
verné avec  prévoyance  et  librement  par 
l'évèque,  mandant  de  la  même  autorité 
que  tant  que  cet  édifice  n'existera  point, 
les  jeunes  élèves  de  ce  nouveau  diocèse 
de  Constantine  devront  être  reçus  et 
instruits  dans  le  séminaire  métropolitain 
d'Alger. 

Ratifiant  et  agréant  les  promesses 
spontanées  que  nous  a  faites  ledit  Em- 
pereur Napoléon  de  procurer  efiîcace- 
meut  tout  ce  qui  serait  régulièrement 
nécessaire  à  l'établissement  de  ce  nouvel 
évéché,  comme  pour  les  évéchés  qui 
furent  érigés  dans  les  colonies  françaises 
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tesimo  quinquagesimo  in  Africanis  colo- 
niis  Gailicis  fuerunt  erecti,  bine  apo- 
stolica  declaraintis  auctoritale  quod 
mensae  novi  hujus  episcopatus  Gonstan- 
tiniani  assignetur  dos  dnodecim  franco- 
ruoi  îilarnm  partinm  millium,  quihus 
accedere  quoque  de béant  alii  mille  pro 
sacra  visilaiione  diœcesana,  qiue  quidem 
tria  et  decem  frauconim  mil  lia,  ipso 
Gallorum  Gubernio  religiose  curante, 
rependenda  sint  annuatim  episcopo  pro 
tempore  Goustantiniano.  Pariterque  vo- 
I  n  m  us  ut  singula?  dotationes  Constante 
niani  capituli,  cathedralLs  et  setninarii 
episcopalis,  nec  non  alia»provisionea  no- 
vi ter  sic  erecta?  cathedra  lis  ecclesia»  et 
diœcesis,  coustituanturad  normam  alia- 
rum  in  Gallia  exslantium  diœcesium 
episcopalium.  Attenta  autem  dotatione 
predicta,  meraorato  Napoleoni  lmpera- 
tori  ejusque  legitimis  successoribus 
eadem  apostolica  auctoritale  tribuimus 
facultatem  ut  ipse  valeat  nominare  seu 
praesentare  ecclesiasticam  idnnoam  per- 
sonam  qua?  Constauliniana?  episcopali 
ecclesia?,  tam  hac  prima  vice  quam 
etiam  in  posternm ,  et  quoties  illi  de  suo 
pastore  pra;vio  praconio  in  pontificio 
consistorio  erit  providendum,  uti  pro 
aliis  episcopalibus  sedihus  Gallica*  di- 
•  ni».  Insuper  nobis  sedique  apostolica 
(eo  quod  ipsius  Constantiniana  ut  supra 
praefiuita  diœcesis  perspiciatur  adhuc 
ni  mi  s  protenta)  réserva  mus  facultatem 
ineundi  novam  hujusmet  diœcesis  cir- 
cumscriptionem  et  dismernbrationem 
si  quando  et  quomodo  visum  fuertt 
magis  in  Domino  expedire. 

Simili  auctoritale  jubemus  quod 
omnia  et  singula  documenta,  instru- 
menta et  qnascumque  denique  scripta 
qua-  respiciant  ipsam  Constantinianam 
diœcesim,  sive  illius  incolas  eorumque 
bona,  dispositiones  et  jura  ecclesiaslici 
tituli  debeant  in  Algenana  ecclesiastica 
cancellaria  diligenter  inquiri  atque  in 
novam  episcopalem  cancellariam  Cons- 
tantinianam  transferri ,  et  in  ea  ad  poste- 
ram  quameumquenecessitatem  lideliter 
asservait.  Mai  ni  mus  praîterea  quod  taxa 
nov«  huju*  episcopalis  ecclesia?  in  aureis 
florenis  de  caméra  ctentum  septuaginta 
constiluatur,  quae  in  iibris  caméra;  apos- 
tolica: et  sacri  collegii  cardinalinm  in- 
scribatur,  ac  in  expeditione  bullarum 
apostolicarum  super  qualibet  ecclesia? 
ejusdem  provisione  observetur. 

Présentes  quoque  li  Itéra  s  de  subrep- 
tionisvel  obrepliouisaut  nullitalis  aliove 
quoeumque  vitio  vel  inleutionis  nostra? 


d'Afrique ,  l'année  du  Seigneur  mit 
huit  cent  cinquante,  nous  déclarons,  de 
notre  autorité  apostolique,  que,  pour  la 
mensc  du  nouvel  évéché  de  Conatan- 
tine ,  il  sera  assigné  un  traitement  de 
douze  mille  francs  de  ces  contrées ,  aux- 
quels on  devra  en  ajouter  mille  autre* 
pour  visites  diocésaines,  lesquels  treize 
mille  francs  seront  régulièrement  payes 
annuellement  par  ledit  Gouvernement 
français  à  l  évêque  de  Gonstautine  de 
l'époque.  Également  nous  voulons  que 
chacune  des  dotations  du  chapitre  ca- 
thédral  de  Gonstantine  et  du  sémi- 
naire et  les  autres  provisions  de  l'église 
cathédrale  ainsi  nouvellement  érigée 
et  du  diocèse  soient  constituées  confor- 
mément aux  autres  diocèses  épiscopaux 
qui  sont  eu  France.  La  dotation  étant 
ainsi  fixée ,  nous  accordons ,  de  la 
même  autorité  apostolique,  audit  Em- 
pereur Napoléon  et  à  ses  légitimes 
successeurs  la  faculté  de  nommer  on 
présenter  pour  l'église  épiscopale  de 
Gonstantine  une  personne  ecclésiastique 
ayant  les  qualités  requises,  tant  pour 
cette  première  fois  que  pour  l'avenir  et 
chaque  fois  que  cette  église  devra  être 
pourvue  d'un  pasteur  par  préconisation 
préalable  en  consistoire  pontifical . 
comme  pour  les  autres  sièges  épisco- 

Cx  de  France.  De  plus,  comme  les 
ites  du  diocèse  de  Gonstantine  pa- 
raissent encore  trop  étendues ,  nous  ré- 
servons à  nous  et  au  siège  apostolique 
la  faculté  de  faire  une  nouvelle  circons- 
cription et  de  démembrer  de  nouveau 
ce  diocèse  quand  et  comment  il  paraîtra 
pins  expédient  dans  le  Seigneur. 

De  la  même  autorité ,  nous  ordonnons 
que  tous  et  chacun  des  documents . 
actes  et  enfin  tous  écrits  quelconques 
ui  concernent  ce  même  diocèse  de 
onstantine,  ou  ses  habitants  et  leurs 
biens,  dispositions  et  droits  de  titre  ec- 
clésiastique, devront  être  soigneuse- 
ment recherchés  dans  la  chancellerie 
ecclésiastique  d'Alger  et  transférés  dans 
la  nouvelle  chancellerie  épiscopale  de 
Gonstantine ,  et  y  seront  fidèlement  gar- 
dés pour  les  besoins  futurs.  Nous  statuons, 
en  outre,  que  la  taxe  de  cette  nouvelle 
église  épiscopale  sera  de  cent  soixante- 
dix  florins  d'or  de  notre  chambre,  sera 
inscrite  sur  les  livres  de  la  chambre  apos- 
tolique et  du  sacré  collège  des  cardi- 
naux et  sera  exigée  pour  l'expédiliou  des 
bulles  apostoliques  à  chaque  provision 
de  cette  même  église. 

Nous  voulons,  eu  outre,  que,  sous 
prétexte  de  subreption ,  d'obreption ,  de 
nullité,  de  défaut  d'intention  de  notre 
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quovis  alio  defectu  quantum  vis  ju 
rîdico  et  substantiali ,  etiam  ex  eo  quod 
oontf  et  singuli  111  pra*missis  quomodo- 
libet  intéresse  habentts  vei  habere  prse- 
lendente*  cujuacumque  qualitalia,  sta- 

existant.  ad  ui  vocali.  citati  et  au  dm 
non  fuerint,  ac  eisdem  pr*senubus  non 
conseiller  m  t.  ac  causa-  propter  quas  pra> 

minus  sufljci<nter  examinât*-  fueriut,  et 
fi  quocuanquc  alio  cap i te  quantumvis 
juridico,  lt^ttiino,  pio,  privilegtato  ac 


invaltdari.  infringi  aut  irritari  vei  ad 
vuuu  et  terminos  juris  reduci,  aut  adver- 
1  illas  oria  aperiliouem,  vei  aliud  quod- 
1e  juris  vei  facli  aut  gratis  vei 
luatiua?  remedium,  etiam  ex  causa  1*- 
sionis  vei  cujuscumque  pnejudicii ,  im- 
petrari,  ac  etiam  motu,  scientia  et  po- 
testatts  plenitudine  sunilibus  per  quos- 
comque  iloinauos  pont/ lie  es  successores 
noatros  quomodoltbet  coutra  pnemissa 
concessum  acceptai  i  ac  in  judicio  et 
extra  tflud  allegari,  deduci  aut  alias 
illo  quomodolibet  uti  non  posse  ;  quin 
imo  omnia  et  singula  superius  disposita 
semper  et  perpetuo  firraa  .valida  et  efli- 
cacta  existere.  suosquc  plenarios  et  i  nie- 
gros  effectua  sortiri  et  obtiuere,  illaque 
sub  quibusvit  sioiilium  vei  dissimilium 
pauarum  revocationibus,  suspeusioni- 
bus,  ltmitationibus,  dérogation ibus  aut 
aliia  coutra  r  11»  d  imposition  bus,  eiiam  con- 
siatorialibu.* ,  minime  comprehendi  nec 
sa  aliqno  modo  censeri ,  sed 
rr  ab  illis  excipi,  et  quotiea  iliae 
emanabunt  loties  in  pristiuum  et  vali- 
diasimum  staturn  restituta,  reposita  et 
pleoarie  réintégrai  a  ac  de  novo  etiam 
sub  quacumque  posteriori  data ,  quaudo- 
cumque  eligenda  cou  cessa  esse  et  fore; 
sicque ,  et  non  alias ,  per  quoscumque 
judices  ordiuarios  vei  delegatos,  etiam 


mm  palatii  apostolici  auditores  ac 
Humaine  Lcclesia;  cardinales 
de  lalcrc  legatos,  vice-legatoa  et 
"tm  sedis  nuucios,  ac  alios  quos- 
quavis  aucloritale ,  prorogative , 
houore  et  prxeminentia  fulgentes,  su- 
hlata  eis  et  eornm  cuilibct  quavis  aliter 
jodicandi  et  iuterpretandi  facultatc  et 
potestate  ,-judicjri  et  deliuiri  debere  et 
quidquid  sec  us  super  his  a  quoquam , 
quavis  auctoritate,  scienter  vei  igno- 
contigerit  altentari ,  irritum  et 
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part,  ou  de  quelque  autre  défaut,  quoique 
juridique  et  substantiel,  même  sous 
prétexte  que  tous  et  chacun  des  inté- 
ressés ou  prétendant  l'être ,  de  quelque 
qualité .  eut,  rang,  condition  et  dignité 
qu'il*  soient,  n'ont  pas  été  appelés,  a  tés 
et  entendus,  et  n'ont  pas  donné  leur 
consentement  aux  préseules ,  sous  pré- 
texte que  les  causes  d'où  découle  tout 
ce  qui  précède  n'ont  pas  été  du  tout  ou 
suiVisamment  examinées;  enfin  quepour 
tout  autre  chef,  quelque  juridique  et 
légitime  qu'il  soit,  méritant  d'avoir  été 
meutioané  comme  privilégié  et  .spécial . 
les  présentes  lettres,  avec  leur  contenu  . 
ne  puissent  être  attaquées,  suspendues, 
invalidées,  enfreintes  ou  entravées,  ni 
ramenées  aux  voies  et  termes  du  droit , 
et  que  l'ouverture  d'instance  ou  tout 
autre  remède  de  droit  ou  de  fait ,  grâce 
et  justice,  même  pour  cause  de  lésion  ou 
de  tout  autre  préjudice,  ne  puissent  être 
obtenus  contre  elles,  et  qu'où  ue  puisse 
leur  opposer  tout  ce  qui  serait  concédé 
de  contraire  à  ce  qui  précède  également 
de  mouvement  propre,  de  science  cer- 
taine, et  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique,  par  les  pontifes  romains, 
nos  successeurs,  ni  être  allégué,  dé- 
duit ou  fait  de  quelque  manière  que  ce 
soit  en  jugement  ou  hors  de  cour.  Mais 
noua  voulons  que  toutes  et  chacune  des 
dispositions  qui  précèdent  soient  tou- 
jours et  à  perpétuité  fermes,  valides  et 
etlicaces  et  produisent  et  obtiennent 
leur  plein  et  enlier  effet ,  et  qu'elles  ne 
soient  jamais  comprises  ou  réputées 
comprises  avec  toutes  autres  révocations 
de  grâces  semblables  ou  différentes, 
suspenses,  limitations,  dérogations  ou 
autres  dispositions  contraires,  même 
consi&toriales;  mais  qu'elles  eu  soient 
toujours  exceptées  et  que  chaque  fois 
qu'elles  seront  présentées,  elles  soient 
considérées  comme  restituées,  replacées 
et  pleinement  réintégrées  dans  leur 
premier  état  et  validité ,  et  concédées 
ou  à  concéder  au  besoin  de  nouveau 
et  sous  une  date  postérieure,  et  qu'il 
soit  ainsi  jugé  et  prononcé  par  tous 
juges  ordinaires  ou  délégués ,  même  par 
les  auditeurs  des  causes  du  palais  apos- 
tolique et  les  cardinaux  de  la  sainte 
Église  romaine,  même  légats  a  laUre, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  aposto- 
lique ou  aulres,  de  quelque  autorilé, 
prérogative,  honneur  et  préséance  qu'ils 
jouissent,  leur  enlevant  à  tous  et  à 
chacun  d'eux  la  faculté  déjuger  et  d'in- 
terpréter autrement;  et  tout  ce  qui,  par 
ignorance  ou  sciemment,  serait  tenté  de 
contraire  h  ceci ,  par  qui  et  de  quelque 
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Quocirca  veaerabili  quoque  fratri  nos- 
tro  Flavio ,  ex  principibus  Chisiis ,  ho- 
dierno  arcbiepiscopoMyrensi  in  parti  bus 
infidelium,  nostro  et  sedis  apostolice 
apud  imperialem  Gailorum  aulam  min- 
tir. ,  per  ipsas  présentes  committimus  et 
mandamus  quatenus  ad  exequutionem 
pramissorum  omnium  et  singulorum 
procédât,  opportunas  et  necessarias  ei 
iropertientes  facultates  quibus  aliam 
quoque  personam  in  ecclesiastica  tamen 
dignitate  constitu  tam  valeat  subdclegare, 
ita  quod  idem  Flavius  archiepiscopus  vel 
persona  ab  ipso  subdeleganda  ca  cuncta 
possit  ordinare,  statuere ,  atque  etiam 
absque  appellatione,  deceraere  quae  ma- 
gis  censuerit  vel  oportere  vel  expedire 
ut  totum  hoc  negotium  ad  optatum 
exitum  féliciter  perducatur. 

Non  obstanlibusnostris  et  cancellaria? 
apostolic;»-  regulis  de  jure  qusesito  non 
tollendo  ac  de  dismembrationibos  ad 
partes  commiltendia  vocatis  quorum 
mterest,  nec  non,  quatenus  opussit,  La- 
teranensis  concilii  novissime  celebrati, 
dismembrationcs  perpétuas,  nisi  in  ca- 
sibus  a  jure  permissis,  Ceri  prohibentis, 
aliisque  etiam  in  synodalibns,  provin- 
cial i! mis,  generalibus,  universalibusque 
conciliis  editis  vel  edendis  specialibus, 
vel  generalibus,  constitutionibus  et  or- 
dinatiotiibus  apostolicis,  dicta?que  Alge- 
rianx  ecclesia;  etiam  juramento  ,  connr- 
mationc  apostolica  vel  quavis  firmitate 
alia  roboratis,  s  ta  tu  lis  et  consuetudini- 
bus;  privilegiisquoque.indultisaclitlcris 
apostolicis  quibus  superioribus  et  per- 
sonis  in  génère,  vel  in  specie,  aut  alias, 
cum  quibusvis  etiam  derogatoriamm 
derogatoriis  aliisque  eflicacioribus  et 
efficacissimis  ac  iusqlitis  clausulis  irri- 
tantibusque,  et  aliis  decretis,  etiam 
motu ,  scieutia  et  potestatis  plenitudine 
similibus,  itemque  consistorialiter  aut 
alias  in  contrarium  pr&missorum  quo- 
modolibet  forsan  concessis.  approbatis, 
conlirmatisetinnovatis,  quibus  omnibus 
et  singulis,  etiamsi  pro  illorum  sufli- 
cienti  derogatione  de  illis  eorumque 
totis  tenoribus  specialis ,  npecifica  , 
expresse  et  individua,  non  autem  per 
clausulas  générales  idem  importantes, 
mentio  vel  qu;rvis  alia  expressio  ha- 
benda,  aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad 
hoc  servanda  foret,  tenores  hnjusmodi 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  observata 
inserti  forent,  eisdem  prasentibus  pro 
plene  et  sufticienter  expressishabentes, 
illis  alias  in  suo  robore  permansuris  la- 


autorité  que  ce  soit ,  nous  le  déclarons 
nul  et  de  nul  effet. 

C'est  pourquoi  nous  commettons  et 
mandons  par  les  présentes  notre  véné- 
rable frère  Flavio, de*  princes  Chioit  ar- 
chevêque actuel  de  Myre  in  partïbus  in- 
Jideliwn,  notre  nonce  et  celui  du  siège 
apostolique  près  la  cour  impériale  ae 
France ,  pour  qu'il  procède  à  l'exécution 
de  ce  qui  précède,  lui  accordant  les 
facultés  propres  et  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  subdéléguer  une  autre  personne 
toutefois  constituée  en  dignité  ecclé- 
siastique, de  sorte  que  le  même  Flavio, 
archevêque,  ou  la  personne  subdéléguée 
par  lui ,  puisse  ordonner,  statuer  et  dé- 
créter, même  sans  appel ,  tout  ce  qu'il 
aura  pensé  opportun  et  expédient  pour 
mener  cette  affaire  à  bonne  et  heureuse 
fin. 

Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  la 
chancellerie  apostolique  surle  maintien 
du  droit  acquis,  sur  l'obligation,  lors- 
qu'il s'agit  de  démembrement,  de  citer 
les  intéressés ,  et  en  tant  que  de  besoin  , 
nonobstant  le  décret  du  dernier  concile 
de  Latrau ,  qui  prohibe  les  démembre- 
ments perpétuels,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  permis  par  le  droit;  nonobstant  les 
autres  constitutions  et  ordonnances  apos- 
toliques spéciales  ou  générales,  por- 
tées ou  pouvant  l'être  dans  les  conciles 
synodaux ,  provinciaux ,  généraux  et 
universels,  les  statuts  et  coutumes  de 
ladite  église  d'Alger,  même  corrobo- 
rés par  serment,  confirmation  aposto-  1 
lique  et  toute  autre  sanction;  nous 
dérogeons  aussi  de  propre  mouvement, 
de  science  certaine  et  de  la  pléni- 
tude de  la  puissance  apostolique,  plei- 
nement ,  spécialement  et  expressé- 
ment ,  pour  cette  fois  seulement ,  à 
1'effe»  des  présentes  et  pour  la  validité 
de  tout  ce  qui  précède ,  aux  privilèges 
et  lettres  apostoliques  accordés  à  tous 
supérieurs  et  autres  personnes,  d'une 
manière  générale  ou  particulière  et 
sous  quelques  clauses  que  ce  soit  .déro- 
geant même  aux  dérogatoires  et  autres 
plus  efiicaces  et  très-efficaces  et  inso- 
lites ,  et  autres  ;  même  aux  décrets  de 
propre  mouvement,  de  science  cer- 
taine, de  la  plénitude  de  la  puissance 
apostolique,  même  consistorialement 
approuvés,  confirmés  et  renouvelés  con- 
trairement h  ce  qui  précède;  quand 
même  ,  pour  une  suflisante  dérogation, 
il  fallût  faire,  non  une  mention  générale 
et  en  termes  gt'm'-raux  équivalents ,  mais 
une  mention  spéciale,  expresse  et  com- 
plète de  toutes  leurs  teneurs,  et  quoi- 
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tissime  et  plenissime  ac  specialiter  et 
expresse  ad  efTectum  pnesentium  ac  va- 
lidilatis  omnium  et  singulorum  pr.-rmis- 
sorom.  hac  vice  du  m  taxât,  motu.  scientia 
et  potestatis  plenitodine  pari  bus,  harum 
quoque  sene  derogamus,  caeterisque 
cootrariis  quibuscumque  et  qualibet  alia 
dicta;  sedis  indulgentia  speciati  vel  gê- 
nerait cujuscumque  tenoris  eiistat  per 
quaro  ipsis  pra*sentibus  non  expressam 
vel  total  1  ter  non  insertam  effectua  earum 
impediri  vel  difTerri  et  de  qua  cujusque 
toto  tenore  habenda  sit  in  ipsis  1 1  tiens 
mentio  specialis. 


Yolumus  antem  qnod  memoratus  Fia- 
tins  archiepiscopus ,  infra  sex  menses 
ab  expleta  dictarum  litterarum  exequu- 
tione  supputandos,  teneatur  ad  sedem 
banc  apostolicam  transmittere ,  nedum 
exemplar  aulhentica  forma  exaratum 
isuusmodi  decreti  exequutorialis,  ve- 
ram  eliam  aliorum  quorumlibet  qua* 
super  hoc  illata  fuerint  atque  peracta, 
adjecta  in  si  mu  1  novae  hujus  diœcesis 
charta  topographica,  ut  ha?c  omnia  in 
archivio  praedictae  congrégation  is  cou  sis- 
tonal  15  ad  perpetuam  rei  memoriam  et 
obsenrantiam ,  uti  par  est,  custodiantur. 

Volumus  eliam  quod  praesentium  lit- 
terarum transumptis  etiam  impressis, 
manu  tamen  alicujus  notarii  publici 
sabscriptis  et  sigillo  alicujus  personne  in 
ecclesiaslica  dignitate  constitutae  muni- 
us  ,  eadem  prorsus  tides  in  judicio  et 
extra  illud  adhibeatur  qua*  eisdem  litte- 
ris adfaiberetur  si  forent  exhibitae  vel  os- 


Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat 
banc  paginam  nostra*  absolutionis,  sup- 
pletionis,  divisionis,  dismembrationis, 
sejunclionis ,  exemptionb ,  constitutio- 
ns, praeflnitionis,  decorationis ,  erectio- 
nis,  instilutionis,  constilutionis,  sub- 
missionis,  concessionis ,  indulti,  attri- 
bulionis,  mandali  declarationis,  reser- 
vationis,  jussionis,  statuti,  decreti.  com- 
missionis ,  derogationis  et  voluntatis 
infriogere,  vel  ei  ausu  temerario  con- 
traire; si  quis  antem  hoc  attenlare  prae- 
sumpserit,  indignationem  omnipotentis 
Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolo- 
rum  ejus  se  noverit  incursurum. 

Datum  Borna* ,  apud  Sanctum  Petrum , 
anno  Incarnationis  dominiez  millesimo 
octingentesimo  sexagesimo  sexto ,  octavo 
kalendas  Augusti,  pontificatus  noslri 
anno  vigesimo  primo. 

Loco  +  plumbi. 


qu'il  y  eût  une  autre  expression  à  e tu- 
toyer ou  une  autre  forme  particulière 
observer,  considérant  ces  teneurs 
comme  pleinement  et  suffisamment 
exprimées  dans  les  présentes,  de  même 
que  si  elles  y  avaient  été  insérées  tout 
au  long  et  mot  à  mot ,  sans  en  rien 
omettre ,  et  en  observant  la  forme  tradi- 
tionnelle ,  ces  présentes  lettres  devant 
conserver  toute  leur  force,  et  k  toutes 
choses  contraires,  ainsi  qu'à  tout  induit 
spécial  ou  général  dudit  siège  quelle 
qu'en  soit  la  teneur,  qui ,  faute  d'être  ex- 
primé ou  inséré  en  entier  dans  les  pré- 
sentes ,  pourrait  en  entraver  ou  différer 
les  effets,  dont  il  devrait  être  fait  men- 
tion spéciale  dans  leur  teneur. 

Nous  voulons  que,  dans  le  délai  de  six 
mois  depuis  l'exécution  dos  présentes, 
ledit  Flavio,  archevêque,  soit  tenu  de 
transmettre  exactement  au  siège  apos- 
tolique une  copie  en  forme  authentique 
non-seulement  de  ce  décret  d'exécution . 
mais  encore  de  tous  autres  qui  auraient 
été  rendus  dans  l'espèce ,  y  annexant  une 
carte  topographique  de  ce  nouveau  dio- 
cèse, pour  que  tous  soient  conservés, 
comme  de  droit,  dans  les  archives  de  la- 
dite congrégation  consistoriale ,  pour  en 
perpétuer  le  souvenir  et  l'observance. 

Nous  voulons  encore  que  l'on  accorde 
en  jugement  et  hors  de  cour,  aux  co- 

Îiies,  même  imprimées,  des  présentes 
ettres,  pourvu  qu'elles  portent  la  signa- 
ture d'un  notaire  public  et  qu'elles  soient 
munies  du  sceau  d'une  personne  cons- 
tituée en  dignité  ecclésiastique ,  la 
même  créance  qui  serait  donnée  à  ces 
lettres  elles  mêmes  si  elles  étaient  mon* 
'  trées  et  produites. 

Qu'il  ne  so(t  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  on  de  contredire  témérai- 
rement notre  présente  bulle  d'abso- 
lution ,  de  supplétion ,  division ,  dé- 
membrement, séparation,  exemption, 
constitution,  préfiiiou, décoration ,  érec- 
tion, institution,  établissement,  soumis- 
sion, jussion,  statut,  décret,  commis- 
sion ,  dérogation  et  volonté  ;  si  quelqu'un 
avait  celte  témérité,  qu'il  sache  qu'il  en- 
courra l'indignation  de  Dieu  tout-puis- 
sant et  de  ses  bienheureux  apôtres 
Pierre  et  Paul. 


Donné  à  Rome  près  Saint-Pierre ,  l'an- 
née de  l'Incarnation  du  Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-six,  le  huit  des  ca- 
lendes d'août,  la  vingt  et  unième  année 
de  notre  pontificat. 


Digitized  by  Google 


Texte  et  traduction  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté  Pie  IX ,  portant  érection  cunoniqme 

de  ïexcchi  éCOratu 


Pias,  episcopus,  servus  servorum  Dei, 
ad  perpetuam  rei  meinoriam. 

Supremum  pascendi  munns.quo,  licet 
immerentes ,  fungimur,  illud  in  primis 
postulat  ut ,  succrescentium  ovium  mal  - 
titudine ,  alii  atqne  alii  subinde  pastores 
eisdem  assignentur.  Cum  autem  com- 
pertuin  habeamus  in  Algerianis  provin- 
ciis  qn.r  Francorum  dominationi  sub- 
sunt,  christifidelium  numerum,  juvante 
Deo,  ita  in  dies  magna  cum  animi  nostri 
voluptatc  increbrescerc,  ut  unus  antistes 
Juliar  Cesarca*.  sive  Algerianus,  illic  per 
fel.  rcc.  Gregoriam  papam  décimant  sex- 
tant, prœdecessorcm  nostrnm ,  primo 
conslitutus,  spiritualibus  corum  omnium 
necessitatibus  prorsus  occurrerc  et  satis- 
faccre  haud  valeat ,  nos ,  qui  summi  pas- 
lorîa  Jesn  Christi  in  terris  vices  gerimus, 
catholicac  religionis  incolumitati  et  in- 
cremento  continno  studere  ,  dissitisque 
etiam  orbis  regionrbus  evangelica*  pne- 
dicatiouis  lumen  ,  adaucto  pro  opportu- 
nitate  pastorum  numéro,  diflundere  sa 
tagentes,  luhenti  animo  propositiones 
suscepimus  quas  dileclus  in  Christo 
filius  noster  Ifapoleo ,  hoc  nomine  ter- 
tius ,  Gallorum  Imperator,  nobis  per  di- 
lectum  li  lui  m  Eugcmnm,  ex  comitibua 
de  Sartigcs,  ejus  apud  nos  et  apostolicam 
sedem  oratorem,  porrigendas  curavit, 
perficiendi  gratia  ut  altéra  etiam  episco- 
palis  sedes  in  civili  provincia  qua*  italice 
rfi  Orano  nuncupatnr  per  nos  nunc  insti- 
tnatur  alque  excitetur. 


Accepimus  cnim  quod  ipsa  provincia 
minus  idonee  imo  et  incommode  conti- 
netnr  in  prima*va  Julia*  Cesarea*  seu  Al- 
geriana  diœcesi,  per  nos  hodic  aposto- 
licis  noslris  littcris  ad  métropolitain 
gradum  et  dignitatem  erecla,  quippe 
qua»  et  lati*sime  protenditur,  et  odmo- 
dom  inter  se  dissitas  complectitur  re- 
gioncs.  ubi  christifidelium  numerus 
quotidic  adaugetur. 

ltaquc,  suadenle  opportunitate  et 
auiuiarum  potissimum  utilitate,  maxi- 
mopere  intéresse  animadvcrtimus  ut 
quemadmodum  nova  episcopalis  sedes 
m  alia  civili  provincia  de  Constantina 
vocata,  ex  nostris  aliis  contemporane  is 
lilteris,  fuit  etiam  constkuta,  ita  et  altéra 
Orauensis  nuncupanda  in  memorata  ci- 
vili provincia  di  Orano  erigatur. 


Pie,  évéque,  serviteur  de»  serviteur? 
de  Dieu ,  pour  en  conserver  le  sonrenir. 

La  suprême  charge  de  paître  «ne  nous 
remplissons,  quoique  indigne,  demande 
surtout  qu'il  soit  ajouté  successivement 
d'autres  pasteurs  en  proportion  du 
nombre  croissant  des  brebis.  Or,  coron* 
nous  avons  appris  que,  dans  les  pro- 
vinces algériennes  qui  sont  soumises  à 
la  domination  des  Français,  le  nombre 
des  chrétiens  s'était  tellement  accru 
avec  l'aide  du  Seigneur  et  pour  notre 
plu  s  grande  joie  spirituelle,  que  le  seul 
évêque  de  Julio-Césarée  on  d'Alger,  éta- 
bli là  par  notre  prédécesseur  le  pape 
Grégoire  XV!,  d'heureuse  mémoire,  ne 

Sent  plus  suffire  aux  besoins  spirituels 
e  tous,  nous,  qui  tenons  sur  terre  la 
place  du  souverain  pasteur  Jésus-Christ, 
devant  veiller  continuellement  à  la  cou 
servation  et  à  l'accroissement  de  la  reli- 

ri  catholique  et  répandre  la 
la  prédication  évangélique, 
dans  les  contrées  lointaines ,  par  l'sug 
mentation,  suivant  l'opportunité.  dn 
nombre  des  pasteurs ,  nous  avons  ac- 
cepté avec  empressement  les  proposi- 
tions que  notre  cher  fils  en  Jésus-Christ, 
Napoléon,  troisième  de  ce  nom,  Empe- 
reur des  Français,  nous  a  fait  présenter 
par  notre  cher  fils  Kuyène,  comte  dt 
Sartiges,  son  ambassadeur  près  de  nous 
et  du  siège  apostolique,  pour  obtenir 
qu'un  antre  sié^e  épiscopal  soit  mainte- 
nant institué  et  érigé  par  nous  dans  I* 
province  civile  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment (TOran. 

Nous  avons  appris ,  en  effet ,  que  cette 
province  se  trouve  placée  moins  favora- 
blement et  même  dans  une  situation 
incommode  du  diocèse  primitif  de  Juho- 
Césarée  ou  d'Alger,  érigé  par  nous  en 
vertu  de  nos  lettres  apostoliques  de  ce 
jour,  au  vans  et  à  la  dignité  de  métro- 
pole, vu  qu'elle  est  d'une  vaste  étendue 
et  renferme  des  centres  de  population 
fort  distants  entre  eux ,  où  s'accroît 
chaque  jour  le  nombre  des  chrétiens. 

C'est  pourquoi,  en  raison  de  l'oppor- 
tunité et  surtout  du  bien  «'es  âmes,  nous 
avons  reconnu  qu'il  était  du  plus  liant 
intérêt  que,  de  même  qu'un  nouveau 
siège  épiscopal  a  été  établi  parnos  lettres 
de  ce  jour  dans  la  province  civile  de 
Constantin i- .  de  même  il  en  soit  êrig^ 
un  autre  dans  la  province  civile  dX)ran. 
qui  devra  porter  ce 
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Qoapropier  pias  commendati 

Imperatoris  po&tulationes  com- 
mandantes .  ac  consensum  quorumcum- 
que  in  noc  negoiio  inieresse  naDentium  , 
vel  quoinodocumque  habere  putantium 
tendent) uni .  apostolica»  polestalis 
?,  prarsentmm  tenore  supplen- 
îe  et  singulos  quibus  ha* 
nostra*  lit  te  1  a?  favent  a  qui  bus  vis  excom- 
mnnicationis,  suspensionis  et  interdicti, 
aliisqoe  sententiis ,  cens  a  ris  et  pœnis 
eedesiasticis  ,  a  jure  vel  ab  homme  , 
quavis  occasione  vel  causa  latis,  si  qui- 
bo«  quomodolibel  iunodati  existant,  ad 
effectuai  prxsenttuin  tant  a  m  conse- 
qnendufii  harum  série  absolventes  et 
absolut  os  fore  censentes ,  ac  eu  uni  s  qua? 
animadvertemla  erant  per  cor.~»regatio- 
ik  m  venerabtliuru  fratrnm  nostrorum, 

rébus  consistorialibus  pneposttam ,  ma- 
tur©  consilio  perpensis.  motu  proprio 
et  ex  certa  scient ia ,  deque  pariter  apos- 
tolica? potestati*  plenitudine,  totaxn  civi 
leui  proviaciam  di  Orano  pnedictam , 
întegrumque  ejus  territoriam  .  ac  omoes 
et  sinçtilas  inibi  exstantes ,  sive  civitates , 
sive  opptda,  site  pagos  adnexasque 
terras,  a  prima*  va  diœcesi  Algeriana, 
seu  Jai.if  Cesarea*,  apostolica  aucto- 
htate.  perpetuo  dtvidimus  penitnsque 
dnmerabramns;  et  ideo  en  net  a  s  qur  in 
illis  reperiuntur  ecclesias  ,  capellas  , 
oraloria.  monasteria,  camohia,  pra  iu- 
stitots  atque  res  ecclesiasticas ,  unaque 
demain i  ctim  quibuscumque ,  tam  de  na- 
tnra  et  jure  quant  de  more  atque  con- 
gruentia.  concomitantibu^  accessoriis  , 
itemque  onanes  et  singulos  incolas  u  trias* 
que  sex  us ,  tam  laîcos .  tam  clericos ,  sive 
séculaires ,  -.vr  regulares,  cujuscumque 
gradua  et  conditionis  sint,  ab  ordinaria 
jurtsdictione  ac  spirituali  suhjecttone  et 
adtr.inistratione  moderni  et  pro  tempère 
exstatu  ri  Julia»  Cesarea?  seu  Algeriani 
antiatitts,  eadem  apostolica  auctoritate, 
perpétue  eximimus  ac  omnino  dissolvi- 
mus. 

Dein  integram  banc  civilem  provin- 
ciam.  ut  pra*fertur,  divisam  et  dismem- 
bratain ,  cum  îisdem  omnibus  et  singnlis 
su  péri  us  significati*  et  comprehensis , 
in  propriam  et  distinetnm  diœcesim 
nova*  catbedralîs  ecclesia*  Oranensis ,  ut 
înfra  erigenda»,  pari  auctoritate  perpetuo 
qnoque  constituimus;  et  quoiuam  civi- 
tas  Orani ,  qua>  caput  est  supradicta* 
hujus  nominis  provincia*.  pra*  caHeris 
illins  oppidis  potiora  perbibet  emohi- 
menta ,  atque  alias  pra*  se  fert  praroga- 
tivas,  quarnm  iutuitu  pro  locorum  atque 
incolarum  circumstantiis  ad  residentiam 
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Prenant  donc  en  considération  les 
demandes  dudit  Empereur  Napoléon ,  et 
suppléant  de  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique  .  parla  teneur  des  présentes, 

au  consentement  de  tous  les  intéressés, 
pensant  ou  préteudant  l'être  dans  cette 
affaire ,  absolvant  et  réputant  absous  par 
la  teneur  et  ponr  l'effet  des  présentes 
seulement ,  tous  et  chacun  de  ceux  en 
faveur  desquels  nous  délivrons  ces  let- 
tres ,  de  toute  sentence  d'excommunica 
tion ,  suspense ,  interdit  et  autres  sen* 
tences.  censures  et  peines  ecclésiasti- 
ques, a  jure  ou  ab  homme,  en  quelque 
occasion  et  pour  quelque  cause  qu'elles 
aient  été  portées,  s'ils  en  avaient  en- 
couru; après  avoir  mûrement  pesé  tout  ce 
qui  était  à  examiner  par  la  congrégation 
de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  sainte  Église  romaine,  préposée 
aux  affaires  consistons  les,  de  mouve- 
ment propre ,  de  science  certaine ,  et 
également  de  la  plénitude  de  la  puis- 
sance apostolique ,  nous  séparons  à  per- 
pétuité et  démembrons  radicalement, 
d'autorité  apostolique,  du  diocèse  pri- 
mitif d'Alger  ou  de  Julio-Césarée ,  toute 
la  susdite  province  civile  d'Oran,  tout 
son  territoire,  et  tous  et  chacun,  soit 
des  cités,  soit  des  villes  ou  des  bourgs 
qui  s'y  trouvent  et  des  terres  annexées. 
Et ,  k  cet  effet,  nous  exemptons  a  perpé- 
tuité et  délions  entièrement,  en  vertu 
de  la  même  autorité  apostolique,  de  la 
juridiction  ordinaire ,  de  la  sujétion  spi- 
rituelle et  administration  de  l'évéoue 
actuel  et  de  ses  successeurs  de  Julio- 
Césarée  ou  d'Alger,  toutes  les  églises  qui 
s'y  trouvent,  chapelles,  oratoires,  mo- 
nastères ,  couvents,  institutions  pieuses , 
et  choses  ecclésiastiques  et  avec  totts  les 
accessoires  concomitants  à  chacun,  tant 
par  nature  et  droit  que  par  coutume  et 
convenance,  de  même  tous  et  chacun 
des  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe 
tant  laïques  que  clercs,  soit  séculiers,  soit 
réguliers ,  de  quelque  rang  et  condition 
qu'ils  soient. 

Ensuite,  nous  constituons,  de  la 
même  autorité ,  à  perpétuité ,  en  diocè&c 
propre  et  distinct  pour  l'église  cathé- 
drale d'Oran  que  nous  devons  ériçer 
plus  bas,  toute  cette  province  civile, 
séparée  et  démembrée  comme  il  est  dit , 
avec  tontes  et  chacune  des  choses  énu- 
mérées  et  comprises  plus  haut;  et 
comme  la  ville  d'Oran ,  qui  est  le  chef- 
lieu  de  la  province  de  ce  nom,  présente 
le  plus  de  ressources  entre  les  autres 
villes  de  la  province  et  jouit  d'autres 
prérogatives  qui  la  font  reconnaître,  à 
cause  des  circonstances  des  lieux  et  des 
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episcopi  ma  pi  s  idonea  magisque  conve- 
i tiens  dignoscitur,  idcirco  ia  ipsa  Ora- 
nensis  ordinarii  pro  tempore  residen- 
tiam ,  simili  auctoritate ,  collocamus. 

Proptereaque  eidera  civitatis  episco- 
palis  nomine  pari  auctoritate  perpetuo 
donamus.  ita  quod  ipsa  omnibus  et  sin- 
gulis  honoribus,  juribus,  gratiis,  in- 
dultis,  privilegiis  ac  ca?teris  quibus  ci- 
vitales  episcopales  in  Gallia  ordinaric 
fruuntur  atque  utuntur,  item  fnii  ac  uti 
possit. 

Ecclesiam  vero  qua;  in  memorata 
Oranensi  civitatc  exslat  sub  invocatione 
sancti  Aloysii ,  ad  bonorem  omnipotentis 
Dei  ac  beala:  Maria  Virginia  et  sanctorum 
apostolorum  Pétri  et  Paul i ,  ejitsdemque 
saucti  Aloysii,  atque  ad  catholicse  reli- 
gionis  incrément  um  et  christifidelium 
spiritualcm  prolectum  et  utilitatem,  ad 
calhedralis  ccclesia*  honorem  et  digni- 
tatem.apostolica  auctoritate  prajfata,  per- 
petuo quoque  attollimus ,  eamque  ex 
mine  in  cathcdralcm  ecclesiam  Orancn- 
sem  nuncupandam ,  cadem  sub  sancti 
Aloysii  invocatione,  infrascripta:  metro- 
politana;  suflfragaturam  perpetuo  itidem 
erigimus,  ita  quod  ipsa  ex  nunc  dein- 
ceps  potitura  ac  fruilura  sit  omnibus  et 
singulis  juribus  ,  honoribus  ,  pra;roga- 
ti vis f  indultis,  privilegiis  et  quihuscum- 
que  aliis  qiua  caîteris  ecclesiis  cathedra- 
libus  in  Gallia,  de  communi  jure,  com- 
periunlur  concessa;  quod  si  isti  ecclesia? 
tilulus  parochialis  fucrit  autea  adnexus , 
pracipimus  eumdem  otiam  in  posterum 
adservari  cum  onerc  animarum  curan- 
darum. 

Adeoque  in  ipsa  .sancti  Aloysii  ccclcsia 
sedem  et  calhedram  ac  dignitatem  epi- 
scopalem,  auctorilate  pnrdicta,  perpetuo 
simililer  fundanuis  pro  uno  antistite, 
Oranensi  vocando,  qui  pra'fatiscathedrali 
civitati  episcopali  et  diœcesi  pra>sit,  ac 
sollicite  studeat  uttamin  eadem  civitate 
quarn  in  diœcesi  ad  opportunitalem  con- 
iiciantur  et  rite  coostituantur  alia?  nova* 

Sarœciae,  ad  pra'scriptum  concilii  Tri- 
entinielapostolicarumconstitutionum, 
maxime  Benedicti  papa'  decimi  quarti, 
praîdecessoris  quoque  nostri,  conferen- 
dit,  atque  cura  m  habeat  ut  *  arum  rec- 
tores  concreditos  sibi  fidèles,  et  prœser- 
timpueros,  calholicam  (idem  edoceant, 
quique  omnia  et  singula  munia  et  officia, 
tum  ordinis  tu  m  jurisdictionis  episco- 
palis,  ad  sacroi  un»  canon  uni  normam, 
obire  debeat,  accuncta  episcopalia  jura 
in  clerum  et  populum  sibi  commissum 
libère  exercere  valeat,  cum  suis  capi- 
tulo,  sigillo  et  mensa  episcopali,  nec 


personnes ,  comme  plus  propre  et  plus 
convenable  pour  la  résidence  de  l'évê- 
que ,  pour  ces  causes,  de  la  même  auto- 
rité, nous  y  plaçons  la  résidence  de 
l'ordinaire  d'Orau. 

C'est  pourquoi,  de  la  même  autorité, 
nous  gratifions,  à  perpétuité,  cette  même 
ville  du  titre  de  ville  épiscopale ,  de 
sorte  qu'elle  puisse  user  et  jouir  de  tous 
et  chacun  des  honneurs,  droits ,  grâces , 
induits, privilèges  et  autres,  dont  usent 
et  jouissent  ordinairement  les  autres 
villes  épiscopales  en  France. 

Or,  en  vertu  de  la  même  autorité  apos- 
tolique, à  la  gloire  de  Dieu  tout-puissant 
et  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  et 
des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  et  de 
saint  Louis,  pour  l'accroissement  de  la 
religion  catholique,  pour  le  progrès  et 
le  bien  spirituel  des  chrétiens ,  nous  éle- 
vons, à  perpétuité,  à  l'honneur  et  di- 
gnité d'église  cathédrale  l'église  qui 
existe  dans  ladite  ville  d'Oran  sous  l'in- 
vocation de  saint  Louis  et  qui  sera  appelée 
désormais  église  cathédrale  d'Oran,  sous 
la  même  invocation  de  saint  Louis ,  nous 
l'érigeons  de  même  comme  su  Arasante 
a  perpétuité  de  la  métropole  désignée 
plus  bas,  de  sorte  que  dorénavant  elle 
soit  en  possession  et  jouissance  de  tous 
et  chacun  des  droits,  honneurs,  préro- 
gatives ,  induits ,  privilèges  et  tous  autres 
qui  se  trouvent  concédés  de  droit  com- 
mun aux  autres  églises  cathédrales  eu 
France.  Que  si  le  titre  de  paroisse  était 
précédemment  annexé  à  celte  église, 
nous  ordonnons  qu'elle  le  conserve  à 
l'avenir  avec  charge  d'âmes. 

Ainsi ,  de  la  même  autorité ,  nous  éta- 
blissons également  à  perpétuité ,  dans  la 
même  église  de  Saint-Louis,  le  siège,  ia 
chaire  et  la  dignité  épiscopale  pour  un 
évêque  qui  s'appellera  évêque  d'Oran, 
qui  sera  préposé  audit  diocèse  et  à  la- 
dite ville  cathédrale  et  épiscopale,  qui 
s'appliquera  avec  soin  à  établir  et  cons- 
tituer, suivant  l'opportunité,  de  nou- 
velles paroisses ,  lesquelles  devront  être 
conférées  selon  les  prescriptions  dn 
concile  de  Trente  et  des  constitutions 
apostoliques,  surtout  du  pape  Benoit XIV, 
notre  prédécesseur,  qui  aura  soin  que 
les  recteurs  enseignent  la  foi  catholique 
aux  fidèles  qui  leur  sont  confiés,  et  sur- 
tout aux  enfants,  qui  devra  remplir 
toutes  et  chacune  des  charges  et  offices 
tant  d'ordre  que  de  juridiction  épisco- 
pale, suivant  la  règle  des  sacrés  canons, 
et  qui  puisse  exercer  librement  sur  le 
clergé  et  le  peuple  à  lui  confiés  tous  les 
droits  épiscopaux.  avec  ses  chapitre. 
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«on  eu  m  universis  privilegiis,  praroga- 
uvîs  ,  pra^eminentiis .  facultatibus ,  ho- 
ooribus .  ca?terisque  mue  opiscopi  in 
Gallica  ditione  rite  obtinent  illisquc 
utuntur. 

Hanc  vero  eedesiara,  ut  supra  erectam. 
msuffraganeam  noviter  modo  constituta* 
metropolitana*  ecclesia?  Algeriana?  seu 
Julia»  Cesarea? .  simili  auctoritate ,  perpe- 
tuo  assiguamus;  proindeque  antistitem, 
clerum ,  populum  ,  civitatem  ,  totamque 
diœcesim  Oranensem,  metropolilico  juri 
archiepbcopi  Algeriani  pariter  sub^ici- 
mus,  nobis  tamen  et  apostolicas  sedi  fa- 
cultatem  reservantes  ipsaramet  Oranen- 
sem diœcesim ,  attenta  potissimum  ra- 
tKme  ejus  amplitudinis,  circumscribendi 
et  dismembrandi,  quandocumque  et  pro 
majori  christiGdelium  inibi  commeran- 
tiumspiritu.ili  bonoquomodoUbet  visum 
fuent  magis  in  Domino  opportunum. 

Porro  jubemus  quod  omnia  instru- 
menta, libri  et  quapvis  scripta  respicien- 
tia persoiias.  res,  jura,  et  quoscumque 
titulos  ecclesiasticos  hujus  novi  episco- 
patus,  ab  Algeriana  ecclesiaslica  cancel- 
laria  pro  opportunitatc  separentur,  ac 
in  ipsiusOranensis  cancellariam  transfe- 
rantur.  nt  in  ea  ad  posteram  quameum- 
que  necessitatem  fideliler  asserventur. 

Itantem  ipsa  in  ecclesia  per  nos  in 
cathedralem  erecta  nibil  decori  desit  et 
divini  cultus  exercitio,  eo  quo  par  est 

Îlendore  consulatur,  capitulum  cathe- 
ale,  pari  auctoritale,  perpetuo  institui- 
mus.quod  relative  ad  numerum  canoni- 
corumet capelianomm, seu  beneliciario- 
ru  m  mansionariorum.  sit  ad  n  or  ma  m  ca- 
pitulorum  calhedralium  inGallia  exslan- 
tium;  ex  ipsis  canonicis  duos  diguilarios, 
przpositum ,  videlicet  primam ,  et  archi- 
dtaconatnm  secundam  post  pontiGcalem 
dignitatem .  nec  non  unum  theologum . 
airain  pcenitenliarium  esse  staluimus, 
com  hoc  tamen  quod  thcologalis  et 
poenitenliarius  canonicatns  ad  trami- 
tes  apostolicarum  constitutionum  rite 
cotif.rri  de  béant;  facta  tantom  venia 
at  interea  ,  propter  actnalem  presbyte- 
rorum  deficieutiam  aliasque  circura- 
stantias,  boc  Orancnse  capitulum  tribus 
tantum  canonicis  constare  valeat,  quo- 
rum nnus  sit  pra?positus,  prima  ut  praî- 
mittilur  illius  dignilas,  huic  ecclesiac 
meliori  quo  fieri  poterit  modo  inservitu- 
ris;  cum  primum  vero  hujusmodi  ca- 
tulum  ad  prasignatam  dictorum  ca- 
pilulomm  formant  et  normam  fuerit 
adauctum  atquc  conslitutum,  tune  uti- 
que  omnes  et  siuguli  illius  dignitarii, 
canouici  et  capellani  seu  beneficiarii 


sceau  etmense  épiscopale.  et  aussi  avec 
tous  les  privilèges,  prérogatives,  pré- 
séances, facultés,  honneurs  et  autres 
que  les  évéques  obtiennent  selon  la  règle 
et  dont  ils  jouissent  en  France. 

Nous  assignons  à  pcrpéluiu:,  de  la 
même  autorité,  ladite  église  ainsi  érigée 

Sour  suifragante.  de  l'église  d'Alger  ou 
e  Julio  Cesarée  nonvellement  consti- 
tuée en  métropole;  en  conséquence, 
nous  soumettons  également  au  droit 
métropolitain  de  l'archevêque  d'Alger 
révéque,  le  clergé,  le  peuple,  la  ville 
et  tout  le  diocèse  d'Oran,  nous  réser- 
vant toutefois  et  au  siège  apostolique  la 
faculté  de  circonscrire  et  de  démembrer 
ce  même  diocèse  d'Oran .  en  raison  sur- 
tout de  sou  étendue,  chaque  fois  qu'il 
paraitra  plus  opportun,  dans  le  Seigneur, 
pour  le  plus  grand  bien  spirituel  des 
chrétiens  qui  l  habitent. 

Or,  nous  ordonnons  que  tous  les  actes, 
registres,  livres  et  tous  écrits  concernant 
les  personnes,  choses,  droits  et  quelques 
titres  ecclésiastiques  que  ce  soit  de  ce 
nouvel  évéché,  seront  sépares  suivant 
l'opportunité  de  la  chancellerie  ecclé- 
siastique d'Algerct  soient  transférés  dans 
la  chancellerie  de  l'évéché  d'Oran  pour 
y  être  fidèlement  conservés  pour  les  be- 
soins à  venir. 

Et  afin  que.  dans  cette  même  église 
érigée  par  nous  en  cathédrale,  il  ne 
manque  rien  à  la  solennité  et  à  l'exercice 
du  culte  divin ,  et  qu'il  soit  entouré  de  la 
pompe  qui  lui  convient,  de  la  même  au- 
torité, nous  instituons  à  perpétuité  un 
chapitre  cathédral  qui,  relativement  au 
nombre  des  chanoines  et  chapelains  on 
bénéficiers  résidants,  suivra  la  règle  des 
chapitres  cathédraux  existant  en  France. 
Nous  décidons  qu'il  y  aura  parmi  ces 
chanoines  deux  dignitaires,  savoir:  le 
doyen,  premier  dignitaire,  et  l'archi- 
diacre, second  dignitaire,  après  la  di- 
gnité épiscopale,  et  aussi  un  théologal 
et  un  pénitencier,  à  cette  condition  que 
les  canonicats  théologal  et  pénitencier 
devront  être  conférés  régulièrement  sui- 
vant les  règles  des  constitutions  aposto- 
liques. Accordant  seulement  la  permis- 
sion que  temporairement,  à  cause  de 
l'insuffisance  actuelle  de  prêtres  et 
autres  circonstances,  ce  chapitre  d'Oran 
pourra  se  composer  de  trois  chanoines 
seulement,  dont  l'un  sera  le  doyen ,  son 
premier  dignitaire  comme  il  a  été  dit; 
et  consultant  de  plus  en  plus  les  intérêts 
de  cette  église,  nous  ordonnons  que  si- 
tôt que  le  chapitre  aura  été  augmenté  et 
constitué  suivant  la  forme  et  la  règle 
desdits  chapitres ,  alors  tous  et  chacun 
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mansionarii ,  quotidie  teneantur  respec- 
tive recteque  peragere  divina  officia  sa- 
cra sque  functiones  ac  munia  choralia, 
nec  non  sustineant  alia  quaeque  adnexa 
•nera  ecclesiaslica  quxcathedralia  capi- 
tula in  Gallia  ordinarie  perfunguntur  et 
ad  <] ua*  obligantur;  quae  quidem  eccle- 
ataslica  munia  et  oflicia  graviter  orna- 
teque  obeundi  gratia,  futuris  pradictae 
cathedralis  Oranensis  ecclesiac  dignita- 
riia  et  cauonicis,  et  snhinde  capellanis 
seu  beneûciariis  niansionariis ,  ut  ipsi  ea 
ecciesiastica  indumenta  et  choralia  in- 
signia,  in  ipsius  cathedralis  ecclesia?  qui- 
busvis  ecclesiasticis  functionibus,  nec 
non  quoties  capitulariter  convenerint 
extra  eamdcm  ecclesiam  (diœcesanos  ta- 
rsien infra  limites),  in  prarsenu'a  etiam 
quoruincumquedignitariorumecclesias- 
ticorum,  valeantet  debeaut  habere ,  ad- 
hiberc  et  gestare,  qnae  apud  cathédrales 
ecclesia»  in  Gallia  exstantes  respective 
adhibent  atque  gestant  dignitarii  cano- 
nici  ac  capeilani  seu  bent  ficiarii  man- 
sionarii,  eiceptis  iis  indumenlis  chpra- 
libus  qua;  peculiari  ex  concessione  vel 
titulo  oneroso  adquisita  dignoscuntur, 
apostolica  auctoritate  pra-dicta,  perpetuo 
indulgemus. 


fluic  autem  capitule  vix  ut  pnefertur 
compléta,  quod  valeat  atque  satagatsibi 
conficere  statuta  capitnlaria.  ordinatio- 
nes  et  décréta ,  pro  sno  recto  regimine 
ac  prosuorum  munium  régula  et  obser- 
vantia,  pari  auctoritate,  facultatem  im- 
pertimur,  qua;  tan  n  u  omuia  otsingulasa- 
cris  canonibus  et  apostolicis  constitutio- 
aibus  penitus  consentauea  esse  debeaut , 
at  ab  Oranensi  pro  tempore  anlistite  sint 
approbanda  ,  ut  dein  queant  eflica- 
cem  legis  vim  habere  atque  sibi  vindi- 
care.  Insuper  cidem,  simili  auctoritate , 
perpetuo  concedimus  ut  fruatur.  potia- 
rar  et  gaudeat  omnibus  et  singulis  qui- 
busvis  juribus ,  facultatibus .  praerngati- 
vis ,  honorihus ,  gratiis  ,  privilegiis  cunc- 
tisque  cacteris  quibus  alia  ejnsmodi  ca- 
pitula ordinarie  et  respective  in  Gallica 
ditione  de  communi  usu  potiuntur, 
gaudent  atque  fruuntur. 

Eadem  apostolica  auctoritate  statui- 
mus  quod  autistes,  pro  tempore,  Ora- 
nensis «des  h  a  beat  neceasarias  satisqne 
idoneas.  tam  pro  sua  decenti  habitatione 
quam  pro  ejus  curia  et  cancellaria 
ecciesiastica;  quae  ex  Gubemii  procu- 
ratione  ac  expensis  enint  comparande 
et  ad  id  plane  adjndicands»,  qua-que 


des  dignitaires ,  chanoines  et  chapelains 
ou  bénéficiera  résidants  seront  tenus, 
chaque  jour,  d'y  faire  respectivement  et 
convenablement  les  divins  oflîces,  rem- 
plir les  fonctions  sacrées  et  les  obliga- 
tions du  chœur,  et  supporteront  aussi 
les  autres  charges  ecclésiastiques  an- 
nexées que  remplissent  ordinairement 
les  chapitres  cathédraux  en  France,  et 
auxquelles  ils  sont  obligés.  Et  pour  qu'ils 
remplissent  avec  pompe  et  gravité  ces 
charges  et  fonctions  ecclésiastiques, 
nous  accordons  à  perpétuité,  en  verni 
de  la  susdite  autorité  apostolique,  aui  di- 
gnitaires de  ladite  église  cathédrale  d'0- 
ran ,  anx  chanoines  et  subséquemment 
aux  chapelains  ou  bénéficier  s  habitués, 
la  faculté  et  le  devoird'avoir,  d'employer 
et  de  porter  dans  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  de  cette  église  cathédrale 
et  aussi  chaque  fois  qu'ils  se  réuniront 
eapitulnircment  hors  de  la  même  église 
(toutefois  dans  les  limites  du  diocèse), 
même  en  présence  de  tous  les  dignitaires 
ecclésiastiques,  les  mêmes  vêtements  et 
insignes  choraux  qu'emploient  et  portent 
respectivement  les  dignitaires,  cha- 
noines et  chapelains  ou  bénéficiera  rési- 
dants dans  les  églises  cathédrales  de 
Fiance,  excepté  les  vêtements  choraux 
qui  sont  reconnus  acquis  en  vertu  d'une 
concession  particulière  ou  à  titre  oné- 
reux. 

De  la  même  autorité,  nous  accordons  à 
ce  chapitre,  aussitôtqnp  complet  comme 
il  est  dit ,  le  pouvoir  et  le  soin  de  se  dres- 
ser des  statuts,  ordonnances  et  décrets 
capitulaires  pour  son  administration  et 
pour  la  règle  et  l'observation  de  sel 
charges,  statuts  qui  devront  être  tous 
et  chacun  en  tout  point  conformes  aux 
sacrés  canons  et  constitutions  aposto- 
liques, et  approuvés  parlévêque  d'Oran 
du  moment,  afin  qu'ils  puissent  ensuite 
avoir  et  revendiquer  force  de  loi.  De 
plus,  de  la  même  autorité ,  nous  concé- 
dons, à  perpétuité,  au  même  chapitre, 
l'usage,  la  possession  et  jouissance  de 
tous  et  chacun  des  droits,  facultés,  pré- 
rogatives ,  honneurs,  grâces,  privilège» 
et  toutes  autres  concessions  dont  ordi- 
nairement et  respectivement  usent,  se 
servent  et  jouissent  de  commun  usige 
les  autres  chapitres  en  France. 

De  la  même  autorité  apostolique, 
nous  statuons  que  l'évéque  d'Oran  du 
temps  aura  les  édifices  nécessaires  et 
suffisants,  tant  pour  son  habitation  dé- 
cente que  pour  son  officialité  et  sa  chan- 
cellerie ecclésiastique,  qui  seront  acquis 
par  les  soins  et  des  deniers  du  Gouver- 
nement et  appliqués  pleinement  à  cet 
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nihedrali  ccclosix  proxim«c  sint  vel 
■Item  non  procul  dissilae  :  quamdiu 
rtroaedes  proprix  in  hos  usas  defuerint, 
lundiu  praVdicti  Gubernii  erit  rcpendere 
ve  tium  pro  earum  annuali  condactione. 

Frderea,  quia  ma&imopere  interest 
oood  aiomni  ecclesiastici  Oranensi*  du  e- 

plinam,  scientiam  edocti,  continuo  suc- 
crescant  evangelici  operani ,  statuimua 
pan  ter  quod,  juita  datant  pr aplati  impe- 
rialis  Gubernii  sponsionem,  Oranensi  in 
riviftate,  nt  primum  fieri  polerit,  édifi- 
eras! habealur,  in  quo  erigatur  atciue 
midi  tut  u  r  ecclesiasticum  seminarium , 
oecoaariis  quibusque  instructum ,  quod 
<a  cpiscopo  Oranensi  pro  tempore  in 
omnibus  erit  regendurn  atque  guber- 
oandom.   I  terea  cl  e  ri  ci  adolescentes 
a  Oranensi  diœcesi  possint  et  debeant 
m  AJgeriano  seminario  recipi  atque  in- 
ttini. 

Qax  vero  ad  Oranensis  mensae  episco- 
t*lis,ac  capituli  cathedralis.acseminarii 
prrfitorura  dotationem  spectant ,  ad  hoc 
at  valeiut  autistes  in  teraporibus  sua  m 
dignitatem  decenter  tueri,  oneraque  epi- 
scopalia  per ferre,  et  dignitarii ,  canonici 
•c  eapeilani  sen  beneficiarii  mansionarii 
proprie  exhibitioni ,  ac  cnltui  divino,  in 
eorara  cathedrali  ecclesia  exercendo  pro- 
ùdere,  et  seminarium  episcopale  ne- 
cessariis  sumptibus  supplere,  habentes 
ritum  et  acceptuin  quod  ex  commé- 
mora h  imperialis  Gubernii  sponsione 
wnsnrtnm  deliberalumquc  est,  déclarâ- 
mes quod  dos  mens»  episcopalis  Ora- 
omiis  sit  eadem  qua»  assignata  fuit 
epttcopatibus ,  anno  Domini  millesimo 
octingeiitesimo  quinquagesimo,  in  Afri- 
cains eoloniis  Gallicis ,  noviter  erectis , 
ideoque  eonstel  annuis  duodecim  fran- 
'onim  il  h  m  s  moneta?  millibus,  quibus 
secedere  debeant  alii  mille  pro  sacra 
dxBcesana  visilatione  peragenda;  quse 
quidun  tria  et  decem  francorum  millia, 
•pao  Gallico  Gubernio  curante,  in  singu- 
les  armos  erunt  persotvenda. 

Quodque  dm  capitulocathedralis  pra> 
diciae  assignanda  sit  c  ademmet  qua?  ca- 
pttolu  cathedralium  in  Gallia  exstan- 
tiom  assignata  comperitur,  quaeque  in 
«ngulos  dignitarios,  canonicos  et  capel- 
ines seu  beneficiarios  mansionarios 
joxta  earumdem  capitulorum  normam 
•rit  dispertienda ,  cum  hoc  tamen  quod 
krtia  pars  reditus  massas  capitularis  pro 
distribution  i  bu  s  quotidianis  attribaatur. 

Et  quod  seminarium  episcopale,  post- 
T»arn  fuerit  erectum  et  necessaria  su- 
pelleetile   pneditam ,  congruum  an- 


usage;  qui  seront  à  proximité  de  l'église 
cathédrale  ou  du  moins  n'en  seront  pas 
trop  distant*;  et  tant  qu'il  manquera  d'é- 
difices propres  à  cet  usage,  il  incombera 
audit  Gouvernement  de  payer  le  prix 
de  leur  location  annuelle. 

Eu  outre,  comme  il  est  du  plus  puis- 
sant intérêt  que  les  élèves  ecclésiastiques 
du  diocèse  d'Oran,  par  l'étude  des  bonnet 
mœurs,  de  la  discipline  et  de  la  science, 
deviennent  des  ouvriers  évangéliques, 
nous  statuons  également  que,  suivant  la 
promesse  dudit  Gouvernement  impérial, 
il  y  ait,  dans  la  ville  d'Oran,  un  édi- 
fice dans  lequel  sera  établi  et  érigé, 
sitôt  que  faire  se  pourra ,  un  séminaire 
ecclésiastique  pourvu  de  toutes  les 
choses  nécessaire*  qui  sera  réel  et  gou- 
verné en  tout  par  l'évèque  d'Oran  du 
temps.  En  attendant,  les  jeunes  clercs 
du  diocèse  d'Oran  pourront  et  devront 
êtres  reçus  et  instruits  dans  le  séminaire 
d'Alger. 

Pour  ce  qui  concerne  la  dotation  de 
la  mense  épiscopale  d'Oran ,  du  chapitre 
catbédral  et  du  séminaire  susdits ,  à  cette 
fin  que  puissent:  l'évèque  du  temps, 
garder  décemment  sa  dignité  et  suppor- 
ter les  charges  épiscopales;  les  digni- 
taires, chanoines  et  chapelains  ou  béné- 
ficiers  résidants,  pourvoir  à  l'exe rcice  et 
aux  solennités  du  culte  dans  leur  église 
cathédrale,  et  le  séminaire  épbcopal, 
couvrir  les  frais  nécessaires;  ratifiant  et 
acceptant  ce  qui  a  été  délibéré  et  décidé 
dans  les  promesses  du  Gouvernement 
impérial ,  nous  déclarons  que  la  dotation 
de  la  mense  épiscopale  d'Oran  sera  la 
même  qui  a  été  assignée  pour  les  évé- 
chés  nouvellement  érigés  dans  les  colo- 
nies françaises  en  Afrique,  l'année  du 
Seigneur  mil  huit  cent  cinquante,  et 
qui  est  de  douxe  mille  francs  annuels 
de  la  monnaie  de  ce  pays,  auxquels 
devront  être  ajoutés  mille  autres  francs 
pour  la  visite  pastorale  du  diocèse,  les- 
quels treixe  mille  francs  seront  payés, 
chaque  année ,  par  les  soins  du  Gouver- 
nement français. 

Quant  à  la  dot  du  chapitre  catbédral, 
elle  sera  la  même  que  celle  qui  se  trouve 
assignée  aux  chapitres  des  cathédrales  en 
France  et  qui  est  accordée  à  chacun  des 
dignitaires,  chanoines,  chapelains  ou 
bénéficiera  résidants,  suivaut  l'usage  des 
mêmes  chapitres,  avec  cela  toutefois 
que  le  tiers  du  revenu  de  la  masse  ca- 
%  pitulaire  sera  attribué  aux  distributions 
quotidiennes. 

Pour  le  séminaire  épiscopal ,  lorsqu'il 
sera  érigé  et  pourvu  du  mobilier  néces- 
saire, il  devra  jouir  d'une  portion  con- 
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nuum  habcat  ccnsum  ac  sufliciens  pro 
omnibus  illius  oneribus  sustincndis. 

Itemquc  cathédrale  templum  habeat 
unde  illius  fabrica*  et  sacrario  qucatpro- 
videre. 

Attenta  autem  dotalione  praîdicta, 
oiemorato  Napoleoni  Itnperatori,  ac  ejus 
legitimis  succcssonbus,  apostolica  auclo- 
ritate,  facultatcm  tribuimus  nominandi 
scu  pra^enlandi  ecclcsiasticam  idoueam 
persouam  qua?  Oranensi  episcopali  ec- 
elesia»,  lam  pro  bac  prima  vice  quam 
etiam  in  posterum.  et  quoties  illi  de  suo 
paslore  erit  providcndum,  servatis  ca*- 
teroquin  servandis,  in  cpiscopum  per 
Romanum  pontiiicem  praficiatur. 

Tandem  pra'scribirnjis  qnod  taxa  nova? 
hujus  episcopalis  ccelesiœ  Oranensis 
constituatur  in  aureis  ilorenis  de  ca- 
méra centum  septuaginta,  qua*  taxa 
protinns  tu  m  in  apostolica?  caméra:  tum 
in  sacri  collcgti  cardiualium  libris  iu- 
scribalur,  eaque  in  expeditione  bulla- 
rum  apostolicarum  super  qualibct  hujus 
ecclesia»  provisione  erit  observanda. 

Présentes  quoque  lilteras  de  subrc- 
ptionis  vel  obreptionis  aut  nullitatis 
aliove  quocumque  vitio ,  vel  inteutionis 
noslra;  aut  quovis  alio  defectu  juridico 
et  substantiali,  etiam  ex  eoquod  omnes 
et  singuli  in  pnemissis  quoraodolibet 
intéresse  habentes  vel  habere  pra'ten- 
dentes,  cujuscumque  qualitatis,  status, 
gradus,  cdnditionis  et  dignitatis  exi- 
stant, ad  id  vocati,  citali  et  auditi  non 
fuerint  ac  eisdem  pra»sentibus»non  con- 
senseriul,  ac  causa*  propter  quas  pra*- 
missa  otlMM  cmanamnt  minime  vel 
minus  sullicienter  examinat.T  fuerint,  et 
ex  quocumque  alio  capite  quantumvis 
juridico,  legitimo,  pio,  privilegiato  ac 
speciali  nota  digno,  impugnari,  retar- 
dari,  invalidari,  infringi  aut  irritari,  vel 
ad  viam  et  termines  jurisreduci,  aut 
adversus  il  las  oris  apenlionem  velaliud 
quodeumque  juris  vel  facti  aut  gratis 
vel  jusu'tuc  remedium,  etiam  ex  causa 
l;psionis  vel  cujuscumque  prajudicii, 
impetrari,  ac  etiam  motu,  scientia  et 
potestatis  plenitudinc  similibus  per 
quoscumque  Romanos  ponlifices  succes- 
sores  noslros  quomodolibet  contra  pra> 
missa  concessum  acceptari,  ac  in  judi- 
çio  et  extra  illud  allegari,  deduci  aut  i 
alias  illo  quomodolibet  uti  non  posse. 


Quin  imo  omnia  et  singula  superius 
semper  et  perpetuo  Crma ,  va- 


gruc  annuelle  et  suffisante  pour  suppor- 1 
ter  toutes  ses  charges. 

De  même,  l'église  cathédrale  devra 
être  pourvue  des  ressources  nécessaire! 
à  sa  fabrique  et  à  l'exercice  du  culte. 

La  dotation  susdite  étant  ainsi  fixée, 
nous  accordons,  de  la  même  autorité 
apostolique ,  audit  Empereur  Napoléon  et  \ 
à  ses  légitimes  successeurs,  la  faculté 
dénommer  ou  de  présenter  pour  l'église 
épiacopale  d'Oran ,  tant  pour  cette  pre- 
mière fois  que  pour  l'avenir  et  chaque 
fois  qu'elle  devra  être  pourvue  d'un  pas- 
teur, une  personne  avant  les  qualités 
requises,  pourvu  qu'elle  soit,  suivant 
toutes  les  formalités,  préposée  pour 
évéque  par  le  pontife  romain. 

Enfin ,  nous  prescrivons  que  la  taxe 
de  la  nouvelle  église  épiscopale  d'Oran 
sera  fixée  à  cent  soixante  dix  florins  d'or 
de  la  chambre  apostolique  cl  immédia- 
tement inscrite  tant  sur  les  registre*  de 
la  chambre  apostolique  que  du  aacré 
collège  des  cardinaux ,  pour  être  payée 
pour  l'expédition  des  bulles,  à  chaque 
provision  de  cette  église. 

Nous  voulons,  en  outre,  qne,  sous  pré- 
texte de  subreption,  de  nullité,  de  dé- 
faut d'mtentioti  de  notre  part ,  ou  de 
quelque  autre  défaut  quoique  juridique 
et  substantiel,  même  sous  prétexte qae 
tous  et  chacun  des  intéressés  ou  pré- 
tendant l'être,  de  quelque  qualité,  état, 
rang,  condition  et  dignité  qu'ils  soient, 
n'ont  pas  été  appelés .  cités  et  enteuduJ, 
et  n'ont  pas  donné  leur  consentement 
aux  présentes,  sous  prétexte  que  lea 
causes  d'où  découle  tout  ce  qui  précède 
n'ont  pas  été  du  tout  ou  suffisamment 
examinées,  enlin,  que  pour  tout  autre 
chef,  quelque  juridique ,  légitime ,  pieux, 
privilégié  qu'il  soit,  et  digne  d'une  men 
lion  spéciale,  les  présentes  lettres  avec 
leur  contenu  ne  puissent  être  attaquées, 
suspendues,  invalidées,  enfreintes  on 
entravées  ni  ramenées  aux  voies  et 
termes  du  droit,  et  que  l'ouverture 
d'instance  ou  tout  autre  remède  de  droit 
ou  de  fait,  grâce  et  justice  ,  même  pour 
cause  de  lésion  ou  de  tout  autre  préju- 
dice ne  puissént  être  obtenus  contre 
elles,  et  qu'on  ne  puis.se  leur  opposer 
tout  ce  qui  serait  concédé  de  contraire 
À  ce  qui  précède,  également  de  mouve- 
ment propre ,  de  science  certaine  et  de 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique, 
parles  poutifes  romains  nos  successeurs, 
ni  être  allégué,  déduit  ou  fait  de  quel- 

2ue  manière  que  ce  soit  en  jugement  ou 
ors  de  cour. 

Mais  nous  voulons  que  tontes  et  cha 
cune  des  dispositions  qui  précèdent 
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hda  et  cflficacia  existere,  suosque  ple- 
wrios  et  intègres  effeclus  sortiri  et  ob- 
tmere,  iliaque  sub  oui  bu  avis  similium 
iel  dissimihum  gratiarum  revocationi- 
bns.  ntspenaioiiibus ,  limitationibus , 
ilerogatiouibus  autaliis  contrariis  dispo- 
ùtionibus,  etiam  consîstorialiter,  minime 
comprchendi  nec  comprehensa  nliquo 
modo  censeri  sed  semper  ab  i  !  lis  excipi, 
et  quotie*   il  la*   cmanabunt,  loties  in 
prûtinum  et  validissimum  statum  resti- 
ttrta.  renosita  et  plcnaric  reintegrata, 
»c  de  novo  etiam  sub  quacumque  pos- 
teriori data  quandocumque  eligenda , 
concessa  esse  et  fore;  sicque  et  non  alias 
per  quoscumque  judices  ordinarios  vel 
delegatos,  etiam  causarum  palatii  apo- 
ftolici  audi  tores ,  ac  sancta?  Romana-  Ec- 
Itur cardinales,  etiam  de  latere legatos , 
uce-legatos  et  apostolica-  sedis  nuntios, 
«:  aiios  quoscumque  quavis  auctoritate, 
pmogativa,  honore  et  pnreminentia  fol- 
iotes, sublata  eis  et  eorum  cuilibet 

Cris  aliter  judicandi  et  interpretandi 
Uatc  et  potestate ,  judicari  et  definiri 
deb«re;et  quidquid  secus  super  his  a 
quoquam, quavis  auctoritate,  scienter  vel 
ignoranler,  contigerit  attentari ,  irritum 
et  inane  decernimus. 


'Jaocirca  venerabili  etiam  fratri  nostro 
Flaeio,  ex  principibus  Chisiis ,  hodierno 
uchiepiscopo  Myrensi  in  partibus  infi- 
delinm ,  nostro  et  apostolica"  sedis  apud 
tmperialem  Gallorum  aulam  nunlio , 
peripsas  pnrsentes  committimus  etman- 
•knras  quatenus  ad  exequutioncm  pr.v- 
missorum  omnium  et  singulorum  pro- 
cédât, opportunas  et  necessarias  ei 
impertientes  facilitâtes  quibus  is  alté- 
rera quoque  personam,  in  ccclesiastica 
Umen  dignitate  constilutam ,  subdele- 
?are  Taleat ,  ac  vel  per  se  vel  per  perso- 
n*m  subdeiegandam  ea  cuncta  possit 
etiam  ordinare,  mandare,  statuere  qoaî 
oportere  vel  expedire  vidëantur,  atque 
âdeo  définitive  super  cujusvis  qua-stionis 
aro.  si  forsan  incident,  decernere, 
pronuntiare,  omnique  appellatione  re- 
vota statuere  atque  perficere,  ut  hoc 
Qegotium  adoptatum  finem  féliciter  per- 
dueator. 

Nonobstantibus  nostris  et  cancellarix 
apostolica*  regulis  de  jure  qumito  non 
tollendo,  ac  de  dismembrationibus  ad 
partes  committendis  vocatis  quorum  in- 
terest,  nec  non,  quatenus  opus  stt,  La- 
•'rxnensis  concilii  novissime  celebrati , 
disraembrationes  perpétuas  nonnisi  in 
fasihosajure  permissis fieri  prohibent^, 
«liivpie  etiam  in  synodalibus.  provin- 


soient  toujours,  et  à  perpétuité,  fermes, 
valides  et  efficaces,  et  produisent  leur 
plein  et  entier  effet  et  qu'elles  ne  soient 
jamais  comprises  ou  réputées  com- 
prises, même  consistorialement,  avec 
toutes  autres  révocations  de  grâces 
semblables  ou  différentes ,  suspenses, 
limitations,  dérogations  ou  autres  dis- 
positions  contraires,  mais  qu'elles  en 
soient  toujours  exceptées  et  que ,  chaque 
fois  qu'elles  seront  présentées,  elles 
soient  considérées  comme  restituées, 
replacées  et  pleinement  réintégrées 
dans  leur  premier  état  et  validité,  et 
concédées  ou  à  concéder,  au  besoin,  de 
nouveau,  et  sons  une  date  postérieure, 
et  qu'il  soit  ainsi  jugé  et  prononcé  par 
tous  juges  ordinaires  ou  délégués  même 
par  les  auditeurs  des  causes  du  palais 
apostolique  et  les  cardinaux  de  la  mainte 
Eglise  romaine,  même  légats  a  latere, 
vice-légats  et  nonces  du  siège  aposto- 
lique et  tous  autres  de  quelque  autorité, 
prérogative,  honneur  et  rang  qu'ils 
soient,  leur  enlevant  la  faculté  et  le  pou- 
voir de  juger  et  d'interpréter  autrement. 
Et  tout  ce  qui  serait  sciemment  ou  par 
ignorance  tenté  de  contraire  à  ces  lettres 
par  qui  ou  de  quelque  autorité  que  ce 
soit,  nous  le  déclarons  nul  et  de  nul 
effet. 

C'est  pourquoi  nous  commettons  et 
mandons  à  notre  vénérable  frère  1-ïavio, 
des  princes  Chigi,  archevêque  de  Myrc 
m  partibus  injidclium,  notre  nonce,  et 
celui  du  siège  apostolique  près  la  cour 
impériale  de  France  de  procéder  à  l'exé- 
cution de  tout  ce  qui  précède,  lui  con- 
cédant les  facultés  propres  et  néces- 
saires de  pouvoir  subdéléguer  aussi  une 
autre  personne  constituée  toutefois  en 
dignité  ecclésiastique,  et  de  pouvoir 
ordonner,  mander,  statuer,  tout  ce  qui 
paraîtra  opportun  et  expédient,  et  môme 
de  décider,  prononcer  sans  appel,  sta- 
tuer et  trancher  définitivement  toute 
espèce  de  question  qui  se  présenterait, 
afin  que  cette  affaire  soit  heureusement 
conduite  a  la  fin  désirée. 


Nonobstant  nos  règles  et  celles  de  la 
chancellerie  apostolique  sur  le  respect 
des  droits  acquis  et  l'obligation  d'appeler 
les  intéressés  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des 
démembrements,  et  aussi,  en  tant  que  de 
besoin,  les  dispositions  du  dernier  con- 
cile de  Latran  prohibant  les  démembre- 
ments perpétuels,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
permis  par  le  droit  et  autres  constitu 


Digitized  by  Google 


—  354 


cialibus ,  generalibus ,  universalibusque 
conciliis,  editis  vel  edendis,  spécial ibus 
vel  generalibus  constitutionibus  et  ordi- 
nationibus  apostolicis,  dicUeque  eccle- 
si*  JuliseCesarea;  seu  Algeriana*.  etiam 
juramento,  coafirmatione  apostolica  vel 
quavis  firmitate  alia  roboratis ,  statatis 
et  consuctudinibus,  privilegiis  q nuque  , 
indaltis  ac  litteris  apostolicis  qnibusvis 
superioribus  et  personis ,  vel  in  specie 
aut  alias  eu  m  quibusvis  etiam  derogato- 
riarum  derogatoriis  aliisque  efficaciori- 
bus  et  eflicacissimis  ac  insolilis  clausulis 
îrritantibusque ,  et  aliis  decretis  etiam 
mot  i  ,  scientia  et  potestalis  plenitudine 
paribus,  itemque  consistorialiter  aut 
alias ,  in  contrarium  prarmisaorum  quo- 
modolibet  forsan  concessis,  approbatis, 
confirmatis  et  innovalis,  quibus  omni- 
bus et  singulis,  etiamsi  pro  illorum 
sufficienti  derogatione  de  illis  eorum- 
que  totis  tenonbus  specialis,  specifica, 
expressa,  et  individua,  non  autem  per 
clan  mi  las  générales  idem  importantes, 
mentio  vel  qua»visalia  expressio  habenda 
aut  aliqua  alia  exquisita  forma  ad  hoc 
servanda  foret,  teuores  hujusmodi  ac 
si  de  verbo  ad  verbum  nil  penitus 
omisso  et  forma  in  illis  tradita  obser- 
vata  inserti  forent,  iisdetn  prassentibus 
pro  plenc  et  suffteienter  expressis  ha- 
bentes,  illis  alias  in  suo  robore  perman- 
suris,  latissime  et  plenissime  ac  specia- 
liter  et  expresse,  ad  effectuai  presen- 
tium  ac  validitatis  omnium  et  singulo- 
rum  pnemissorum ,  bac  vice  dumtaxat, 
motu ,  scientia  et  potestatis  plenitudine 
similibus ,  barum  quoque  série  dero- 
gamus,  cœterisque  contrariis  quibus- 
cumque,  et  qualibet  alia  dicta*  sedis 
apostolica;  indulgent  ia  speciali  vel  géné- 
rait cujuscumque  tenoris  existât,  per 
quam  ipsis  pra?sentibus  non  expressam 
vel  totaliter  non  insertam  effectua  eamm 
impediri  vel  diflerri  et  de  qua  cujusque 
toto  tenore  habenda  sit  in  ipsis  litteris 
mentio  specialis. 

Volumus  autem  quod  dictus  Flavius 
archiepiscopus ,  vel  ejus  subdelegatus, 
infra  sex  menses  a  die  exequutionis 
earumdem  praîscntium  supputandos , 
exemplar  authentica  forma  exaratum 
ejusmet  decreti  exequutorialisad  sedem 
apoatolicam  transmittere  omnino  tenea- 
tnr,  ut  in  archivio  congrégation is  consis- 
torialis  praîdicta?  ad  perpétuant  rei  me- 
moriam  et  obsenantiam ,  uti  par  est, 
custodiatur,  signifies to  etiam  numéro 
parœciarum  atque  incolarum  totius  novr 
Oraniensis  diœcesis. 


lions  et  ordonnances  apostoliques 
ciales  ou  générales  édictées  ou  à  édicté? 
dans  les  conciles  synodaux ,  provinciaux 
généraux  et  universels,  et  les  statuts  m 
coutumes,  privilèges  de  ladite  église  de 
Julio-Césarée  ou  Alger  même  corroborai 
par  serment,  confirmation  apostoliqœ 
ou  toute  autre  sanction  ;  nous  déroçeow 
aussi  largement,  pleinement,  spéciale 
ment  et  expressément  pour  l'effet  de 
présentes  et  la  validité  de  toutes  e 
chacune  des  dispositions  qui  précèdent 
pour  cette  fois  seulement ,  de  mou»? 
ment  propre,  de  science  certaine  et  ét 
la  plénitude  du  pouvoir  apostolique  e 
par  la  teneur  des  présentes,  aux  indnit? 
et  lettres  apostoliques  accordés  à  qod 

soit ,  à  toutes  clauses  dérogeant  eu  par- 
ticulier ou  autrement  aux  dérogatoire 
et  autres  plus  efficaces  et  très-efficace.* 
insolites  et  irritantes ,  et  autres  décrets 
concédés,  approuvés,  confirmés  et  r* 
nouvelés  contrairement  à  ce  qui  pre 
cède  de  quelque  manière  que  ce  soct 
également  de  mouvement  propre ,  6e 
science  certaine ,  et  de  la  plénitude  è: 

riouvoir  apostolique,  même  consistant 
ement,  bien  que,  pour  leur  suffisant 
dérogation ,  il  fallût  faire  non  une  mer, 
tion  générale,  en  termes  généraux éqa 
valents  ,  mais  une  mention  spéciale,  ex- 
presse et  complète  de  toutes  leurs  te- 
neurs; et  quoiqu'il  y  eût  une  autre  ex- 
pression à  employer  ou  une  autre  fors*? 
particulière  à  observer,  comme  si  elk* 
y  avaient  été  insérées  tout  an  long  et  de 
mot  à  mot,  sans  en  rien  omettre  et  dam 
la  forme  qui  leur  est  consacrée ,  les  orra 
sidérant  comme  pleinement  et  suffisais 
ment  exprimées  dans  les  présentes,  et  i 
toutes  autres  contraires ,  ainsi  qu'à  tout 
induit  spécial  ou  général  dudit  tié^t 
apostolique  quelle  qu'en  soit  la  teneur 
qui ,  faute  d'être  exprimé  ou  inséré  es 
entier  dans  les  présentes,  pourrait  es 
entraver  ou  différer  les  effets,  dont  il 
devrait  être  fait  mention  spéciale  dam 
leur  teneur. 

Nous  voulons  que ,  dans  le  délai  de  sn 
mois  depuis  l'exécution  des  présentes, 
ledit  Flavw,  archevêque,  ou  son  délégué, 
soit  tenu  de  transmettre  exactement  an 
siège  apostolique  une  copie  en  forme  au- 
thentique de  ce  décret  d'exécution ,  pour 
qu'il  soit  conservé  comme  de  droit  dam 
les  archives  de  ladite  congrégation  con- 
sistoriale,  pour  en  perpétuer  le  souve- 
nir et  l'observance ,  avec  indication  do 
nombre  des  paroisses  et  des  habitant» 
de  tout  le  nouveau  diocèse  d'Oran. 
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Vol  uni  us  etiam  quod  prassentium  litte- 
rarum  transumptis,  etiam  impressis, 
manu  tameu  alicujus  no  ta  ru  publici 
subscriplis et  sigillo  alicujus  persouc  in 
ecclesiastica  dignitatc  conslituta:  muni- 
Us,  eadem  prorsus  ûdes  in  judicio  et 
extra  illudadhibeatur,  qnae  eisriem  litte- 
risadhibcretur.si  forent  exhibita*vel  os- 
tensse. 

Nulli   ergo  omnino  hominum  liceat 
hanc  paginam  nostiae  absolulionis ,  sup- 
pletionis  ,  divlsionis  ,  dismembrationis  , 
exeinptiouis,  dissolulionis,  constitutio- 
ns, collocationis,  donationi.s,  elationis, 
erectionis.  fundationis  ,  assignations  , 
subjectiouis,  rcservationis,  jussionis,  in- 
stitutions, staluli,  indulti,  impertitionis, 
concessiouis  ,  decreti  ,  commissionis  , 
mandati,  dcrogationis  et  voluntatis  in- 
trîngere ,  vel  ei  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autem  boc  attentare  pra»sumpse- 
rit,  indignalionem  omnipotentis  Dei  ac 
beaiorum  apostolorum  ejus   Pétri  et 
Pauli  se  noverit  incursurum. 

Dalum  Romx ,  apud  Sanctum  Petrum, 
aono  Incarnatiouis  dominiez  millesimo 
octingenlesimo  sexagesimo  sexto,  octavo 
kalendas  Augusti,  pontificatus  nostri 
anno  v/gesimo  primo. 

Loco  +  plumbi. 


Nous  voulons  aussi  que  l'on  accorde 
en  jugement  et  hors  de  cour,  aux  copies, 
même  imprimées,  des  présentes  lettres, 
pourvu  qu'elles  portent  la  signature  d'un 
notaire  public  et  qu'elles  soient  munies 
du  sceau  d'une  personne  constituée  en 
dignité  ecclésiastique ,  la  même  créanee 
qui  serait  donnée  à  ces  lettres  mêmes, 
si  elles  étaient  montrées  et  produites. 

Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  de  contredire  témérai- 
rement notre  présente  bulle  d'absolu- 
tion, de  supplétion,  division,  démem- 
brement, exemption,  séparation,  cons- 
titution ,  disposition ,  donation,  élévation, 
érection,  fondation,  assignation,  sub- 
jection ,  réservation ,  jussion ,  institution , 
statut,  induit,  obtention,  concession, 
décret,  commission,  mandat,  déroga- 
tion et  volonté.  Si  quelqu'un  avait  cette 
témérité,  qu'il  sache  qu  il  encourra  l'in- 
dignation de  Dieu  tout-puissant  et  de 
ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre» 
Tannée  de  l'Incarnation  du  Seigneur 
mil  huit  cent  soixante-six,  le  huit  des 
calendes  d'août,  la  vingt  et  unième 
année  de  notre  pontificat. 


N*  14,968.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  sieur  Louisy- Augustin,  né  à  Saint-Pierre  (Martinique),  vers  l'année 
1807,  capitaine  des  pompiers,  demeurant  à  Saint-Pierre, 

i*  Le  sieur  Louisy- Augustin  (Gustave-Henry),  né  à  Saint-Pierre,  le  17  dé- 
cembre i836, 

3°  Le  sieur  Louisy- Augustin  (Joseph-Édouard-Théodore) ,  né  à  Saint-Pierre, 
le  ia  février  1840, 

4*  La  demoiselle  Louisy- Augustin  ( Marie- Félicité-Victoire ) ,  née  également 
à  Saint-Pierre ,  le  28  avril  1841 , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leurs  noms  celui  de  Hérart. 

5*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  5  Février  1867.) 


N*  14,969."  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  Le  sieur  Lejebvrc  (Henri- Jules),  propriétaire,  né  le  17  août  i83a,  à 
Verdun  (Meuse),  demeurant  à  Blois  (Loir-et-Cher), 
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Et  le  sieur  Lefebvrc  Jules- Ix>uis)t  propriétaire,  né  le  a3  novembre  i833, 
à  Blois,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Charbonnier 
île  VUlctjnclout,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lef  'ebvrc-Churbonnier  de  Villequetoul. 

i"  Ledits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
laire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  IlJ 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Paris,  IQ  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  *  Février  1867, 


I 


/   Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 


an  département  de  la  Justice  el  des  Cultes, 
J.  H  A  ROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oo  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  ffaucs  par  an .  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
imp-'riale  ou  chez  les  dircclcur*  des  poste*  des  départements. 


impiumeme  impériale.  —  38  Février  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1471. 


PC*  1^,970.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  la  fondation ,  à  Dieppe, 
<t un  Asile  de  Vieillards  tenu  par  les  Pelites-Sœurs-des-Pwivres. 

Du  25  Janvier  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des- Pau- 
vres ,  reconnue  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  par  notre  décret  du  9  janvier 
i856  est  autorisée  à  fonder  à  Dieppe  (Seine-Inférieure)  un  asile 
de  vieillards  tenu  par  des  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  ces  relLg 
gieuses  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison 
mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  (>>. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur  : 

Le  Gardt  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Ba boche. 

"  If  série ,  Bull.  355,  n*  3293.  »  fin4  série,  Bull.  236,  n*  8607. 

XV  Série.  2  h 
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N*  14.971.  —  Décret  impérial  relatif  à  l'exécution  de  la  Convention  conclu , 
le  lt  décembre  1S66  t  entre  la  France  et  V Autriche  ,  pour  la  garantie  réci 
proque  des  Œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  ou  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  convention  conclue,  le  11  décembre  1866  M,  entre  la  France  et 
•/Autriche,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit 
et  d'art,  et  notamment  les  articles  1"  il,  ia  et  10; 

Vu  le  décret  des  28-3 1  mars  1802  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  étran 
gers  ; 

Vu  les  articles  142  et  i/|3  du  Code  pénal  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  à  l'article  □  de  la  convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art  con- 
clue, le  1 1  décembre  186G ,  entre  la  France  et  l'Autriche,  il  sera  pro- 
cédé, par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen! 
de  l'intérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  l  in 
ventaire  de  toutes  les  réimpressions  d'ouvrages  autrichiens  non 
lombés  dans  le  domaine  public,  savoir:  celles  qui  ont  été  publiées 
en  France  avant  le  1"  janvier  1867  et  celles  qui  s'y  trouvaient  en 
cours  de  publication  ou  de  fabrication  à  la  même  date. 

2.  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  ia  publication 
««èw  présent  règlement,  sauf  prolongation  en  cas  d'impossibilité  maté- 
rielle, il  sera  apposé  gratuitement,  par  les  délégués  de  notre  ministre 
secrétnire  (TEtat  au  déparlement  de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme 
sur  tous  les  ouvrages  inventoriés  chez  chaque  Kbraire  détaillant. 
Quant  aux  éditeurs,  un  compte  leur  sera  ouvert  an  ministère  de  l'in- 
térieur pour  chaque  ouvrage  de  propriété  autrichienne  reproduit  par 
eux,  avec  ou  sans  autorisation,  et  qui  existe  dans  leurs  magasins. 

L'apposition  du  timbre,  pour  chacune  de  ces  reproductions,  aura 
iieu  sur  la  demande  desdils  éditeurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'exemplaires  porté  à  leur 
compte  dans  l'inventaire  général  mentionne  à  l'article  i'rdu  présent 
règlement. 

3.  Après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2  pour  l'appo- 
sition du  timbre,  toute  réimpression  non  autorisée  de  livres  autri- 
chiens, mise  en  vente  ou  expédiée  par  l'éditeur,  sera  passible  de 
saisie,  si  elle  n'est  pas  revêtue  du  timbre.  Kn  ce  qui  regarde  les  dé- 
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taillants,  toute  réimpression  non  autorisée  et  dépourvue  de  timbre 
dont,  à  partir  de  la  même  époque,  ils  seront  trouvés  détenteurs, 
pourra  être  saisie  et  conûsquée; 

Le  tout*  sans  préjudice  des  peines  édictées  par  la  loi  contre  ceux 
qui  auraient  fait  un  usage  frauduleux  du  timbre  ou  qui  l'auraient 
contrefait  ou  faisiûé. 

i.  En  ce  qui  concerne  les  ouvrages  qui  étaient  en  cours  de  pubii 
cation  le  i*  janvier  1867,  les  éditeurs  français  devront,  dans  le  déla^ 
de  quinze  jours ,  à  partir  de  la  date  du  présent  règlement,  effectuer 
le  dépôt,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Vienne,  ou  à  la  chan- 
cellerie de  l'ambassade  autrichienne,  à  Paris,  d'un  exemplaire  de  tous 
les  volumes  ou  livraisons  parus  des  ouvrages  dont  il  s'agit.  Ce  d«  j in- 
sera accompagné  d'une  déclaration  du  nombre  d'exemplaires  tirés 
pour  chaque  volume  ou  livraison,  soit  en  une,  soit  en  plusieurs  édi- 
tions. 

Les  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne  pourront  être  mis  en  vente 
qu'après  que  les  formalités  de  dépôt  et  de  l'apposition  du  timbre  spé- 
cial auront  été  dûment  remplies. 

Dans  aucun  cas,  le  tirage  des  volumes  ou  livraisons  à  paraître  ne 
pourra  dépasser  le  chiffre  du  tirage  des  volumes  ou  livraisons  déjà 
parus. 

5.  Les  clichés,  bois  ou  planches  gravés  de  toute  sorle,  ainsi  que 
les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin  chez  les  éditeurs 
ou  imprimeurs  français,  consliluant  une  reproduction  non  autorisée 
de  modèles  autrichiens,  seront  également  inventories  par  les  soins 
du  département  de  l'intérieur. 

Us  ne  pourront  être  utilisés  que  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention. 

6.  Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes 
imprimés  ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  des  pro- 
priétaires de  l'édition  originale. 

7.  L'importation  d'Autriche  en  France  d'ouvrages  français  réim- 
primés  saus  autorisation ,  qui  auront  été  soumis  à  la  formalité  du 
timhre,  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec  le  consentement  des  auteurs 
ou  éditeurs  français  intéressés,  ou  lorsque  l'ouvrage  original  sera 
tombé  dans  le  domaine  public 

8.  Les  livres  d'importation  licite  venant  d'Autriche  seront  admis 
en  France,  conformément  à  l'article  1 3  de  la  convention,  tanl  à  l'entrée 
qu'au  transit  direct  ou  par  entrepôt,  savoir: 

l*  Les  livres  en  langue  française,  parles  douanes  de  Forbach, 
Wissembourg  et  Saint-Louis; 

Par  les  douanes  suivantes,  ouvertes  en  vertu  du  décret  du  i4  mars 
i863  (l)  à  toutes  les  productions  littéraires  ou  artistiques  venant  de 
l'étranger:  Strasbourg,  Bayonne,  Marseille,  Bastia,  Lille,  Yalen- 
'•iennes,  le  Havre,  Bellegarde,  Thionville,  Saint-Nazaire,  Nice,  Pont- 
de-la-Caille ,  Chambéry,  Saint-Michel ,  Pontarlier,  Longwy,  Givet, 

(,)  Bull.  1094,  n'  10,980. 
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Béhobie,  Bordeaux,  Saint-Malo,  Nantes,  Granville,  Dunkerque,  Bou- 
logne, Calais  et  Dieppe; 

Et  par  les  douanes  d'Ajaccio  et  d'Hendaye,  qui  jouissent  des  mêmes 
prérogatives,  en  vertu  des  décrets  des  7  novembre  i863  (1)  et  7  sep- 
tembre 186/1 (,); 

2°  Les  livres  en  langues  mortes  ou  étrangères,  par  les  bureaux 
mentionnés  ci-dessus,  et,  en  outre,  par  ceux  de  Sarreguemines,  Ver- 
«rières-de-Joux ,  Perpignan  (par  le  Perthus),  le  Perthus,  Caen,  Rouen 
et  Apach. 

Les  livres  en  toute  langue,  ainsi  que  les  estampes,  les  cartes  et  la 
musique,  à  destination  de  Paris,  pourront  aussi,  conformément  à 
l'article  4  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  1842  t3),  être  expédiés  sur 
le  ministère  de  l'intérieur,  pour  y  subir  les  vériûcations  d'usage. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur, 
des  allai  res  étrangères  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  z 
Le  Ministre  sêcrétairt  d'Etal  an  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


(F  14,972.  —  Déchet  impérial  qui  modifie  le  tableau  de  répartition  arrêté 
par  le  décret  du  10  novembre  i 862,  portant  fixation  du  nombre  de  Conseillers 
d'arrondissement  que  chaque  Canton  doit  élire  dans  les  Arrondissements  de 
sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  articles  20  et  31  de  la  loi  du  22  juin  i833,  sur  l'organisation  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  déclarés  authentiques  par  notre 
décret  du  1 5  janvier  1867W; 

Vu  la  loi  du  17  février  1864,  qui  a  créé  un  nouveau  canton  dans  l'arron- 
dissement de  Bonneville  (Haute-Savoie), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tableau  de  répartition  des  conseillers  d'arrondissement 
entre  les  cantons,  arrêté  par  notre  décret  du  10  novembre  1862 (,), 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

w  xi*  série,  Bull.  1157,  n*  11,746.  w  xi*  série,  Bull.  i464,  n"  14,900. 

w  il-  série,  Bull.  iî38,  n4  12,607.  IW  xT  série  ,  BulL  1067,  n*  10,707. 

*■  IV  série.  Bull.  966,  n'  10,419. 
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2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  réduit  en  vertu  de 
l'article  précédent  subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura  lieu  dv 
pourvoir  soit  au  renouvellement  de  la  série  dont  ils  font  partie, 
soit  au  remplacement  d'un  de  leurs  conseillers  en  cas  de  vacance 
partielle.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit  être  augmenté  éliront 
alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué  par  le  même  article. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intéritut , 
Signé  La  VALETTE. 


N°  1 4,973.  —  Décret  impérial  qui  fixe  le  Cadre  du  Personnel  a  ffecté  au  service 
de  Police  dont  le  Préfet  du  Nord  est  investi  dans  la  ville  de  Lille. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperei  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


L 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"\  Le  cadre  du  personnel  affecté  au  service  de  police  dont 
le  préfet  du  Nord  est  investi  dans  la  ville  de  Lille  est  établi  ainsi  qu'il 
suit  : 

i°  Les  employés  de  la  préfecture  chargés  de  la  direction  du  service, 
au  nombre  desquels  se  trouve  un  interprète  juré; 

2*  Un  commissaire  central  de  police; 

3°  Neuf  commissaires  de  police; 

V  Neuf  secrétaires  de  commissaire  de  police; 

5°  Deux  inspecteurs  de  police,  dont  un  inspecteur  chef; 

6*  Deux  sous-inspecteurs  des  sergents  de  ville; 

7°  Neuf  brigadiers  de  sergents  de  ville,  neuf  sous-brigadieis  et 
soixante  et  onze  sergents  de  ville; 

8°  Un  inspecteur  de  la  brigade  de  sûreté; 

9°  Un  brigadier  et  quinze  agents  de  police; 

io°  Des  surveillants  de  nuit  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les 
besoins  du  service. 

Les  dispositions  de  nos  décrets  des  26  septembre  i855(,)  et  19  fé- 
vrier 1859  sont  rapportées  en  ce  qu  elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

F 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Kmpcreur  : 
Le  Ministre  secrétaire.  d'Étal  au  département  dé  VinUrit  r, 
Signé  La  Valette. 


N°  14,97'».  —  DÉCRET  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  troisième 
circonscription  du  Département  de  l'Aisne,  à  l'effet  d'élire  un  Député  au  Corps 

législatif. 

Du  22  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbub 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'intérieur  : 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  lévrier  i852<*>  ; 
Attendu  le  décès  de  M.  Vilcocq,  député  de  la  troisième  circonscription  du 
département  de  l'Aisne , 

1,1  u«  tétie,  Bull.  Ho,  n*Si3i.  «  *«  série,  Bull.  488  ,  n"  3636  et  3637- 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A  ht.  1*.  Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  du  départe 
ment  de  l'Aisne  sont  convoqués  pour  les  17  et  18  mars  prochain,  à 
l'effet  d'élire  un  député. 

*2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
du  décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  sccrttaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur , 
Signé  La  Valette. 


N°  14,975.  —  Décret  impérial  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cilles)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Vf.  Judas  {Jean- Louis),  cultivateur,  demeurant  à  Chardogne,  arrondis- 
sement de  Bar-le-Duc  (Meuse) ,  né  audit  Chardogne,  le  10  mai  1819, 

Et  M.  Judas  [Louis  Emile),  élève  au  séminaire  de  Bar-le-Duc,  né  le  12  no- 
vembre 1 844,  à  Chardogne, 

Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Jude. 

a°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  so  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Compiègne,  28  Novembre  1866.) 


N*  14.976*.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Cajarc  (Lot)  est  étendue  a 
toutes  les  communes  du  canton  de  LWernon  (même  déparlement). 

La  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Saint-Céré  (Lot)  est  étendue 
a  toutes  les  communes  du  canton  de  Bretenoux  (même  département). 

Les  commissariats  de  police  de  Bretenoux  et  de  Livernon  (Lot)  sont  et 
demeurent  supprimés.  {Paris,  5  Février  1867.) 


N3  14,977.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Aut.  I"  La  section  de  Fort-Mardick  est  distraite  des  communes  de 
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<  -I  anilr-Synt  ne  et  de  Petite-Synthe ,  canton  ouest  et  arrondissement  de  Dun- 
kerque,  département  du  Nord,  et  érigée  en  commune  distincte ,  sous  le  nom 
de  Commune  de  Fort-Mardick. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Fort-Mardick  et  ta 
communes  de  Grande-Synthe  et  de  Petite-Synthe  est  fixée  conformément 
aux  lisérés  rouges  et  jaunes  cotés  ABCDEFGHI  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droit* 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris,  12  Février 
1867.) 


N9  14,978.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant que  Mi  Faré,  secrétaire  général  du  gouvernement  général  de  l'Al- 
gérie, est  nommé  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  section*. 
Paris,  24  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  "  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Eu' 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BA ROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  111 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au  ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
tmplrialc,  ou  chç*  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMPRlMKftlt:  IMPÉRIALE.  —  6  Mars  1867. 
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N"  î 4,979.  —  Décret  impérial  oui  autorise  la  fondation,  à  Tours, 
d'an  Établissement  de  Sœurs  de  la  Présentation  de  la  Sainte-  Vierge. 

Du  12  Septembre  1866. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

AVOSS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUlt  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs 
delà  Présentation  de  la  Sain  te- Vierge,  reconnue  à  Janville  (Eure-et- 
Loir)  par  décret  impérial  du  19  janvier  i8ii  (,)  et  transférée  suc- 
cessivement à  Tours  (Indre-et-Loire)  et  à  Saint-Symphorien  (même 
département)  par  décret  impérial  du  \!\  août  i8i3  et  par  ordon- 
nance royale  du  5  octobre  i845(,),  est  autorisée  à  fonder  à  Tours, 
rue  de  la  Riche,  un  établissement  purement  hospitalier  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité  du  19  janvier  i8u. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pré- 
sentation de  la  Sainte- Vierge,  à  Saint-Symphorien,  est  autorisée  à 
acquérir,  au  nom  de  cette  congrégation ,  du  sieur  Largeaud,  moyen- 
nant une  somme  de  douze  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'esti- 
mation ,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte 
notarié  du  28  avril  1862,  divers  bâtiments  et  dépendances  situés  à 
Tours,  me  de  la  Riche,  et  destinés  à  rétablissement  des  sœurs  de 
cet  ordre  existant  à  Tours,  en  vertu  de  l'article  1"  du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  de  l'ex- 
cédant des  recettes  de  la  congrégation. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 

"  IV  nérie,  Bull.  349,  n°  65o8.  «  ix*  série,  Bull.  12H.  n"  12,288. 
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ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  12  Septembre  1866. 

Signé  iSAPOLÉON. 
I*ar  l'Empereur  : 


.  Le  Gard*  des 

JftHtfftt  séculaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  et  dus  cuite), 

Signé  J.  Bàuoche. 


N°  i4,<j8o.  —  Décret  impérial  qui  déclare  applicable  aux  lies  de  Mayotte  et 
de  Nossi-Bé  le  décret  du  27  janvier  i855,  sur  l'administration  des  Successions 
vacantes  dans  les  Colonies  de  la  Martinique,  delà  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Du  9  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbreub 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1 85 A  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  i855(,\  sur  l'administration  des  successions 
et  biens  vacants  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  21  avril  i858  et  27  février  1866,  qui  rendent 
provisoirement  applicables  aux  établissements  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé  les 
dispositions  du  décret  précité; 

Vu  le  décret  du  17  mai  i86u  W,  portant  organisation  du  régime  hypothé- 
caire dans  la  colonie  de  Mayotte  et  dépendances , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  Le  décret  du  27  janvier  i855  est  déclaré  applicable  aux 
lies  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé ,  sous  la  réserve  des  dispositions  indi- 
quées dans  l'article  2  ci-après. 

2.  Les  articles  12,  19,  44  et  46  du  décret  précité  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  12.  L'ouverture  de  toute  succession  présumée  vacante  est 
«publiée  sans  frais,  à  la  diligence  du  curateur,  dans  le  journal  offi- 
«  ciel,  et,  à  défaut  de  journal  officiel,  au  moyen  d'affiches  apposées 
•  dans  celle  des  deux  îles  où  la  succession  s'est  ouverte. 

«  Cette  publication  a  lieu  dans  la  semaine  d'ouverture  de  la  suc- 

tf 
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«Art.  19.  Si  les  intérêts  de  la  succession  exigent  qne  les  immeubles 

•  soient  mis  en  vente,  en  tout  ou  en  partie,  cette  vente  ne  petit  avoir 

•  lieu  que  par  autorisation  de  justice  rendue  contradicloirement  avec 
«le  ministère  public  et  portant  désignation  expresse  de  ces  im- 

•  meubles. 

«Les  mêmes  formalités  sont  observées  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
«  céder  à  Ja  vente  de  titres  ou  valeurs  négociables. 
«  Ces  titres  et  valeurs  ne  peuvent  être  vendus  que  par  le  ministère 

•  (Tan  agent  de  change  ou  d'un  courtier  de  commerce  et  au  cours  de 
«la  place,  ou  par  le  ministère  d'un  notaire,  aux  enchères  publiques. 

«Art.  44.  H  est  formé  dans  chacune  des  colonies  de  Mayotte  et  de 

•  Nossi-Bé  un  conseil  de  curatelle,  composé  du  juge  président,  du 
«procureur  impérial  et  d'un  fonctionnaire  désigné  par  le  comman- 
«dant  supérieur. 

«Art.  46.  Le  conseil  de  curatelle  se  réunit  toutes  les  fois  que  le 
«besoin  l'exige,  sur  la  convocation  du  président  et  du  secrétaire. 

«Les  procès-verbaux  de  ces  séances  sont  consignés  sur  un  registre 
«spécial,  signé  du  président. 

«Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  le  greffier 
«de chacun  des  tribunaux  de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé.  » 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
L'Ami r  ai  Ministre  secrétaire  d'Étal  de  la  mariât  et  des  colonies , 
Signé  RiGAri.T  de  Genouilly. 


N*  14,981.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Lâcher- Ravaisson  (Nicolas- François- Napoléon),  né  le  i3  octobre  181 1, 
a  Namur  (Belgique),  conservateur  adjoint  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  à 
Paris, 

Et  M.  Lacher-Ravaisson  (Jean-Gaspard-Félix),  membre  de  l'Institut,  inspec- 
teur général  de  renseignement  supérieur,  né  le  s3  octobre  i8i3,à  Namur 
|  Belgique  ) ,  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Mollien,  et  à 
Rappeler,  à  l'avenir,  Lâcher- Rava isson- Mo 1 1 ien . 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  • 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  i 5  Février  1867.) 
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N*  14,982.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  If.  Herson  ( Alexandre- Louis) ,  docteur  en  droit,  né  à  Paris,  le  9  février 
1807,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Macarel,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Herson- Macarel. 

2°  M.  Gay  (Pierre),  né  le  12  juillet  1791,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris, 

M.  Gay  (  Pierre- Laurent- Antoine-de- Padoue-ConstaRt) ,  employé  au  chemin 
de  fer  de  l'Est,  né  le  8  décembre  1828,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris. 

M.  Gay  (Marie-Oscar),  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangères,  né 
le  6  octobre  i83i,  à  Tunis,  demeurant  à  Paris, 

Et  M.  Gay  (Dominique-Ferdinand) ,  chancelier  du  consulat  de  France  au 
Caire,  né  le  8  février  i835,  à  Tunis, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Tunis,  el  î 
s'appeler,  à  l'avenir,  Gay  de  Tunis. 

ô°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris,  2  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  12  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etui 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMP*iMEniE  impériale.  —  )2  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1473. 

N"  i  4.983.  —  Décret  impérial  qui  ouvre t  sur  l'exercice  1866 ,  un  Crédit 
représentant  des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  ià  juillet  1865 ,  pour  travaux  à  effectuer 
au  Port  de  cette  ville. 

Du  12  Février  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
I* agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866: 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant  (l\  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudil  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18/40  ; 

Vu  la  loi  du  1  '4  juillet  1860,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier1**,  1"  mars(s\  28  avril W,  21  juillet (5)  et 
37  octobre  i866(6),  qui,  a  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  1 4  juillet  i865, 
ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  million  deux  cent  cinquante 
mille  francs; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  octobre, 
i5  novembre  et  i5  décembre  1866,  de  nouvelles  sommes  montant  à  trois 
cent  mille  francs,  applicables  aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(7)  ; 

V  u  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  28  janvier  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


\vons  décrété  et  décrétons  ce  qui  *uit  : 

»  Bull.  i343,  n°  i3,738.  Bull.  i4i5.  n°  i4,5o7- 

«  Bull.  i365,n4  13,972.  w  Bull.  i44a.  u°  14,696. 

<w  Bull.  i369,  n'  i4,o5a.  (,)  Bull.  4Ao,  n°  A 110. 

"  Bull.  i386.  u*  14,190. 
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Art.  I".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordinaire  (Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes),  un  crédit  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof)  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  départmtni 

dr  l'agriculture,  du  commerce  et  des  truvaas 
Signé  E.  ftoUMKR.  publics, 

Signé  de  Forçai) f.. 


Etat  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  A  titre  d'avance* 
faites  pour  les  travaux  du  port  de  cette  vide  ,  en  exécution  de  la  loi  du  14  juillet 
1865. 


ttATBS 

o  r.sn.s  ATIOS 

du  comptable  qui  a  reçw  les  foads. 

MOMTAftT 

OMkRTATIOM.  f 

i5  octobre  1866.. 

j  5  novembre  1  8fiti 
1S  décembre  1866 

Receveur  central  du  département  de 
Ensemble  

îoo.ooo' 

100,000 
100,000 

3oo,ooo 
1 ,a S 0,000 

j ,55o,ooo 

II 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  12  février  1867,  enregistré  sou» 
le  n*  118.  p 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  de  Foucade. 
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N*  1    ,984.  —  Décret  j M/pin/AL  qui  autorise  la  Colonie  de  Vile  de  la  Réunion 

à  contracter  un  Emprunt 

Du  i3  Février  1867. 

NAPOLÉOIV  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  et  l'article  i"de  notre 
décret  du  11  août  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'île  de  la  Réunion ,  en  date  du 
a  6  novembre  1866; 

Vu  l'avis  du  conseil  privé  de  la  colonie,  en  date  du  17  décembre  suivant, 
et  l'avis  du  gouverneur,  en  datr  du  19  du  même  mois; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  colonie  de  la  Réunion  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  neuf  pour  cent  (9  p.  0/0),  une 
somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  ,  remboursable  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  du  versement  de  la  somme  em- 
pruntée, laquelle  sera  allée t ce  au  payement  des  transports  d'immi- 
grants effectués  en  1866  et  dont  les  contrats  d'engagement  ont  été 
cédés  à  terme  aux  babitants  par  l'administration  locale. 

LVmprunt  pourra  être  réalisé,  soit  par  adjudication  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 

Les  conditions  de  l'adjudication,  des  souscriptions  ou  des  traités 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  approuvées  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

2.  Le  produit  du  remboursement,  par  les  engagisles  concession- 
naires des  contrats  d'engagement,  du  prix  de  cession  desdits  contrats, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  !et  ressources  ordinaires  du  budget  du  ser- 
vice local ,  seront  affectés  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et  au  service 
des  intérêts. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Février  1867. 

■ 

Signé  NÀPOLÉOH. 
far  ÏUmpctcmr  : 
L'Amiral  Ministre  secr élaire  d'État  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  &16AOLT  DE.  Gknouilly . 


N*  14,986.  —  Déchet  impérial  qui  approuvé,  PHUWi  emploi  d'Indemnité 
allouées  pour  expropriation  de  parties  du  Domain*  de  U  Couronne,  la  cession 
à  c§  Domaine  dê  divers  Immeubles. 


Du  i5  Février  1M7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale  ,  Em perecb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  décembre  i85a,  constitutif  6e*  la  liste  civile 
impériale; 

Vu  le  séoatus-consulte  interprétatif  du  a3  avril  i856,  lequel  dispose  qac 
l'administrateur  de  la  dotation  de  la  couronne  est  tenu  de  faire  emploi, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'État,  des  indemnités  allouées  dan.* 
les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  partie  de  cette  dota 
tion; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  , 
Avons  décrété  et  décrjtons  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  Est  arrêté  à  ia  somme  de  cent  quatre-vingt-neuf  milk 
cent  quatre-vingt-dix  francs  onze  centimes  (189,190'  11')  le  montan 
des  indemnités  allouées  pour  expropriation  de  parties  du  domainr 
de  la  couronne  dont  les  désignations  suivent,  et  conformément  au\ 
indications  do  tableau  ci-après  : 


de»  r«uioaaair*t . 


Ville  de  Versailles. 


Commune  de  Salat- 
CIobJ  

Compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Pari*  à 
Lyon  par  le  Bour- 
boonaù  

Compacte   des  che- 
min* de  fer  de  l'Ouest 
(Paris  à  Cran  ville).. . 

Commune  de  Fontalne- 
le-Port  (Seine-et- 
Marne  }  

Communes  de  Saint- 
Sauveur  et  de  la 
Croix  -  Saint  -  Onen 
(Oise)  

Communes  de*  Clayes , 
Bois-d'Arcy  et  Trap- 
pes (Seine-et-Oiae). . 

Commune  da  fine 
i  Seine -ct-OUe)  


srroATiON 
dea  immeubles. 


Versailles. 


Seiat-Cloud. 


Commune  de  Fontaine- 
bleau  

Communes  de  Saint-Cyr, 
Fontenay  -  le  -  Fleury , 
Bois-d'Arcy  et  Ville-' 
preax  


COKTt- 

5  Aires. 


i3 


MT  I  I 

•  décliio»»  jadiuatre/4 

•daadniatrativas 
q»i  Mt  prannne* 

l'«ipr»pri«U«u. 


Décret  impérial 
*7  septeaabre  il 
Arrêté   da  préfet 


Moar*ïr 

iudea»M^ 


du 

85A. .  •  f 
de) 

Seine-et-Oiae  du  1  mai  > 
i86«  ) 

[Jugement  rendu  par  tel 
tribunal  de  Fontaine-  > 
blaaaiaSJaia  i858..  ) 


23o  00 


lO.SOl  W 


8  3A  75 


| 

(Jugement  rendu  par  le  1  » 
tribunal  de  Versailles}  19*65B  " 
le  7  août  1860  } 


Pontaiae-le-Port. , 


Saint -Sauveur    et  la 
C  roix -Saint- Que  n  . . . . 

/.Les  Clayes,  Bois-d'Arcy 
et  Trappe*  


0  68  63 


Bue. 


I Arrêté  da  préfet  dei 
Seine -et -Marne  du.' 
Si  janvier  1861  ) 

! Arrêté*  da  préfet  de] 
robe,  en  date  desl 
17  décembre  1861  eti 
11  avril  iftSa  

(Arrêté  da   préfet  de, 
o  1 3  38  j    Seine  -  et  -  Oise  du 

}    îSaoétiSSS  ! 

Arrêté  da   préfet  de 
o3i88      Sataa  -  et  •  Oisa  du 
j    11  aeptaaabre  i863. . 


480  4o 


419  *9 


464  80 


524  Jo 
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NOMS 
des  cessiennairct. 

inuTioi 
éwfnhhi. 

COMT1- 
NI M CI. 

liTll 

de»  déo )adi«Utrw 

aéaualalratl*M 
q«t  oat  pwmij 
I'ipr>frt»t1aa. 

■oaravr 
iadasaaitta. 

Gomma  ne  de  S  amorça* 

(  Seine-et-Marne  ) . . . 

< 

18 19  09 

TOTAI 

« 

Arrêté  da   peéft*  de 
Seiaa- et -Marna  da 

J  o^ern  eut  rends  par  la 
tri  banal  de  Versailles 

j      83a'  66* 
J  146,637  ao 

189,190  11 

2.  Est  approuvée,  comme  emploi  de»  indemnité"  énoncées  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  la  cession  au  domaine  delà  couronne  dta immeubles 
ci-dessous  désignée  : 


I        aaaaaaarios  des  imnui. 

SITUATION. 

COKTKHAHCa 

rail 
d' acquisition. 

Terres  contiguèc  aa  damaiae  de 
Fouîlleuse,  «cnaises  dea  sleors 
Boutsiard,  BerlhcvtUt,  Bêtehê  et 

ika7'Si* 

lE^So©'  oo* 

Maisons  Faroax ,  Ltftvr* ,  M  allant, 
Rocifuancourt ,  Uilon,  Martin  et 

Compiegne,  ruas  d'Ulm  et 

• 

i44,6ia  18 

m 

1 8,344  34 

Terrain  Floch  Cardên  

Idem   

0  ni  îo 

Saiot-Cload,  parc  de  Montre- 1      0  o3  >o 

1,000  00 

toat  » 

189,358  42 

]  1 

3.  Le  ministre  de  notre  Maison  et  des  beaux-arts  est  cbargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Février  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'EmptraoT  : 

Le  Maréehml  dt  Front», 
Ministre  de  la  Manon  dt  VEtnptrtmr  *l  du  bmux-trti , 

Sigul  V AILLAIT. 
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N*  14,986.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l' indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandues  du  département  de  la  Cha 
rente-Inférieure. 

Du  a3  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Charente-Inférieure; 

Vu  le  procèa-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Afonlun,  Bethmont  et  Forqueray  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berlhier,  Allou  et  Ihvinck  pour  compléter  la  commission, 

AVOKS  DECRETE  et  DECRETONS  O©  <JU1  suit  : 

Abt.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure  sera  composée  de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  sectiou  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  ûes  finances; 

Monlun,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle; 

Bethmont,  député  au  Corps  législatif; 

Forqueray,  ingénieur  civil; 

berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  U  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  (tes  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  do  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

d.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  du  l'agriculture , 
du  commerce  et  du  travaux  publies, 

Signé  DE  FORCADK. 


V  14,987.  —  Décret  impérial  gai  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aax  Courtiers  de  marchandises  du  département  d'Indre- 
et-Loire. 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notrp  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  Gxer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  d'Indre-et-Loire; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  le  marquis  de  Quinemont,  Marne  ci  Bienvenu  comme  membres 
de  ladite  commission: 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthier,  Àllou.  et  Devinck  pour  compléter  la  commission, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qu.  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  d'Jndre-et-Loiresera 
composée  de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 

Gnanccs; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 

le  marquis  de  Quinemont,  député  au  Corps  législatif: 

Marne  {Ernest),  député  au  Corps  législatif; 

Bienvenu  [Thomas),  négociant,  à  Tours  ; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris: 
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MM.  Aîlou,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 

de  Paris  ; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

2.  M.  Dut ergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire ,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pâr  l'Empereur  : 

Le  Ministre  xtcrèlairt  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  oublicê . 

Signé  de  Foucade. 


N*  14,988. —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  dn  déparlement  de  la 
Manche. 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  1 5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866. 
désignant  MM.  Duvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Manche  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Lemenguonnet ,  Castey  et  Liais  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
nommés, de  MM.  Berthiert  Allou  et  Devinck  pour  compléter  la  commission. 

- 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Manche  sera 
composée  de  : 
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MM.Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
Lemenguonnet,  ancien  négociant,  à  Gran ville  ; 
Castey,  négociant  et  maire  de  Saint- Vaast-la-Hougue  ; 
Liais,  négociant,  à  Cherbourg; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Allou,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  près  la  cour  impériale 
de  Paris; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

/  e  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  ok  Foucade. 


N*  i4,9$9-  —  Déchet  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  de  la  deuxième 
circonscription  du  département  de  la  Moselle,  à  l'effet  d'élire  an  Député  au 
Corps  législatif. 

Du  28  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Frakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (,)  : 
x>  série,  Bull.  *88.  n"  3636  et  3637. 
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Vu  la  démission  de  M.  de  fVendel,  député  de  la  deuxième  circonscription 
du  département  de  la  Moselle, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Art.  I".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement de  ia  Moselle  sont  convoqués  pour  les  24  et  25  mars  pro- 
chain, à  Teilet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  i  février  1862 ,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  a  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection,  un  tableau  contenant  lesdites  mo- 
difications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Février  1867. 

signé  napoléon. 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  secrétaire  a"Ètat  au  département  de  f intérieur. 
Signé  La  Valette. 


N*  10,990.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes  de 
Lembège,  route  départementale  de  l'Ariége  n*  10,  de  Saint-Girons  à  Cas- 
tillon ,  conformément  au  tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret.  -  - 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâli- 
menb  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  ete  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Compiegne,  28  Novembre  1866.) 


N'i  4,991  • — Décret  îsfrÉRiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ;„•;•/*•*  ■■ç^.^ 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  rampe 
de  la  Châtelaine,  route  départementale  du  Doubs  n*  a5,  de  Pontartier  au 
Jura  par  Moulhe,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
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pas  été  adjuges  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Compiegne,  28  Novembre  1866.) 


N°  14,992. —  Décret  1  m péri  al  { couti  e-signé  p^r  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

\m  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargissement  et  de  régu- 
larisation du  lit  delà  Bourbre,  dans  la  commune  de  la  Tour-du-Pin  (Isère). 

L'expropriai  ion  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux  sera 
poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8'ii. 

-3*  La  part  contributive  de  l'État  dans  la  dépense  de  ces  travaux,  évaluée 
en  totalité  à  vingt-sept  mille  francs,  est  fixée  au  tiers,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  la  somme  de  neuf  mille  francs. 

Celte  subvention  sera  imputée  sur  le. chapitre  \\i  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  surplus  de  la  dépense  est  à  la  charge  des  propriétaires  réunis  en  asso- 
ciation syndicale,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  de  la  commission 
syndicale  de  la  Bourbre,  en  date  du  10  juillet  1 86(3 .  (Compiegne,  13  Décembre 
1866.) 


N*  14,993.  —  Décret  impérial  (contre-signépar  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  chemin  de  grande  communication  de  la  Haute-Saône  o'  9,  de  Ron- 
cliamp  à  Giromagny,  c.^t  et  demeure  classé  au  nombre  des  routes  départe- 
mentales sous  le  n°  17  et  la  dénomination  de  /toute  de  Bon/champ  à  Giro- 
muguy  par  Champagnsy. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'amélioration  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18^1 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  19  Décembre  1866.) 


N*  14,994.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 

départementale  des  Càlc*  chl  Pîoro  n*  l3,  à  l'entrée  (le  M  itigfion  ,  suivant  la 
ligne  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Le  département  est  autorisé  à  f  lire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  19  Décembre  Î866.) 


S"  1/1,996.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  L'ordonnance  du  5  avril  i83i,  qui  assigne  quatorze  offices  d'avoué  au 
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ribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifiée  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

2°  Le  décret  du  19  février  18Ô9 ,  qui  assigne  quarante  et  un  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  est 
modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quarante. 

3°  Le  décret  du  ai  juillet  1866,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huis- 
sier au  1 ribunal  de  première  instance  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
osi  modifie  en  ce  >ens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente.  (  Paris,  9  Février 
1867.) 


V  14,990*.  —  DÉCRET  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant: 

Art.  Tr.  M.  de  Crouzaz-Crélet,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil 
d'État,  est  nommé  auditeur  de  première  classe. 

2.  M.  Festugière  est  nommé  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État 
[Paris,  6  Mars  1867.) 

t 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Dnlletiti  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  BolleUn  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  a  la  caisse  de  1' 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


IMPRIMERIE  IMP&RIALB.  —  i5  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1474. 


V  14,997.  ~  SbnatvS'Consclte  qui  modifie  l'article  26  de  la  Constitution. 

Du  14  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  . Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

* 

SÉNATUS-CONSULTE 
modifiant  l'article  î6  de  la  Constitution. 

■ 

L'article  26  de  la  Constitution  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Art.  26.  Le  Sénat  s  oppose  à  la  promulgation  : 

i°  Des  lois  qui  seraient  contraires  ou  qui  porteraient  atteinte  à  la 
Constitution,  à  la  religion,  à  la  morale,  a  la  liberté  des  cultes,  à  la 
liberté  individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  à  l'invio- 
labilité de  la  propriété  et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  ma- 
gistrature ; 

2*  De  celles  qui  pourraient  compromettre  la  défense  du  terri- 
toire. 

Le  Sénat  peut,  en  outre,  avant  de  se  prononcer  sur  la  promul- 
gation d'une  loi,  décider,  par  une  résolution  motivée,  que  cette 
loi  sera  soumise  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 

Cette  nouvelle  délibération  n'aura  lieu  que  dans  une  session  sui- 
vante, à  moins  que  le  Sénat  n'ait  reconnu  qu'il  y  a  urgence. 

Lorsque ,  dans  une  seconde  délibération  ,  le  Corps  législatif  a 
adopté  la  loi  sans  changements,  le  Sénat,  saisi  de  nouveau,  déli- 
bère uniquement  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'oppose  ou  non  à 

7.  XV  Série.  >7 
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la  promulgation  de  la  loi,  conformément  aux  n0f  1  et  2  du  présent 
article. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  12  Mars  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Signé  Chmt  d'Est- An©  k  .  Mellinkt,  J.  Tourapwhi*. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Cmaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  i 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Étal  U  Ministre  tÈtax , 

bigné  b.  ROUUGit. 

Signé  J.  Bahochk. 


Nw  14,998.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  du  Cantal. 

Du  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le.  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  îô  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  30  septembre  1866. 
désignant  MM.  F)uvergier,  Labeyrie  et  Bailly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  du  Cantal; 

Vu  le  procès  verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Genestal,  Roussilhe  et  Estabtie  comme  membres  de  ladite 
commission  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
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nommés,  de  MM.  Berlhi&r,  I allais  et  d'Eichlal  pour  compléter  la  commis- 
sion , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  commission  chargée  de  fixer  1  indemnité  à.  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  du  Cantal  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Duvergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 

finances  ; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances  ; 

Genestal ,  membre  du  conseil  général  du  département  du 

Cantal  ; 
Roussilhe,  avocat; 
Establie,  négociant,  à  Paris; 

Berthier,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  membre  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris; 

Dillais,  ancien  agréé,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris; 
d'Eichtal  [Adolphe),  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duvergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

k.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  . 

/      Sîplll  DF.  FORCADR. 


M*  14,999-  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
lépartementale  du  Gers  n*8.  de  Condom  à  l'Ile-Jourdain,  dans  la  traverse 
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de  Monfort ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  roiiL'  • 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bât. 
inents  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  auxdispo 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 8A 1 .  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les 
h  ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jour  de 
mulgation.  [Pans,  19  Décembre  1866.) 


si  les  travaux 
sa  pn> 


V  i5,ooo.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inténeui 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Dormans  (Marne).  (Paru, 
20  Février  1867.) 


N°  i5,ooi.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'inténeui 
qui  crée  à  la  résidence  de  Roubaix  (Nord)  un  troisième  commissariat  d* 
police.  [Paris,  27  Février  1867.) 


Certifié  conforme . 
Paris,  le  16  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  €bi* 
au  département  de  La  Justice  et  des  Culte, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  !a  réception  du  Bulletin  « 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  1<:  Bulletin  des  lots ,  a  raison  de  9  irancs  par  an ,  à  la  caisse  de  i'impriafl" 
impériale,  ou  eh*1*  les  Dir^ct^urs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMER  1C  impériale.  —  1 6  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1475. 


V  1 5,oo2.  —  Décret  impérial  <)iu  teale  définitivement  les  Recettes  et  les 
Dépenses  de  l'Instruction  primaire  à  la  charge  des  Départements ,  pour  l'exer- 
cice 1865. 

Du  1  Février  1 867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ins- 
truction publique; 

Vu  la  loi  du  10  mai  i838; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  l'infraction  publique, 
en  date  du  6  décembre  1841  (article  237), 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'instruction  primaire  à 
la  charge  des  départements,  pour  l'exercice  i865,  formant  le  cha- 
pitre 1"  du  budget  sur  ressources  spéciales  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  sont  définitivement  réglées  ainsi  qu'il  suit,  con- 
formément aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux  comptes  dépar- 
tementaux entendus,  débattus  et  provisoirement  arrêtés  par  les 
conseils  généraux  dans  leur  dernière  session,  savoir: 


DETARTRANTS. 


rftODCITS 

réalisés. 


Ain  

A  Une  

\llier  

Alpes  (Basses-).... 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes- Maritimes. . . 

Ardèche  

Ardennes  

Arii^ge  

lobe  

Aude  

Aveyron  

Hoaches-du-Rhone 

Calvados.  

Cantal  


If  Série. 


100,299  18 
.'15,933  20 
i  8,9.49  3i 
16,703  61 
63,161  78 
33,27a  16 
76,019  g3 
jo,4io  i4 
'Jo,9io  68 
56,y8o  5i 
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127,869  3o 
3 1 ,53 1  o3 
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effectuas. 
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;0  00 
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l.';33  95 

"0  00 


à  l'exercice 
1867. 
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'♦797  ^7 
• 
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79a  oa 
1,217  3o 

260  61 
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DEPARTEMENTS. 


IRODIITS 
i  ■  .ili-  • 


Charcute  

Charente-Inférieure. 

Cher  

Corrczc  

Corse  

Cotc-<rOr  

Côtcs-du-Nord  

Creuse  

Dordognc  

Doubs  

Drôuic  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-).. . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Hlc-et- Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne  

Lozère  

Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Manie  (Haute-)  

Mayenne  

Meurthe  • 

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (  Basses-) . , 
Pyrénées  (  Hautes-). 
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Rhin  (Bas-)  
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Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loirc  
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Savoie  (Haute-).... 

Seine  
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Seine-et-Marne. . .  . 

Seine-et-Oise  

Sèvres  (  Deux-) .... 
Somme  
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29,423  34 

27,317  o5 
167,723  83 

99,552  3i 
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41,929  24 

37,3oo  07 
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62,5o6  55 
1 4 1,106  59 
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75 
10 


67,037' 98* 
90,760  20 
34,i  45  20 
3o,i5a  o5 
46,161  9'i 
80,780  28 
68,711  35 
22,435  97 

79.865  34 
34,672  82 
43,787  32 

102,890  22 
78,53i  80 
6 1,805  3o 
67,365  3g 

115,346  42 
62,401 

142,762 

1 12,616  65 
82,758  14 
33,844  58 
62,886  o3 

124,  io5  12 

106,963  80 
3i,326  5i 
43,787  o3 
68,558  45 
32,486  8i 
76,287  37 
86,643  42 
38,825  32 
68,637  44 
17,817  23 
84.197  08 

i34,o4o  73 
78,626  30 
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52,612  92 
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36,44 1  a4 
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69,346  91 
138,017  44 


SOMMES  À  REFOaTZC 


-  l'etfreice 
1866. 


i,6cof  oo" 
• 

i4i  o5 
65  00 

m 

25  00 
299  93 


4  00  00 
4,280  00 

il 

i,56i  00 

2,645  00 

68  21 

8,o64  67 

281  00 

65  00 


2,700  00 
35  47 

4i5  98 
4o  29 
200  00 
1 12  5o 


i5o  00 


90  00 
• 

8,880  69 
60  00 

2,400  00 
45  00 
3  60 

«r 

675  OO 

4g5  00 

m 

i3  00 
36  00 

53o  00 


3o  00 
100  00 
70  00 

i9,o34  90 
« 

335  65 

182  7a 
143  33 
26,060  00 
4io  00 

• 

38o  00 


■  Vrxttx  i'  * 
l»7. 


4 1.760*  39*1 
i.8i5  43 

3,c>7G  6é 


5, 1 56 

3,v 

12 

3oi 

25 

iJ 

a  *5 
-4  1 

27,839 

8- 

3,5 1 4 

5,6o6 

S5 

1,455 

la 

1.490 
a.Q>* 

69 
fis 

2,029 
1 .44o 

42 

6v3g7 

&3 

8.79* 
884 

37 

4,160 

4,3oq 

00 

6,809 

11 

610 

79 

898 

24 

n,ao8 

78 

0,094 

h 

20,149 

3,496 

333 

9,53o 

*9 

385 

61 

2,25g  »5 
1,05g  00 

72a  n 

4,374  66 
8.057  16 
4,086  94 
2.303  68 
6,839 
1,741  5* 
1.904  ti 
2i,4o3  71 
a,i3o  55 
1,870  5i 
5,308  10 
789  5S 
1 ,5oO  24 
402  84 
110  68 

i&! île  4? 
18.909  53 

4,Ba5  74 
0.39S  64 
6.940  72 


B.  n*  i^h.  —  387  — 


DEPARTEMENTS. 

HTeclu>;es. 

SOMMES  A 
..  .'exercice 

f.EPOIXTER 

ù  l'esercice 
J8C7. 

Var  

Y  on  iip 

G)  ,*jhn'  07e 

C»3,075  ûi* 

♦)i,3r,o  i3 
38,272  12 
i0,5qu  o3 

i?,3$S  38 
39,915  Ko 
7a. 339  27 

U^*        1  -  »     f  »  j 

^'^0'  77* 
1 1,81  g  oa 

$$«267  97 

37,  |02  18 

%,&5i  o* 

il, $90  H» 

38,8o7  Si 

'  si ,  j  »J  J    »  »  { 

•> 

i"o'oo£ 

Î*6û0'  3oc 
1  i,a55  53 

M  2  2  16 

869  5.i 
«t. 747  <"|5 

1,008  .'9 
1 ,37l 

■  S  J  W     y  W 

7.MÇ2, 1,7  56 

0,5o3.r>33  i|i 

80, 282  24 

473,  i3i  il 

1 

_  g 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rinsfnirfion 
publique  est  chargé  de  l'exécution  <!u  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
,  Par  l'Empereur  : 

!x  Miuislre  secrétaire  d'Uni  an.  déparlement  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  Dgbuy. 


S*  1  Ô,oo3.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  des  liasses- 
Pyrénées. 

Du  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  «le 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  septembre  1866, 
désignant  MM.  Dnvergier,  Labeyrie  et  Builly  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  des  Basses-Pyrénées; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dé- 
partement, de  MM.  IVacqncz,  Bernai  et  Gillel  comme  membres  de  ladite 
•  .01  ) uuiasion  ; 

Vu  la  désignation  faite  à  l'unanimité,  par  les  six  membres  ci  dessus  dé- 
nommés ,  de  MM.  Dcvinck ,  Dillais  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  commission , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  des  Basses-Pyrénées 
sera  composée  de  : 
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MM.  Duveryier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'Etat; 
Labeyric,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
Cnances; 

Bailty,  inspecteur  général  des  finances; 
Wacauez  (Paul),  huissier,  à  Bayonne; 
Bernai  ( Emile),  huissier,  à  Bayonne; 
Gûlei  (Pierre),  syndic  des  huissiers  de  Bayonne; 
Devinek,  ancien  président  de  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine; 
Dillais,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris: 
d'Eichtal  (Adolpht) ,  ancien  banquier,  à  Paris. 

2.  M.  Duveryier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyric,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem- 
placés, le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  de* 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Sigué  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricahurt . 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  de  Forc\»f. 


iV  1 5.oo4.  —  Décret  impérial  qui  crée  à  Lyon  un  Conseil  de  Vrnd'hommo 

pour  les  industries  du  Bâtiment. 

■ 

Du  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiirEi^i  r 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon, 
et  celle  du  1"  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  ce  genre; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lyon,  en  date  du  9  mars 
et  du  3o novembre  1866,  celle  de  la  chambre  de  commerce,  en  date  du 
q6  juillet  1866,  les  propositions  du  préfet  du  Rhône  et  l'avis  de  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date 
du  16  juin  1866; 
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Notre  Conseil  d'Luit  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  à  Lyon,  pour  les  industries  du  bâtiment,  un 
conseil  de  prud'hommes  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATI- 
CORIXS. 


2*. 


3*. 


MDCITIt  I  £  S. 


Entrepreneurs  de  bâtiments,  de  routes  et  de  travaux  publics; 
tailleurs  de  pierres,  terrassiers,  puisatiers,  fabricants  de 
plâtre,  chaufourniers,  fabricants  de  tuiles,  de  ciment;  appli- 
catcurs  de  ciment  et  de  bitume,  paveurs,  plâtriers,  peintres 
en  bâtiments,  fabricants  de  stuc,  mouleurs  en  plâtre,  stuc 
et  carton-pierre;  carreleurs  en  marbre,  en  terre  cuite;  fu- 
mistes et  constructeur»  de  fourneaux  pour  bâtiments ,  carriers. 

Charpentiers ,  menuisiers,  ébénistes ,  marchands  de  bob ,  scieurs 
de  long,  parquetcurs,  ajusteurs  ou  monteurs  de  métiers, 
fabricants  de  stores,  de  cadres  en  bois;  mouleurs  sur  bois, 
tourneurs,  tapissiers,  décorateurs  

Serruriers,  forgerons,  Terreurs,  couvreurs,  zingueurs,  plom- 
biers, fontainiers,  tôliers,  poêliers,  grillageurs,  ferblan- 
tiers, lampistes;  appareils  à  gaz  


or  V  MF.** 


ia 


2.  La  juridiction  du  conseil  établi  par  le  présent  décret  s'étendra 
à  tous  les  établissements  spécifiés  dans  l'article  iw  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  l'agglomération  lyonnaise  et  dans  les  communes  de 
Couzon,  de  Saint-Cyr  et  de  Saint-Didier-au-Mont-d'Or. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé,  le  conseil  devra  préparer 
et  soumettre  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  un  règlement  pour 
le  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empcrear: 

J>  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ajr  .culvir* , 
du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  pe  FoncADE. 
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N°  i5,oo5.  —  Déchet  impérial  qui  ouvre  au  Minisire  d'Étal  un  Crédil  supplé 
mentaire  pour  une  Créance  constatée  sur  un  exercice  clos. 

Du  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eupereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  dEtal; 

Vu  l'état  de  la  nouvelle  créance  liquidée  à  la  charge  du  ministère  d'État 
{Matériel  du  Conseil  d'Étal),  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  déûnitif  de  l'exercice  clos  de  i865; 

Vu  la  loi  du  23  mat  i834; 

Vu  l'article  4  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806  W- 

Vu  nou  e  décret  du  3i  mai  i86Vf),  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  18  février  18C7; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862,  la  créance  comprise  jians  l'état  sus- 
visé  peut  être  acquittée,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  un  service  prévu  par 
le  budget  de  l'exercice  précité  et  qu'elle  n'excède  pas  le  restant  de  crédit  à 
annuler  ultérieurement  sur  ce  service  par  la  loi  à  intervenir  pour  le  règle- 
ment dudit  exercice; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1860, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  quatre-vingt-sept  francs 
quatre-vingts  centimes  (387e  8o°),  montant  de  la  créance  désignée 
au  tableau  ci-annexé,  qui  a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice 
et  dont  l'état  nominatif  a  été  établi  en  double  expédition,  conformé- 
ment à  l'article  129  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  d'État  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  rourant ,  en  exécution  de 
l'article  8  de  îa  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Notre  minisire  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Minisire  d'Etat  et  des  finances, 

signé  e.  Roquer. 

:1  Bull,  Mo,  &•  4  no.  1  Bu  IL  io'.5,  n"  10,517; 
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CONSEIL  D'ETAT. 

EXERCICE  1805. 

Dépense 

conslulée  après  clôture  de  l'exerça 

T. 

TITVLàlftX. 

OU  ET. 

SOMME  A   l'Ai  ED. 

compagnie  des  dicouns  clc 

Voyages    d'auditeurs  de  Pari»  a 
Biarritz  et  de  Biarritz  à  Paris,  à 
l'occasion  du  séjour  de  Sa  Majesté 

1 

Le  conseiller  d'État,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  certiûe, que  la  dépense 
ci-dessus  énoncée  a  été  faite  en  i86j  pour  le  service  du  Conseil  d'État  et  qu'il  y  a 
lieu  de  la  comprendre  dans  les  restes  à  payer  de  cet  exercice. 

Pari* ,  le  iw  Février  1867. 


Sifrné  de  la  Noce-Billaui  t. 

Approuvé  : 
le  MinUlre  d'ttcU . 
Signé  E.  Bot he r.. 


N°  i5,oori.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  liudget 

du  Ministère  d'Etat,  exercice  1866. 

Du  9  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1860 ,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  1860 W,  portant  répartition ,  par  chapitres, 
des  crédits  ouverts  audit  exercice; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  sur  les  virements  de  crédits; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  q8  février  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 

w  Bull.  i343,n*  i3,738.  w  Bull.  io45,  n*  10,517. 

*  Bull.  44o.  n'  4 110. 
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Art.  I".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  iv  du 
budget  du  ministère  d'État  [Personnel  du  Conseil  d'Etat),  est  réduit 
d'une  somme  de  deux  mille  francs  (2,ooof). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  v  du 
budget  du  ministère  d'État  [Matériel  du  Conseil  d'État),  est  augmenté 
d'une  somme  de  deux  mille  francs  (a,ooof). 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Sigûé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  d'état  et  des  finances, 
Signé  E.  Rochfr. 


V  15,007.  —  Déchut  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Carmagnol  [Edme- Lazare-Henri),  avocat,  docteur  en  droit,  né 
le  34  janvier  1W,  à  Avallon  (Yonne),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à 
>ubstituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Ptrrin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 
Perrin ,  au  lieu  de  Carmagnol. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ies  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  ue  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
Paris ,  2  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  20  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROC11E. 


'  Celte  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulltlin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  a  rai*»n  de  y  franc»  par  au ,  •  la  caisse  de  Hirprlarcrie 
oapènale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


îMPimfFJUF.  ivrrMALR.  —  30  Mars 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1476. 

à 

N*  1 5,oo8.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  l'Acte  d'acceptation  par  la  France 
de  l'accession  de  l'Empire  de  Russie,  pour  la  Sibérie,  à  la  Convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  1865. 

Du  30  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salgt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

Une  Déclaration  d' accession  à  la  Convention  télégraphique  inter- 
nationale conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865 ayant  été  échangée  pour 
la  Sibérie,  par  le  vice-chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  contre  une 
Déclaration  d'acceptation  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  ladite  Déclaration  d'acceptation, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ayant  accédé,  pour  la 
Sibérie,  par  une  Déclaration  en  date  du  j-|  janvier  1867,  à  la  Con- 
vention télégraphique  internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865, 
Déclaration  dont  la  teneur  suit: 

«Le  soussigné,  vice-chancelier  de  l'Empire  de  Russie,  déclare  que 
«Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  désirant  étendre  à  la  correspon- 
«  dance  internationale  de  la  Sibérie  les  avantages  qui  résultent  de  la 

«Convention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le  mai  i865  ,  et 
«  usant  du  droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Convention,  accède, 

■  pour  cette  partie  de  l'Empire  russe,  à  ladite  Convention  télégr- 
aphique internationale,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans 

■  la  présente  Déclaration ,  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Majesté 
•  l'Empereur  des  Français  et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes 
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«à  concourir,  de  son  côté,  à  l'exécution ,  en  Sibérie,  des  stipulations 
«contenues  dans  ladite  Convention  télégraphique;  il  déclare,  en 
«outre,  que  les  taxes  terminales  sont  fixées,  par  dépêche  simple,  à 
«  treize  francs  pour  tout  le  parcours  depuis  la  frontière  occidentale 
«de  Russie  jusqu'au  méridien  de  Tomsk,  et  à  vingt  et  un  francs  jus- 
«  qu'à  celui  de  Verkhné-Oudinsk. 

t  En  foi  de  quoi  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente 
«  Déclaration  d'accession  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  ses  armes. 

«  Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  £  Janvier  1867. 

«  (L.  S.)  Signé  Gortchacow.  • 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  dûment  autorisé,  dé- 
clare que  ladite  accession  est  formellement  acceptée,  et  qu'elle  re- 
cevra son  entière  exécution. 

En  foi  de  quoi  le  soussigné  a  dressé  la  présente  Déclaration  et  Ta 
revêtue  du  cachet  de  ses  armes. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mars  1867. 

(L.  S.)  Signé  Modstier. 

Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  20  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministrt  de  la  justice  Le  Minisire  des  affaires  étrangères, 

et  des  cultes,  m™„™ 

Signé  MODSTIER. 

Signé  J.  Baroche. 


N°  îô.cog.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au.  Budgti 
ordinaire  du  Ministère  de  la  Guerre,  exercice  1866. 

Dn  3o  Janvier  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

**ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

_  re; 

u  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
exercice  1866; 
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Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865(l)  et  a5  août  1866  w,  portant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  1  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861;  . 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856t3>  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  janvier  1867; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapitre  xm  [Harnachement)  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1866, 
par  les  lois  de  finances  des  8  juillet  i865,  18  juillet  1866  et  par 
nos  décrets  de  répartition  des  28  octobre  i865  et  25  août  1866,  est 
diminué  d'une  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooof). 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  xiv  du  même  budget  (Établisse- 
ments et  matériel  de  Vartillerie)  est  augmenté,  par  virement,  d'une 
somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooof). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Janvier  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances  ,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre 

i—  _  secrétaire  d'État  au  département  de  la  querre  , 

Signé  E.  Rocher.  \  * 

Signé  Ni el. 


N"  1 0,010. —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  le  tor- 
rent du  Riafagès  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  116  aux 
abords  de  cet  ouvrage ,  conformément  à  la  direction  générale  exprimée  par 
des  lignes  rouges  sur  le  plan  du  a5  octobre  1866,  qui  demeurera  annexé 
au  présent  décret. 

2°  La  dépense ,  évaluée  à  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs ,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts 
dans  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. (Paris,  22  Décembre  1866.) 
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N'  i5,on.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  rxo- 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Le  Tellier  (Pierre- Louis) ,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  né  le  3  septembre  1791,  à  Pitres,  arrondissement  de  Lourio* 
(Eure), 

M.  Le  Tellier  (  lj)uis- Adrien- Alfred) ,  secrétaire  général  du  Crédit  foncier, 
né  le  9  novembre  1826,  à, Paris,  y  demeurant, 

M.  Le  Tellier  (  Ludovic- Emile) ,  commis  principal  au  ministère  des  finances 
né  le  18  février  i83o,  à  Paris,  y  demeurant, 

M"*  Le  Tellier  (Marie- Louise- Amélie) ,  épouse  de  M.  Morunville  (Lomâ- 
Henri-Achille) ,  née  le  10  avril  1837,  à  Paris,  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Delafosse,  et  a 
s'appeler,  à  l'avenir,  Le  Tellier  Delà  fosse. 

a°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  9  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  23  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire  d'Eu, 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celle  date  esl  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Culles. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  déparlements. 


BULLETIN  DES  LOIS 

N°  1477. 


IP  i5,oia.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Convention  con- 
clue, le  31  mai  1865,  entre  la  France  et  diverses  autres  Puissances,  d'une 
part,  et  le  Maroc,  d'autre  part,  pour  l'entretien  du  phare  du  Cap  Spartel. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  concernant  l'administration  et  l'entretien  du 
phare  du  cap  Spartel  ayant  été  conclue,  le  3i  mai  i865,  entre  la 
France,  l'Autriche,  la  Belgique ,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  Grande-Bretagne ,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suède, 
d'une  part,  et  le  Maroc,  d'autre  part,  et  les  ratifications  de  cet  Acte 
ayant  été  échangées  à  Tanger,  le  là  février  1867,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

* 

CONVENTION. 
ÂU  NOM  DE  DiEU  UNIQUE. 

Il  n'y  a  de  force  et  de  puissance  qu'en  Dieu. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  des  États-Unis  d'Amérique,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Por- 
tugal et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  et 
Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  animés  d'un  égal  désir 
d'assurer  la  sécurité  de  la  navigation  sur  les  côtes  du  Maroc  et  vou- 
lant pourvoir  d'un  commun  accord  aux  mesures  les  plus  propres  à 
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atteindre  ce  but,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale  et 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  August*- Louis-Victor 
baron  Aymé  dAqain,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  commandeur 
de  Tordre  de  François  I"  des  Deux-Siciles,  commandeur  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  commandeur  de  l'ordre  do 
Christ  de  Portugal,  commandeur  de  l'ordre  du  Lion  de  Brunswick, 
chevalier  de  l'ordre  de  Constantin  des  Deux-Siciles,  chevalier  de 
l'ordre  des  Guelphes  de  Hanovre,  son  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Hoi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
sir  John  llay,  Drammond  Hay,  commandeur  du  très-honorable  ordre 
du  Bain,  son  agent  général  ad  intérim  près  Sa  Majesté  le  Sultan  do 
Maroc  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  le  sieur  Ernest  Dalnin,  chevalier  de 
son  ordre  de  Léopold ,  commandeur  du  Nombre  de  l'ordre  d'Isabelle- 
Îa-Catholique  d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre  du  Nichan  Eftikhar 
de  Tunis,  son  consul  général  à  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

Sa  Majesté  la  Beine  d'Espagne,  Don  Francisco  Merry  y  Colon, 
grand-croix  de  son  ordre  d'Isabelle-Ia-Catholique ,  chevalier  de  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  décoré  de  l'ordre  impérial  ottoman  du 
Medjidié  de  la  troisième  classe,  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Bépublique  des  É'ats-Unis,  le 
sieur  Jesse  Harland  Mc  Math,  esquire,  son  consul  général  à  la  Cour 
du  Maroc; 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  sir  John  Hay,  Drammond  Hay,  commandeur  du  très-hono- 
rable ordre  du  Bain,  son  ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Sultan 
du  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie  ,  le  sieur  Alexandre  Verdinois ,  chevalier 
de  son  ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  son  agent  et  consul  gé- 
nérai près  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  sir  John  Hay,  Drammond  llay,  com- 
mandeur du  très-honorable  ordre  du  Bain,  gérant  le  consulat  général 
des  Pays-Bas  au  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  AJgarves,  le  sieur  José-Daniti 
Colaço,  commandeur  de  son  ordre  du  Christ,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Bose  du  Brésil,  son  consul  général  au  Maroc; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Norwége,  le  sieur  Selim  d'EJiren- 
hoff,  chevalier  de  son  ordre  de  Wasa,  son  consul  général  au  Maroc; 

Et  Sa  Majesté  le  Sultan  du  Maroc  et  de  Fez,  Sid  Mohammed  Bût- 
gâche,  son  ministre  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  1"  Sa  Majesté  Schérifienne,  ayant,  dans  un  intérêt  d'huma- 
nité, ordonné  la  construction,  aux  frais  du  Gouvernement  marocain, 
d'un  phare  au  cap  Spartel ,  consent  à  remettre,  pour  toute  la  durée 
de  la  présente  Convention,  la  direction  supérieure  et  l'administra- 
tion de  cet  établissement  aux  représentants  des  Puissances  contrac- 
tantes. Il  est  bien  entendu  que  celte  délégation  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  propriété  et  de  souveraineté  du  Sultan,  dont 
le  pavillon  sera  seul  arboré  sur  la  tour  du  phare. 

2.  Le  Gouvernement  marocain  ne  possédant  actuellement  aucune 
marine,  soit  de  guerre,  soit  de  commerce,  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'entretien  et  l'administration  du  phare  seront  supportées  par 
les  Puissances  contractantes  au  moyen  d'une  contribution  annuelle 
dont  la  quotité  sera  égale  pour  chacune  d'elles.  Si  plus  tard  le  Sultan 
veuait  à  posséder  une  marine  militaire  ou  marchande,  il  s'engage  à 
prendre  part  aux  dépenses  dans  la  même  proportion  que  les  autres 
Puissances  signataires.  Les  frais  de  réparation  et,  au  besoin,  de  re- 
construction seront  d'ailleurs  à  sa  charge. 

3.  Le  Sultan  fournira,  pour  la  sûreté  du  phare,  une  garde  com- 
posée d'un  caïd  et  de  quatre  soldats.  Il  s'engage,  en  outre,  à  pour- 
voir, par  tous  les  moyens  qui  dépendent  de  lui,  même  en  cas  de 
guerre,  soit  intérieure,  soit  extérieure,  à  la  conservation  de  cet  éta- 
blissement, ainsi  qu'à  la  sécurité  des  gardiens  et  employés. 

D'un  autre  côté,  les  Puissances  contractantes  s'engagent,  chacune 
en  ce  qui  la  concerne,  à  respecter  la  neutralité  du  phare  et  à  conti- 
nuer le  payement  de  la  contribution  destinée  à  son  entretien,  même 
dans  le  cas  où  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  des  hostilités  viendraient  à 
éclater,  soit  entre  elles,  soit  entre  l'une  d'elles  et  le  Royaume  du 
Maroc. 

k.  Les  représentants  des  Puissances  contractantes  chargées,  en 
vertu  de  l'article  1"  de  la  présente  Convention,  de  la  direction  su- 
périeure et  de  l'administration  du  phare,  établiront  les  règlements 
nécessaires  pour  le  service  et  la  surveillance  de  cet  établissement , 
et  aucune  modification  ne  pourra  être  ensuite  apportée  à  ces  règle- 
ments que  d'un  commun  accord  entre  les  Puissances  contractantes. 

5.  La  présente  Convention  demeurera  en  vigueur  pendent  dix 
années. 

Dans  le  cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des 
Hautes  Parties  contractantes  n'aurait,  par  une  déclaration  officielle, 
annoncé  son  intention  de  faire  cesser,  en  ce  qui  la  concerne,  les 
effets  de  la  Convention ,  elle  restera  en  vigueur  pendant  une  année 
encore  et  ainsi  de  suite,  d'année  en  année,  jusqu'à  due  dénoncia- 
tion. 

6.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré- 
sente Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en 
provoquer  l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 
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7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Tanger,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'on  t  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  en  français  et  en  arabe,  à  Tanger,  la  Pro- 
tégée de  Dieu,  le  cinquième  jour  de  la  lune  de  Moharrem-le-Sacré , 
Tan  de  l'hégire  1282,  qui  correspond  au  3 1  du  mois  de  mai  de  l'année 
i865. 

Signé  Aymé  d'Aquin. 
Signé  Drummond  Hay. 


{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
[L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 


Signé  Ernest  Dalmn. 

Signé  Francisco  Merry  y  Colon. 

Signé  Jesse  H.  Mc  Math. 

Signé  Drummond  Hay. 

Signé  A.  Verdinois. 

Signé  Drummond  Hay. 

Signé  José-Daniel  Colaço. 

Signé  S.  d'Ehrenhoff. 

Signé  Sid  Mohammed  Bargache. 

Art.  . 


Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

* 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1867. 


Va  et  scellé  da  sceau  de  l'État  : 

Le  Gard*  du  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  du  cultes, 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  Moostieh. 


V  iô,oi3.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit, 
à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Villes  et  une  Chambre  de 
commerce,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice 
i866. 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  186G,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
'exercice  1866; 
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Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865W  et  a5  août  i866(,),  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  î&k'S,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  villes  et 
u.ne  chambre  de  commerce ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État ,  à 
l'exécution  de  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(s); 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  1 4  janvier  et  5  février 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert,  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  l'exercice  1866 ,  un  crédit  de  deux  cent 
vingt-six  mille  trois  cents  francs  (226,3oof),  applicable  aux  travaux 
du  génie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chap.  xt.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Béarnais.  —  Réorganisation  du  casernement   20,000' 

Le  Havre.  —  Reconstruire  les  bâtiments  du  service  de  sauvetage  à 

la  gorge  de  la  batterie  de  la  jetée  du  Nord   20,000 

Belfort. — Élargir  la  voie  communale  aux  abords  de  la  demi-lune  hh , 

en  avant  de  la  porte  de  France   i,3oo 

Bourg.  —  Construction  d'un  quartier  pour  le  dépôt  d'instruction 

de  la  réserve  du  département  de  l'Ain   i25,ooo 

Tarbes.  —  Agrandir  la  cour  sud  de  la  caserne  des  Ursulines   5,ooo 

Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie  à  la  porte  du  Conquet , 

dans  l'enceinte  de  Recouvrance   i5,ooo 

Le  Mans.—  Extension  du  quartier  de^cavalerie ,  pour  y  loger  quatre 

escadrons   20,000 

Total  pour  le  budget  ordinaire   2o6,3oo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Chap.  ii.  —  Établissements  et  matériel  da  génie. 
Rennes.  —  Extension  des  travaux  de  casernement  de  ta  place   20,000 

Total  général   226,300 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  par  les  départements ,  les  communes ,  etc. , 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

Signé  E.  ROCHER.  "crétairt         fltt  départemen t  de  la  guerre . 

0  Signé  Niel. 

W  Bull.  i3A3,  n*  13/738.  m  Bull.  44o,  n#  4i  10. 

«"  Bull.  i420.n-  ia.55i. 
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N°  i5,oi4.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale à  percevoir, 
en  1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  9  Mars  18C7.  > 

N  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperetr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  1  k  juillet  1 838,  les  lois  des  a 5  avril  18&À,  18  mai 
16Ô0,  k  juin  1 858,  36  juillet  1860  etl5  mai  1 863,  et  celle  du  18  juillet  1866, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixante- 
cinq  mille  quatre  cent  trois  francs  (65,4o3f),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  des  ebambres  et  bourses  de  commerce,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1867,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  designés 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  1 844 ,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  à  juin 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

e  Minitire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DE  FORCADE. 
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TILLES. 


Bastia  

beau  ne  

Boulogne  

Calais  

Carcassonne  

ClctmontFerrand 

Elbeuf.  

Fécamp  

Laval  

Lille  

Metz  

Montpellier  

Nice  

Reims  

Rennes  

Saint-Dizier  

Saint-Quentin. . . 
Valenciennes.... 


départîmes™. 


Corse  

Cote-d'Or  

Pas-de-Calais.  ... 

Idem»  

Aude  

Puy-de-Dôme .... 

Seine-Inférieure. . 

Idem  

Mayenne  

Nord  

Moselle  

Hérault  

Alpes-Maritimes. . 
Marne  

lHe-et- Vilaine  

Haute-Marne  

Aisne  

Nord  


CHAMBRES 

et 

bonnes. 


Chambre... 
Idem  


Idem. , 
Idem., 
Idem. , 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


\  Bourse  

! Chambre... 
Bourse  

Chambre. .. 


Idem. . . 
Bourse. 
Idem.. . 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


ftONMSS 
à 

impoier. 


2,091' 

a,  l59 


a, 600 
1,600 

2,3lQ 

900 


1,700 
2,070 
600 

1 i,3 10 


6,5o8 
i,533 

2o5 

5,787 

5,939 

a, 100 
1,696 

2,5oo 


u,4oo 

5,343 
3,643 


65,4o3 


rATlNTtS  IMPOSAlLtS. 


Patentés  de  tout  le  déparle- 
ment. 

Patentés  du  département  conv 

5 ris  dans  la  circonscription 
e  la  chambre. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  toat  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  de  Lille. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  de  MeU. 
Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  de  Nice. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. . 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  chambre. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  197. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DE  FORCADE. 


N°  1 5,01 5.  —  Décret  impérial  qui  convoque  les  Electeurs  compris  dans  tu 
quatrième  circonscription  du  département  de  l'Isère,  à  l'effet  d'élire  un  Député 
au  Corps  législatif. 

Du  i3  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  7  février  i85a  (1)  ; 
ni  x*  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637. 
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Attendu  le  décès  de  M.  Faugier,  député  de  la  quatrième  circonscription  du 
département  de  l'Isère , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  compris  dans  la  quatrième  circonscription 
du  département  de  l'Isère  sont  convoqués  pour  les  6  et  7  avril  pro- 
chain, à  l'effet  d'élire  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  qui  sera  arrêtée  le  3i  mars  pro- 
chain, publieront,  cinq  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vintéritur, 
Signé  La  Valette. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  25  '  Mars  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux»  Ministre  Secrétaire  d' Etat 
au  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 

.).  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Rnlletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
i  mpériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  25  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1478. 


iV  1 5,01 6.  —  Décret  impérial  qui  modifie  les  articles  iO ,  il  et  iU  du  décret 
du  5  Février  1867,  portant  règlement  des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif avec  l'Empereur  et  le  Conseil  d'Etat,  et  établissant  les  conditions  orga- 
niques de  leurs  travaux. 

Du  a  3  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  5  février  1867 

Vu  le  sénatus-consulte  du  i4  mars  1867,  portant  modi6cation  de  l'ar- 
ticle 36  de  la  Constitution  du  1  4  janvier  i85a, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"  Les  articles  10,  11  et  1/1  de  notre  décret  du  5  février  1867 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  10.  Au  jour  indiqué  pour  la  délibération  en  séance  générale 
d'une  loi  votée  par  le  Corps  législatif,  le  Sénat  statue  d'abord  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  loi  à  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif. 

En  cas  d'affirmative,  il  se  prononce  sur  la  question  d'urgence  et  il 
formule  son  opinion  par  une  résolution  motivée. 

En  cas  de  négative,  il  vote  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'opposer  à  la  promulgation. 

Lorsque  la  discussion  porte  sur  une  loi  adoptée  sans  changement 
par  le  Corps  législatif*  après  une  seconde  délibération,  le  Sénat  vote 
uniquement  sur  la  question  constitutionnelle. 

Le  vote  du  Sénat  ne  comporte  la  présentation  ou  l'adoption  d'aucun 
amendement  à  la  loi. 

Art.  11.  Le  Sénat  statue  soit  sur  un  rapport  de  la  commission  à 
laquelle  l'examen  de  la  loi  a  été  renvoyé,  soit  sur  la  proposition  d'an 
sénateur. 

Art.  i£.  Si  le  renvoi  de  la  loi  à  une  nouvelle  délibération  du  Corps 
législatif  est  adopté,  le  président  proclame  en  ces  termes  le  résultat 
du  scrutin  :  «  Le  Sénat  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  la  loi  à  une 
nouvelle  délibération.  » 

»  Bull.  1 666 .  n'  1 4,920. 

H  Série.  3 1 


—  'J06  — 

Si  l'urgence  a  été  votée  par  le  Sénat,  le  président  la  proclame  en 
ces  termes  :  «  Il  y  a  urgence.  • 

Si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  ou  s'il  n'est  pas  adopté,  ou  s'il 
s'agit  d'une  loi  adoptée  sans  changement  par  le  Corps  législatif  après 
une  deuxième  délibération,  le  président  proclame  en  ces  termes  le 
résultat  du  scrutin  :  ■  Le  Sénat  s'oppose  ou  ne  s'oppose  pas  à  la  pro- 
mulgation. » 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État , 
Sign<*  F.  RorjHEîu 


PP  15,017.  —  Dceret  impérial  (  contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source 
thermale  sulfureuse  dite  du  Rocher,  sise  commune  de  Cautereta  (Hautes- 
Pyrénées).  [Paris ,  22  Décembre  1866.) 


W  i5,oi8.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  [le  ministre  d'État  et  de* 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Pauberi, 
moyennant  treize  francs  soixante  centimes,  une  parcelle  de  lais  de  mer  d'une 
%  superficie  de  cinquante-quatre  mètres  quarante  décimètres  carrés,  située 
devant  la  propriété  de  ce  particulier  au  village  de  Loc-Malo,  commune  de 
Port-Louis.  Cette  parcelle,  figurée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  dressé 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  19  février  et  12  avril  1866,  est 
limitée  du  côté  de  la  mer  par  une  ligne  A  R  menée  du  mur  de  revêtement 
actuel,  situé  à  vingt  mètres  de  la  cale  de  construction  voisine,  pour  aboutir 
en  un  point  pris  sur  la  face  ouest  de  cette  cale  et  à  quatre  mètres  de  son 
origine. 

a'  Le  terrain  devra  être  remblayé  et  mis  hors  de  l'atteinte  des  eaux  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  l'acte  de  concession.  Le  concessionnaire 
devra  se  soumettre,  pour  les  constructions  à  faire,  aux  conditions  qui  pour- 
ront être  imposées  par  le  service  militaire  suivant  les  réserves  faites  par  le 
commandant  du  génie  dans  la  conférence  mixte  tenue  en  vue  de  la  conces- 
sion. 

3*  Le  concessionnaire  respectera  toutes  les  servitudes,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  pèsent  sur  le  terrain  à  céder,  et  notamment  celles  relatives  à  l'é- 
coulement des  eaux. 

4*  La  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  [Paris,  SÙ  Janvier  1867.) 
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•  15,019.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  I**.  La  section  de  la  Villeneuve  et  le  territoire  du  hameau  de  Chami- 
ras  sont  distraits  de  la  commune  de  Basville,  canton  de  Crocq,  arrondisse- 
ment d'Aubusson,  département  de  la  Creuse.  Ils  formeront,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  h  Villeneuve. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  la  Villeneuve  et  la  commune  de  Bas- 
ville  est  fixée  conformément  au  tracé  du  chemin  de  Saint-Oradoux  à  la  Ma- 
zière,  depuis  le  point  coté  I  sur  le  plan  ci-annexé  jusqu'au  point  portant  le 
n°  a  et  de  ce  point  selon  le  tracé  de  la  ligne  rosée  C  D  E  FG  B. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (  Paris,  V  Féi'ricr 

18*7. 


N°  îô.oao.  —  Décret  impérial  ( r ontre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant. 

Art.  Im.  La  presqu'île  de  Gavre  et  l'île  de  ksalm,  formant  la  section  de 
Gavre  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé ,  est  distraite  de  la 
commune  de  Riantec,  canton  de  Port-Louis,  arrondissement  de  Loriont. 
département  du  Morbihan ,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  rhef- 
lieti  est  fixé  à  Gavre. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Gavre  et  la  commune  de  Plouhinec  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  A  B  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  de  Riantec  et  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Gavre  participeront  concurremment  à  la  récolte  du  goémon  atte- 
nant au  rivage  de  chacune  de  ces  communes.  (  Paris  ,  YT  Février  1867.) 


N*  1 5,021.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

r  L'ordonnance  du  a3  février  i8ao,  qui  assigne  douze  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

a*  Le  décret  du  a4  mars  i855,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  Monlbéliard  (Doubs),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  a  quatre. 

3*  Le  décret  du  1"  décembre  1860,  qui  assigne  huit  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  d'Albertville  (Savoie),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

tC  Le  décret  du  10  juillet  1864,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  d'Abbeville  (Somme),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  et  un.  (Paris,  23  Février  1867.) 


N*  i5,osa.  —  DÉcnET  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi 
nistre  de  la  justice  et  de»  cultes)  portant  que  le  décret  du  3  février  1864 
qui  assigne  treize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
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Rambouillet  (Seine-et-Oise),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  dix.  (Paris,  2  Mars  1867.) 


W  i5,oa3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cuites)  portant  : 

Art.  1".  M.  le  baron  Brincard,  maître  des  requêtes  de  deuxième  classe 
au  Conseil  d'État,  est  nommé  membre  du  conseil  du  sceau  des  titres,  en 
remplacement  de  M.  Du  Berthier,  qui  a  été  nommé  conseiller  d'État. 

2.  M.  Gaslumbide ,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État,  est  atta- 
ché au  conseil  du  sceau  des  titres,  en  remplacement  de  M.  Duchaussoy. 
{Paru,  13  Mars  1867.) 


Paris,  le  3o  "  Mars  1867» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes t 


CertiGé  conforme  : 


J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  fiollctin  des  lois,  a  raison  de  9  firmes  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


iMpaïusaiE  impériale.  —  3o  Mars  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1479. 


N°  iô,o?4.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  Colonie  de  la  Martinique  à  per 
revoir  des  Droits  de  tonnage  sur  les  Navires  de  toutes  provenances  et  de  tous 
pavillons  entrant  à  For t-de- France. 

Du  i"  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique,  en  date  du  7  sep- 
tembre 1866,  et  l'avis  du  gouverneur,  en  date  du  19  du  même  mois; 

Vu  les  pièces  constatant  qu'à  la  fin  de  l'exercice  courant  il  restera  à  dé- 
penser une  somme  de  huit  cent  quatre-vingt-huit  mille  franc:»  pour  terminer 
les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Fort-de-France; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  colonies,  du  1"  décembre  1866; 

Notre  Conseil  d'Étal  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  La  colonie  de  la  Martinique  est  autorisée  à  percevoir, 
pendant  dix  années,  sur  les  navires  de  toutes  provenances  et  de  tous 
pavillons  entrant  à  Fort-de-France,  des  droits  dont  le  maximum  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  tonneau. 


De   long  cours  ou  de 
Bâtiments    français    ou  grand6cabotage 

étrangers    venant  de1 
France  ,   des  posses- 
sions françaises  ou  de 
fétranger. 


'  Avec  chargement 
pour  la  consomma- 
tion ou  l'entrepôt. .  2'  5oe 
Avec  deux  tiers  de 
chargement  en 
bois,  en  poissons 
salés  ou  en  riz. ...      1  5o 

\Sur  lest   1  00 

Du  petit  cabotage   Exempts. 


2.  Ces  droits  pourront,  avant  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
être  diminués  ou  supprimés  par  arrêté  du  gouverneur,  rendu  après 
délibération  conforme  du  conseil  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

Xr  Série.  3  a 
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et  des  colonies  est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  iw  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l  'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  ta  marine  et  des  colonies, 


îf*  i5,oa5.  —  Décret  1  \t  r  h  ni  al  qui  ouvre  au  Jfinislre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  \e  département  du  Cher  et  par 
la  ville  de  Bourges,  pour  l'exécution  de  Travaux  militaires  appartenant  à  Vexer 
cice  1866, 

Du  27  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  .salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ta 
guerre; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1S6G; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  1866; 

Vu  nos  décrets  des  28  octobre  i865  (,)  et  n5  août  1866  Wf  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  ta  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher  et  par 
la  ville  de  Bourges  pour  concourir,  avec  les  fonds  06* l'État,  à  l'exécution  des 
travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  5i  décembre  1861  (article  |); 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1866  (,); 
,    Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  19  janvier  et  i/i  février 
1*67; 

» 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

• 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  a«  dépar- 
tement de  la  guerre,  sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (187,500'),  applicable  aux  travaux 
de  l'artillerie  concernant  la  création  de  grands  établissements  mili- 
taires à  Bourges  (Chapitre  1"  du  budget  extraordinaire). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

1,1  Bull.  i3A3,  n*  i3,73S.  w  Bail,  hho,  u'  ki\o. 

m  Bail.  Hw>.  »•  i4,55i. 
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versées au  trésor  par  le  département  du  Cher  et  la  ville  de  Bourges , 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  a  des  finances,  Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 

d*Ktat  au  département  de  ta  guerre , 

t.  HOUUF.R. 

Signé  Ni ei.. 


v  1  ô.oab.  —  bÀcitMT  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 

ordinaire  da  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1866. 

Du  2  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  nos  décrets  des  10  décembre  i86o(1)  et  7  juillet  1864  (,),  sur  le  gouver- 
nement et  la  haute  administration  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant'",  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget; 

Vu  l'article  3  du  sénatus-consulte  du  3)  décembre  1861; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1861 {4),  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  Wj 

Vu  la  lettrede  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départementdes  finance^ 
en  date  du  23  février  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1866,  par  la  loi  de  finanpes 
du  8  juillet  i865  et  notre  décret  de  répartition  du  28  octobre  sui- 
vant, aux  chapitres  xi  et  xn  sont  diminués  de  quarante  mille  francs 
(4o,OOOf)i  savoir  : 

01  Bull.  878,  n*  8455.  *  Bull.  ioà5.  n'  10,517. 

m  Bull.  1*40.  n*  11,62a.  •  Bull.  Mo.  n#  D10. 

'  Bull.  i343.  n*  i3,738 
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2*  SECTION. 

Chap.  il.  Services  maritimes  et  surveillance  de  la  pèche   j5.ooo' 

4*  section. 

Chap.  m.  Colonisation  et  topographie   i5.ooo 

Égal   4o,ooo 

2.  Le  crédit  de  cent  quatre-vingt-six  mille  francs,  inscrit  par  la 
loi  de  Cnances  et  notre  décret  susmentionnés  dans  l'article  précédent 
au  chapitre  vin  (3*  section)  du  même  budget  ordinaire,  est  augmenté, 
par  virement,  d'une  somme  de  quarante  mille  francs  (/|0,ooof),  ap- 

f licable  à  l'achat  d'un  immeuble  et  à  des  dépenses  d'installation  pour 
école  normale  primaire  mixte  d'Alger. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Sigué  NAPOLÉON. 
Par  11 


Le  Ministre  d'État  tt  des  finances ,  Le  Maréchal  de  France ,  Ministre 

stcrt taire  d'Etat  aa  département  de  la  g nerre  , 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  Niel. 


N*  1 5,027.  —  Oblret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice  1867. 

Du  2  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperf.ir 
dbs  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre  et  d  après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  i866(,),  portant  répartition ,  par  chapitre» , 
des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus- consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  février  1867  . 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1867,  par  la  loi  de 

«  Bull.  i43ç>,  n'  .4.665.  ■  Bull.  44o,  a'  4uo. 
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finances  du  18  juillet  1866  et  notre  décret  de  répartition  du  6  no- 
vembre suivant,  au  chapitre  un  (Travaux  publics)  du  budget  ordi- 
naire du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sont  réduits  provisoi 
rement  d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooof). 

2.  Cette  somme  de  cinq  cent  mille  francs  sera  portée,  par  virement, 
au  chapitre  xiv  nouveau  (Réparation  des  dommages  causés  par  les  trem- 
blements de  terre  de  1867)  du  budget  ordinaire  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  ie  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Ministre 
secrétaire  d'État  an  département  de  la  gnerre  , 


Le  Ministre  d'Etal  et  des  finances, 
Signé  E.  Rocher. 


Signé  Niel. 


V  10,028.  —  Décret  impérial  qui  modifie  la  composition  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  Montalieu-Vercieu  (Isère). 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperei ;h 
dis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853, concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  le  décret  du  a3  mai  1866W,  qui  a  établi  un  conseil  de  ce  genre  à  Mon 
talieu-Vercieu ,  et  les  modifications  proposées  par  le  préfet  de  l'Isère: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Montalieu-Vercieu 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


CATE- 


3*. 


Extraction  de  la  pierre  et  fabrication  de  la  chaux . 

Taille  de  la  pierre.  

Transports  par  terre  et  par  eau  , 


PATRONS. 


2 

3 
1 


OUVRIERS 


2 
3 
1 


la 


Bull.  1394,  n'  14,257. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Pexécution  du  pré- 
sent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpereur  : 

lA  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  VaqneuUwre , 
da  commerce  et  des  travaux  publics» 

Signé  DE  POHCADB. 


N°  i  .\02<j.  —  Déchet  impérial  aut  modifie  la  composition  du  Conseil 
de  Prud'hommes  de  la  Tour-du  Pin  (Isère). 

Du  16  Mars  18G7. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mpba£UB 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i,r  juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  le  décret  du  u3  mai  1866 qui  a  établi  un  conseil  de  ce  genre  à  la 
Tour-du-Pin,  et  les  modifications  proposées  par  le  préfet  de  l'Isère; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DÉcnÉTÉ.et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  la  Tour-du-Pin  sera  com- 
posé de  la  manière  suivante  : 


C»TÉ- 
MJSIBS. 

ItDUITllIt. 

l'ATBOX». 

OCTRIMS.  1 

1 

Filature  cl  mouliiiatfe  de  la  soir;  tissage  de  la  soie;  passc- 

6 

s  ! 

M  if 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mou i Leur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rPmpcrcw  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  cl  des  travaux  publics, 

Sipnr1  Dl  FbnctDE. 
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H*  i5,o3o. —  Décret  impérial  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'homme/ 

à  Hazebrouck. 

Du  16  Mârs  18G7. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  EMravRUR 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i,rjuin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Hazcbrouck,  en  date 
du  7  août  1866;  celle  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  du  i5  no- 
vembre de  la  même  année  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  Nord  et  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  exprimé  dans  sa  lettre  du 
l"  février  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  créé  à  Hazebrouck  un  conseil  de  prud'hommes  qui 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


<UT*- 
OOBII9. 


3*. 


INDUSTRIES. 


Tissage  a  la  main,  bènnchi         de  toiles,  teintureries  ;  «o&ers 

et  lamiers  ;  filatures  de  lin  

Charpentiers,  menuisiers,  ébënistes,  charrons,  maréchi 
serruriers,  maçons,  peintres  en  bâtiments,  tourneurs 
bois,  tapissiers,  chaudronniers,  ferblantiers,  lampistes,  en- 
trepreneurs de  constructions,  couvreurs,  marbriers,  pla- 
fonneurs,  terrassiers, scieurs  de  long,  tonneliers,  selliers,  car- 
rossiers, bourreliers,  cordonniers,  paveurs,  tailleurs  d'habits. 

Brasseurs,  fariniers;  fabriques  d'huiles,  salines,  savonneries; 
tanneurs  et  corroyeurs;  briques  et  poteries;  chaufourniers  ; 
usines  à  gaz,  imprimeries  


OVTjniRS, 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  d'Hazebrouck  s'éten- 
dra à  tous  les  établissements  désignés  à  l'article  i"  et  dont  le  siège 
sera  situé  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  cantons  de 
ladite  ville,  nord  et  sud,  ou  de  la  commune  de  Vieux-Berquin ,  dé- 
pendante du  canton  de  Bailleui  sud-ouest. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
chefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  installé ,  le  conseil  de  prud'hommes 
d'Hazebrouck  préparera  et  soumettra  à  notre  ministre  secrétaire 
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d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaui 
publics  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  sécrétait*  d'État  au  département  de  f  agriculture, 
du  commerce  et  du  travaux  publics , 

Signé  de  Forcide. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  1"  1  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Celle  date  e»t  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  •'•bonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au,  a  la  caisse  de  rimprimerie 
impériale,  ou  chez  le*  Directeurs  des  postes  des  départements. 


lYPIUllEME  IMPERIALE.  —  )"  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1480.   '  ' 


N*  i5,o3i. —  Décret  impérial  portant  promulgation  de  la  Déclaration  relative 
au  rendement  des  sucres  au  rajfinage,  signée,  le  20  novembre  1866 1  entre  la 
France,  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

Du  26  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Déclaration  relative  au  rendement  des  sucres  au  raffinage 
ayant  été  signée  à  Paris,  le  20  novembre  1866,  entre  la  France,  la 
Belgique ,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas ,  ladite  Déclaration ,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  de  France,  de  Belgique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Pays-Bas  ayant  délégué  des  commissaires  pour  cons- 
tater les  résultats  des  expériences  de  raffinage  prescrites  par  l'article  2 
de  la  Convention  du  8  novembre  i864(1),  sur  le  régime  des  sucres, 
et  ces  commissaires  ayant  établi,  dans  une  conférence  tenue  à 
Bruxelles,  le  20  septembre  de  la  présente  année,  le  taux  des  rende- 
ments afférents  aux  diverses  catégories  de  sucres  bruts,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont,  en  exécution  de  l'article  3  de  ladite 
Convention,  et  après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  de  la 
conférence  susmentionnée,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  minimum  du  rendement  des  sucres  au  raffinage  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  cent  kilogrammes  de  sucre  brut  : 


W  Bull.  i3io.  n°  i3,ââ9. 
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Numéro» 
de  la  »éri«' 
do» 

types  hollandais. 


Sucre»  raffine» 
eo  pain». 


kit".'-. aminés. 


80  kilogrammes. 


67  kilogramme?. 


2.  Le  présent  Arrangement,  valable  pour  toute  la  durée  de  la  Con- 
vention du  8  novembre  186/1 ,  sera  exécutoire  à  partir  du  i"mai  1867. 
L'exécution  en  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitution- 
nelles de  ceux  des  États  contractants  qui  sont  tenus  d'en  provoquer 
l'application. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  . 
qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1866. 


(L.  S.)  Signé  Moustieh. 

[L.  S.)  Signé  Baron  Eugène  Bryens. 

(L.  S.)  Signé  Cowley. 

(L.  S.)  Signé  Lightenvelt. 


Art.  2. 
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N*  i  5,o3a.  —  Décret  impérial  portant  fixation,  pour  l'année  1867,  du  Crédit 
d'inscription  des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Du  27  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Lmperrur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant ; 

Vu  le  relevé  des  extinctions  réalisées  en  1866  sur  les  pensions  insentes, 
s'élevant  à  la  somme  totale  de  un  million  huit  cent  cinq  mille  cinquante-six 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (  i,8o5,o56f  95e); 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  qui  a  ouvert  au  ministère  des  finances,  pour 
l'inscription  des  pensions  civiles  en  1867,  en  sus  du  produit  des  extinctions, 
un  crédit  supplémentaire  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000')  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1867,  à  la  somme  de  deux 
millions  sept  cent  cinq  mille  francs  (2,705,000'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ministère  d'État   6.000' 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes   ''100.000 

Ministère  des  affaires  étrangères   80,000 

Ministère  de  l'intérieur  ,   8û,ooo 

Ministère  des  finances   1, 5 10,000 

Ministère  de  la  guerre..  S  ff™?e  du    ''°.ooo 

0  1  Algérie   3otooo 

Ministère  de  l'instruction  publique   349.000 

Ministère  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics   260,000 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts.  |  fl^Q^j^j'  tojooo 

Total   a, 705,000 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  ci-dessus 
désignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État  et  des  finances . 

Signé  E.  Rocher. 
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N*  i5,o33.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant  : 

Art.  1".  M.  Cornudet,  président  de  la  section  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  au  Conseil  d'État,  est  nommé 
président  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Chaix  d'Est- Ange ,  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  M.  Gandin,  conseiller  d'État,  est  nommé  membre  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Cornndet,  nommé  prési- 
dent de  ladite  commission.  (Paris,  23  Mars  1867,) 


N°  i5,o34.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  qui  autorise  le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  accepter  le  don  d'une  somme  de  quinze  francs  (  i5f) ,  fait  à  U 
caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  par 
M.  Masson,  ex-gendarme  retraité  à  Saint-Haon-le-€hâtel  (Loire).  (Paris, 
27  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  *  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin  aa 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  para  n ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  cher,  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  3  Avril  18C7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1481. 

N*  1 5,o35.-^  Loi  relative  à  la  garantie  des  Inventions  susceptibles  d'être  brevetées 
et  des  Dessins  de  fabrique  qui  seront  admis  à  l'Exposition  universelle. 

■    Du  3  Avril  1867. 

•NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emplrelk 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  el  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 


Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  su  il  : 


Art.  1"  Tout  Français  ou  étranger,  auteur  soit  d'une  découverte 
ou  invention  susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  de  la  loi  du 
5  juillet  i844»  soit  d'un  dessin  de  fabrique  qui  doive  être  déposé, 
conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent, 
s'ils  sont  admis  à  l'Exposition  universelle,  obtenir  de  la  commission 
Impériale  de  l'Exposition  un  certificat  descriptif  de  l'objet  déposé. 

La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans  le  premier  mois, 
au  plus  tard,  de  l'cfoverture  de  l'Exposition. 

2.  Ce  certificat  assure,  à  celui  qui  l'obtient,  les  mêmes  droits  que 
lui  conférerait  un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de 
fabrique,  à  dater  du  jour  de  l'admission  par  l'autorité  française  ou 
étrangère  chargée  de  ce  service,  jusqu'au  1"  avril  1868,  lors  même 
que  cette  admission  serait  antérieure  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou 
<lu  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce  terme. 

3.  Les  demandes  de  certificats  doivent  èlre  accompagnées  d'une 
description  exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'en  plan 
ou  d'un  dessin  dudit  objet. 

Ces  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  la  commission 
impériale,  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial ,  qui  sera  ultérieu- 

XV  Série.  3A 
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rement  déposé  au  ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

La  délivrance  de  ce  certificat  est  gratuite. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Mars  1867. 


Le  Président, 
Signé  A.  Walewski. 

Les 


Signé  Baron  Lapond  de  Saixt-Mû»,  Mbce,  de  Goilloctit. 
marquis  de  Conegliamo. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
garantie  des  inventions  susceptibles  d'être  brevetées  et  des  dessins 
de  fabrique  qui  seront  admis  a  l'Exposition  universelle. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président  t 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

* 

Signé  Cttai\  d'Est-Awge,  Tociungi*.  Mei.linet. 

Vu  et  sellé"  du  sceau  du  S<*nat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Cll.ux  d'Est-Amgk. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adre%sées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
nhargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Paii  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1867. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

ls  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
ta  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Bahoche. 


Signé  NAPOLÉON. 
J'ar  l'Kmpereur  : 
U  Ministre  d'Etal, 
Signé  E.  ROTtRKB. 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAKOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  «  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au .  à  la  caisse  rie  l'lmpnm*»H.» 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département*. 


fMPIUMFRIE  IMPÉRIALE.  — S  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1482. 
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N*  i5,o36.  —  Déchet  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  plusieurs  opé- 
rations de  Voirie  dans  les  treizième  et  quinzième  arrondissements  de  la  Ville 
de  Paris. 

Du  12  Février  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  s\lut.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  plans  des  alignements  projetés  pour  plusieurs  opérations  de  voirie 
dans  les  treizième  et  quinzième  arrondissements  de  la  ville  de  Paris; 
Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  1 S  juillet  1866; 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  186 1  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  :*3  août  )835(l); 

Le  décret  du  2G  mars  i8f>2(,)  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
1858W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville  de  Paris  : 
r  La  transformation  de  la  place  d'Italie  et  le  dégagement  de  ses 
abords  ; 

2"  L'ouverture,  entre  cette  place  et  la  rue  de  Gentilly,  d'un  boule- 
vard de  trente-quatre  mètre*  de  largeur,  formant  à  l'ouest  le  pendant 
du  boulevard  de  l'Hôpital; 

3°  Le  raccordement  du  boulevard  de  Vaugirard  avec  l'avenue  de 
Breteuil  ; 

/i°  Le  redressement  et  le  prolongement  direct  de  la  rue  Dupleix 
jusqu'au  boulevard  de  Grenelle  (lettre  B  du  plan)  avec  un  second 
débouché  dans  l'axe  de  la  rue  de  Grenelle  (lettre  A)  ; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  les  deux  plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 

m  ix*  série,  a*  partie,  1"  section.  t'1  xa  série,  [lull.  âi A  ,  n°  3qia. 
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propriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  i84i  que  du  décret 
du  26  mars  i85q  ,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  i858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  ou  département  de  l'intérieur. 
Signé  La  Valette. 


N°  i5,o37. —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée»  le  20  février 
1861 ,  pour  la  concession  du  Canal  du  Lagoin  [Basses-Pyrénées). 

Du  20  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  19  septembre  i859(,),  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement  du  canal  du  Lagoin  et  forme  l'association  syndicale  cbargée 
d'exécuter  ledit  canal; 

Vu  le  projet  de  convention  arrêté  entre  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  d'une  part;  le  sous-directeur  du  syn- 
dicat du  Lagoin,  d'autre  part,  et  les  représentants  de  la  compagnie  anglaise 
General  irrigation  and  water  supply  Company  of  France  limited,  aussi  d'autre 
part; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  projet  de  convention  et  la  délibéra- 
tion du  7  mars  1866,  du  syndicat  du  Lagoin,  approuvant  à  la  fois  ladite 
convention  et  le  cahier  des  charges  ci-dessus  visé; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  anglaise,  le  6  mars  186G, 
pour  la  prolongation  du  canal  du  Lagoin,  dans  la  vallée  de  l'Ousse  Jusqu'au 
plateau  de  Pont-Long; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  du  3o  mars  au 
3o  avril,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  dos  Basses-Pyrénées,  en  date  du 
24  mars  1866,  dans  les  communes  intéressées,  et  notamment  : 

1*  Les  demandes  des  habitants  des  communes  de  Coarraze,  Espéchède , 
Lombia,  Sedzère,  Gabaston,  Saint-Laurent-Bretagne,  Eslourenties-d'Aban  , 
Morlaas  et  Ouillon,  en  date  des  26  et  jg  avril  186O; 

20  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  vingt-sept  communes 
intéressées,  en  date  des  29  mars,  1",  4,  7,  S,  i5,  20,  21,  25,  27,  29  avril, 
3  et  10  mai  1866; 

3°  Les  avis  favorables,  soit  delà  chambre  consultative  d'agriculture  de 
l'arrondissement  de  Pau,  en  date  du  16  avril,  soit  delà  commission  d'en- 
quête, en  date  du  3i  niai  1866; 

tn  Bull.  737,  n'  7068. 
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Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  des  8  juin  et  ao  août 
1866; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence,  dressé  le  20  juillet  1 866 v entre  l'ins- 
pecteur îles  contributions  indirectes  et  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ; 

L'avis  du  préfet,  du  1" octobre  1866; 

L'avis  de  notre  ministre  des  finances,  du  14  décembre  1866; 

L'avis  de  l'inspecteur  géhéral  chargé  de  la  dixième  inspection,  du  26  jan- 
vier 1866,  ainsi  que  les  instructions  ministérielles  conformes,  du  24  février 
suivant; 

Les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  22  mai 
i865  et  5  novembre  1866; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  26  septembre-6  octobre  1791,  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  vi  et  les  lois  de  finances  des  16  juillet 
i84oet  14  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du  18  février  i834{1) 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  20  février  1867, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d'une  part;  le  sous-directeur  du  syndicat  du  Lagoin,  à  ce  au- 
torisé par  délibération  syndicale  en  date  du  7  mars ,  agissant  au  nom 
de  l'association  concessionnaire  du  canal  du  Lagoin,  constituée  par 
décret  du  19  septembre  1859,  d'autre  part,  et  les  sieurs  Hippolyte 
Dossard,  Amédée  Sellier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  de  la 
compagnie  anglaise  General  irriaation  and  water  supply  Company  of 
France  limited,  d'autre  part;  ladite  cohvention  portant,  entre  autres 
conditions  :  rétrocession  à  la  compagnie  du  canal  du  Lagoin,  ainsi 
que  de  ses  branches  secondaires;  concession  du  prolongement  de  la 
branche  des  Coteaux  dudit  canal,  dans  la  vallée  de  l'Ousse,  au-dessus 
des  landes  de  Pont-Long,  pendant  soixante-quinze  ans,  à  la  compa- 
gnie, et  à  perpétuité  à  l'association  syndicale  ci-dessus  désignée,  et 
promesse,  au  nom  de  l'État,  d'une  subvention  de  cent  mille  francs, 
payable  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux  (non  compris  les  prolonge- 
ments), mais  suivant  les  ressources  du  budget  et  sans  qu'il  puisse 
être  demandé  aucune  indemnité  pour  retard,  le  tout  aux  clauses 
et  conditions  stipulées  tant  dans  cette  convention  que  dans  le  cahier 
des  charges  ci-joint. 

2.  Les  travaux  de  prolongement  du  canal  du  Lagoin,  branche  des 
Coteaux,  jusqu'au  plateau  de  Pont-Long,  sont  déclarés  d'utilité  pu- 
blique. En  conséquence,  la  compagnie  anglaise  ci-dessus  nommée 
est  substituée  aux  droits  et  aux  obligations  qui  résultent  pour  l'État 
de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du  décret  du 
19  septembre  1859,  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  doit 

s"  ix*  série,  2' partie,  iH  section,  Bull.  286,  n*  5âia. 
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s'étendre  le  prolongement  du  canal 'du  Lagoin  pourront  se  faire  au- 
nexer  à  l'association  syndicale  qui  a  traité  avec  la  compagnie  anglaise, 
dans  les  délais  et  aux  conditions  stipulés  audit  article. 

h.  Le  tarif  des  prix  d'arrosage  sera  revisé  à  l'expiration  de  la  pé- 
riode de  soixante-quinze  ans. 

5.  Après  l'accomplissement  des  formalités  voulues,  un  décret  ulté- 
rieur autorisera  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  d'irrigation 
du  Lagoin  et  concessionnaire  du  prolongement  dans  la  vallée  de 
TOusse,  à  modifier  le  barrage  de  prise  d'eau  dudit  canal,  de  façon 
à  dériver  un  volume  d'eau  de  cinq  mètres  cubes  par  seconde  à 
l'étiage. 

6.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  de  payer,  à  la  caisse 
du  receveur  des  contributions  indirectes,  une  redevance  annuelle  de 
cinq  francs. 

Cette  redevance  sera  payée  en  un  seul  terme  et  d'avance,  le  ^jan- 
vier de  chaque  année. 

Le  premier  payement  sera  exigible  à  l'époque  qui  sera  fixée  pour 
la  réception  des  travaux,  et  le  montant  en  sera  calculé  d'après  le 
temps  restant  à  courir  jusqu'au  3i  décembre  suivant. 

Le  chiffre  de  cette  redevance  sera  revisé  tous  les  trente  ans. 

7.  Notre  décret  du  19  septembre  1859  est  rapporté  en  tout  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

dn  commerce  et  des  travaux  publics. 
Signé  DE  FORCADE. 

Connu  don  passée  entre  Son  Exe.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  les  sieurs  Jallé ,  Dussard  et  compagnie,  pour  la  concession  de  réta- 
blissement et  de  l'exploitation  du  canal  dn  Lagoin  {Basses-Pyrénées). 

L'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  le  vingt  février, 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'État ,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'Empe- 
reur, 

D'une  part; 

M.  Charles  Jallc ,  sons-directeur  du  syndicat  dn  canal  du  Lagoin,  agissant  en  vertu 
de  la  délibération  prise  à  l'effet  des  présentes  par  le  syndicat ,  à  la  date  du  7  mars 
1 866 , 

D'autre  part; 

Et  MM.  Hippolyte  Dussard,  Amédee  SelUer  et  Frédéric  Marshall,  agissaul  au  nom  et 
comme  spécialement  délégués  par  la  compagnie  anglaise  dénommée  General  irrigation 
uni  watersapply  Company  ofIFrancc  limited,  dont  les  bureaux  sout  à  Taris.  V  3. 
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square  Clary ,  et  ce,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  en  date  du  5  juin  1866,  ci-annexée  en  original  et  en  traduction,  le  tout 
dûment  légalisé, 

D'autre  part, 
A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  d'irrigation  et  au  syndicat  constitué  par  décret 
du  19  septembre  i85g,  qui  l'acceptent,  le  canal  dit  du  Lagoin,l  dériver  du  Gave  de 
Pau ,  et  ce ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé.  * 

2.  Ce  canal  appartiendra,  savoir: 

Pendant  les  soixante-quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  qui  commencent 
à  courir  le  1"  janvier  1866,  à  la  compagnie  d'irrigation; 
Et,  après  ces  soixante-quinze  ans.  à  perpétuité,  au  syndicat 

3.  La  compagnie  prendra  ledit  canal  dans  son  état  actuel,  tel  qu'il  se  poursuit  et 
comporte ,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Elle  supportera  seule,  à  ses  risques  et  périls,  tous  les  frais  à  faire  pour  le  parachè- 
vement du  canal  du  Lagoin,  c'est-à-dire  le  canal  d'amenée,  la  branche  de  la  Plaine 
et  la  branche  des  Coteaux,  y  compris  les  ponceaux  et  aqueducs  pour  passage  et  les 
sommes  dues  par  te  syndicat  en  capital  et  intérêts  pour  travaux,  acquisitions  de 
terrains  et  indemnités  d'occupation  temporaire. 

Il  en  sera  de  même  des  dépenses  à  taire  pour  tout  prolongement  de  la  branche 
des  Coteaux  vers  la  vallée  de  l'Ousse  et  les  landes  de  Pont-Long. 

La  compagnie  supportera  également  seule ,  pendant  les  soixante-quinze  premières 
années  de  1  exploitation,  les  frais  d'administration  du  canal,  de  son  entretien,  des 
réparations  et  tous  ceux  généralement  quelconques  résultant  de  son  fonctionnement. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
l'État ,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  pour  l'achèvement  du 
canal  énoncé  à  l'article  i*r,  la  somme  de  cent  mille  francs. 

Cette  somme  sera  payable  aussitôt  l'achèvement  des  travaux  (non  compris  les  pro- 
longements ) ,  mais  suivant  les  ressources  du  budget ,  et  il  ne  pourra  être  demandé 
aucune  indemnité  pour  retard  de  payement. 

5.  En  outre,  la  compagnie  recevra  les  fonds  existants  dans  la  caisse  du  syndicat 
et  la  subvention  de  quinze  mille  francs  allouée  par  le  département  des  Basses- 
Pyrénées. 

Mais,  pour  toucher  lesdites  sommes,  le  compagnie  devra  justifier  de  dépenses 
équivalentes  faites  pour  les  travaux  de  parachèvement  ci-dessus  mentionnés. 

6.  La  compagnie  percevra  à  son  profit  exclusif,  pendant  soixante-quinze  ans,  à 
partir  du  iM janvier  1867.  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent. 

Après  soixante-quinze  ans,  les  produits  du  canal  appartiendront  au  syndicat,  et  la 
compagnie  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dans  le  canal;  elle 
n'aura  aucune  indemnité  à  recevoir  du  syndicat  et  sera  en  même  temps  déchargée 
de  toutes  obligations. 

Alors  la  compagnie  remettra  au  syndicat,  en  bon  état  d'entretien,  le  canal  avec  tous 
les  prolongements,  développements  et  additions  qu'elle  y  aura  apportés. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause ,  il  sera  procédé  par  les  ingénieurs  du 
service  hydraulique ,  concurremment  avec  les  agents  de  la  compagnie .  deux  ans  avant 
l'expiration  du  terme .  à  une  reconnaissance  des  travaux ,  destinée  à  constater  s'ils 
sont  en  bon  état  d'entretien.  Un  arrêté  du  préfet  déterminera ,  le  cas  échéant,  d'après 
les  conclusions  des  ingénieurs,  les  travaux  à  faire  pour  mettre  le  canal  en  état  de 
réception  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  travaux  devront  être  exécutés.  A  l'expira- 
tion de  ce  délai .  si  la  compagnie  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arrêté  préfec- 
toral, le  syndicat  aura  le  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  prescrits  et  d'en  prélever 
la  dépense  sur  les  fonds  de  la  compagnie  qui  se  trouveront  dans  la  caisse  du  receveur 
du  syndicat.  • 

Dans  tous  les  cas,  une  dernière  constatation  contradictoire  aura  lieu  au  moment 
de  la  remise  définitive  du  canal  au  syndicat. 

7.  La  compagnie  s'engage  à  payer  au  syndicat  du  canal,  h  partir  du  1"  janvier 
1866,  l'intérêt  a  quatre  pour  cent  par  an  des  sommes  déboursées  jusqu'à  ce  jour  par 
les  communes  intéressées  et  de  celles  qui  se  trouvent  actuellement  disponibles  dans 
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la  caisse  du  syndicat,  sommes  dont  le  montant  total  reste  fixé  à  ta  somme  de  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille  francs. 

8.  Pour  faciliter  la  réalisation ,  par  la  compagnie ,  de  ses  créances  sur  les  usagers  du 
canal ,  le  syndicat  sera  tenu ,  dès  que  la  compagnie  lui  en  fera  la  demande ,  de  con- 
tracter au  crédit  foncier  de  France,  par  application  de  la  loi  du  6  juillet  1860,  après 
l'achèvement  des  travaux,  un  ou  plusieurs  emprunts  successifs  dont  l'intérêt,  l'amor- 
tissement et  les  frais  ne  pourront  dépasser,  par  année,  les  neuf  dixièmes  des  rede- 
vances souscrites  par  les  usagers  de  l'eau. 

Le  montant  des  emprunts  ne  sera  remis  à  la  compagnie  qu'après  l'achèvement  des 
travaux ,  de  manière  à  ce  que  les  redevances  soient  dues  et  exigibles  et  que  toutes  les 
éventualités  d'exécution  aient  complètement  disparu. 

A  mesure  que  ces  emprunts  seront  réalisés,  la  compagnie  abandonnera  au  syndicat 
l'entière  disposition  des  redevances  annuelles  correspondant  aux  frais,  intérêts  et 
amortissement  desdits  emprunts. 

A  cet  efTet,  le  syndicat  restera  chargé  de  faire  opérer  par  son  receveur  spécial  le 
recouvrement  de  tontes  les  redevances  afférentes  aux  terrains  situés  daus  les  com- 
munes composant  ledit  syndicat ,  et  ce  comptable ,  après  avoir  prélevé  sur  ces  encais- 
sements les  fonds  nécessaires  au  service  des  emprunts  et  ceux  destinés  au  payement 
des  frais  de  perception,  remettra  chaque  année  le  surplus  à  la  compagnie,  qui  demeure 
chargée  de  pourvoir  directement  à  tous  autres  frais  d'administration,  d'entretien ,  etc. 

La  compagnie  resiéra,  vis-à-vis  du  syndicat,  garante  des  redevances  applicables  au 
service  des  emprunts,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'insuffisance  de  ces  redevances,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie  sera  responsable  et  devra  y  pourvoir. 

9.  Dans  un  délai  d'un  moi»,  o  partir  de  l'approbation  du  présent  traité,  le  syndicat 
remettra  à  la  compagnie,  qui  en  donnera  récépissé,  toutes  les  pièces,  documents  et 
contrats  relatifs  à  la  concession,  aux  travaux  exécutés  et  aux  terrains  acquis. 

10.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  :  Approuvé  récriture  : 

Signé  H.  Dossard.  Signé  A.  Sillier.  Signé  F/Marshall. 

Le  Sous-Directeur, 
Signé  Ch.  Jallr. 

Vu  par  nous ,  préfet  des  Basses-Pyrénées, 
Signé  G.  D*Al  ribrao. 

U  Ministre  de  t'aaric^tttre ,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DE  Forcadf.. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratif»,  le  26  février  1867.  folio  97 
verso,  cases  k ,  5 ,  6  et  7. 
Reçu  un  franc  et  quinxe  centimes  pour  décime  et  demi. 

Signé  Roquet. 

Cahier  des  charges  relatif  à  la  concessiçn  de  l'établissement  et  de  l'exploitation 

du  canal  du  Lagoin  {Basses-Pyrénées). 

Art,  1".  La  compagnie  s'engage  à  terminer,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  canal  à  dériver  du  Gave  de  Pau,  dénommé  Canal  da  Lagoin. 

2.  Le  canal  aujourd'hui  en  cours  d'exécution,  conformément  au  projet  approuvé 
par  l'administration  supérieure,  se  compose  d'une  prise  d'eau  ,  d'un  canal  principal 
et  de  deux  branches  dites  branche  de  la  Plaine  et  branche  des  Coteaux. 

Les  branches  secondaires  et  les  rigoles  tertiaires  restent  à  la  charge  des  arrosants. 

La  compagnie  pourra  apporter  au  projet  actuel  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles  et  qui  ne  nuiraient  pas  à  l'économie  dudit  projet  ;  elle  pourra  notamment 
relever  la  ligne  du  tracé  de  la  branche  des  Coteaux  et  en  augmenter  la  section  et 
prolonger  cette  branche  vers  la  yallée  de  î'Ousse  et  les  landes  de  Pont  Long  ;  mais 
ces  modifications  uc  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'ad- 
ministration supérieure. 
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3.  Le  canal  principal  et  les  deux  branches  actuelles  de  la  Plaine  et  des  Coteaux 
devront  être  entièrement  terminés  et  mis  en  état  d'être  exploités  dans  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  du  décret  de  concession. 

4.  Les  projets  des  canaux  secondaires  et  rigoles  d'arrosage  dans  les  territoires  de 
distribution  d'eau  dans  les  commîmes  pourront  être  exécutés  avec  la  seule  appro- 
bation du  préfet  du  département,  sur  le  rapport  de  l'iugénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées. 

Toutefois,  si  l'exécution  des  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de  ter- 
rains nécessitant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets  seraient 
soumis  À  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

5.  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Gave  de  Pau  pour  alimenter  le  canal  est  fixé  à 
cinq  mètres  cubes  par  seconde. 

La  redevance  imposée  au  profit  de  l'Etat,  par  décret  du  19  septembre  1869,  «»* 
réduite  à  un  franc  par  mètre  cube. 

6.  Sur  les  cinq  mètres  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  deux  mètres 
cubes  pour  les  propriétés  situées  dans  le  périmètre  actuel  des  deux  branches  de  la 
Plaine  et  des  Coteaux.  Au  delà  de  ces  deux  mètres  cubes,  le  surplus  pourra  seule- 
ment être  appliqué  à  l'irrigation  des  terres  situées  en  dehors  de  ce  périmètre. 

Toutefois,  l'eau  qui,  sur  les  deux  mètres  cubes  réservés,  ne  serait  pas  souscrite  d'ici 
au  1"  janvier  1872  par  les  propriétaires  du  périmètre  actuel,  pourrait  être  conduite 
par  la  compagnie  dans  les  prolongements  du  canal  et  vendue  par  elle  à  qui  bon  lui 
semblerait. 

7.  Les  eaux  de  colature  et  de  versure  appartiendront  à  la  compagnie,  qui  en  dis- 
posera comme  bon  lui  semblera ,  à  charge  toutefois  de  les  contenir  dans  des  canaux 
distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

8.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  des  ponts  dans  tous  les 
endroits  où ,  par  suite  de  ses  travaux ,  les  communications  existantes  se  trouveraient 
interceptées. 

La  largeur  de  ces  ponts  sera  fixée  à  huit  mètres  (8")  au  moins  entre  les  parapets 
pour  les  routes  impériales,  pour  les  routes  départementales  et  pour  les  chemins  de 
fer,  à  cinq  mètres  (5")  pour  les  chemins  de  grande  communication  et  à  quatre 
mètres  (4")  pour  les  chemins  vicinaux. 

Ces  ponts  seront  en  maçonnerie  hydraulique. 
y  9.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  et  rampes 
sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre 
pour  les  routes  impériales  et  départementales  et  cinq  centimètres  (o",o5)  pour  les 
chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales 
ou  des  chemins  de  fer  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  projets  approuvés 
par  l'administration  supérieure. 

•  Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vici- 
naux et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins. 

11.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  exé- 
cutés par  elle. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts-canaux  qui  seront  construits  à  cet  effet  seront  en  ma- 
çonnerie hydraulique  ou  eu  fer. 

Elle  sera  tenue,  en  ontre,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par 
l'administration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  filtrations  d'eau  qui  pourraient 
se  faire  à  travers  le  canal,  et  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  parties  basses  des 
territoires. 

12.  En  dehors  du  barrage  dans  le  Gave  de  Pau,  les  barrages,  déversoirs  et  prises 
d'eau  du  canal  seront  également  en  maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

13.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  antres  chemins 

Îtublics,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  ou  de  payer  tous  les 
rais  nécessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  seront  construits 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire, 
k  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  les  ingénieurs 
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des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  de  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

la.  Dans  le  cas  ou  le  canal  ou  ses  branches  devraient  traverser  des  chemins  de 
fer,  les  aqueducs  ou  les  m  plions  qui  seront  construits  à  cet  effet  devront  être  établis 
de  manière  à  ne  jamais  interrompre  la  circulation  sur  lesdits  chemins  de  fer.  La 
compagnie  sera  tenue,  en  outre,  à  toutes  les  dispositions  qui  lui  seront  prescrites 
par  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  de 
la  sûreté  du  passage. 

15.  La  compagnie  pourra  employer  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dépendants  de 
son  entreprise,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité.  Toutefois,  les  téles  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couronnements  et  extré- 
mités de  radiers  seront  en  pierre  de  taille  ou  tout  au  moins  en  moellons  de  choix 
proprement  taillés. 

10.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  et  à  ses  dépen- 
dances et  aux  branches  principales,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications 
déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits  de  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compagnie. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrain,  pour  chô- 
mage, modification  ou  destruction  d'usine,  pour  tout  dommage  quelconque  résul- 
tant des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie, 

17.  L'entreprise  du  nouveau  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  étant  déclarée 
d'utilité  publique,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  obligations  que  la  loi 
du  3  mai  1 84 1  confère  à  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  publics.  Elle 
jouira  aussi ,  pour  la  construction  et  l'entretien  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances , 
en  ce  qui  concerne  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
à  charge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires,  et,  en  cas  de  non-accord  , 
d'après  les  règlements  qui  seront  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

18.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix , 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

19.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  construits  par  la  compagnie,  il  sera  pro- 
cédé à  leur  réception  définitive  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adininistra- 
lion  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  désignés  ne  sera  valable 
qu'après  l'homologation  par  l'administration  supérieure. 

La  compagnie  fera  faire ,  en  outre .  à  ses  frais ,  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  toutes  ses  branches  et  dépendances.  Elle  fera 
dresser,  également  a  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état 
descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  pourront  exister  à  cette 
époque  sur  tout  le  parcours  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  vérifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral 
et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  archives  de  la 
préfecture  et  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

20.  Le  canal  principal  et  ses  deux  branches  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

Dans  la  saison  d'arrosage,  le  canal  sera  constamment  alimenté  de  manière  à 
pouvoir  fournir  aux  propriétaires  les  quantités  d'eau  pour  lesquelles  ils  auront  sous- 
crit, sans  toutefois  dépasser,  en  tempï  d'étiage,  le  volume  concédé. 

11  devra  aussi  contenir  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  assurer  pleinement  et 
entièrement  le  service  général  de  distribution  d'eau  dans  les  communes. 

L'étal  dudit  canal,  de  ses  branches  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment, et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires nue  désignera  l'administration. 

Les  trais  d'alimentation,  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaire,  soit  ex- 
traordinaire, resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entrelien,  cette  alimentation  et  les  réparations,  la  com- 
pagnie demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Si  le  canal,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état  dans 
toute  sa  longueur  et  suffisamment  alimenté,  il  y  sera  pourvu  d'office  et  à  la  diligence 
de  l'admiiiistration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  va  lieu,  de 
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l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'article  22.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

21.  Si,  dans  le  délai  de  dcui  ans,  à  dater  du  décret  de  concession,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure,  par  suite  d'insuffisance  des  souscriptions  d'arrosage  ou 
par  tout  autre  motif,  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'eiécuter,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue,  de  plein  droit  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  a  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque,  de  tous  les 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  présenté  concession. 

22.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  achevé  le  canal  principal  et  ses  deux  branches 
dans  le  délai  de  deux  ans  6xé  par  l'article  3,  faute  aussi  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  comme 
.»  l'exécution  des  autres  engagements  par  elle  contractés,  au  moyen  d'une  adjudica- 
tion ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  exécutés,  des  matériaux  appro- 
visionnés et  des  parties  du  canal  déjà  livrées  à  1  exploitation ,  déduction  faite  des 
subventions  que  la  compagnie  pourrait  avoir  reçues. 

Cette  adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des  nouveaux  concessionnaires 
qui,  après  avoir  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé  par  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges, 
et  la  compagnie  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  faxé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
canal  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  syndicat  du  canal  du  Lagoin. 

23.  Si  l'exploitation  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prouoncée  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Cette  déchéance  prononcée ,  le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adju- 
dication, et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

24.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régulièrement  cons- 
tatées. 

25.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  canal  et  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  conformément  à  la 
loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  canal  seront  assimilés 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité ,  et  la  compagnie  devra  également  payer  toutes 
les  contributions  auxquelles  il  pourra  être  soumis. 

26.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compagnie  et 
les  propriétaires  auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'emploi  et  la  distribution  des  eaux,  ainsi  que  la  police  et  la 
conservation  des  eaux  du  canal  dans  toute  son  étendue  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent ' 

27.  La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne  les 
usines  qui  pourront  être  établies  sur  le  canal  et  ses  dérivations,  à  tous  les  règlements 
d'eau  que  1  administration  jugera  convenable  de  faire. 

Ces  usines  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  construites  qu'après  en  avoir  obtenu  une 
autorisation  régulière  de  l'autorité  administrative ,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  la  matière  et  a  charge,  par  la  compagnie,  de  ne  porter  aucun 
dommage  aux  irrigations. 

28.  Pour  indemniser  la  compaguie  des  travaux  et  des  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  tontes  les  obligations ,  il  lui  est  accordé ,  et  ce,  à  dater  du  jour  où  le 
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canal  sera  reconnu  susceptible  d'être  mis  en  exploitation,  l'autorisation  de  percavoir 
des  propriétaires  qui  voudront  profiter  du  canal  les  redevances  annuelles  telles 
qu'elles  sont  établies  ci-après  : 

i°  Pour  les  eaux  périodiques  d'arrosage,  les  redevances  sont  fixées  a  vingt-cinq 
francs  par  hectare  pour  les  terres  situées  dans  le  périmètre  des  brauebes  actuelles 
de  la  Pluine  et  des  Coteaux,  et  à  trente-cinq  francs  par  hectare  pour  les  terres  situées 
dans  le  périmètre  du  prolongement  de  la  branche  des  Coteaux. 

Le  volume  d'eau  attribué  à  chaque  hectare  ne  pourra  dépasser  trois  quarts  de  litre 
par  hectare,  par  seconde. 

2e  Pour  les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins,  jets  d'eau  et  autres  usages 
d'agrément,  les  redevances  seront  calculées ,  pour  toutes  les  communes,  conformé- 
ment au  tableau  suivant  dans  lequel  les  eaux  seront  subdivisées  en  modules  et  frac- 
tions de  module,  le  module  représentant  un  décilitre  d'eau  par  seconde  coulant 
d'une  manière  continue: 


QUANTITE  V  F.  AV. 

«EDEVAsci  âxaastu 

•0  franc*. 

En  module. 
(Un  décilitre  par  seconde.) 

En  litre». 
(  En  vingt-quatre  heure».  ) 

2,00 
1,00 

o,5o 
o,ao 

0,10 

17,280 
6,640 
4,320 

'ill 

l3o' 
80 

5o 
-35 
ao 

Il  ne  sera  accordé  aucune  concession  en  fractions  de  module  autres  que  celles 
portée»  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  deux  modules ,  la  redevance  sera  de  soixante 
francs  pour  chaque  module  en  sus. 

Les  frais  de  conduite  restent  à  la  charge  des  usagers ,  avec  faculté  d'exécuter  eux- 
mêmes  les  travaux  ou  de  les  faire  confectionner  par  la  compagnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  sera  remboursée,  sur  mémoire,  de  toutes  les  dé- 
penses qu'elle  aura  faites. 

3°  Pour  les  eaux  d'alimentation  des  habitants  ou  destinées  aux  usages  domestiques 
dans  les  communes,  les  redevances  seront  réglées  conformément  au  tableau  ci- 
après  : 


QUANTITE  D'EAU. 

«BDETASCK  ANNUELLE 

En  module. 
(Un  décilitre  par  féconde.  ) 

En  litre». 
(En  vingt-quatre  heu 

m.) 

en  franc*. 

1,00 
0,QO 
0,8o 

°'7° 
0,60 

o,5o 

o,4o 

o,3o 

0,20 

0,10 

o,o5 

8,64o 

7'775 
6,912 

.  6,o48 
5,i88 
4.3ao 
3,456 
a,59a 
1,728 
864 
432 

8o' 

75  - 

lî 

60 
55 
5o* 

45 
4o 

35 

3o 

I 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  un  module,  la  redevance  sera  de  soixante 
francs  pour  chaque  module  en  sus.  Il  ne  sera  pas  fait  de  concession  au-dessous  de 
o",oô  de  module. 

Le  s  frais  d'établissement  des  conduites  seront  à  la  charge  des  usagers,  mais  les 
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travaux  seront  exécutés  par  les  soins  de  la  compagnie  depuis  les  conduites  générales 
de  distribution  jusqu'aux  propriétés  particulières,  et  elle  sera  remboursée ,  sur  mé- 
moire ,  des  dépenses  qu'elle  aura  faites. 

h"  La  redevance  concernant  les  chutes  d'eau  sera  de  deux  cents  francs  pour  chaque 
unité  de  force  représentée  par  un  volume  d'eau  de  cent  litres  par  seconde  tombant 
d'une  hauteur  d'un  mètre. 

Au  moyen  des  redevances  ci-dessus  fixées,  la  compagnie  sera  tenue  de  livrer  les 
eaux  d'arrosage  du  1"  avril  au  i5  octobre  de  chaque  année;  mais  les  eaux  continues 
destinées  aux  jardins ,  bassina ,  jets  d'eau  et  autres  usages  d'agrément,  ainsi  que  celles 
affectées  au  service  génér  al  de  distribution  dans  les  communes  et  à  la  mise  en  jeu  des 
usines ,  seront  fournies  toute  Tannée ,  excepté  seulement  pendant  le  temps  où  le  canal 
sera  en  chômage. 

29.  Indépendamment  des  arrosages  réguliers,  la  compagnie  pourra  concéder  des 
eaHx  pour  arrosages  accidentels  deux  fois  par  an  et  pendant  vingt-quatre  heures  seu- 
lement chaque  fois,  sans  que  les  propriétaires  auxquels  des  eaux  ont  été  concédées 
pour  arrosages  réguliers  et  autres  usages  puissent  élever  aucune  réclamation  ni  pré- 
tendre à  aucune  diminution  de  la  redevance  annuelle  par  suite  de  la  privation  totale 
ou  partielle  des  eaux  qu'ils  viendraient  à  éprouver  durant  lesdites  vingt-quatre  heures. 
Mais,  pour  les  arrosages  périodiques,  les  propriétaires  reprendraient  le  lendemain  le 
tour  d'arrosage  dont  ils  auraient  été  privés  la  veille. 

Les  deux  jours  où  pourront  avoir  lieu  ces  arrosages  accidentels  seront  déterminés 
par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  la  compagnie  entendue.  Les  inté- 
ressés en  seront  informés  par  des  publications  faites ,  dans  chaque  commune,  an  moins 
vingt-quatre  heures  à  l'avance.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  pour  chacun 
de  ces  mêmes  arrosages  sont  fixées  à  dix  francs  par  hectare,  l'eau  à  fournir  étant 
comptée  à  raison  de  deux  litres  par  hectare  et  par  seconde  pour  une  durée  de  vingt- 
quatre  heures. 

30.  Les  engagements  définitifs  des  propriétaires  pour  usage  des  eaux  seront  donnés 
dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  La  compagnie  devra  consentir, 
en  faveur  des  propriétaires  qui  en  feront  la  demande,  des  marchés  provisoires  pour 
l'usage  des  eaux-,  leur  durée  sera  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  à  la  volonté  réciproque 
des  parties,  à  la  charge  de  se  prévenir  un  an  avant  l'expiration  de  chaque  période. 

Les  engagements  définitifs  seront  contractés  pour  au  moins  cinquante  ans  et  ne 
pourront,  dans  tous  les  cas,  avoir  une  durée  de  plus  èe  soixante-quinre  ans,  à  dater 
du  i"r  janvier  1866. 

La  compagnie  devra  fournir  à  tout  propriétaire  souscripteur  qui  en  fera  la  demande 
une  somme  de  cent  francs  par  hectare  engagé  pour  l'appropriation  de  son  terrain  à 
l'arrosage. 

Cette  somme  sera  remise  le  1"  avril  prochain  à  tout  propriétaire  qui  d'ici  là  aura 
contracté  un  engagement  définitif  d'au  moins  cinquante  ans. 

Les  sommes  ainsi  avancées  seront  remboursables  en  cinquante  annuités  par  l'aug- 
mentation de  la  redevance  de  six  francs  vingt-cinq  centimes  (Gf  a5e)  par  chaque 
somme  de  cent  francs  reçue. 

Les  souscripteurs  pour  l'usage  de  l'eau  en  dehors  du  périmètre  actuel  des  deux 
brauches  et  en  dehors  des  deux  mètres  cubes  réservés  par  l'article  6  auront  la  faculté 
de  s'affranchir  de  toute  redevance  en  en  payant  le  capital  fixé  à  six  cents  francs. 

L'eau  alors  appartiendra  à  leur  terre  à  perpétuité. 

Il  est ,  toutefois ,  spécifié  que  la  compagnie  ne  pourra  aliéner  définitivement  aucune 
portion  du  volume  des  deux  mètres  cubes  d'eau  réservés  au  périmètre  actuel  des  ca- 
naux de  la  Plaine  et  des  Coteaux. 

Mais,  nonobstant  le  payement  de  ce  capital,  les  propriétaires  devront  contribuer, 
eu  proportion  du  volume  d'eau  attribué  à  leur  propriété ,  aux  frais  d'entretien  et  de 
réparation  du  canal  principal  et  des  deux  branches,  de  même  qu'ils  resteront  chargés 
de  l'entretien  des  branches  secondaires  et  des  rigoles  tertiaires  dont  l'établissement 
est  à  leur  charge. 

Le  droit  à  l'usage  des  eaux  et  toutes  les  charges  qui  en  résultent  seront  inhérents  à 
l'immeuble  et  en  forment  un  accessoire  qui  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe.  En 
conséquence ,  chaque  souscripteur  sera  engagé  pour  lui ,  ses  successeurs  ou  ayants 
cause ,  en  ce  sens  que  le  fonds  même  sera  obligé  et  la  personne  ne  le  sera  qu'en  raison 
de  la  possession  de  ce  fonds. 

L'acte  d'engagement  devra  déterminer  les  immeubles  destinés  à  l'arrosage. 
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Dans  le  cas  où  la  compagnie  croirait  devoir  faire  transcrire  les  actes  d'engagement, 
elle  le  fera  à  ses  frais  et  elle  sera  tenue  de  déclarer  qu'elle  dispense  les  conserva- 
teurs de  prendre  inscription  d'office. 

31.  Les  redevances  dues  par  les  propriétaires  et  usiniers  pour  usage  des  eaux 
seront  exigibles  par  douzième.  Les  rôles  qui  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
seront  dressés  au  commencement  de  l'année  par  les  soins  de  la  compagnie,  et  le  re- 
couvrement des  taxes  sera  fait  par  un  receveur  désigné  par  le  syndicat ,  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

Les  réclamations  relatives  à  la  confection  des  rôles  sont  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

32.  L'insuffisance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire  du  service  dues 
à  des  accidents  ou  k  la  force  majeure  seront  constatées  par  l'administration. 

Si,  en  temps  d'éliage,  le  volume  d'eau  fourni  par  la  prise  d'eau  dans  le  Gave  de 
Pau  se  trouvait  inférieur  à  celui  qui  est  spécifié  dans  l'article  5 ,  les  quantités  attri- 
buées aux  usagers  pourraient  être  temporairement  réduites  dans  la  même  proportion 
que  le  volume  total,  et  les  redevances  ne  subiraient  pour  cela  aucune  diminution. 

Il  n'y  aura  pas  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  la  redevance  pour  les  eaux 
périodiques  ou  continues  en  cas  de  suspension  temporaire  absolue  résultant  de  cir- 
constances de  force  majeure. 

Toutefois,  si  l'insuffisance  ou  la  suspension  temporaire  absolue  des  eaux  pério- 
diques ou  continues  durait  plus  de  trente  jours  consécutifs,  il  serait  fait,  pour  toute 
indemnité ,  une  remise  proportionnelle  sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 

Cette  remise  serait  calculée ,  pour  les  eaux  périodiques,  en  considérant  le  tarif  an- 
nuel comme  ne  s'appliauant  qu'à  six  mois  et  demi  d'arrosage. 

Si  la  suspension  absolue  des  eaux  périodiques  durait  pendant  deux  mois  consécu- 
tifs entre  le  i"  mai  et  le  î"  septembre,  il  serait  fait  remise  de  la  redevance  entière 
de  l'année,  sans  que  la  compagnie  puisse  être  tenue  à  aucune  autre  indemnité  ou  dé- 
dommagement quelconque  envers  les  propriétaires. 

En  cas  de  diminution  ou  de  suspension  temporaire  dans  le  service  des  eaux  des 
usines,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  une  réduction  de 
soixante-quinze  centimes  par  jour  pour  la  suppression  de  chaque  unité  de  force  re- 
présentée par  un  volume  d'eau  de  cent  litres  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  de 
un  mètre,  lorsque  celte  diminution  ou  suspension  aura  été  régulièrement  constatée. 

La  compagnie  aura ,  toutefois ,  la  faculté  de  mettre  le  canal  en  chômage  trente  jours 
par  an  en  dehors  de  la  saison  d'irrigation,  sans  que  les  propriétaires  ou  fermiers 
d'usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  a  aucun  dédommagement  ni  à  aucune  di- 
minution dans  la  redevance.  Ce  chômage  aura  lieu  du  îfi  octobre  au  i5  novembre 
ou  du  i5  février  au  i5  mars. 

33.  L'entretien  des  branches  secondaires  et  tertiaires ,  les  travaux  à  faire  pour  la 
fuite  des  eaux  employées  aux  irrigations,  à  l'agrément  ou  à  la  mise  en  jeu  «tes  usines 
et  les  dommages  de  toute  sorte  qui  pourront  résulter  de  l'emploi  même  de  ces  eaux 
resteront  à  la  charge  des  usagers. 

34.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer 
qui  traverseraient  le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  là  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  précautions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  empêchement  a  la  construction  ou  au  service 
dudit  canal ,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  opérer  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  ou  la  police  du  canal  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

36.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  dus  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et)  chaussées 
seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  seront  payés  d'après  les  règlements  qui 
en  seront  laits  par  le  préfet,  conformément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
matière. 

37.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  élection  de  domicile  À  Pau  et  de  faire  choix 
d'un  agent  résidant  dans  cette  ville,  chargé  de  recevoir,  au  nom  de  la  compagnie, 
les  significations,  notifications  ou  réquisitions  et  d'y  répondre;  et,  dans  le  cas  de 
non-élection,  toute  notification  à  eux  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  des  Basses-Pyrénées. 
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38.  Les  contestation.-,  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration,  au 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
administrativetnent  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Basses-Pjrrénées , 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

39.  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  traités  peur  usage  des  eaux  seront  supportés 
par  les  souscripteurs. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
Signé  DE  FORCADE. 


N*  i5,o38.  —  Dbcrbt  impérial  portant  que  les  dispositions  du  décret  du.  9  fé- 
vrier 1867,  relatives  à  l'établissement  des  Droits  de  navigation  intérieure  sur 
les  Canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ne  seront  exécu- 
toires qu'à  partir  du  1*T  avril  1868. 

Du  3o  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  décret  du  9  février  dernier (,),  re- 
latives à  rétablissement  des  droits  de  navigation  intérieure  sur  les 
canaux  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  l'Aisne  à  la  Marne,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  1"  avril  1868. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

*  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

m  Le  Ministre  d'Etat  et  des  finances , 

Signé  E.  Rouher. 


N*  15,03g.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
sis  dans  la  ville  d'Aix-les- Bains  (Savoie)  et  nécessaires,  i°  à  la  création  d'un 
parc  annexe  de  l'établissement  thermal  et  à  l'ouverture  ou  l'élargissement 
des  voies  destinées  à  les  mettre  en  communication  facile  l'un  avec  l'autre; 
2°  à  l'installation  des  services  municipaux  de  la  ville  d'Aix;  le  tout  confor- 
mément aux  indications  figurées  par  une  teinte  et  des  lisérés  jaunes  sur  un 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

1,5  Bull.  1469.  n"  i 4. 9^3. 
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L'administration  est  autorisée,  en  conséquence,  à  faire  l'acquisition  des- 
dits terrains  et  bâtiments,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II 
et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  (Paris,  31  Décembre  1866.) 


N°  i5,o4o.  —  Décret  impérial  ( contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  dans  les 
départements  de  l'Ardèche  et  de  l'Isère  pour  l'amélioration  de  la  navigation 
du  Rhône  au  passage  de  Limony,  conformément  aux  dispositions  générales 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i*r  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3°  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  à  huit  cent  mille  francs,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  du  chapitre  vin  du  budget  extraordinaire  (Amélioration 
des  rivières).  (Paris,  Si  Décembre  1866. ) 


N°  i5,o4i.  —  Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  miuistrc  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de 
prendre  possession,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  les  fosses  de  Fléchinelle  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  de  diverses  parcelles  de  ter- 
rain non  bâties  sises  au  territoire  des  communes  de  Molinghem ,  Isbergue* 
et  Lambres  ( Pas-de-Calais),  lesdites  parcelles  désignées  sur  trois  plans  par- 
cellaires et  trois  états  indicatifs ,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. (Paris,  5  Janvier  1867.) 


N*  i5,o42.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  des  Gnances) 
portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  l,ouis  Delauzun, 
moyennant  le  prix  de  quatre  cents  francs  (4oof)  et  sous  les  conditions  for- 
mulées dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
n  et  12  janvier  18Ô6,  un  atterrissement  formé  dans  le  lit  du  Rhône,  sur  le 
territoire  de  Saint-Montant  (Ardèche),  entre  le  barrage  de  l'Auve  et  les  ter- 
rains appartenant  au  sieur  Lascombe,  d'une  contenance  de  trois  hectares 
soixante  ares  (3h  6o")  et  ûguré  au  plan  des  lieux  par  la  ligne  tracée  à  l'encre 
rouge  A  B  C  D. 

2°  Cette  concession  sera  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  des  biens  de  l'État  et  sous  toutes  autres  conditions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  l'État,  soit  sur  la  partie  non  aliénée  de 
ratterrissement,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  soit  sur  la  partie  concédée, 
au  point  de  vue  du  service  de  la  navigation  du  fleuve. 

3°  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. (Paris,  16  Janvier  1867.) 
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N*  i5,o43.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant: 

Art.  1".  Le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Madier 
de  Lamartine,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  francs  (2,ooof),  le  terrain 
et  les  deux  ilôts  ci-après  désignés,  situés  dans  le  Rhône,  sur  le  territoire  de 
Bourg-Saint- Andéol  (Ardèche),  savoir:  i°un  terrain  de  trois  hectares  huit 
ares  (3k  o8'),  formant  la  portion  de  l'île  des  Dames  qui  est  déterminée  sur  le 
plan  des  lieux  par  les  lignesA'D  DA  et  AA';  2*  l'îlot  désigné  sur  le  même  plan 
par  les  lettres  K.  L  M  N  ,  d'une  contenance  de  un  hectare  soixante-huit  ares 
soixante-quinze  centiares  (  ik68"75e);  3°  et  l'îlot  figuré  sur  ledit  plan  par  les 
lettres  0  P  Q ,  contenant  quarante-huit  ares  quatre-vingt-dix  centiares 
(48-  9oe). 

L'acte  de  concession  devra  relater  tes  conditions  rappelées  aux  articles  a 
et  3  ci-après. 

2.  Cette  concession  est  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  de  biens  de  l'État  et  sous  toutes  autres  conditions  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  assurer  les  droits  de  l'État,  soit  sur  la  partie  non  aliénée  de 
l'île  et  des  îlots ,  au  point  de  vue  de  la  propriété ,  soit  sur  la  partie  concédée , 
au  point  de  vue  du  service  de  la  navigation  du  fleuve. 

3.  Cette  concession  est,  en  outre,  faite  sous  les  conditions  formulées 
dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  en  particulier  sous 
la  réserve  expresse  qu'en  aucun  cas  le  sieur  Madier  de  Lamartine  ne  pourra 
invoquer  la  garantie  de  l'État  contre  les  actions  qui  lui  seraient  intentées  au 
sujet  de  la  propriété  de  la  parcelle  A  D  A. 

4.  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession  resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. (Paris,  30  Janvier  1867 .) 


N*  i5,o44.  —  Décrbt  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances  )  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  Finistère  est  autorisé  à  concéder  définitivement  aux 
héritiers  du  sieur  Leclinche  une  parcelle  de  lais  de  mer  d'une  superficie  de 
onze  mètres  soixante-six  décimètres  carrés,  située  près  la  rampe  d'accès  du 
port  de  Bcnodet,  commune  de  Perguet,  et  comprise  au  plan  des  lieux  entre 
les  lignes  roses,  sous  la  lettre  A. 

2.  Cette  concession  sera  faite,  à  raison  de  cinquante  centimes  le  mètre 
carré,  moyennant  cinq  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (5f  83^;  et,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  réalisée,  les  concessionnaires  payeront  les  loyers  de  ladite  par- 
celte  ,  dont  leur  auteur  était  locataire  en  vertu  d'un  bail  en  date  du  23  juillet 
i856. 

3.  Cette  concession  est  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  des  biens  de  l'État.  [Paris ,30  Janvier  1867.) 


N'  i5,o45.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

T  M.  d'Ahimare  [Charles),  propriétaire ,  né  le  16  septembre  1818.  à  Dreux 
(Eure-et-Loir),  y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Feuquières,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  d'Ahimare  de  Feuquières. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sut  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
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décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  II, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  2  Mars  1867.) 


N*  i5,o£6.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Caux  (Paul-Alexandre-Joseph) ,  docteur  en  droit,  né  le  i5  décembre 
1817,  à  Gournay,  arrondissement  de  Neufchâtel  (Seine-Inférieure), demeu- 
rant à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  do 
Decaux,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Decaux. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Paris,  27  Mars  1867.) 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  poste*  des  départements. 


Paris,  le  5  *  Avril  1867, 

Le  Gurde  des  Sceanx,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


J.  BA.ROCHE. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  «a 
ministère  de  ln  Justice  et  des  Cultes. 


iMPiuMEniE  iMPÉnui.B.  —  5  Avril  1867. 


Digitized  by  Google 


 —  441  —  

BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1483. 


V  15.047.  —  Décret  impérial  portant  répartition  du  produit  des  Centimes 
affectés  aux  Remises,  Modérations ,  Dégrèvements  et  Non- Valeurs ,  sur  les 
Contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1867. 

Du  ao  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'état  B  annexé  à  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867,  duquel  il  résulte 
qu'il  a  été  imposé  pour  remises ,  modérations ,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 

r  Huit  dixièmes  de  centime  additionnels  au  principal  de  chacune  des 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  ainsi  qu'au  montant  des 
impositions  départementales  et  communales  établies  sur  ces  contributions  ; 

a*  Deux  centimes  quatre  dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  et  au  montant  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  contribution; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances, 
AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1".  Le  produit  des  centimes  affectés  aux  remises,  modéra- 
tions, dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  de  1867,  est  réparti 
de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  du  produit  des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de  chaque 
département  est  mis  à  la  disposition  du  préfet  ; 

Les  deux  autres  tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  ministre 
d'État  et  des  Gnances,  pour  être,  par  lui,  distribués  ultérieurement 
entre  les  divers  déparlements,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1867  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1866  qui  n'auraient  pas 
été  acquittés  faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  payement  des  dépenses  de  ce  dernier 
exercice. 
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3.  Notre  minisire  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État  et  des  finances, 
Signé  E.  RODHEP,. 


N*  i5,o48.-  Décrut  impérial  aui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  i866,  à  titre 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  2  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbreor 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  de»  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant (,),  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,); 

Vu  le  sénalus-consultc  du  3i  décembre  18Ô1  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  16  février  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  1 
Avons  ûbchbtb  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  cinq  cent  soixante-neuf  mille  six  cent  quarante-trois  francs 
cinquante-neuf  centimes  (569,643'  5c/). 

Cette  somme  de  cinq  cent  soixante-neuf  mille  six  cent  quarante 
trois  francs  cinquante-neuf  centimes  (  569,643'  59')  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci-après  désignés,  savoir: 

,u  Bull.  i343.     13.738.  w  Bull.  Mo,  u"  4110. 
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BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xjl  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.}.  99,420' 85' 
 xxi.      Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux  ordinaires.)   33,09907 

xxii.      Navigation    intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   22b  00 

 xxin.    Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

,  (Travaux  ordinaires.)   28,116  64 

 xxiv.     Etudes  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage   857  00 


Total  pour  le  budget  ordinaire..    151,718  56      1  $1,71$' G? 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


Chap.  11.        Lacunes  des  routes  impériales   4,5oo'oo* 

 ni.       Rectification  des  routes  impériales...  34,5oi  38 

 Yi.        Construction  de  ponts   7,00000 

 vin.      Amélioration  de  rivières   38,374  00 

«  x.         Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   i5,s39  58 

1     ■   XI.        Travaux  d'amélioration  agricole   io,58a  55 

—  xiii  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   i3,oio  19 

 xiv.      Établissement  de  grandes  ligues  de 

chemins  de  fer   294,71733 


Total  pour  le  budget  extraordinaire..    417,935  o3      417,925  o3 


Somme  égale  au  moutant  du  crédit   569,643  5g 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciale» 
versées  au  trésor  à  titre  de  fouds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 

„  _  _  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

Signé  E.  Bot  h  eh.  publies, 

Signé  de  Foucade. 

36. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  ï exécution  de  travaux 
puhlics  appartenant  à  l'exercice  1S66. 


DBfARTS- 
M&BTS. 


Alpes- 
Maritimes. 
Bouches- 
du-Rhooe. 

Gironde. . . 
Jura  

Meuse..  .. 


Pyrénées 

(Hautes-). 

Sarthc. . .  . 


IkTBCraiSI»  AUX  (JUKI- Lift  LBS  rOSD»  SONT  DISTIMRS. 


Seine. 


Seiue- 
Inférieurc. 

Somme. ... 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XX. 

ROOTBS  IMPÉRIALES  ET  PONTS. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Élargissement  de  la  route  impériale  n*  7,  à  rentrée  de  Menton. 

j  Amélioration  de  la  route  impériale  n*  8  bis,  dans  la  traverse 
I    de  Rose  

Entretien  du  revers  des  routes  impériales  dans  la  traverse  de 
Bordeaux  

Entretien  du  port  de  Libourne  et  des  routes  impériales  qui  tra- 
versent cette  ville  

Construction  de  trottoirs  le  long  de  la  route  impériale  n*  5 , 
dans  la  traverse  de  Morez  

Construction  de  caniveaux  et  de  trottoirs  sur  la  route  impé- 
riale n#  58  

Construction  de  caniveaux  pour  la  route  impériale  n*  64»  dans 
la  traverse  de  Vaucou leurs  

Établissement  de  trottoirs  dans  la  traverse  de  Stcnay  (route 
impériale  n°  47)  

! Construction  de  trottoirs  dans  la  ville  de  Lourdes  (route  impé- 
,  riale  n°  a  1  )  

Elargissement  delà  route  impériale  n°  159,  de  Tours  à  Rennes, 

entre  le  j^rand  pont  et  la  place  des  Halles  de  Sablé  

Arrosemcnt  de  la  route  impériale  n*  34 ,  au  bois  de  Vincennes. 
Construction  d'un  égout  destiné  a  l'assainissement  de  Choisy- 

ilc-Roi  (route  impériale  n*  186)  
Construction  d'un  égout  collecteur  destiné  à  l'amélioration  de 
la  route  impériale  o"  1  et  a  l'assainissement  de  la  plaine 
Saint-Denis  

Établissement  de  bordures  en  granit  le  long  des  trottoirs  de  la 

route  impériale  n*  3o,  de  Rouen  a  la  Ca  pelle  

Construction  de  trottoirs  depuis  la  place  Saiot-Hilaire  jusqu'à 

Darnétal  (  route  impériale  n°  3o  ) 
|  Amélioration  de  la  roule  impériale  i)  r  t      ^  ; 


Total  du  chapitre  xx. 


Alpes 

|  Rasses-). 
Gironde. . 

Pas- 
de-Calais. 
Saône- 
et-Loire. 

Sarthc. .  . 
Yonne. .. 


CHAPITRE  XXI. 

navigation  intérieure.  (Rivières.) 
(Travaux  ordinaires.) 

J  Défense  des  travaux  de  Fortoul  et  de  la  Murctte  contre  les  dé- 

\    bordemeuU  du  Rif- Versant  ,  

.  |  Travaux  d'amélioration  du  port  de  la  commune  de  Birsac.  . . . 

Travaux  de  curage  de  la  rivière  canalisée  de  la  Scarpc  


Construction  de  bordures  de  trottoirs  sur  le  quai  de  Saint-Re- 
my,  sur  la  Saône,  à  Chàlon  (route  départementale  H*  3  ). ... 
)  Construction  d'un  quai  et  d'un  port  sur  la  rive  gauche  de  la 

'  I  Sarthe  

Réparation  du  perlait  de  Bricnon  sur  l'Arma  nçon  


Totai  du  chapitre  xxi, 


vertenienLi. 


i6,ooo'oo* 

3,600  00 

1,73a  00 

m  83 

9,386  oï 

a, 200  00 

55  00 

600  00 

600  00 

4,000  00 
i,5oo  00 

4,000  00 

5o,ooo  00 
3,775  00 
a.58o  00 


99,410  85 


3,996  76 
5,ooo  00 

1,738  81 

363  5o 

10,000  00 
3,000  00 


33,099  07 
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Charente- 


Gironde... 

Seine- 
Inférieure. 


Pyrénées 
I  Basses-  . 


Var. 


Finistère.  . 


Charcnte- 


Seinr- 
Inféricurc. 
Vendée  »  ••• 
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CHAPITRE  XXII. 

navigation  intérieure.  (Canaux.) 
(Travaux  ordinaires.) 

Établissement  de  rampes  et  garde-corps  sur  le  pont  de  la  Ri- 
gole, a  Saint-Privé  (canal  de  Briare)  

CHAPITRE  XXIII. 

POBTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 

Travaux  de  dévasement  des  ports  et  chenaux  du  département. 

Entretien  du  port  de  Saint-Christoly  

Entretien  du  port  de  la  Maréchale  

Travaux  au  monument  élevé  au  Havre  à  la  mémoire  du 

ral  LeJ«bvre-Desnoueites  

Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais,  a  Rouen  

Amélioration  du  port  de  la  commune  d'Yport  

Total  du  chapitre  xxnt  

CHAPITRE  XXIV. 

ÉTUDES  ET  SUBVENTIONS  POUR   TRAVAUX  D'IRRIGATION , 
DE  DESSECHEMENT,  DE  CURAGE  ET  DE  DRAINAGE. 

Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatle  

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  II. 

LACUNES  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Entretien  de  la  route  thermale  n'  3  bis,  dite  route  dt  l'Impéra- 
trice  

CHAPITRE  III. 

RECTIFICATION  DES  ROUTES  IMPÉRIALES. 

Rectification  de  la  route  impériale  n»  8 ,  dans  la  traverse  de 
Toulon  

CHAPITRE  VI. 

CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Construction  du  pont  de  la  Penfeld,  à  Brest  

CHAPITRE  VIII. 

AMÉLIORATION  DR  RIVIÉRBS. 

Amélioration  de  la  Charente  et  travaux  du  port  de  Saint-Savi- 
nien  

CHAPITRE  X. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACHF.VF.MRNT  DES  POIXTS 

MARITIMES. 

Construction  d'une  chanssée  raccordant  le  boulevard  Fran- 
çois I"  avec  la  jetée  du  Nord  ,  au  port  du  Havre  

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'Aiguillon-snr-Mer  

Total  du  chapitre  x  


aaS'oo* 


20.000  00 

5oo  00 
65 1  00 

1,465  64 
5,ooo  00 
5  00  00 


a8,u6  6/1 


4,5oo  00 


3A,5oi  38 


7,000  00 


38,374  00 


i3,23q  58 
2,000  00 


i5,a39  58 


j 
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DÉIMKTB- 


Corse. 
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CHAPITRE  XI. 

TRAVAUX  D'AMBLIOBATIOM  AGBICOLB. 


Travaux  de  dessèchement  des  marais  de  San-Pellegrino  et  arro- 
sage de  diverses  propriétés  

Travaux  des  routes  agricoles  de  la  Double  


Pyrénées- 
Orientales. 

Savoie 
(Haute-). 


Total  du  chapitre  xi . . . . .  

CHAPITRE  XIII  ter. 

TRAVAUX  DE  DIPENSB  DBS  VILLES  CONTEE  LES  INONDATIONS. 

irveillance  des  travaux  de  défense  contre  les  inondations  du 

Rhône  

Travaux  de  défense  de  Cadérousse  contre  les  inondations. . .  ! . 

Total  du  chapitre  IIU  1er  

CHAPITRE  XIV. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GBANDES  LIGNE*  DE  CHEMINS  DE  FEB. 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  a  Port-Vendres. . 

Construction  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Collonges  

Total  dn  chapitre  xiv  


MOHTA*T 


S8af  55* 
10,000  00 


io,58a  55 


6,080  6a 
6,969  57 


i3,oio  19 


116,717  33 
178,000  00 


I     294,717  33 


Chap. 


xxi. 


XXII. 


XXIII. 


XXIV. 


RÉCAPITULATION. 

BODGBT  OADINAIBB. 

Routes  impériales  et  ponts.  (Travaux 

ordinaires.)  

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(  Travaux  ordinaires.)  

Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(  Travaux  ordinaires.  )  

Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   38,116  64 

Études  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation ,  de  dessèchement ,  de 

curage  et  de  drainage  


99,4aor85« 
23,099  07 
235  00 


857  00 


Chap. 


Total  du  budget  ordinaire. .  151,718  56         i5i,7i8f  56' 

BUDGET  EXT  il  \ ORDINAIRE. 

Lacunes  des  routes  impériales   4,5oo'  00' 

Rectification  des  routes  impériales.  .  34,5oi  38 

Construction  de  ponts   7,000  00 

Amélioration  de  rivières   38,374  00 

Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   i5,a39  58 

Travaux  d'amélioration  agricole. . . .  io,58a  55 
xiii  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations  

xtv.        Etablissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer  


11. 
111. 

VI. 

vin 

X. 

XI. 


i3,oio  19 
ao4,7'7  33 

Total  du  budget  extraordinaire   417,936  o3 

Total  général  ' 


417,935  o3 
569,643  69 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  a  mars  1867 ,  enregistre  sous  le  n-  166. 

lê  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 

Signé  de  Foucade. 


paUUt, 
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N*  1 5,o49.  —  Déchet  impérial  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  général 
de  la  ^Martinique,  du  30  novembre  1866,  portant  établissement  (tune  Taxe 
sur  les  personnes  et  les  marchandises  débarquées  au  lazaret  de  la  Pointera- 
Bout 

Du  i5  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  gjâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  h  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  11  août  i866l,\  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique ,  du  3o  novembre 
1866,  portant  établissement  d'une  taxe  sur  les  personnes  et  les  marchan- 
dises débarquées  au  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout  ; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  conseil  privé,  en  date  du 
29  décembre  1866; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  2  mars  1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  I".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique,  du  3o  novembre  1866,  déterminant  le  mode 
d'assiette  et  les  règles  de  perception  de  la  taxe  établie  pour  droit  de 
séjour  au  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpcreur  : 

!.•  Amiral  M inistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  Rioault  de  Genou ir  ly. 


N°  i5,o5o.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget 
extraordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  exercice  1866. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  1 865,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  a8  octobre  i865  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  8  juillet  i865  ; 

Vu  l'article  îa  ,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  a5  dé- 
cembre i85a; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  : 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (t); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  février  1867; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice  1866,  sur  les  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  réduits  d'une  somme  de  un 
million  trois  cent  mille  quatre  cents  francs  (  i,3oo,4oof),  savoir: 


Chap.  xiv.  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État   5oo,ooo' 

 xv.  Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de 

fer   45o,ooo 

 xvi.  Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 

de  fer  •   35o,4oo 


Total  pareil   i,3oo.4oo 


2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1866 ,  aux  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  sont  augmentés,  par  virement  des 
chapitres  ci-dessus,  d'une  somme  de  treize  cent  mille  quatre  cents 
francs  (  i,3oo,4oof),  savoir: 

Chap.  i  octfo.          Enquête  agricole   3oo,ooo' 

—  xiii  qaater.      Installation  des  services  de  l'administration  cen- 
trale dans  les  nouvelles  constructions  de  la 

rue  Saint-Dominique   5o,4oo 

 xni  qwnquih.  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations  95o,ooo 


Total   i,3oo,qoo 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
ilu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
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sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 


Le  Ministre  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  Rocher. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  du  travaux 
publics. 

Signé  DR  FORCAJDR. 


N*  i5,o5i.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1866,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Com- 
munes et  des  Particuliers ,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  1 865,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant*1*,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor,  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1866; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  A); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 1  mars  1S67  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu . 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1866  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  quatre-vingt-treize  mille  cent  soixante-dix-sept  francs  soixante  et 
onze  centimes  (93,177e  71*). 


«  Bnll.  i.M3,  n°  13,7*8. 
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Cette  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  cent  soixante-dix-sept 
francs  soixante  et  onze  centimes  (93,177*  71e)  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire ci-après  désignés,  savoir: 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Chap.  xx.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.).  i,65o'oo« 
 xxi.      Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(  Travaux  ordinaires.  )   2.40709 

 xxii.     Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   48  62 

 xxm.    Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   5, 680  00 

——xxiv.     Études  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement,  de 

curage  et  de  drainage   391  00 

Total  pour  le  budget  ordinaire..       10,17771  \o,\jf^i* 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


Chap.  ii.        Lacunes  des  routes  impériales  

im  ter.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 
les  inondations  


5o,ooof  00* 
33,ooo  00 


Total  pour  le  budget  extraordinaire..      83 ,000  00       83,ooo  00 


Somme  égale  au  montant  du  crédit. 


93.177  7» 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 


Le  Ministre  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  Rooher. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'étal  an  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tmreui 
publics , 

Signé  de  Foucade. 
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tôt  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements ,  des  communes 
et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  en  i866. 


r 


DÉPARTS- 
MBTTS. 


Loir- 
et-Cher. 

Meuse.  ... 
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BUDGET  ORDINAIRE. 


Calvados. . 

Pas- 
de-Calais. 


n ièvre. 


CHAPITRE  XX. 

ROUTES  ET  PONTS. 

(Travaux  ordinaires.  ) 

Élargissement  de  la  route  impériale  n'  j56,  dans  la  traverse 
de  Chémery  

Amélioration  de  la  route  impériale  n°  64 ,  dans  la  traverse  de 
Sivry-sur-Meuse  

Total  du  chapitre  xx  

CHAPITRE  XXI. 

NAVIGATION  INTERIEURE.  (Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) 

i Travaux  de  défense  contre  l'Orne  au  droit  des  propriétés  Paal- 
mier,  Monsallier,  LavieilU  et  Robillard  

1  Travaux  de  curage  sur  la  Scarpc  

(  Entretien  du  pont  de  la  Bistadc  sur  la  rivière  canalisée  de  l'Aa. 

Total  du  chapitre  xxi  

CHAPITRE  XXII. 

navigation  intérieore.  (Canaux. ) 
{Travaux  ordinaires.) 

Réparation  des  dommages  causés  au  canal  du  Nivernais  

CHAPITRE  XXIII. 

PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

(  Travaux  ordinaires.  ) 


Gironde. . . 
Nord  

Basses- 
Pyrénées. 

Seine- 
Inférieure. 


Drôme. . . 


Entretien  du  port  de  Plagne  

Suppression  de  la  tuuctte  n°  34  au  port  ■  K  Dunkerque  

Indemnité  allouée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  de  Bayonne 
chargés  des  renseignements  météorologiques  

Idem  


Total  du  chapitre  xxm. 


CHAPITRE  XXIV. 

ÉTUDES  ET  SUBVENTIONS  POUR  TRAVAUX  D'IRRIGATION  , 
DE  DESSECHEMENT,  DE  CURAGE  ET  DE  DRAINAGE. 

Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrelatte   


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


Savoie. 


CHAPITRE  II. 

LACUNES  DBS  ROUTES  IMPERIALES. 

Acquisition  de  terrain  pour  la  déviation  de  la  route  impériale 
n°  aoi,  de  Cbambéry  a  Genève,  dans  la  traverse  d'Aix-lea- 
Bain»  


I 


MONTANT 
des 
versements. 


loo' oo* 


i,55o  oo 


i,65o  oo 


856  oo 
1,476  70 
74  39 


3,407  09 


48  6a 


200  00 
5,oco  00 

a4o  00 
a4o  00 


5,68o  00 


3ga  00 


5o,ooo  00 
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d*paiiti- 

HINTS. 


Ardèche. . 
Savoie. . . 
Vaucluse. 


R*TltSPAIStS  ACXQVKLLIt  LUS  FOND»  tO*T  DKtTIRtl. 


CHAPITRE  XIII  ter. 

TRAVAUX  DE  DÉTBNSE  DF.s  VILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Construction  d'un  barrage  sur  la  rivière  de  Ternay  pour  la  dé- 
fense d'Annonay  

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  contre  les  inon- 
dations  

Travaux  de  défense  de  Mornas  contre  les  inondations  

Total  du  chapitre  xm  1er  


acscoo'oc* 

10,000  OO 
3,000  OO 

33,000  OO 


RÉCAPITULATION. 


BCDGK.T  ORDtNAlRE. 

Cnap.  xx.         Routes  et  ponts.  (  Travaux  ordi- 
naires.)  i,65o'oo* 

  xxi.        Navigation  intérieure.  —  Rivières. 

(Travaux  ordinaires.)   2,407  09 

 xxii.       Navigation  intérieure.  —  Canaux. 

(Travaux  ordinaires.)   48  6a 

.         xm  t.      Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.)   5, 680  00 

xxrv.  Études  et  subventions  pour  travaux 
d'irrigation ,  de  dessèchement ,  de 
curage  et  de  drainage   392  00 

Total  du  budget  ordinaire. .       10,177  7l 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chaf.  il.         Lacunes  des  routes  impériales   5o,ooof oo* 

  xm  ter.   Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   33, 000  00 

Total  du  budget  extraordinaire. . .       83,ooo  00 
Total  général  


83, 000  00 
93,177  71 


Approuvé  pour  être  annexé  au  décret  du  16  mars  1867,  enregistré  sous  le  n*  221 

Le  Ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travaux  public 

Signé  DE  FORCADE. 


N*  1 5.0Ô2.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  f*  sep 
tembre  1866,  pour  l'exécution  d'une  modification  an  tracé  du  Chemin  de  Je 
d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereui 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  16  juin  i866(n,  déclarant  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial  à  Màcon  et  de 
Chàlon  à  Lons-le-Saunier,  et  approuvant  le  traité  passé,  pour  l'exécution  et 
l'exploitation  de  ces  chemins,  entre  le  département  de  Saône-et-Loire  et  les 
sieurs  Mangini; 

Vu  notamment  l'article  3  de  ce  décret ,  lequel  alloue  au  département 
de  Saône-et-Loire,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  subvention  de  deux  millions 
(  2,ooo,ooor),  applicable  à  l'établissement  des  chemins  susénoncés; 

Vu  l'avant-projet  présenté,  le  1 1  avril  1866,  par  les  sieurs  Mangini  et  por- 
tant modification  du  tracé  adopté  pour  le  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial 
à  Màcon ,  ladite  modification  consistant  à  rapprocher  le  chemin  de  la  ville 
de  Cluny; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a  septembre  1866,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  Saône-et-Loire  a  approuvé  cette  modification, 
ainsi  que  la  convention  passée ,  le  1"  du  môme  mois ,  avec  les  sieurs  Mangini, 
et  a  voté,  pour  le  chemin  de  fer  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon,  une  subven- 
tion supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (ôoo,ooor); 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1"  décembre  1866,  par  laquelle  le  préfet  de 
Saône-el-Loire  demande  qu'il  soit  alloué  au  département  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  une  sub- 
vention de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (ia5,ooof),  égale  au  quart  de  celle 
accordée  parle  conseil  général; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  7  janvier  1867; 

Vu  la  loi  du  1" juillet  i865,qui  autorise  le  département  de  Saône-et-Loire 
à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  des  deux  lignes  ci-dessus  in- 
diquées; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  2  5  décembre  i85a  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1"* septembre  1866, 
entre  le  déparlement  de  Saône-et-Loire  et  les  sieurs  Mangini,  pour 
l'exécution  d'une  modiûcation  au  tracé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Paray-le-Monial  à  Mâcon. 

Une  copie  certifiée  de  la  convention  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2.  11  est  alloué  au  département  de  Saône-et-Loire  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
supplémentaire  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooof). 

Cette  subvention  sera  versée  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  celle  de  deux  millions  (2,000,00c/)  allouée  par  le 
décret  susvisé  du  16  juin  1866. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'intérieur 
et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 


—  &5â  — 

ublics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
u  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  DE  Foucade. 


CONTENTION. 

Entre  M.  Auguste  Marlïese,  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire ,  agissant  au 
nom  de  ce  département,  d'une  part,  et  MM.  Lazare  Mangini  et  fila,  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  de  Màcon  à  Paray-le-Monial  et  de  Chàlon  à  Lons-le-Saunier. 
d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  En  vue  d'améliorer  le  chemin  de  fer  de  Màcon  à  Paray-le-Monial  dans  la 
traversée  du  Bois-Clair  et  de  placer  la  gare  de  Cluny  en  un  point  plus  facilement 
accessible ,  se  prêtant  d'ailleurs  au  raccordement  avec  un  chemin  de  fer  de  Cluny  à 
Chalon-sur-Saône ,  la  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  la  traversée  du 
Bois-Clair  en  suivant  dans  son  ensemble  un  tracé  présenté  par  elle  à  titre  d'avant- 
projet,  qui  comporte  un  tunnel  de  deux  mille  mètres,  et  spécialement  de  donner 
satisfaction  aux  conditions  suivantes  : 

i°  La  gare  de  Cluny  sera  placée  au  pont  de  l'Etang,  à  peu  près  au  niveau  de  la 
route  impériale  n*  80,  de  Màcon  à  Châtillon-sur-Seine  ; 

2*  De  chaque  côté  du  tunnel ,  la  longueur  des  pentes  et  rampes  de  deux  centimètres 
nécessaires  pour  l'aborder  ne  dépassera  pas  trois  kilomètres; 

3*  Le  rayon  des  courbes  dans  cette  partie  ne  sera  pas  inférieur  à  trois  cent  cin- 
quante mètres. 

2.  Pour  indemniser  la  compagnie  concessionnaire  de  la  dépense  supplémentaire 
entraînée  par  cette  amélioration .  M.  le  préfet,  au  nom  du  département,  s'engage  à 
lui  payer  une  subvention  supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs  (Soo.ooo'),  qui 
s'ajoutera  à  la  subvention  primitivement  stipulée. 

3.  Les  payements  de  la  subvention  ancienne  et  nouvelle  auront  lieu  tous  les  six 
mois,  à  partir  du  1"  mars  1867.  Avant  chaque  payement,  la  compagnie  concession- 
naire devra  justifier  de  l'emploi ,  en  achats  de  terrain  ou  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place,  d'une  somme  double  du  montant  total  des  sommes  à  percevoir  et 
déjà  perçues. 

k.  A  chaque  époque  de  payement  de  la  subvention,  on  rendra  à  la  compagnie 
concessionnaire  une  partie  du  cautionnement  proportionnelle  à  chacun  de  ces  paye- 
ments. 

5.  Les  conditions  nouvelles  du  tracé  emportant,  d'après  l'avant-projet  susvisé,  un 
tunnel  d'environ  deux  kilomètres  de  longueur,  et  le  délai  d'exécuUon  prévu  dans  le 
traité  primitif  devenant  dès  \oa  insuffisant,  la  compagnie  concessionnaire  aura  la 
faculté  de  prolonger  d'une  annte,  pour  le  chemin  de  Màcon  à  Paray-le-Monial,  le 
terme  fixé  par  le  traité  primitif  pour  l'achèvement  des  travaux,  c'est-à-dire  que  ce 
chemin  de  fer  devra,  au  plus  tard,  être  achevé  le  16  juin  1871  au  lieu  du  16  juin 
1870,  rien  n'étant  d'ailleurs  modifié,  quant  aux  délais,  eu  ce  qui  concerne  la  ligne 
de  Chàlon  à  Lons-le-Saunier. 

6.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire,  et  ne  sera  définitive 
qu'après  l'approbation  du  conseil  général. 

Fait  double  à  Mâcon,  le  i"  septembre  1866. 

Approuvé  : 
U  Préfet  de  Saône-et-Loire, 
Signé  Marliésk. 

Sifrné  Lazare  Manoini  6U. 
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Enregistré  à  Maçon  ,  le  7  septembre  1866 ,  folio  60  verso ,  case  1".  Reçu  deux  francs 
et  trente  centimes  pour  un  décime  et  demi. 

Signé  Fadrk. 


N°  i5,o53.  —  Déchet  impérial  qui  nomme  M.  Schneider 
Président  du  Corps  législatif. 

Du  a  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution ,  . 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  M.  Schneider,  député,  est  nommé  président  du  Corps 
législatif,  en  remplacement  de  M.  le  comte  Walewshi,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  K.  Rouhkr. 


N°  iô,o54.  —  Décret  impérial  qui  élève  M.  le  Comte  Walewski 

.  à  la  dignité  de  Sénateur. 

Du  a  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  le  comte  Walewski,  membre  de  notre  Conseil  privé, 
député,  est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Minitire  d'État , 
Signé  E.  Rodher. 


—  456  — 

N*  iô,o55.  —  Décret  impérial  (conti e-signé  par  ie  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M,,e  de  Gland  dite  Dellienl  (Emma) ,  née  le  17  février  i835,  à  Lausanne 
(  Suisse  ) ,  demeurant  à  Paris ,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  de  Ckabrier. 

2*  L'impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(  Paris,  20  Mars  1867.)   


N°  i5,o56.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

10  M.  de  Vaudrimey  d'Avout  [Bernard-Marie),  capitaine  d'état-major  au 
corps  expéditionnaire  du  Mexique,  né  le  10  février  i83q,  à  Paris,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Capellis,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  de  Vaudrimey  d'Avout  de  Capellis. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinalan  XI, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Pas*,  $  Avril  1867.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  ie  i5  *  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulleUn 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  y  francs  par  au ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPERIALE.  —  l5  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  H84. 
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V  15,057.  —  Décret  impérial  qui prescrit  la  publication  des  Articles  addition- 
nels à  la  Convention  télégraphique  internationale  conclue  le  il  mai  1865. 

Du  io  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Des  Articles  additionnels  à  la  Convention  télégraphique  interna- 
tionale du  17  mai  i865(,)  ayant  été  signés  à  Paris,  le  8  avril  1867, 
entre  la  France,  l'Autriche,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Bavière,  la 
Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Ville  libre  et  anséatique  de 
Hambourg,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Mecklenbourg,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Prusse,  la  Russie,  la  Suède  et  Norwége,  la  Confédération 
Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg,  lesdits  Articles  additionnels, 
dont  la  teneur  suit,  sont  approuvés  et  seront  insérés  au  Bulletin  des 
lois. 

ARTICLES  ADDITIONNELS 

À  LA  CONVENTION  TELEGRAPHIQUE  INTERNATIONALE  DU  17  .MAI  l865. 

Les  Hautes  Puissances  signataires  de  la  Convention  télégraphique 
internationale  conclue  à  Paris,  le  17  mai  i865 ,  ayant,  d'un  commun 
accord,  jugé  utile  d'appliquer  aux  correspondances  échangées  avec 
l'Algérie  et  la  Tunisie  les  dispositions  de  ladite  Convention,  les  plé- 
nipotentiaires respectifs,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  stipu- 
lations suivantes  : 

Art.  1".  Toutes  les  dispositions  réglementaires  de -la  Convention 
télégraphique  internationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  i865,  s'ap- 
pliqueront aux  correspondances  échangées  par  les  Hautes  Parties 
contractantes  avec  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

!"  Bull.  i349,  n'  13,797. 

Xr  Série.  37 
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2.  Le  tarif  applicable  à  ces  correspondances  est  fixé  conformément 
au  tableau  suivant  : 

.   .  •  /pour  les  correspondances  échangée» 

Taxe  terminale  a  percevoir     ayec  ntalie  h< 

Franck   à  titre  algérien  ou  tuni- j  pour    toule9  ,es 

'    s,en (    autres   5  (y  compris  la 

taxe  éveu- 
tuelle  du 
transit  en 
France). 

Taxe  terminale  à  percevoir  pour  les  correspon- 
dances avec  l'Algérie  et  la  Tunisie   i 

|Taxe  de  transit  pour  les  correspondances  échan- 
,  J    gées  entre  la  France  d'une  pari,  et  l'Algérie 

*  j    et  la  Tunisie  d'autre  part   2 

|Taxe  de  transit  pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  tons  les  autres  États  d'une  part", 
et  l'Algérie  ou  la  Tunisie  d'autre  part  3 

(Taxes  terminales  et  de  transit  résultant  des  tableaux  A  et  B  an- 

AuTnrs  États  ]    nexés  à  la  Convention  de  Paris  ou  des  conventions  particulières 

f    signées  entre  ces  États  et  la  Frauce. 

3.  Les  présents  Articles  additionnels,  qui  ne  seront  pas  ratifiés, 
auront  néanmoins  la  même  force,  valeur  et  durée  que  la  Convention 
télégraphique  internationale,  et  seront  considérés  comme  en  faisant 
partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  lesdits  Ar- 
ticles additionnels,  qu'ils  ont  revêtus  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  dix-neuf  expéditions,  le  8  Avril  1867. 


(L.  S.)  Signé  Moustirr. 

(L.  S.)  Signé  Mrttrrnich. 

(L.  S.)  Signé  B.  Schwrizrr. 

(L.  S.)  Signé  Baron  dr  Pbrglas. 

{L.  S.)  Signé  Eue  Beyens. 

(L.  S.)  Signé  L.  Moltkr-Hvitfrldt. 

[L.  S.)  Signé  Mon. 

{L.  S.)  Signé  V.  Hrrrrn. 

{L.  S.)  Signé  Théodore  P.  Delyannis. 

(L.  S.)  Signé  Nigra. 

(L.  S.)  Signé  de  Bornemann. 

(L.  S.)  Signé  Lightenvelt. 

(L.  S.)  Signé  Païva. 

(L.  S.)  Signé  Goltz. 

(L.  5.)  Signé  Budrrrg. 

{L.  S.)  Signé  B°*  Adelswàrd. 

(L.  S.)  Signé  Kern. 

(L.  S.)  Signé  Djémil. 

(L.  S.)  Signé  Waechtbr. 


s 
i 


i 
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Art.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  aflaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  îo  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  «celle  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  u  Ministre  des  affaires  étrangères , 

et  des  cultes, 

Signé  J.Baroce.  Signé  Moostier. 

— 

N°  1 5,o58.  —  Décret  impérial  qui  approuve  la  délibération  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Martinique ,  du  29  novembre  1866,  portant  règlement  des  Taxes  à 
percevoir  sur  la  Ligne  télégraphique  existant  entre  Fort- de- France  et  Saint 
Pierre. 

Du  i5  Mars  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  4  juillet  1866,  sur  la  constitution  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  11  août  i866(l),  déterminant  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Martinique ,  du  39  novembre 
1866,  portant  règlement  des  taxes  à  percevoir  sur  la  ligne  télégraphique 
existant  entre  Fort-de  France  et  Saint-Pierre; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  de  la  Martinique  en  conseil  privé,  en  date  du 
a  9  décembre  1866; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  a  mars  1867, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique,  en  date  du  29  novembre  1866,  déterminant 
le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  taxes  à  percevoir 
sur  la  ligne  télégraphique  existant  entre  Forl-de-France  et  Saint- 
Pierre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  Rigault  de  Genouilly. 
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V  1 0,009.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 


i°  Le  décret  du  8  juillet  i865,  qui  assigne  trente  offices  d'huissier  ati 
tribunal  de  première  instance  de  Laon  (Aisne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

2°  Le  décret  du  i3  mai  i865,  qui  assigne  cinquante-cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  (Gironde),  est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinquante-quatre. 

3°  L'ordonnance  du  12  mai  1820,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  est  modifiée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

lx°  Le  décret  du  1  octobre  i8G3,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Lun  (Haute-Saône),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-hui'. 

5°  Le  décret  du  5  décembre  i8f>6,  qui  assigne  vingt-neuf  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne),  est  modifié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit.  {Paris,  16  Mars  1867.) 


( Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Seat' taire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  BA ROCHE. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Culte». 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département». 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1485. 


N°  1 5,o6o.  —  Loi  sur  V Enseignement  primaire. 
Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
ijes  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Toute  commune  de  cinq  cents  habitants  et  au-dessus  est 
tenue  d'avoir  au  moins  une  école  publique  de  filles,  si  elle  n'en  est 
pas  dispensée  par  le  conseil  départemental,  en  vertu  de  l'article  i5 
de  la  loi  du  1 5  mars  i85o. 

Dans  toute  école  mixte  tenue  par  un  instituteur,  une  femme  nom- 
mée par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  maire,  est  chargée  de  diri- 
ger les  travaux  à  l'aiguille  des  filles.  Son  traitement  est  fixé  par  le 
préfet,  après  avis  du  conseil  municipal. 

2.  Le  nombre  des  écoles  publiques  de  garçons  ou  de  filles  à  éta- 
blir dans  chaque  commune  est  fixé  par  le  conseil  départemental , 
sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  conseil  départemental  détermine  les  écoles  publiques  de  filles 
auxquelles,  d'après  le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  une 
institutrice  adjointe. 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  34  de  la  loi  du  i5  mars  i85o 
sont  applicables  aux  institutrices  adjointes. 

Ce  conseil  détermine,  en  outre,  sur  l'avis  du  conseil  municipal, 
les  cas  où,  à  raison  des  circonstances,  il  peut  être  établi  une  ou  plu- 
sieurs écoles  de  hameau  dirigées  par  des  adjoints  ou  des  adjointes. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  départemental ,  en  vertu  des  pa- 
ragraphes 1,  2  et  4  du  présent  article,  sont  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'instruction  publique. 

3.  Toute  commune  doit  fournir  à  l'institutrice,  ainsi  qu'à  l'institu- 
teur adjoint  et  à  l'institutrice  adjointe  dirigeant  une  école  de  hameau , 
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un  local  convenable,  tant  pour  leur  habitation  que  pour  la  tenue 
de  l'école,  le  mobilier  de  classe  et  un  traitement. 

Elle  doit  fournir  à  l'adjoint  et  à  l'adjointe  un  traitement  et  un  lo- 
gement. 

k.  Les  institutrices  communales  sont  divisées  en  deux  classes. 
Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  cinq 
cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

5.  Les  instituteurs  adjoints  sont  divisés  en  deux  classes. 

Le  traitement  de  la  première  classe  ne  peut  être  inférieur  à  cinq 
cents  francs,  et  celui  de  la  seconde  à  quatre  cents  francs. 

Le  traitement  des  institutrices  adjointes  est  fixé  à  trois  cent  cin- 
quante francs. 

Le  traitement  des  adjoints  et  adjointes  tenant  une  école  de  hameau 
est  déterminé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  départemental. 

6.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  adjoints  ou  adjointes  sont  atta- 
chés à  une  école,  le  conseil  départemental  peut  décider,  sur  la  pro- 
position du  conseil  municipal,  qu'une  partie  du  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire  servira  à  former  leur  traitement. 

7.  Une  indemnité,  fixée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
après  avis  du  conseil  municipal  et  sur  la  proposition  du  préfet,  peut 
être  accordée  annuellement  aux  instituteurs  et  institutrices  dirigeant 
une  classe  communale  d'adultes,  payante  ou  gratuite,  établie  en  con- 
formité du  paragraphe  î  "  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

8.  Toute  commune  qui  veut  user  de  la  faculté  accordée  par  le 
paragraphe  3  de  l'article  36  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites  peut,  en  sus  de  ses  res- 
sources propres  et  des  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  même  loi. 
aflecter  à  cet  entretien  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
qui  n'excédera  pas  quatre  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  indiquées  au  paragraphe  qui 
précède,  et  sur  l'avis  du  conseil  départemental ,  une  subvention  peut 
être  accordée  à  la  commune  sur  les  fonds  du  département,  et,  à  leur 
défaut,  sur  les  fonds  de  l'État,  dans  les  limites  du  crédit  spécial 
porté  annuellement,  à  cet  effet,  au  budget  du  ministère  de  Pinstmr- 
tion  publique. 

9.  Dans  les  communes  où  la  gratuité  est  établie  en  vertu  de  la 
présente  loi,  le  traitement  des  instituteurs  et  des  institutrices  public?: 
se  compose  : 

i°  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs;  * 

2°  D'un  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
présents,  d'après  un  taux  de  rétribution  déterminé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départe- 
mental ; 

3#  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
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dont  ie  traitement  fixe,  joint  au  produit  de  l'éventuel,  n'atteint  pas, 
pour  les  instituteurs,  les  minima  déterminés  par  l'article  38  de  la  loi 
du  i5  mars  i85o  et  par  le  décret  du  19  avril  1862 et,  pour  les  insti- 
tutrices, les  minima  déterminés  par  l'article  4  ci-dessus. 

10.  Dans  les  autres  communes ,  le  traitement  des  instituteurs  et 
des  institutrices  publics  se  compose  : 

i°  D'un  traitement  fixe  de  deux  cents  francs; 
1*  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3*  D'un  traitement  éventuel  calculé  à  raison  du  nombre  d'élèves 
gratuits  présents  à  l'école,  d'après  un  taux  déterminé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  départe- 
mental; 

4*  D'un  supplément  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institutrices 
dont  le  traitement  fixe,  joint  au  produit  de  la  rétribution  scolaire  et 
du  traitement  éventuel,  n'atteint, pas,  pour  les  instituteurs,  les  mi- 
nima déterminés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  mars  i85o  et  par  le 
décret  du  19  avril  18627  et,  pour  les  institutrices,  les  minima  déter- 
minés par  l'article  h  ci-dessus. 

U .  Le  traitement  déterminé,  conformément  aux  deux  articles  pré- 
cédents ,  pour  les  instituteurs  et  institutrices  en  exercice  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moyenne  de  leurs  émoluments  pendant  les  trois  dernières  années. 

12.  Le  préfet  du  département  et  le  maire  de  la  commune  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique  contre  les  dé- 
libérations du  conseil  départemental  prises,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  i5  de  la  loi  de  i85o,  pour  la  fixation  du  taux 
de  la  rétribution  scolaire. 

13.  Dans  les  communes  qui  n'ont  point  à  réclamer  le  concours  du 
département  ni  de  l'Etat  pour  former  le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  articles '9  et  10,  ce 
traitement  peut,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  être  rem- 
placé par  un  traitement  fixe,  avec  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis 
du  conseil  départemental. 

14.  11  est  pourvu  aux  dépenses  résultant  des  articles  1,  2,  3,  àt  5 
et  7  ci-dessus  comme  à  celles  résultant  de  la  loi  de  i85o,  au  moyen 
des  ressources  énumérées  dans  l'article  ào  de  ladite  loi,  augmentées 
d'un  troisième  centime  départemental  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

15.  Une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  pré- 
fet, peut  créer,  dans  toute  commune,  une  caisse  des  écoles  destinée 
à  encourager  et  à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  par  des  récom- 
penses aux  élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  élèves  indigents. 

Le  revenu  de  la  caisse  se  compose  de  cotisations  volontaires  et  de 
subventions  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État.  Elle  peut 
recevoir,  avec  l'autorisation  des  préfets,  des  dons  et  des  legs.. 
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Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se  réunir  pour  la 
formation  et  l'entretien  de  cette  caisse. 

Le  service  de  la  caisse  des  écoles  est  fait  gratuitement  par  le  per 
cepteur. 

16.  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France  sont 
ajoutés  aux  matières  obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

17.  Sont  soumises  à  l'inspection,  comme  les  écoles  publiques,  les 
écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'écoles  publiques ,  aux  termes  du  qua 
trième  paragraphe  de  l'article  36  de  la  loi  de\85o,  ou  qin  reçoivent 
une  subvention  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État. 

18.  L'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
public,  prévu  par  l'article  79  delà  même  loi,  peut  être  réalisé,  tant 
par  les  instituteurs  que  par  leurs  adjoints,  dans  celles  des  écoles 
mentionnées  à  l'article  précédent  qui  sont  désignées  à  cet  effet  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil  départe 
mental. 

L'engagement  décennal  peut  être  contracté,  avant  le  tirage,  par 
les  instituteurs  adjoints  des  écoles  désignées  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit. 

Sont  applicables  à  ces  mêmes  écoles  les  dispositions  de  l'article  3] 
de  la  loi  de  i85o  concernant  la  Gxation  du  nombre  des  adjointe 
ainsi  que  le  mode  de  leur  nomination  et  de  leur  révocation. 

19.  Les  décisions  du  conseil  départemental,  rendues  dans  lescii 
prévus  par  l'article  28  de  la  loi  de  i85o,  peuvent  être  déférées,  p« 
voie  d'appel,  au  conseil  impérial  de  l'instruction  publique. 

Cet  appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter 
de  la  notification  de  la  décision. 

20.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  libre  qui,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  départemental,  reçoit  dans  son  école 
des  enfants  d'un  sexe  différent  du  sien,  est  passible  des  peines  por 
tées  à  l'article  29  de  la  loi  de  i85o. 

21.  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  départemental,  recevoir  d'enfants  au-dessous  de 
six  ans,  s'il  existe  dans  la  commune  une  salle  d'asile  publique  ou 
libre. 

22.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  antérieures  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mars  1867. 

UPrùùUnt, 
Signé  A.  Walkwsei. 

Ut  Stcrttairu , 

Signé  Baron  La  fond  de  Saint-Mûh  ,  Alfeed  Dam  mon  ,  Mége. 

DE  GUILLOUTET,  marquis  DE  CONEGLIARO. 
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1     Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  ren- 
seignement primaire. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  29  Mars  1867. 

1a  Président  $ 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chah  d'Est-Ange,  Melliket,  Tocrahgik. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  SènaUar  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  tes  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Minisire  d'Etat , 

ijustux  et  des  cultes,  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N"  1 0,061.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  de  Terrains  entre  l'État 

et  la  ville  de  Saverne. 

Du  ïo  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  21  juin  1866,  devant  le  sous-préfet  de  Saverne, 
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l'échange  sans  soulte  de  trois  parcelles  de  terrain  d'une  contenance 
de  six  cent  dix-sept  mètres  carrés  soixante-neuf  centièmes  (61 7"*  69'), 
et  du  droit  de  mitoyenneté  des  murs  qui  séparent  l'avenue  du  château 
de  Saverne  des  propriétés  particulières  voisines,  letout  appartenant 
à  l'État,  contre  cinq  autres  parcelles  de  terrain  d'une  contenance  de 
neuf  cent  vingt- deux  mètres  carrés  quatre-vingt-huit  centièmes 
(9220"  88e),  qui  sont  la  propriété  de  la  ville  de  Saverne. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewsu. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mou.  Mège,  marquis  de  Cosegltano. 
de  Gdilloutet. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  la  ville  de  Saverne  (Bas-Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

U  Président, 
Signé  Thoplong. 


Signé  Chaix  d  Est-Ange.  M  eu.  in  et,  Toorangis. 

Va  et  scelle  du  sceau  du  SV-u.it  : 
Le  Sénateur  Secritaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Stgué  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

de  la  justice  et  des  cultes , 

„.  ,  Signé  E.  Rouher. 
Signiî  J.  Daboche. 
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N*  1 5,o63.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Toulon  à  imputer  sur  le  montant  d'an 
Emprunt  autorisé  en  1866  une  somme  destinée  au  payement  des  acquisitions 
d'Immeubles  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  Rue  Traverse-Cathédrale. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVONS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Toulon  (Var)  est  autorisée  à  imputer 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  cinq  millions  sept  cent  six  mille 
trente-neuf  francs,  autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  1866,  la  somme 
de  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent  deux  francs  (9i,5t)2'),  pour  sub- 
venir, avec  d'autres  ressources,  au  payement  des  acquisitions  d'im- 
meubles nécessaires  à  l'élargissement  de  la  rue  Traverse-Cathédrale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

U  Président , 
Signé  A.  Walkwski. 


Signé  Baron  Lapond  de  Saint-Mûr,  marquis  de  Conegliano. 

DE  GdILLODTET,  M  KGB. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Toulon  (Var)  à  effectuer  un  changement  d'affectation  sur 
partie  d'un  emprunt  précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange  ,  Mbllinet,  Tourawgin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Chaix  d'Est-Arge. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
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sur  leurs  registres , t les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
«  hargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  darde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

asx  département  de  Injustice  et  des  cultes,  Signé  E.  ROCHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  i5,o63.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Breitenbach, 
d'Erlenbach  et  de  Barr  (Bas-Iihin) ,  pour  en  former  une  commune  distincte 
sous  le  nom  du  Hohwald. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  dits  du  Hohwald,  lavés  en  jaune  pâle,  en 
bleu  et  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  et  circonscrits 
audit  plan  par  un  liséré  jaune  foncé,  sont  distraits,  savoir  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Breitenbach,  canton  de  Villé,  arrondisse- 
ment de  Schlestadt,  département  du  Bas-Rhin;  le  second,  de  la 
commune  d'Erlenbach,  même  canton;  le  troisième,  de  la  commune 
de  Barr»  canton  de  ce  nom,  même  arrondissement.  Ces  territoires 
formeront  à  l'avenir,  sous  le  nom  du  Hohwald,  une  commune  dis- 
tincte qui  fera  partie  du  canton  de  Barr. 

2.  La  limite  entre  la  commune  du  Hohwald  et  les  communes  de 
Breitenbach,  d'Erlenbach  et  de  Barr  est  fixée  conformément  au  tracé 
du  liséré  jaune  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewsxi. 

Les  Secrétaires, 

.signé  Baron  I.afoîid  de  Saint-Mûr.  marquis  de  Coneguano . 

DE  Gl  ILLODTET.  MÈGF.. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  du  Hohwald*  des  territoires  dis- 
traits des  communes  de  Breitenbach,  d'Erlenbach  et  de  Barr  (Bas- 
Rhin). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

le  Président , 
Signé  TROPLOwe. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Melunet,  Toorakgi*. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

1 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et'scdlé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  G'arde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  ,  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes  t  .  _  _ 

Signé  E.  nooflP.it. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,o64.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Bezanceuil  de  la  commune  de  Sainl- 
Ythaire  et  ta  réunit  à  la  commune  de  Bonnay  (Saône  et- Ivoire). 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empekeur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Bezanceuil  est  distraite  de  la  commune  d« 
Saint-Ythaire,  canton  de  Saint-Gengoux-le-Royal,  arrondissement  de 
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Màcon,  département  de  Saône-et-Loire,  et  réunie  à  la  commune  de 
Bonnay,  même  canton. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de  Saint-Ythaire  et  de  Bonnay 
sont  fixées  par  le  liséré  rouge  et  jaune  indiqué  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Mars  1867. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewsei. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mkc,  de  GriLLOCTET,  baron  Lafond  de  Saint-Mcb, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
la) section  de  Bezanceuil  de  la  commune  de  Saint-Ythaire,  pour  la 
la  réunir  à  la  commune  de  Bonnay  (Saône-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb,  Mellimet,  Todrakgih. 

Vo  et  scelle,  du  sceau  dn  Sénat: 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  i>' Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur 

f.e  Ministre  d'État 
Signé  E.  Rocher. 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  La  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 


Signé  J.  BAROCHE. 
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N#  1 5,o65.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  prononce  le  déclassement  delà 
route  départementale  de  la  Haute-Saône  n°  18,  de  Saint-Ferjeux  à  Àvilley. 
(  Paris,  17  Janvier  1867.) 


N°  1 5,o66.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  d'État  et  de» 
finances)  portant  : 

Art.  P'.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Bar- 
gui  1/ et ,  moyennant  six  cent  sept  francs,  un  lais  de  mer  d'une  superficie  de 
deux  hectares  quarante-deux  ares  quatre-vingt-sept  centiares,  situé  près 
du  village  de  Quilisoy,  commune  de  Plœmcur,  à  un  kilomètre  environ  du 
pont  de  Kermolo. 

2.  La  parcelle  aliénée  devra  être  desséchée  et  mise  hors  de  l'atteinte  de 
la  mer  dans  un  délai  maximum  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  l'acte  de  con- 
cession. La  digue  de  clôture  sera  élevée  de  vingt  centimètres  au  moins  au- 
dessus  du  niveau  des  plus  hautes  mers;  elle  aura  une  largeur  de  trois  mètres 
en  couronne,  et  le  passage  y  sera  public.  Il  sera  établi  dans  la  longueur  du 
terrain  concédé  une  rigole,  et  dans  le  barrage  un  aqueduc  à  clapet  pour 
Técoulement  des  eaux,  lesquels  seront  disposés  de  manière  que  les  eaux 
des  terrrains  supérieurs  puissent  se  rendre  librement  à  la  mer. 

3.  Toutes  les  servitudes  naturelles  ou  autres  qui  pèsent  sur  le  terrain  con- 
cédé, et  notamment  celles  relatives  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  l'accès  des 
propriétés  contigués,  sont  et  demeurent  maintenues.  Le  concessionnaire 
ne  portera,  d'ailleurs,  aucune  atteinte  aux  droits  du  public  et  des  tiers ,  soit 
par  l'usage  qu'il  fera  du  terrain  aliéné,  soit  à  l'occasion  des  travaux  ou  cons- 
tructions qu'il  aura  à  exécuter. 

4.  Après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  accordé  pour  le  dessèchement, 
un  agent  des  ponts  et  chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera,  en  pré- 
sence ou  en  l'absence  du  concessionnaire,  mais  celui-ci  dûment  appelé,  si 
ces  travaux  ont  été  exécutés;  s'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'administration  des  do- 
maines aura  la  faculté,  soit  de  contraindre  le  concessionnaire  par  toutes*le* 
voies  de  droit  à  les  faire  exécuter,  soit  de  faire  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'oruonnance  du 
1 1  juin  1817  et  par  l'article  36  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  le  19  juillet  i85o,  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux 
ni  d'aucune  autre  formalité. 

5.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée,  en  vertu  de  l'article  26  du 
cahier  des  charges  approuvé  le  19  juillet  i85o,  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvrages  ou  tra- 
vaux qui  auront  été  commencés  appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu 
d'aucun  remboursement  à  raison  de  ces  travaux  ou  ouvrages,  ni  pour  la 
plus-value  qui  en  serait  résultée. 

6.  La  concession  aura  lieu,  en  outre,  sous  les  conditions  ordinaires  rela- 
tives à  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  (Paris,  30  Janvier  1867.) 


N°  16,067.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  por- 
tant : 

Art.  1".  M.  Le  Marchant,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  d'État, 
est  nommé  auditeur  de  première  classe. 
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2.  MM.  Haudos  de  Possesse  et  Cavrois  sont  nommés  auditeurs  de  deuxième 
classe  au  Conseil  d'État.  {Paris,  30  Mars  1801.) 


3P  i5,o68.  —  Décret  impérial  (  contrc-signé  par  le  ministre  d'État)  qui 
nomme  auditeurs  en  service  extraordinaire  : 

M.  Pastoureau,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  secrétaire  général  de 
la  préfecture  de  la  Vienne; 

M.  Le  Provost  de  Launay,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,' secrétaire 
général  de  la  préfecture  de  l'Aube.  [Paris,  30  Mars  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  16  '  Avril  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'imprimehe 
impériale,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  l6  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  U86. 


xV  15,069.  —  L01  9tt*  tqfprotmé  un  Echange  de  terrains  entre  l'État 

et  les  Hospices  civils  de  Provins. 

,  Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
les  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  28  juillet  1866,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  hospices  civils  de  Provins,  l'échange 
d'un  hectare  cinquante-deux  ares  soixante-neuf  centiares  5a*  69e), 
provenant  de  routes  supprimées  de  la  forêt  domaniale  de  Jouy, 
contre  des  terrains  de  l'ancien  chemin  de  Bannost,  d'une  contenance 
d'un  hectare  quatre-vingt-cinq  ares  cinquante  -  huit  centiares 
(i*85'  58e),  moyennant  une  soulte,  au  profil  de  l'État,  de  trois  francs 
quatre-vingt-un  centimes  (3'  8i'). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

le  Président , 

Signé  A.  Walbwsii. 


Signé  Alfred  Darjmoh,  comte  W.  de  la  Valette,  de  Gujllootet. 
marquis  de  Conegliamo. 


Xr  Séné. 
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Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'État  et  les  hospices  civils  de  Provins. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

U  Président. 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires , 
Siçné  Chaix  d'Est-Angk,  Mellihet.  Tourangw. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Chàix  d'Est-Ange. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON . 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  i 

Le  Garas  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  U  Ministre  a"ttat , 

de  [(\  justice        s  ctiltf?$  j  # 

Signé  E.  Rodhbr. 

Signé  J.  Baroche. 


M*  l 0,070.  —  Loi  qui  autorise  U  déparlement  de  l'Ardèche  à  s'imposer 

ex  I  raordinuiremen  L 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1866 ,  à  s'imposer  extraordinai rement  pendant  deux  ans, 
à.  partir  de  1868 ,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des 
bâtiments  départementaux,  à  l'acquisition  de  meubles  pour  ces  édi- 
fices et  à  l'achèvement  des  routes  départementales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  DE  GoiLLOCTBT,  Alfued  Darimon  .  marquis  de  Conegluno. 
comte  W.  de  la  Vvlette. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sinai, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  l'Ardèche  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président , 
Signé  Tboplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chah  d'Est- An<;e  ,  Mf.lliitet,  Tocraucin. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  , 
Signé  Chaix  d'Est-Ahge, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'état , 
Signé  E.  Rocher. 
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N°  15,071 .  —  Loi  qui  autorise  le  département  da  Finistère  à  contacter 

an  Emprunt. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1M.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  c|ui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  qui  sera 
appliquée  à  l'agrandissement  de  l'asile  départemental  des  aliénés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  du  crédit  foncier,  le  département 
pourra  ajouter  à  l'intérêt  ci-dessus  fixé  le  montant  d'un  droit  de 
commission  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  du  6  juillet  1860. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  11  sera  pourvu  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
Temprunt  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  au  moyen  de  prélève- 
ments opérés  sur  les  ressources  spéciales  de  l'asile,  ou,  au  besoin, 
sur  le  budget  départemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

U  Président, 
Signé  A.  WalEWSEL 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Daiimok,  de  Gcilloctet. 
marquis  de  Conegliako. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
ie  département  du  Finistère  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangin. 

Va  et  scellé  da  sceau  da  Sénat  i 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
y  État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  1 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 


Va  et  scellé  da  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Minisire  secrétaire  d'État 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l' Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat, 
Signé  E.  Rocher. 


N°  16,07a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annecy  à  s'impqser 

extraordinairement. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867, 

XV  Série.  3g  • 
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vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  soixante-huit  mille 
sept  cents  francs  (68,700')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus,  à  solder  diverses  dépenses  énumérées  aans  la  délibéra- 
tion municipale  du  19  juillet  1866,  notamment  les  travaux  de  res 
tauration  du  collège  et  du  théâtre. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Waî.ewsk». 

m 

Ias  Secrétaires, 

Signé  de  Guillodtet,  comte  W.  na  la  Valette,  marquis  DE  Cohegliaso, 
Alfred  Darimo*.  i 


Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autoriie 
la  ville  d'Annecy  (Haute-Savoie)  a  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

U  Présidait, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chatx  d*Est-A!IGE ,  Melliwkt,  Tourawiw. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  • 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

•  # 

Mandons  et  ordonnons  que  tes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  toeuu  :  Par  ÏTo)  perçu  r  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

a*  département  delà  justice  *t  des  culte* ,  , 

Signe  E.  Rooher. 

Signé  J.  BaROCHE. 
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H*  15,073.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant  et  de 
Bourg-Saint-Andéol  {Ardcche)  et  la  commusiedc  Donzère  [Drôme). 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbeecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  saxctiosxé  et  sasctiomnons ,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projbt  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Montant  et  de 
Bourg-Saint-Andéol,  arrondissement  de  Privas,  département  de  l'Ar- 
dèche,  et  la  commune  de  Donzère,  arrondissement  de  Montélimar, 
département  de  la  Drôme,  est  déterminée  par  l'axe  du  nouveau  lit 
du  Rhône,  suivant  la  ligne  rouge  pointillée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

En  conséquence,  les  territoires  situés  entre  cette  ligne  et  l'ancienne 
limite,  comprenant  les  îles  du  Bayard,  Margerie,  Chastellas,  Cala- 
meau  et  de  la  Conférence,  sont  distraits  des  communes  de  Saint- 
Montant  et  de  Bourg-Saint-Andéol  et  réunis  à  la  commune  de  don- 
zère. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

LeI'rùiient, 
Signé  A.  WaLEWSKI. 

Signé  de  Gcilloctet,  comte  W.  de  la  Valette.  Alfred  Darjmon  , 
marquis  de  Gomegliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  modifie 
la  circonscription  territoriale  des  commanes  de  Saint-Montant  et  de 
Bourg-Saint-Andéol  (Ardèche)  et  de  Donzère  (Drôme). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1SG7. 

Le  r résident, 
Signe1  TROPLokc. 
Le  s  Secrétaires , 
Signé  Chaix  i  Est-Ange,  Mellinet,  Tcitangin. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chai.x  d'Est-Ange. 

3g. . 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État 'et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867.  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  E.  RouiiER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  15,074.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Sarclé  de  la  commune  de  Sainte- 
Chris  lie  et  la  réunit  à  la  commune  de  Cravencères  (Gers). 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbrbca 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1w.  La  section  de  Sarclé,  dont  le  territoire  est  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi ,  est  distraite  de  la  commune  de  Sainte- 
Christie,  canton  deNogaro,  arrondissement  de  Condom,  département 
du  Gers,  et  réunie  à  la  commune  de  Cravencères,  même  canton. 

La  limite  entre  la  commune  de  Sainte-Christie  et  la  commune  de 
Cravencères  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  poinullée 
cotée  ABC  a.udit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il)  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewsu. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  GciLLOUTET,  comte  W.  de  la  Valette,  Alfred  Darimor. 
marquis  de  Conegliano. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  commune  de  Sainte-Christie  (Gers)  la  section  de  Sarclé  et  la 
réunit  à  la  commune  de  Cravencères  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

UPrisidmt, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangih. 

Ta  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est- Auge, 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Gtrde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

<■  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  £  KQmRR 

Signé  J.  Baroche. 


N*  15,070.  —  Loi  qui  distrait  la  section  du  Gué-de-Servon  de  la  commune 
de  Noyal  sur-Vilaine  et  la  réunit  à  la  commune  de  Servon  (ille-et-Vilaine). 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
it  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  I".  La  section  du  Gué-de-Servon,  indiquée  par  une  teinte 
violette  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  Noyal-sur-Vilaine,  canton  de  Châteaugiron ,  arrondisse- 
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ment  de  Rennes,  département  d^IHe-et- Vilaine,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Servon,  même  canton.* 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Servon  et  de 
Noyal-sur-Vilaine  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  cotée 
A  B  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Signé  A.  Walewsei. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  VV.  de  la  Valette,  deGdillodtet,  marquis  de  Covegliano  . 
Alfred  Darimow. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  commune  de  Noyal-sur-Vilaine  (IlIe-et-Vilaine)  la  section  du 
Gué-de-Servon  èt  la  réunit  à  la  commune  de  Servon  (même  dépar- 
tement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplokg. 
Les  Secrétaires , 
Signé  Cîiaix  d'Est-Angr,  Mellihrt,  Todramoi». 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chai*  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiHer  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  ^  l'Ca^uuu 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  .  .  . 

au  département  de  la  justice  el  du  cultes  ,  Ministre  d'Etat , 

Signé  J.  Baroche.  Siçné  E.  Roquer. 
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N*  1 5,076.  —  Loi  qui  distrait  le  hameau  d*Arcon  de  la  commune  de  Saint-Pierre 
du-Champ,  canton  de  Vorey,  et  le  réunit  à  la  commune  de  Chomelix ,  canton 
de  Craponne  {Haute- Loire). 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereob 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  hameau  d'Arzon,  indiqué  par  une  teinte  verte  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
du-Champ,  canton  de  Vorey,  arrondissement  du  Pu  y,  département 
de  la  Haute-Loi»,  et  réuni  à  la  commune  de  Chomelix,  canton  de 
Craponne,  même  arrondissement. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  Saint- Pierre  - 
du-Champ  et  de  Chomelix  est  fixée  par  le  cours  de  la  rivière  i'Ar- 
zon  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Wilewsu. 

Les  Secrétaires, 

>  Signé  de  Gdillodtet,  marquis  de  Cowegliako.  Alfred  Darimon  , 

comte  W.  de  la  Valette. 

w 

Extrait  du  procès^erbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  k  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  commune  de  Saint- Pierre-du-Champ  (Haute-Loire)  le  hameau 
d'Arzon  et  le  réunit  à  la  commune  de  Chomedix  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Séuat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 
Signé  CuAii  d'Eot-àmqe,  Mblluiet,  Todhak 01» . 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chah  d'E^-Angr. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  «cellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  :  • 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  _,     .  _  _ 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barochb. 


N*  15,077.  —       9ui  réunit  la  commune  d'Alleaame  à  la  commune 

de  Valognes  [Manche).  | 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  commune  d'Alleaume ,  canton  et  arrondissement  de 
Valognes,  département  de  la  Manche,  est  réunie  à  la  commune  de 
Valognes. 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  par  le 
passé,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président , 
A.  Walewsu. 


Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  de  Guilloutbt,  marquis  de  ConegliauOi 
Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit» 


V 
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la  commune  de  Valognes  (Manche)  la  commune  d'AUeaume  (même 
département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Signé  Troplohg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tourangik. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux, autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d'État , 

.^MilijM^*,  B<  Rooheil 

Signé  J.  Baroche. 


15,078.  —  Loi  qui  érige  en  commune,  sous  le  nom  de  Commune  des  Adrets- 
de-Montauroux,  la  section  des  Adrets,  distraite  de  la  commune  de  Montau- 
roux  (  Var).  • 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  des  Adrets  est  distraite  de  la  commune  de 
Mon  tan  roux,  canton  de  Fayence,  arrondissement  de  Draguignan, 
département  du  Var,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de 
Commune  des  Adrets-de-Montauroax. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Mon  tau  roux  et  la 
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commune  des  Adrets-de-Montauroux  est  fixée  par  le  liséré  violet 
coté  ABC  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewski. 

Signé  Alfred  Dàrimon,  de  Gcilloutet,  comte  W.  de  la  Valette  , 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
de  la  commune  de  Montauroux  (  Var)  la  section  des  Adrets  et  l'érigé 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Commune  des  Adrets-de-Mon- 
tauroux. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  2  Avril  1867. 

Le  Président , 
algue 


Les  Secrétaires, 
Signé  Ciuix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Toorangi». 

Va  et  *cellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de» Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé.  \A PoLl  ON. 

Vue*  «celié  da  grand  aceau,  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'état  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signe  E. 

Signé  J.  Babociie. 
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N*  15,079.  —  Oècrbt  impérial  qui  affecte  au  Département  de  l'Instruction 
publique,  pour  le  service  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  l'École  supérieure  de 
Pharmacie  de  Paris,  un  Terrain  situé  à  l'angle  des  Rues  Cuvier  et  de  Jussieu. 

Du  5  Janvier  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonténationaie,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  qui  approuve  l'échange,  entre  l'État  et  la  ville  de 
Paris»  de  divers  terrains  domaniaux  contre  un  autre  terrain  de  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingt-un  mètre*  quatre-vingt-sept  décimètres,  situé  rues 
Cuvier  et  de  Jussieu  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  i83A  {n; 

Vu  le  décret  du  24  mars  i85a (,); 

Vu  l'adhésion  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 

A voxs  DKGRÉTK  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*\  Le  terrain  situé  à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de  .lassieu  , 
actuellement  occupé  par  le  service» du  Muséum  d'histoire  naturelle  , 
est  affecté  au  département  de  l'instruction  publique,  pour  le  service 
de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  de 
Paris. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  finances  et 
de  l'instruction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Janvier  1867. 


le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 
éts  fmaaeti , 

Sijrn^  Achille  Fovld. 


Sign<<  NAPOLÉON. 

J  ar  l'Empereur  : 

lie  Ministre  secrétaire  d'État  4e  l'instruction 
publiant , 

Signé  V.  DcWtfr. 


N*  i,5,o8o.  —  Décmet  imjpérjâl  qui  autorise  la  ville  d'Autun  à  donner 
à  son  Collège  Le  titre  de  Collège  Joseph-Bonaparte. 

Du  i3  Mars  1&67. 

NAPOLÉON  ,  paria  grâce  de  Die»  et  la  volonté  nationale,  Empereui; 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Srrr  ie  rapport  de  fiotre  rerinïsln;  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

«  «•  série,  a'  partie,  1"  section.  m  x#  série.  Buîf.  5oé.n*  $84o. 
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Vu  la  demande  formée  par  la  municipalité  de  la  ville  d'Autun  , 
Vu  l'avis  de  l'autorité  académique , 

4 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Autun  est  autorisée  à  donner  à  son  collège  le 
titre  de  Collège  Joseph-Bonaparte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

le  Ministre  secrétaire  d'État  an  déparlement  de  l'instruction  pabtiew, 

Signé  V.  Dorut. 


»  • 

N#  1 5,o8i.  —  Déchet  impérial  gui  autorise  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
Colonies  à  accepter,  au  nom  de  l'Etablissement  des  Invalides  de  la  Marine,  un 
Legs  fait  par  M.  Jacquot  d'Anthona  y  pour  l'entretien,  au  lycée  de  Brest  d'abord 
et  à  l'École  navale  ensuite,  d'un  certain  nombre  d'Enfants  de  matelots  et  dê 
marins  au-dessous  du  grade  d'officier. 

Da  3o  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  4  août  1866,  du  sieur  Jacquot 
(TAnthonay  (  Thomas-Eugène) ,  ancien  négociant,  lequel  a  institué  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine  légataire  universel  de  la  totalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  possédés  par  lui  au  jour  de  son  décès,  pour  être 
convertis  en  rentes  trois  pour  cent  sur  le  grand  livre,  et  dont  les  ar- 
rérages devront  être  affectés  à  l'entretien,  au  lycée  de  Brest  d'abord  et  a 
l'École  navale  ensuite,  d'un  certain  nombre  d'enfants  de  matelots  et  de  ma- 
rins au-dessous  du  grade  d'officier,  qui  se  seront  fait  remarquer  dans  leurs 
premières  études,  soit  dans  les  écoles  de  mousses,  soit  dans  l'établissement 
des  pupilles  de  la  marine,  soit  dans  tous  autres  établissements  ou  institu- 
tions de  la  marine,  créés  ou  à  créer,  et  qui  auront  été  désignés  au  concours 
à  la  suite  d'une  série  d'épreuves  dont  les  conditions  seront  déterminées  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  l'acte  de  décès  du  sieur  d'Anthonay,  en  date  du  2  octobre  1866  ; 

Vu  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  le  24  octobre  1866,  duquel  il  résulte 
que  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve; 

Vu  l'opposition  formée  par  le  sieur  Pierre-Léon  Jacquot  d'Anthonay,  frère 
du  testateur,  et  le  mémoire  à  l'appui  en  date  du  a3  février  1867  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  marine,  en  réponse  au  mémoire  sus- 
visé ,  en  date  du  7  mars  1867  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  Napoléon; 
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Notre  Conseil  d'Etal  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  rétablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine,  le  legs  universel  fait  par  le  sieur 
Jacquot  d'Anthonay  (Thomas-Eugène)  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  aux  charges,  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  tes- 
tament ci-dessus  visé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

L'Amiral  Minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 

et  des  colonies , 

Signé  RlGADLT  DE  GENODILLY. 


N*  10,082.  —  Déchet  iMPÉHtAL  qui  affecte  au  Département  de  l'Instruction  pu- 
blique, pour  le  service  de  la  Faculté ie  médecine  et  de  Y  École  supérieure  de 
Pharmacie  de  Paris,  un  Terrain  formant ,  avec  la  parcelle  concédée  par  le 
décret  du  5  janvier  1867,  la  totalité  de  Vlmmeuble  domanial  situé  à  l'angle 
des  Rues  Cuvier  et  de  Jussieu. 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1867 qui  affecte  au  service  du  département 
de  l'instruction  publique  un  terrain  de  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt-un 
mètres  quatre-vingt-sept  décimètres ,  formant  partie  de  l'immeuble'doma- 
nial  situé  à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de  Jussieu ,  à  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  juillet  i834(l>; 

Vu  le  décret  du  24  mars  i852(s)  ; 

Vu  l'adhésion  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  27  mars  1867, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  terrain  désigné  sur  le  plan  annexé  par  les  lettres  G  F 
E  D  C  I  H,  contenant  environ  mille  deux  cent  soixante-seize  mètres 

m  Voir  ci-dessus,  n'  15,079.  ("  \*  série,  Bull.  5o6 , n*  384o. 

w  ix*  série,  a'  partie,  1"  section, 
Bnll.3i4,n*  538i. 
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soixante-dix-sept  décimètres  et  formant,  avec  la  parcelle  de  trois 
mille  huit  cent  quatre-vingt-un  mètres  quatre-vingt-sept  décimètres 
qui  fait  l'objet  du  décret  du  5  janvier  1867  susvisé,  la  totalité  de 
f immeuble  domanial  situé  à  Paris,  à  l'angle  des  rues  Cuvier  et  de 
Jussieu ,  est  affecté  au  département  de  l'instruction  publique ,  pour 
le  service  de  la  faculté  de  médecine  et  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie de  Paris. 

2.  Noire  ministre  d'État  et  des  finances  et  notre  ministre  de  l'ins- 
truction publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
I  Par  l'Empereur  : 

U  Mi  nuire  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction  publique, 

Signé  V.  DcRqi. 


• 

N°  i5,o83.  —  Déchet  impérial  qui  nomme  M.  Gouin  et  M.  le  Baron 
Jérôme  David  Vice-Présidents  du.  Corps  législatif. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  • 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  nommés  vice-présidents  du  Corps  législatif: 
M.  Gouin  et  M.  le  baron  Jérôme  David,  députés. 
2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  ITinnnrpnr  * 

X  «l    A  X-#lAJ£/<  ■  V 14*  ■ 

U  Ministre  d'État , 
Signé  E.  Hocher. 



N#  10,084.—  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclares  d'utilité  publique  les  traraux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Somme  n"  1 1 ,  d'Amiens  à  Senarpont,  dans  les  côtes 
de  Bovetles  et  de  Safsseval ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  on 
tracé  rouge  puis  bleu  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

,  I 
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2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  la  rectification  projetée,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  i 7  Janvier  1867.) 


N*  i5,o85.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Bouches-du-Rhône  n°  7,  d'Aix  à  Istres ,  entre  le  pont- 
aqueduc  de  Saint-Chamas  et  l'aqueduc  de  la  Levade,  conformément  au 
tracé  indiqué  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  17  Janvier  1867.) 


N*  1 5,o86.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  14,2 ,  de  Cler- 
mont  à  Poitiers,  dans  la  côte  de  Eaudillat  (Creuse),  suivant  la  direction 
générale  figurée  par  une  ligne  verte  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2°  La  dépense ,  évaluée  à  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs ,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes 
impériales  par  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Lè  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  17  Janvier  1867.) 


N°  15,087.  —  Décret  impérial  (contre-signe  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Le  sieur  François  Victor,  ouvrier  imprimeur,  né  à  Toulon  (Var),  le 
23  décembre  1817,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Bevel,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Victor  Revel. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  dé4ai  fixé  par  Ta  loi  du  11  germinal 
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an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil 
d'État.  (Paris,  3  Avril  i867.) 


iV  iô,o88.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux.,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Lejeune  (Hyppolite) ,  notaire  honoraire,  né  à  Versailles  (Seine-et- 
Oise),  le  10  fructidor  an  xii  (28  août  1804),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Bcllecour,  et  à  s'appeler,  à 
l'avenir,  Lejeune  de  Bellecour. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  au'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  17  Avril  1867.) 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  on  cbez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Paris,  le  26  '  Avril  1867, 


Certifié  conforme  : 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ta 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes.  . 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  j6  Avril  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1487. 

■  - 

N'  16,089. —  Décret  impérial  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée,  le  29  mars  1867,  entre  la  France  et  la  Prusse,  pour  régler  la  percep- 
tion des  Droits  de  Navigation  sur  le  Canal  des  houillères  de  la  Sarre. 

Du  i3  Avril  1867.  , 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de* 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Une  Déclaration  relative  à  la  perception  des  droits  de  navigatioi. 
sur  le  canal  des  houillères  de  la  Sarre  ayant  été  signée  et  échangée, 
le  29  mars  1867,  par  notre  ambassadeur  à  Berlin  ,  d'une  part,  et  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  de 
Vautre  part,  ladite  Déclaration,  suivie  d'un  Règlement  et  de  huit  an- 
nexes dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

déclaration. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  ayant  jugé  utile  de 
régler  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  des  houil- 
lères de  la  Sarre,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  Convention  con- 
clue entre  Leursdites  Majestés,  le  4  avril  i86i(,),  pour  l'établissement 
de  cette  voie  navigable,  le  soussigné,  ambassadeur  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  près  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  dûment 
autorisé,  déclare,  au  nom  de  son  auguste  Souverain,  que  le  Règle- 
ment suivi  de  huit  annexes,  dont  l'expédition  parafée  par  le  sous- 
signé est  ci-jointe,  est  accepté  en  toutes  et  chacune  de  ses  dispositions 
et  qu'il  sera  mis  à  exécution  à  partir  du  1 5  mai  1867. 

La  présente  Déclaration  sera  remise  en  échange  d'une  Déclaration 
identique  de  la  part  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 


Fait  à  Berlin,  le  29  Mars  1867. 

Signé  Benedetti. 
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RÈGLEMENT. 

Aht.  1".  Les  conducteurs  de  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  des- 
cendent ou  remontent  le  canal  de  la  Sarre  de  Sarreguemines  à  Louisenlhal  devront 
payer  les  droits  de  navigation  en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  ou  du  volume 
des  trains  et  bascules  à  poisson ,  conformément  au  tarif  ci-joint,  coté  ni",  lequel , 
sur  toute  l'étendue  du  canal  des  houillères  delà  Sarre,  ne  sera  pas  soumis  au  double 
décime. 

2.  Le  poids  imposable  sera  déterminé  au  moyen  du  jaugeage  des  bateaux  et  pour 
chaque  degré  d'enfoncement  par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que  déplacera 
le  bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  vide.  On  ne  comprendra 

ri  dans  le  jaugeage  le  poids  des  agrès,  ni,  pour  les  bateaux  à  vapeur,  le  poids  de 
machine  et  du  combustible  pour  un  voyage. 

Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqué  au  moyen  d'échelles  métriques  incrustée, 
dans  le  bordage  extérieur  du  bateau. 

3.  Le  jaugeage  sera  fait  au  bureau  de  Sarreguemines  ou  à  celui  de  Sarrebruck,  en 
présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau. 

Cette  opération  fera  l'objet  d'un  procès-verbal  dont  copie  sera  remise  au  conduc- 
teur ou  au  propriétaire  et  qui  énoncera  : 
i*  Le  nom  ou  la  dévise  du  bateau; 

2*  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur; 

.V  Les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesurées  en  centimètres  ; 

a"  Le  tirant  d'eau  ù  charge  complète; 

y  Le  tirant  d'eau  à  vide  avec  les  agrès; 

6*  EnCn  le  tonnage  du  bateau  à  charge  complète  et  le  tonnage  par  centimètre* 
d'enfoncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tounage  sera  réglée  par  tranches  aV 
vingt  en  vingt  centimètres  de  l'échelle  mise  en  place. 
Les  millimètres  ne  seront  pas  comptés. 

k.  Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  fera  la  demaude,  il  sera  pro 
cédé  à  un  nouveau  jaugeage;  les  résultats  de  cette  opération  seront  également  cons 
tau' s  par  un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  amplialion  en  remplacement 
de  la  précédente. 

Les  agents  des  deux  Pays  pourront  aussi  procéder  d'oflice  à  la  contre-vérification 
des  jaugeages,  et,  s'il  n'y  a  point  de  différence,  ils  se  borneront  à  viser  l'ancien 
procès-verbal. 

Ces  vérifications  n'auront  lieu  qu'en  cas  de  stationnement  et  qu'après  le  décharge- 
ment des  bateaux. 

5.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  incrustée  une  échelle  en  cuivre ,  graduée  en 
centimètres.  Le  zéro  de  l'échelle  répondra  nu  tirant  d'eau  à  vide  et  une  marque  apposée 
dans  la  partie  supérieure  indiquera  la  ligne  de  tlottaison  à  charge  complète. 


La  dernière  ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera  fixée  de  manière  que  le  ht 
teau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  uu  décimètre  en  d( 
l>au.  Toute  charge  qui  produirait  un  enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison 


ichors  de 

produirait  un  enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de 

li  fixée  est  interdite. 

Les  propriétaires  et  conducteurs  pourront  fournir  et  placer  eux-mêmes  les  échelle 
eu  se  conformant  aux  indications  du  service.  A  leur  défaut,  les  employés  du  bureau 
de  Sarreguemines  ou  de  Sarrebruck  y  pourvoiront;  dans  ce  cas,  le  prix  des  échellr* 
sera  remboursé  à  raison  de  cinqaante  centimes  ou  quatre  silbergros  prussiens  p«» 
décimètre ,  y  compris  la  mise  en  place. 

6.  Il  est  défendu  aux  bateliers  d'enlever  ou  de  déplacer  les  échelles. 

Toutes  les  fois  que  par  un  accident  quelconque  les  échelles  auront  été  perdues  ou 
qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les  faire  immédiatement 
remplacer,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui  précèdent. 

7.  La  perception  du  droit  sur  tout  bateau  qui  naviguera  pour  lu  première  fois  sera 

Sarantie  par  une  déclaration  du  batelier,  laquelle  sera  inscrite  sur  le  manifeste  dont 
sera  parlé  plus  loin,  et  qui  énoncera,  indépendamment  du  tonnage  par  évaluation, 
la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne  de  flottaison  du  chargement.  Le  batelier  sera 
tenu  de  faire  jauger  son  bateau  au  premier  passade  à  Sarreguemines  ou  à  Sarrebrud 
lorsqu'il  sera  à  vide,  ou,  s'il  est  chargé,  lorsqu'il  en  aura  opéré  le  déchargement. 
Aucun  bateau  ne  pourra  toutefois  passer  plus  de  trois  foi*  à  Sarregueuùncs  ou  î 
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Sarrebruck  sans  avoir  été  jaugé.  Il  ne  sera  pas  apposé  d'échelles  sur  tout  bateau  qui 
devra  être  dépecé  après  le  premier  voyage.  Dans  ce  cas,  le  service  se  bornera  à  véri- 
fier le  chargement  au  lieu  d'arrivée. 

8.  Les  bateliers  fourniront  aux  employés  les  moyens  de  se  rendre  à  bord  toutes 
les  fois  que,  pour  reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  pour  vérifier  l'échelle, 
ifs  seront  obligés  de  s'en  approcher. 

».  Les  droits  de  navigation  seront  perçus  : 


EN  FRANCE. 

Par  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  kilomètre,  pour  les 

de  première  classe ,  à  raison  de  •   ia 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de   o  5" 

Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de  o  a  54 

Pour  les  trains  et  radeaux ,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre ,  à  raison  de.  o  a  5 
Pour  les  bascules  à  poisson ,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre   1 

EN  PRUSSE. 

Par  quintal  et  par  mille,  pour  les  marchandises  de  première 

classe,  à  raisou  de  o  a  pfennig* 

Pour  les  marchandises  de  deuxième  classe,  à  raison  de  o  2 

Pour  les  marchandises  de  troisième  classe,  à  raison  de  o  1 

Pour  les  trains  et  radeaux,  par  pied  cube  et  par  mille  o  o5 

Pour  les  bascules  à  poisson,  par  pied  cube  et  par  mille  o  a 

Le  tableau  ci-joint  (coté  n*  2),  qui  indique  les  distances  dans  la  partie  du  canal 
entièrement  prussienne  et  celles  de  la  partie  commune  aux  deux  Pays,  ainsi  que  les 
principaux  points  de  stationnement,  servira  de  règle  à  la  perception. 

10.  Pour  la  perception  des  droits  de  navigation ,  le  Gouvernement  français  établira 
un  bureau  à  Sarreguemines  et  le  Gouvernement  prussien  en  établira  a  Sarrebroek 
et  à  Gudingen. 

11.  La  perception  sera  faite  à  chaque  bureau  de  navigation ,  tant  à  la  descente  qu'à 
la  remonte  : 

i"  Pour  les  distances  entièrement  parcourues  et  qui  auront  commencé  sur  n» 
point  où  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau; 

a"  Pourles  distances  à  parcourir  jusqu'au  prochain  bureau,  ou  seulement  jusqu'à 
l'un  des  lieux  désignés  au  tableau  n*  2  ,  si  le  déchargement  s'opère  dans  ce  lieu  ; 

3*  Enfin  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  entre  deux  bureaux. 

Néanmoins,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination  sur  toute  l'étendue 
du  canal ,  le  batelier  aura  la  faculté  de  payer  les  droits  au  départ  à  Sarrebruck  pour 
toutes  les  dislanccs  parcourues  et  à  parcourir  entre  Louisenthal  et  Sarreguemines  et 
au  bureau  de  celte  dernière  ville  pour  toutes  les  distances  à  parcourir  jusqu'à  l'ori- 
ginc  du  canal ,  et  vice  versa  a  la  descente,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître,  & 
chaque  lieu  de  station,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  le  manifeste  et  le  procès- 
verbal  de  jaugeage  dont  il  devra  être  muni. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  conducteurs  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson. 

12.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  d'avance  pour  la  totalité  du  charge- 
ment possible  de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe ,  il  ne  sera  tenu,  aux 
bureaux  intermédiaires  de  navigation,  que  d'y  représenter,  sur  réquisition,  soh  mani- 
feste. 

13.  Le  conducteur  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  dans  la  partie  du  canal  entre 
.Sarreguemines  et  Louisenthal  devra,  s'il  charge  eu  roule  de  nouvelles  marchan- 
dises, représenter  un  manifeste  supplémentaire  et  payer,  également  d'avance,  les 
droits  sur  ces  marchandises. 

Ce  manifeste  supplémentaire  sera  soumis  aux  mômes  règles  que  le  manifeste  pri- 
mitif. 

14.  Les  bateaux,  radeaux  et  bascules  à  poisson  qui  seront  partis  d'un  point  où  il 
n'existe  pas  de  bureau  de  navigation,  ou  qui,  pendant  leur  navigation,  ne  passeront 
point  devant  l'un  des  trois  bureaux  désignés  ci-dessus,  seront  affranchis  de  tout  dro* 
at  de  toutes  formalités. 

15.  Toute  distance  entre  chacun  des  lieux  désignés  au  tableau  n'  a  qui  aur*  W 
commencée  sera  considérée  comme  achevée. 
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10.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  an  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés,  ainsi  qu'il  résuite  du  larif. 

Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés  ceux  qui  ne  porteront  que  les 
perches  et  rouettes  de  rechange. 

17.  Les  droits  sur  ces  trains  seront  perçus  par  mètre  cube  ou  pied  cube  d'assem 
hlagc ,  sans  déduction  pour  les  vides. 

Les  espaces  laissés  rides  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
places  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot  ne  seront  point  compris  dans  le 
cubage. 

18.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception  de  droits 
différents  seront  soumis  aux  droits  proportionnellement  au  poids  et  à  la  nature  de 
chaque  partie  du  chargement. 

19.  Seront  exempts  des  droits  : 

i*  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides  ; 

2*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  la  marine  royalr 
de  Prusse  atTectés  au  service  militaire ,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'entre- 
preneurs ; 

3*  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  navigation 
par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  Pays  ; 

a*  Les  bateaux  pécheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pêche; 

5*  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6*  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  et  fermiers  et  chargés  d'engrais,  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou 
fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers 
dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

20.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  imposé  à  la 
première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  suivant  le  poids 
qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur. 
Ces  bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes  droits  que  les 
bateaux  ordinaires. 

22.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  le  caual  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment jaugé  à  Sarreguemines  ou  à  Sarrebruck ,  sauf  les  exceptions  prévues  à  Tar- 
ticle  7. 

23.  Les  conducteurs  de  bateaux  el  de  radeaux  doivent  déclarer  leur  chargement 
ou  bien  leur  volume  en  remettant  au  bureau  un  manifeste  conforme  aux  modèles 
ca-j oints  (coté  n*  3'  ou  3fc). 

Ce  manifeste,  dont  le  conducteur  du  bateau  ou  radeau  demeure  responsable,  sera 
écrit  et  signé  par  lui,  ou  par  toute  autre  personne  pour  lui.  à  l'exclusion  des  em- 
ployés chargés  de  la  perception  des  droits  de  navigation. 

Le  manifeste  pour  les  bateaux  sera,  d'ailleurs,  conforme  au  degré  d'enfoncement 
des  échelles  ainsi  qu'aux  connaissements  et  lettres  de  voiture,  qui  devront  être 
représentés. 

Le  conducteur  remettra  au  bureau  un  double  de  ce  manifeste,  qui  restera  comme 
pièce  justificative,  et  le  manifeste  original  lui  sera  remis,  après  avoir  été  vérifié, 
pour  accompagner  le  bateau  ou  radeau. 

Les  employés  consigneront  le  résultat  de  cette  vérification  sur  le  manifeste,  et. 
après  avoir  perçu  les  droits,  en  donneront  quittance  sur  ce  même  manifeste. 

Les  mêmes  annotations  seront  faites  sur  la  copie  du  manifeste. 

Le  conducteur  qui  finira  son  trajet  à  un  endroit  où  se  trouve  un  bureau  doit 
remettre  aux  employés  de  ce  bureau  le  manifeste  dont  il  est  porteur. 

Celui  qui  terminera  son  trajet  entre  deux  bureaux  remettra  son  manifeste  au 
dernier  bureau  devant  lequel  il  devra  passer. 

Dans  le  cas  où  des  droits  seraient  à  payer  au  bureau  auquel  le  manifeste  est  remis, 
la  copie  de  ce  manifeste  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  bureau,  puisque  l'original  y  e«t 
conservé. 

Les  bateaux  vides,  étant  exempts  de  droits,  n'auront  pas  besoin  d'être  accompagnée 
«Tun  manifeste. 

24.  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  exactement  désignées  et  dont  la  classiGca- 
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tion  ne  pourra  être  déterminée  snr  le  va  des  connaissements  et  lettres  de  voiture 
ni  par  la  vérification  du  service ,  paveront  les  droits  de  la  première  classe. 

Si  le  poids  réel  du  chargement  nest  pas  conforme  aux  indications  du  manifeste, 
on  prendra  ce  poids  pour  base  de  la  perception  et  on  imposera  l'excédant  propor- 
tionnellement aux  quantités  de  marchandises  soumises  aux  différentes  classes  du 
tarif. 

25.  Le  Gouvernement  français  consent  à  ce  que  les  connaissements  ou  lettres  de 
voiture  soient  exonérés  du  timbre  pour  la  navigation  sur  la  partie  du  canal  commune 
aux  deux  Pays,  soit  dans  un  parcours  de  onie  kilomètres  ;  mais,  à  la  sortie  du  canal 
ou  à  leur  arrivée  i  Sarreguemines,  c'est-à-dire  pour  la  circulation  dans  la  partie 
entièrement  française,  les  marchandises  françaises  ou  prussiennes  rentreront,  sous 
ce  rapport,  dans  le  droit  commun  français. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  expéditions  délivrées  par  les  bureaux  français, 
dans  toute  l'étendue  du  canal ,  pour  les  bateaux  venant  de  la  Prusse  ou  allant  en 
Prusse ,  seront  affranchies  du  payement  des  timbres  de  dix  centimes  des  contribu- 
tions indirectes. 

26.  Les  bureaux  de  perception  seront  ouverts  aux  jours  et  heures  déterminés  par 
les  règlements  propres  à  chaaue  Pays;,  et  ces  jours  et  heures  seront  indiqués  par  un 
placard  apposé  à  l'entrée  du  bureau. 

27.  Le  payement  des  droits ,  tant  au  bureau  de  Sarreguemînes  que  dans  les  bureaux 
de  la  Prusse ,  aura  lieu  indistinctement  en  monnaies  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  de 
France  ou  de  Prusse. 

Dans  la  partie  entièrement  française  du  canal ,  la  monnaie  française  sera  seule 
admise. 

28.  Les  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus  de  représenter  à  toute  réquisition ,  aux 
employés  de  la  navigation  des  deux  Pays  ainsi  qu'aux  éclusiers,  les  manifestes,  lea 
expéditions,  le  procès-verbal  de  jaugeage  et  les  lettres  de  voiture  ou  connaissements 
dont  ils  sont  porteurs. 

29.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  Règlement  seront  constatées, 
poursuivies  et  punies  dans  les  formes  et  d'après  les  lois  de  chaque  Pays. 

Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  employés  appelés  à  constater  ces  contraventions 
ne  pourront  agir  que  sur  leur  territoire  respectif. 

30.  Les  droits  perçus ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente ,  pour  la  distance  entre 
Louisenthal  et  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  de  Gudmgen ,  appartiendront 
en  totalité  au  Gouvernement  prussien. 

Le  montant  brut  des  droits  perçus ,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente ,  pour  la  dis- 
tance entre  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus  de  Gudingen  et  Sarreguemines, 
sera  partagé,  par  égale  portion,  entre  la  France  et  la  Prusse. 

31 .  Les  droits  perçus  d'après  les  manifestes  seront  inscrits  sur  des  livres  de  recettes 
tenus  dans  chaque  bureau. 

Dans  les  bureaux  prussiens  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen.  on  fera  usage  du  mo- 
dèle ci-joint,  coté  n*  4;  ce  registre  présentera  séparément  les  perceptions  effectuées 
pour  le  compte  du  Gouvernement  prussien  seul  et  celles  opérées  pour  le  compte  des 
deux  États  nveraius,  de  manière  qu'il  puisse  servir  également  pour  la  perception  des 
droits  aux  différentes  distances  ainsi  que  pour  le  payement  d  avance  pour  toute  la 
longueur  du  canal  jusqu'à  Sarreguemines. 

Le  bureau  de  Sarreguemines  tiendra  un  premier  livre  de  recettes  conforme  au 
modèle  ci-annexé,  coté  n'  5,  sur  lequel  il  inscrira  les  recettes  communes  effectuées 
pour  les  distances  de  Sarreguemines  jusqu'à  la  frontière  franco-prussienne  au-dessus 
de  Gudingen,  et  un  second  livre  conforme  au  modèle  ci-joint,  coté  n°  6,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  du  Gouvernement  prussien. 

Des  exemplaires  imprimés  de  ce  dernier  journal  seront  livrés  au  bureau  de  Sarre- 
guemines, sur  sa  demande,  par  le  bureau  de  Gudingen. 

Les  livres  de  recettes  seront  tenus  pour  une  période  de  trois  mois  et  clôturés  au 
dernier  jour  du  trimestre.  Dans  le  cas  on  la  perception  ne  commencerait  pas  au  pre- 
mier jour  de  l'un  des  quatre  trimestres  de  l'année,  savoir  :  les  i*  janvier,  1"  avril, 
i**  juillet  et  1"  octobre,  la  première  période  ne  se  composerait  que  du  temps  qui 
s'écoulerait  jusqu'à  l'une  des  dates  précitées. 

32.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le  bureau  de 
Sarreguemines  remettra  en  monnaies  d'o-r  ou  d'argent  des  deux  Pays,  à  la  caisse  prin- 
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cipale  des  douanes  à  Sarrebruck ,  en  y  joignant  le»  livres  de  recettes  mentionné 
plus  haut: 

i*.Le  montant  des  droits  perçus  pour  le  compte  seul  de  la  Prusse; 
a"  La  moitié  des  droit»  communs. 

Avant  d'être  remis  à  la  Prusse,  le»  livres  de  recettes  auront  été  vérifiés  et  visés  par 
le  chef  du  service  «les  contributions  indirectes  à  Sarreguemines.  De  leur  côté,  et 
dans  le  même  délai,  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudingen  verseront  an  bureau 
de  Sarreguemines ,  en  y  joignait  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint,  coté  u'  7,  la 
moitié  des  droits  perçus  pour  le  compte  commun. 

Les  états  justificatifs  n'  7  dressés  par  les  bureaux  de  Sarrebruck  et  de  Gudinger 
devront,  avant  leur  remise*  èlre  vérifié»,  rapprochés  des  livres  de  recettes  et  certifié- 
exacts  par  le  chef  de  service  de  Sarrebruck. 

De  celte  manière,  chaque  Pays  encaissera,  de  trois  mois  en  trois  mois,  toutes  le? 
sommes  qui  lui  reviendront  et  il  établira  ses  comptes  ainsi  que  ses  moyens  de  con- 
trôle d'après  les  règles  qui  lui  sont  propres  et  comme  il  l'entendra. 

Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que  les  employés  supérieurs  des  deux  États  auront  le 
droit  de  faire  dans  les  bureaux  de  Sarreguemines,  de  Sarrebruck  et  de  Gudiu^eti 
toutes  les  vérifications  qu'ils  ingeront  nécessaires  ponr  controlnr  1rs  perteptinrs  dn 
droit  de  navigation,  mais  seulement  en  ce  qui  peut  intéresser  leur  Pays  respectif. 

Il  est  entendu  également  que  les  deux  Etats  se  communiqueront  mutncllenifui 
tous  les  documents,  observations  et  éclaircissements  qui  peuvent  leur  être  utiles,  au 
point  de  vue  de  la  navigation  snr  la  Sarre. 

33.  Dans  les  payements  trimestriels,  le  franc  sera  compté  pour  liuit  «ilbergra» 
prussiens  et  un  thaler  prussien  pour  trois  francs  soixante-quinxe  centimes. 

34.  Aucune  retenue  ne  sera  faite  pour  frais  de  perception,  ni  pour  les  recette» 
effectuées  pour  le  compte  commun ,  ni  pour  les  droits  que  le  bureau  de  Sarregue- 
mines aura  perçus  d'avance  pour  le  compte  seul  de  la  Prusse. 

35.  Le  batelier  qui  aura  payé  d'avance  les  droits  de  navigation  pour  la  partielle 
canal  entre  Sarreguemines  et  Louisenlhal  pourra ,  s'il  opère  le  déchargement  de  sa 
marchandises  avant  d'avoir  parcouru  le  trajet  déclaré,  obtenir  le  reraboursemeotto 
droit  qu'il  aura  payé  en  trop,  pourvu  qu'il  déclare  ce  déchargement  au  bureau  h 
plus  voisin. 

Les  employés  de  ce  bureau,  après  avoir  opéré  les  vérifications  nécessaires ,  consi- 
gneront leur»  observations  dans  un  certificat  qui  serajoint  à  U  réclamation. 

Dan»  le  cas  où,  par  suite  de  l'éloignement  du  bureau,  il  y  aurait  impossibilité  de 
procéder  de  la  sorte,  l'attestation  des  employés  serait  remplacée  par  celle  des  auto 
rités  locales. 

La  demande  en  remboursement  seru  ensuite,  dans  chaque  Pays,  soumise  à  l'auto- 
rité compétente,  qui  statuera,  et  si  le  remboursement  est  autorisé,  il  aura  lieu  an 
moyeu  d'une  déduction  sur  les  recettes  dans  le  bureau  qui  fera  la  restitution. 

36.  Pendant  la  durée  du  Règlement,  les  États  riverains  ne  pourront  percevoir,  aom 
telle  dénomination  que  ce  soit,  des  droits  de  navigation  autres  que  ceux  établis  par 
le  présent  Règlement. 

Us  .0  pourront  pas  non  plus  les  élever  sans  un  consentement  mutuel. 

En  ce  qui  concerne  les  diminutions,  chaque  Pays  pourra  en  opérer  dans  la  parti, 
du  canal  qui  lui  appartient  exclusivement,  en  ayant  soin  toutefois  d'en  donner 
connaissance  à  l'autre  État. 

37.  Le  tarif,  tel  qu'il  est  établi  à  l'article  9 ,  est  adopté  pour  trois  années  a  dater àt 
la  mise  en  vigueur.  A  l'expiration  de  cette  période,  fi  pourra  être  revisé  d'après  U 
connaissante  qu'on  aura  de  l'importance  des  recettes.  Toutefois,  si  celte  révision 
n'avait  pas  lieu,  le  tariT  continuerait  d'avoir  son  effet,  chacun  des  deux  Gouverne- 
ments se  réservant,  d'ailleurs,  la  faculté  d'y  proposer  des  modifications  en  prévenin! 
six  mois  h  l'avance. 

38.  Toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'interprétation  ou  l'cxécuttcs 
du  présent  Règlement  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ments. 

Berlin  .  le  an  Mars  1867. 

Signé  V.  Bbwdbtti. 


Digitized  by 


B.  n*  1/187. 
1. 


-  499  — 


Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le  canal  de  la  Sarre. 


10MF.*CI  MVUt  DES  JUMIUMMSKS. 


i°  Sucre,  caft>,  denrées  coloniales  et 
mbstihaW,  tabacs; 

2°  Fruit»  et  iétfume* Irais ,  fruit*  secs  et  confits,  salaisons; 

y  Huile,  fruits  oléagineux,  beurre ,  rniei ,  cire,  suif,  sain- 
doux ; 

àù  Soie,  coton,  laine,  chanvre,  lin  et  crin  ouvres,  tissus 

de  toute  nature  ; 
S*  Quincailleries,  cristaux,  glaces,  porcelaine, 

et  passementerie; 
6"  Liages  ouvrés,  ivoire,  nacre,  écaille, 

papier  de  tenture  et  à  écrire,  librairie; 
7*  Cuirs  et  peaux  ,  marbres  en  caisse; 
8°  Autres  marchandises  non  dénommées  ci-après; 
90  Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigres,  cidre, 

bierc  et  autres  boissons; 
io°  Céréales,  soit  en  grains,  soit  en  farine,  légumes  secs, 

pommes  de  terre ,  riz  ; 
ii°  Menus  grains  et  graines  diverses; 
12°  Métaux  ouvrés; 
i3  Savons; 

ia°  Laines  et  cotons  bruts; 
i5°  Métaux  non  ouvrés; 

i6°  Bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture,  substances 
tinctoriales; 


Mélasses  et  betteraves  ; 
19"  Droguerie,  potasse,  soude,  produits  chimiques ,  soufre 
rafliné,  sel; 

2o°  Faïence,  verre  à  vitre,  verrerie,  bouteilles,  poterie 

commune,  formes  à  sucre; 
31°  Houille  et  coke; 

aa°  Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphaltes  en  bloc  et  en  \ 

mastic,  soufre  brut; 
33"  Bois  de  toute  espèce,  autres  que  les  bois  exotiques  d'é- 
bénisterie et  de  teinture,  fagots,  charbonnette,  tourbes; 
3i°  Cendres,  fumiers,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal, 
guano  ; 

a5°  Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis, 
lave,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  car- 
reaux, briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre,  ciment 
et  autres  matériaux  de  construction ,  marne,  argile,  sable, 
cailloux  ,  gravier  ; 
a6°  Fourrages ,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpe  de 

betteraves  ; 
270  Tuyaux  de  drainage; 

38°  Futailles  vides,  chiffons,  drilles,  verres umm»,  swiic», 
pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blanc  d'Espagne  et  autres 
Trains  et  radeaux  en  bois  de  toute  espèce ,  par  mètre  cube  d'as- 
semblage, sans  déduction  pour  les  vides,  et  en  Prusse  par 

pied  cube  et  par  mille  

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  et  en  Prusse  par  pied 
cube  et  par  mille  
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Suite  du  TARIF. 


Art.  (".  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  marchandises  seront  imposés  à  an  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chargés. 

Ne  seront  point  considérés  comme  traius  chargés  ceux  qui  ne  porteront  que  les 
perches  et  rouettes  de  rechange. 

2.  Seront  exempts  de  droits  : 

i°  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièrement  vides; 

2*  Les  bâtiments  et  bateaux  de  la  marine  impériale  de  France  et  de  la  marinr 
royale  de  Prusse  affectés  au  service  militaire,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou 
d'entrepreneurs; 

3°  Les  bateaux  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la  navigation 
par  les  agents  des  travaux  publics  des  deux  Pays  ; 

4°  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  à  la 
pêche  ; 

5*  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6*  Les  bateaux  servant  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  chargés  d'engrais,  de  den- 
rées, de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  propriétaires  ou  fer- 
miers, lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  daru 
l'étendue  de  leur  exploitation. 

3.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  aura  des  voyageurs  payera  le  droit  imposé  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement,  et  suivant  le  poids 
qu'indiquera  l'enfoncement  de  l'échelle. 

k.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  tontes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur; ces 
bateaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  et  imposés  aux  mêmes  droits  que  les  bateaui 
ordinaires. 
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TABLEAU 

Des  distances  pour  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  la  Sarre 

entre  Sarreguenxines  et  LouisenthaL 


POI  H  T  S 


de  départ. 


A.  a  lu  remonte. 


Louisenthal. 


Sarrebruck. 


Frontière  franco -prussienne 
an-dessus  de  Gucungen .... 

Gross  et  Klein-Bliedersdorf. . 

Welferding  


B.  à  la  descente. 


Sarreguemines  

Welferding  

Gross  et  Rlein-Bliedersdorf.. . 

Frontière  franco -prussienne 
au-dessus  de  Gudingen. . . . 

Sarrcbruck  


U'airivée. 


Sarrcbruck  

Frontière   franco -prussienne 
au-  dessus  de  Gudingen .... 

Gross  et  Klein-Blicdcrsdorf. . . 


Welferding. 


Sarreguemines. 


Welferding  

Gross  et  Klein-BHedersdorf. . . 

Frontière  franco  -  prussienne 
au-dessus  de  Gudingen. . . . 

Sarrcbruck  

Louisenthal  
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A  SUBIR  H*  k. 


BUREAU  DE  PERCEPTION 


Livre  de  recette  des  droits  de  navigation  perçus  sur  le  canal  de  la  Sam 
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DE 


de  Loaisenthal  à  Sarre  gnemines  pendant  le     trimestre  186  . 


IF. CL  DR  LA  rHL'slE. 


A  la  remonte. 
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LU  REAL*  DE  l'ERCEPTIO-N 


Lu>re  de  recette  des  droits  de  navigation  perças,  tant  à  la  descente  qa'à  la  remonte, 

sur  le  canal  de  la  Sarre  entre  Sarreguemina 
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où.  bar  sa  u  de  SarrcQuemukcs  t  pour  le  compte  de*  deux  Èials 
ttLouùcttkel,  pendant  le       trimestre  1S6  . 
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Livre  de  recette  des  droits  de 


BUREAU  DE  PERCEPTIO* 
perçus  <T avance,  à  la  descente, 


xraiio 

«l'ordre 
de  la 

pf  remp- 
li on. 


OATI 
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du  navigateur. 
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.K  SARREGUEM1NES. 

our  le  compte  seul  de  la  Prusse,  sur  le  canal  de  la  Sarre 
t  Louùenthal. 


AMHIXt  H*  7. 


BUREAU  DE  PERCEPTION  DE  (SÀRRKBBUCk  oa  GUDINGEN). 


État  récapitulatif  des  droits  de  navigation  perças,  tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente, smr 

le  canal  de  lu  Sarre,  au  bureau  de  pour  le  compte  commun  des  deux  Etats 

riverains ,  pendant  le        trimestre  186  . 


;dc  i*  classe 
Marchandises  |  de  a"  classe. 

(de3« 

Trains  et  radeaux.. 

Trains  et  radeaux  clwgva  

à  poisson  

Totacx  

A  déduire  :  le  montant  des  restitutions  dûment 

Reste  en  recelte  brute,  à  répartir 
moitié  pour  la  France  


dioits  rençr» 


à  U 
remonte. 


à  U 

descente. 


Total. 


I 

Le  présent  état,  duquel  il  résulte  que  les  recettes  à  répartir  effectuées  pendant  le 
trimestre  186    ,  du  na         au  n'         du  livre  journal .  s'élfcvcnt  à  (inscrire  la 
somme  en  toutes  lettres)  et  que  la  moitié  revenant  à  la  France  est  de  (en  toutes  lettres^ , 
«st  certifié  sincère  et  véritable  par  le  Receveur  soussigné. 


.le 


186 


Va,  vérifié  et  certifié  conforme  au  livre  de  recette 
par  le  chef  du  service  des  douanes  à  Sarrcbruck. 


(L.S.)  P. 
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Art.  2. 

1 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scelle  du  sceau  de  l'État  :  Pm 


U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  jastice 
et  des  cultes , 

i  B  E.  Signé  MCOSTIEIV. 


N*  15,090.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et- des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

T  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  des  côtes  de 
Merdauson,  route  départementale  de  l'Ain  n°  5,  conformément  au  tracé 
rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'onl 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paru,  il  Janvier  i867.) 


N*  15,091 . — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  route 
départementale  du  Pas-de-Calais  n°  6,  à  la  sortie  de  Vizerncs,  conformé- 
ment à  la  ligne  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/u,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  V  Janvier  1867.) 


Sm  15,092.— Décret  impérial  (contre-signe  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

T  11  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  com- 
pléter la  régularisation  du  Rhin ,  conformément  aux  dispositions  générale* 
d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Dans  ces  travaux  sont  compris  ceux  qui  sont  projetés  pour  terminer 
les  digues  insubmersibles  d'inondation  et  les  chemins  et  rampes  d'accès  aux 
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bacs  ,  conformément  aux  projets  spéciaux  approuvés  les  27  juin  i863  et 
2  juillet  1866. 

3°  La  dépense,  évaluée  à  dix-huit  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  It 
budget  extraordinaire  (Amélioration  des  rivières).  [Paris,  25  Janvier  1867.) 


T  15,093.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  L'ordonnance  du  a4  octobre  i845,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Digne  (Basses-Alpes),  est  modifiée  en  c« 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

2°  Le  décret  du  3o  avril  1859,  4UI  assigne  douze  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne),est  modifié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze.  [Paris,  23  Mars  Î867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  iM  '  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  Umprimerk 
impériale ,  on  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  ÎMPRRIALE.  —  1*  Mai  1867. 


M 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1488*. 


N*  15,094.  —  Décret  impérial  rai  autorise  la  fondation,  à  Nice,  d'un  Asile 
de  Vieillards  tenu  par  les  Petites-Sœurs-des  Pauvres. 

Du  i3  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notrt 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i856  [l\  est  autorisée  à  fonder  un  asile  de  vieillards  à  Nice  (Alpes-Ma- 
ritimes), à  la  charge,  par  les  sœurs  qui  dirigeront  cet  établissement, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  maison  mère 
et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828 (,). 

2.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Pctites- 
Sœurs-des-Pauvres  est  autorisée  à  acquérir  du  sieur  Evarisle  Bénech, 
moyennant  le  prix  de  quatre-vingt-dix  mille  francs,  et  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  18  juin  1862,  une 
propriété  composée  de  bâtiments,  jardins  et  autres  dépendances, 
située  à  Nice,  route  de  Saint-Pons,  n°*  i4  et  16,  estimée  cent  trente 
mille  francs  et  destinée  à  l'installation  de  rétablissement  dont  la  fon- 
dation est  autorisée  par  l'article  iMdu  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  du  prix  de  cette  acquisition  au  moyen 
des  économies  et  autres  ressources  de  l'établissement  des  Petites- 
Sœurs-des-Pauvres  à  Nice,  et,  au  besoin,  avec  les  excédants  de  re- 
cettes de  la  maison  mère. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

"»  xi*  série,  Bull.  355,  n'  3293.  w  vin'  série,  Bull.  236,  n*  8607. 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Sigué  J.  Bahochb. 


N*  15,095.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  an  Budget 
du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes { Service  des  Cultes) ,  exercice  1866. 

Du  16  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereok 
des  Français,  à  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sœaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépensa 
et  des  recettes  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  1860  contenant  la  répartition  des  crédit* 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(t>,  concernant  les  virements  de 
crédits  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  la  lettre  d«  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  février  1867 . 
iNotre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  decrIte  et  dêchétons  ce  qui  suit  : 

Aint.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Étft  de  la  justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  budget  du 
S  juillet  i865  et  le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont 
réduits  d'une  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  franc* 
( i84,ooo'),  savoir: 

SERVICE  DES  CELTES. 

Cimp.  m.  Cardinaux ,  arche vêquo»  et  évèques   3o,ooo' 

  vu.  Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels   10,000 

  ix.   Service  intérieur  des  édifices  diocésains   ït.ooo 

  xi.   Secours  pour  travaux  concernant  loi  églises  et  pres- 
bytères   1 10,000 

— —  xiii.  Personnel  des  cultes  protestants   10.000 

Total   184,000 


'"  Bull.  .343,  n«  i3,738.  *  Bull,  kko,  n*  h  1 10. 
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2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  suivant,  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs 
(  i8/i,ooof) ,  par  virement  des  chapitres  désignés  ci -dessus  : 


Chap.  iv.  Vicaires  généraux ,  chapitres  et  clergé  paroissial....  iSâ.ooo1 


3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i6  Mars  1867. 


des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x)  ; 

Vu  notre  décret  du  i3  juillet  i8ti6,  qui  nomme  M.  Hugonin,  supérieur 
de  l'école  des  hautes  études  ecclésiastiques  et  doyen  des  chapelains  de 
Sainte-Geneviève,  à  Paris,  à  l'évèché  de  Bayeux,  vacant  par  le  décès  de 
M.Didiot; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique,  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évêque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétpns  ce  qui  suit  : 

é 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendes  de  mars  de 
l'année  de  l'Incarnation  1866  [-ri  février  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Hugouin  (Flavien-Abel-Antoine)  pour  l'évéché  de 
Bayeux,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 


SERVICE  DES  CULTES. 


Signe  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur  : 


Le  Uinutre  d'Èlat  et  des  finance» , 
Signé  E.  IlouHEit. 


le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barochb. 


ai. 
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pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

t  Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  BAROCHE. 


N°  15,097.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Gros  pour  l'Evêché  de  Tarentaise. 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cuites; 

Vu  les  articles  iM  et  18  de  la  loi  du  8  avril  i8oj  (  18  germinal  an  x); 

V  u  notre  décret  du  20  septembre  1866,  qui  nomme  M.  Gros,  vicaire  gé- 
néral de  Cbambéry,  à  levéché  de  Tarentaise,  en  remplacement  de  M.  Turi- 
naz,  démissionnaire  ; 

V  u  ta  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évôque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  8  des  calendes  de  mars  de 
l'année  de  l'Incarnation  1866  (22  février  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Gros  [François)  pour  l'évôché  de  Tarentaise,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres  de  notre  Conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Cooseil. 

II.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 


iV  15,098.  —  Décret  impérial  qui  autorise  la  fondation,  à  Paris,  faubourg 
Saint-Denis,  d'un  Établissement  de  Petites-Sœurs-des-Pauvres. 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Tr.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et- Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  janvier 
i856(,),  est  autorisée  à  fonder  à  Paris  (Seine),  faubourg  Saint-Denis, 
u  n  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés 
par  la  maison  mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin 


2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette 
congrégation,  des  sieur  et  dame  Delanoue,  pour  les  besoins  de  l'éta- 
blissement de  son  ordre  reconnu  par  l'article  1"  du  présent  décret, 
moyennant  une  somme  de  cent  quinze  mille  francs,  payée  comptant 
au  moyen  des  ressources  mises  à  la  disposition  de  ladite  congréga- 
tion ,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié 
du  10  avril  i863,  une  propriété  sise  à  Paris,  rue  de  la  Chapelle,  n' i3, 
faubourg  Saint-Denis. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 

m  xi*  série,  Bull.  355,  n*  3293.  (,)  TOI*  série,  Bull.  a36,  n*  8607. 


Signé  NAPOLÉON. 


Ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  justice  et  des  cullês, 

Signé  J.  Baroche. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Garde  des  sceaux. 


Du  6  Avril  1867. 


l828;,). 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 


Le  Garde  des 

Ministre  secrétaire  d'iilat  aa  département  de  la  justice  et  des  cnite$, 

Signé  J.  Barochb. 


N*  10,099.  —  OécitBT  impérial  qui  approuve  les  Statuts  de  la  Communaaté 
des  Sosurs  du  Verbe- incarné,  établie  à  Azerables  {Creuse). 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  *4  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85a  ; 
Vu  l'approbation  donnée  par  l'évêque  de  Limoges  aux  statuts  de  la  com- 
munauté des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  établie  à  Azerables; 
Vu  lesdits  statuts  ; 

Considérant  que  la  communauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  à  Azerables  . 
gouvernée  par  une  supérieure  locale,  est  soumise,  pour  le  spirituel,  à  ta 
juridiction  de  l'ordinaire; 

Considérant  que  lesdits  statuts  ne  dérogent  point  aux  lois  de  l'État  et  ne 
contiennent  rien  de  contraire  à  la  Constitution  de  l'Empire,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  statuts  de  la  communauté  des  sœurs  du  Verbe-Io- 
camé  établie  à  Azerables  (Creuse),  dirigée  par  une  supérieure  locale 
et  ayant  pour  but  l'instruction  gratuite  des  jeunes  filles,  l'instruction 
et  f  éducation  des  demoiselles  et  le  soulagement  des  pauvres  malades 
à  domicile,  sont  approuvés.  Ces  statuts,  dûment  vérifiés  et  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  seront  enregistrés  et  transcrits  au 
Conseil  d'État. 

Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secrétaire  général 
du  Conseil  sur  la  pièce  enregistrée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ments de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'instruction  publique  et  de  l'intérieur,  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exéculion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  0  Avril  1867. 

Siçné  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

,  Le  Garde  des  sceaux  , 
Ministre  secrétaire  rf'fcfaf  aa  département  de  la  justice  et  des  coites, 

Signé  J.  BAnoetir.. 


N*  i5,ico.  —  DécRBr  1  MPBTtt al  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par 
une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Sœurs  du  Verbe-Incarné ,  existant  à 
Aterables  (Creuse). 

Du  6  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  à 
Àzerables ,  tendant  à  oblenir  : 

Sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  hospitalière  et  ensei- 
gnante dirigée  par  une  supérieure  locale; 

2°  L'autorisation  d'accepter  les  legs  faits  en  sa  faveur  par  la  dame  veuve 
Collardeau  de  la  Forest  ; 

Vu  le  testament  olographe  de  la  dame  veuve  Collardeau  de  la  Forest,  en 
date  du  l"  novembre  1859; 

Vu  les  pièces  constatant  qu'il  a  été  procédé,  les  26  et  27  septembre,  l\  et 
là  octobre  1860,  aux  publications  et  affiches  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  1 A  janvier  i83i; 

Vu  notre  décret  du  ôi  août  1862,  qui  a  refusé  à  îa  communauté  l'autori- 
sation d'accepter  les  legs  précités; 

Vu  les  documents  constatant  : 

i°  Que  les  publications  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du  1 4  janvier 
i83i  ont  été  renouvelées  depuis  le  décret  ; 

2°  Que,  nonobstant  ces  publications,  les  héritiers  naturels  de  la  testatrice 
sont  restés  inconnus  et  qu'aucun  ayant  droit  n'a  revendiqué  la  succession 
ni  réclamé  le  bénéfice  du  décret  du  3i  août  1862  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  novembre  1866, 
constatant  que  le  domaine  de  l'Etat  n'a  pas  demandé  à  être  envoyé  en  pos- 
session ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  i(\  mai  l8u5,  du 
décret  du  3i  janvier  i852  et  des  ordonnances  réglementai /es  des  3  avril 
1817  et  14  janvier  i83i  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'inlérieur'et  de  l'instruction  publique; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  soeurs  du  Verbe-Incarné, 
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existant  à  Azerables  (Creuse),  est  autorisée  comme  communauté 
hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cette  association,  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  cette  communauté  par  notre  décret  en  date  de 
ce  jour. 

2.  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du  26  décembre  186A, 
par  laquelle  le  conseil  d'administration  de  la  communauté  des  sœurs 
du  Verbe-Incarné,  reconnue  d'abord  à  Azerables  (Creuse)  par  décret 
impérial  du  23  juillet  1811  et  transférée  à  Saint- Yrieix  (Haute- 
Vienne)  par  ordonnance  royale  du  5  septembre  i836,  a  déclaré  que 
les  membres  de  cette  association  religieuse,  en  quittant  Azerables 
pour  s'installer  à  Saint-Yrieix,  ont  reçu  en  argent,  des  religieuses 
restées  à  Azerables,  leurs  parts  des  biens  appartenant  à  l'association 
en  vertu  d'autorisations  régulières,  et  a  fait  abandon  de  tous  droits 
sur  ces  biens  en  faveur  de  ladite  association,  qui  a  continué  à  exister 
de  fait  à  Azerables  et  a  été  reconnue  de  nouveau  légalement  par  l'ar- 
ticle iw  du  présent  décret. 

3.  La  supérieure  de  la  communauté  hospitalière  et  enseignante 
des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  existant  à  Azerables  (Creuse)  en  vertu 
de  l'article  1"  du  présent  décret,  et  le  maire  d'Azerables,  au  nom  de 
cette  commune  et  des  pauvres,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  et  aux  clauses  et  conditions  imposées,  les  legs 
faits  à  cette  communauté  par  la  dame  Périne-Félicité  Delahais,  veuve 
du  sieur  Charles- Hubert  Collardeau  de  laForest,  suivant  son  testament 
olographe  du  i"  novembre  i85q,  et  consistant  en  divers  immeubles 
situés  a  Azerables  et  estimés  seize  mille  quatre  cents  francs,  en  di- 
vers objets  mobiliers  d'une  valeur  de  deux  mille  cinq  cent  quarante- 
six  francs  soixante  centimes  et  en  une  somme  de  douze  mille  francs, 
à  la  charge  d'affecter  trois  sœurs  de  son  ordre  à  l'instruction  gratuite 
des  jeunes  filles  pauvres  de  cette  paroisse,  à  la  visite  des  malades 
pauvres  et  à  la  tenue  d'une  pharmacie  dont  le  produit  sera  consacré 
au  soulagement  des  malheureux. 

Tant  qu'il  ne  sera  point  établi  d'école  publique  de  filles  dans  la 
commune  d'Azerables,  l'école  fondée  par  la  testatrice  en  tiendra 
lieu  ;  en  conséquence,  il  lui  sera  fait  application  des  dispositions  du 
paragraphe  4  de  l'article  36  de  la  loi  du  i5  mars  i85o. 

La  somme  de  douze  mille  francs  sera  employée  à  l'achat  d'une 
rente  trois  pour  cent  sur  l'État,  qui  sera  immatriculée  au  nom  de  la 
communauté  des  sœurs  du  Verbe-Incarné,  à  Azerables. 

Mention  sera  faite,  sur  l'inscription,  de  la  destination  des  arré- 
rages. 

» 

4.  Est  rapporté,  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret,  notre 
décret  du  3i  août  1862,  qui  a  déjà  statué  sur  les  legs  de  la  dame 
veuve  Collardeau  de  la  Forest. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Êlat  au  département  de  la  justice  et  des  tulles, 

r 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 0,101 .  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  leniinistrc  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  H  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter, 
dans  la  baie  de  Somme,  le  prolongement  de  la  digue  de  halage,  rive  gauche, 
de  Saint-Valéry  au  Hourdel  (Somme). 

a*  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense, évaluée  à  huit  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  le  budget 
extraordinaire  (Amélioration  des  ports  maritimes}.  (Paris,  30  Janvier  1867 .) 


N°  i5,io2.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  marine  cl  des 
colonies  le  corps  de  garde  de  Linès,  situé  dans  la  commune  de  Riautec 
(Morbihan).  (Paris ,  20  Février  1 867 .) 


N'  i5,io3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Brion(  Louis-Adolphe- Paul),  employé  des  douanes,  né  le  26  juillet 
i832,  à  Saint-Servan,  arrondissement  de  Saint-Malo  (  Ille-et- Vilaine  ) ,  y  de- 
meurant, est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Boisgillel, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  brion-Boisgillet. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  3  Avril  1867.) 


N°  i5,io4.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  I,r.  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  !a  commune  de  Grépiac 
(  Haute  Garonne) ,  l'exécution  des  travaux  de  construction  d'un  pont  à  péage 
sur  l'Àriége,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  conditions  et 
clauses  du  cahier  des  charges,  également  ci  annexé. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont  au 
moyen  : 


i*  D'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumission- 
naire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans,  sera  fixé  à  l'avance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté; 

2°  D'une  subvention  sur  les  fonds  du  trésor  de  quinze  mille 

francs,  ci   tô.ooo' 

3°  D'une  allocation  sur  les  fonds  départementaux  de  dix  mille 

francs,  ci.  . .  „   10,000 

4°  De  souscriptions  particulières  s'élevant  à  vingt  mille  francs , 

ci   ao.ooo 

4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  niai  184 1  ,  sera  autorisé  à  acquérir,  s'il 
y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et  jus- 
qu'à l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il  sera  perçu  un 
péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1*  PERSONNES  CHARGÉES  OU  NON  CHARGEES. 

1.  Pour  une  personne  à  pied ,  à  cheval  on  en  voiture ,  le  cheval  et  la  voilure  payant  a 
part,  cinq  centimes,  ci   0f  o5* 

2.  Pour  une  personne  à  pied  se  rendant  aux  travaux  des  champs  ou  en  reve- 
nant, ou  conduisant  des  animaux,  soit  au  labour,  soit  au  pâturnge,  ou 
employée  au  transport  des  denrées,  bois  et  engrais  des  champs  à  la  ferme 

ou  au  domicile  du  propriétaire  et  réciproquement,  deux  centimes,  ci   o  02 

2'  ANIMAUX  MÂLES  OD  FEMELLES  ,  ATTELES ,  MONTES  OU  TRANSPORTES,  CHARGÉS  OU  NOH 
CHARGES,  LES  CONDOCTEORS  DE  CES  ANIMAOX  ET  LES  CAVALIERS  PAYANT  À  PART,  AUX 
PRIX  PORTES  AUX  N°*  1  ET  2  Cl -DESSUS. 

3.  Pour  un  cheval  ou  mulet,  dix  centimes,  ci   of  io* 

i.  Pour  un  âne,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

5.  Pour  un  bœuf,  soixante-quinze  centimes,  ci   o  75 

6.  Pour  un  veau  ou  porc,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  ai 

7.  Pour  un  mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  bit,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons, un  centime,  ci   001 

8.  Les  animaux  allant  au  labour  ou  au  pâturage ,  ou  employés  au  transport  des 
denrée*,  bois  et  engrais,  des  champs  a  la  ferme  ou  au  domicile  du  proprié- 
taire et  réciproquement,  ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus. 
Les  fractions  de  centime  profiteront  au  concessionnaire. 

3*  VOITURES  X  DEUX  OU  QUATRE  ROUES. 

(Les  conducteurs  des  voitures,  les  personnes  et  animaux  qu'elles  trans- 
portent et  les  bètes  de  trait  payant  à  part  aux  prix  portés  aux  numéros  ci- 
dessus.  ) 

9.  Pour  une  voiture  publique  suspendue ,  un  franc,  ci   1  00 

10.  Pour  une  voiture  particulière  suspendue,  quatre-vingts  centimes,  ci. . .     o  80 

11.  Pour  une  voilure  particulière  non  suspendue  destinée  au  transport  des 
voyageur»,  cinquante  centimes,  ci   o  ôo 

12.  Pour  un  chariot,  ebar  ou  charrette  de  roulage ,  quatre-vingts  centime*, 

ci   o  80 

13.  Pour  un  char  ou  charrette  d'agriculture  employé  au  transport  des  denrées , 

bois  et  engrais  ,  des  champs  à  la  ferme  ou  au  domicile  du  propriétaire  et  ^ 

réciproquement,  trente  centimes,  ci   o 

1*.  Pour  un  petit  véhicule  ou  camion  destiné  au  transport  du  jardinage  et 
autres  menus  produits,  quinze  centimes,  ci   o  lu 
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i5.  Les  voitures  des  iroia  dernières  espèces  (12.  i3,  i4)  ne  payeront  que  demi- 
droit  quand  elles  iront  à  vide.  Les  fractions  de  centime  profiteront  au  conces- 


sionnaire. 


7.  Sont  exempts  fies  droits  do  péage  : 

Le  préfet  du  département,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ainsi  que 
leurs  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  ministres  des  différent*  cultes  reconnus  par  l'État,  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ,  les  agents 
voyers ,  les  cantonniers  ,  les  employés  des  contributions  indirectes  ,  les 
agents  forestiers,  les  préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes 
télégraphiques,  les  commissaires  de  police,  les  gardes  champêtres,  la  gen- 
darmerie, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-poste,  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État,  les  pompiers  et  les  personnes 
qui ,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que 
le  matériel  nécessaire;  les  élèves  allant  à  l'école  communale  ainsi  qu'à  l'ins- 
truction religieuse  ou  en  revenant; 

Les  prestataires  avec  leurs  attelages  se  rendant  sur  les  ateliers  des  chemins 
vicinaux  pour  la  libération  de  leurs  prestations  et  en  revenant; 

Les  prévenus ,  accusés  ou  condamnés  conduits  par  la  force  publique ,  ainsi 
que  leur  escorte.  [Paris,  10  Avril  1867.) 


N°  if),io5.  —  Décret  impérial  ( contre  signé  par  le  ministre  de  la  guerre) 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  terrain 
conquise  sur  la  mer  en  avant  du  front  de  la  place  d'Antibes  (Alpes- 
Maritimes),  laquelle  parcelle  est  teintée  en  bistre  et  indiquée  par  les 
lettres  ABC  sur  un  plan  ci-annexé.  [Paris,  13  Avril  1867.) 


V  i5,io6. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  roi 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i'  L'ordonnance  du  1  \  juin  1841,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mihiel  (Meuse),  est  modifiée  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

2*  Le  décret  du  16  août  1862  ,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  d^  Nantua  (Ain),  est  modifié  en  re  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  quinze. 

3°  Le  décret  du  3  juillet  1802,  qui  assigne,  quatorze  office»  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Dinan  (Côtes-du-Vm!  ),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

i\"  Le  décret  du  S  février*  1866 ,  qui  assigne  dix-sepl  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Ribérnc  f Dordogne ) ,  est  modifié  en  ce. 
•»ens  que  ce  nombre  esl  réduit  à  seize. 

*  5"  Le  décret  du  /»  novembre  1 865 ,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Libourne  'Gironde),  est  modifié  en  ce 
>ens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix -neuf. 

6*  L'ordonnance  du  la  avril  i8ao,  qui  assigne  trente-deux  offices  d'huis 
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sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente  et  un.  (Paris,  13  Avril  1867.) 


Errata.  Bulletin  des  loi»  n*  1477,  tableau  annexé  au  décret  du  9  mars  1867,  relatif 
à  la  contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1867,  pour  les  dépenses  de  plusieurs 
ch  ambres  et  bourses  de  commerce,  page  4o3 ,  quinzième  ligne,  au  lieu  de  : 

««/nu  |  Marne  |  Idem  |  i,696l  |  Patentés  de  tout  le  département. 

User  : 

««/nu  j  Marne  |  Chambre. . .  |  1,696/  |  Patentes  de  tout  U  département. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Mai  1867» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d' Etat 
au  département  de  la  Jusitceel  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  do  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMBMI  IMPÉRIALE.  —  3  Mai  1 867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N°  1489. 


.V  15,107.  —  Décret  impérial  qui  proclame  36  Cessions 

de  Brevets  d'invention. 

Du  g  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  21  de  la  loi  du  5  juillet  i844i 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Sont  proclamées  : 

i°  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  1"  octobre  1866.  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  septembre  de  la  même  année,  au 
sieur  Jacques  Preux,  directeur  de  peignage  mécanique,  demeurant  à  Ruubaix,  rue 
des  Fabricants,  n*  2/} ,  par  le  sieur  Tavei nier  fils,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  juillet  1 865 ,  pour  perfectionnements  appor- 
tés aux  machines  peigneuscs  basées  sur  le  principe  Noble. 

2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes, 
le  6  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  :<\  septembre  de  la  même  année,  au 
iieur  Joseph  Labory  aîné,  négociant,  demeurant  à  Ùayonnc,  rue  Argenterie,  n*  8, 
par  la  dame  Gratienne  Etcbegoyen,  veuve  Clavé,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  dit  ans  pris,  le  1 5  juillet  iS65,  par  feu  le  sieur  Clavé,  sou  mari,  dont 
clic  est  légataire  universelle,  pour  un  piège  à  mouches  et  autres  insectes  nuisibles. 

3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Douches-du  niiôue,  le  i5  octobre  18GG,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  septembre 
de  la  même  année,  au  sieur  Jarosson,  chimiste  industriel ,  à  Lille,  représente  par  le 
sieur  Hippol)te  Martin  ,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Marseille,  boulevard  du  Muy, 
n*  37,  par  le  sieur  Biver,  administrateur  de  la  société  civile  du  traitement  des  ma- 
tières textiles,  établie  à  Paris,  de  partie  des  droits  de  ladite  société  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  21  février  1807,  par  le  sieur  Lefebure,  dont  elle  est 
cessionnaire .  pour  un  procédé  de  rouissage  des  lins  et  autres  matières  textiles  et  des 
améliorations  dans  les  mêmes  matières  rouies  par  les  moyens  connus. 

4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-I\hônc ,  le  i5  octobre  i86G,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  septembre 
de  la  même  année,  au  sieur  Biver,  administrateur  de  la  société  civile  du  traitement 
des  matières  textiles,  établie  à  Paris,  par  le  sieur  Jarosson ,  chimiste  industriel,  à 
Lille,  représenté  par  le  sieur  Hippolyte  Martin,  clerc  de  notaire,  demeurant  à  Mar- 
seille, boulevard  du  Muy,  n"  37,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i"juin  iBG.'j  ,  pour  un  système  de  blanchiment  des  tissus 
et  fils  de  lin,  chanvre  et  colon. 
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5*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône, 
le  17  octobre  1866.  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois.au  sieur  Jean- 
Baptiste  Gercon,  négociant,  demeurant  a  Lyon,  rue  Saint  Dominique .  n*  h,  parle 
sieur  Grenier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  juin 
1864,  par  le  sieur  Merraet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  porte-chapeau  chinois  fixe 
et  mobile  sur  les  verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste,  pétrole  et  gaz. 

6'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
le  17  octobre  1866 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  même  année, 
au  sieur  Benjamin  Bellair,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Trois-Borncs , 
n°  17,  par  le  sieur  Jamet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  1 1  avril  1862,  pour  un  palan  de  sûreté  à  temps  d'arrêt. 

7e  La  cession  enregistre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  17  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  25  septembre  de  la  même  année, 
au  sieur  Benjamin  Bellair,  négociant,  demeurant  ù  Paris,  rue  des  Trois-Bornes , 
n#  17,  par  le  sieur  Jamet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  16  janvier  i865,  pour  un  système  de  palan  à  bascule-frein  avec  échafau- 
dage mobile  applicable  aux  travaux  de  bâtiment  et  au  levage  des  fardeaux. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  25  octobre  1866,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  20  février  de  la  même  aimée,  au 
sieur  Jean-Pascal  Pied  bœuf ,  chef  de  la  maison  de  commerce  établie  à  Aix-la-Cha- 
pelle sous  la  raison  Jacques  Piedbœuf ,  par  le  sieur  Trinks ,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  avril  i86i ,  pour  une  presse  à  va- 
peur propre  au  filtrage  et  à  l'extraction  des  résidus  d'usinés  à  sucre. 

94  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord, 
le  25  octobre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  septembre  de  la  même  année, 
à  la  société  Isidore  Farinaux.  Baudet  et  Boire,  établie  à  Lille  pour  la  construction 
des  machines,  par  la  maison  de  commerce  Jacques  Piedbœuf,  de  tous  ses  droits  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  avril  186*  ,  par  le  sieur  Trinks,  dont  elle 
est  cessionnaire,  pour  une  presse  à  vapeur  propre  au  filtrage  et  à  l'extraction  des 
résidus  d'usines  à  sucre. 

109  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  octobre  18G6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  de  la  même  année, 
à  la  société  Cahin  I  von  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  rue  Mont- 
martre, n'  i58,  par  le  sieur  Chassepot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  août  1866,  pour  un  système  de  fusil  à  aiguille  dit  sys- 
tème Chassepot. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  da  Jura . 
le  3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même  année, 
aux  sieurs  François-Albcrt-Aimé-Alfred  Bernays,  François-Victor  Malpas  père  et 
Georges-Victor  Malpas  fils,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle,  par  le  sieur 
Claude-Etienne  Boilley,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  20  mars  1860,  par  la  société  L.  et  E.  Boilley  frères,  pour  la  fabrication  d'une 
matière  colorante  propre  à  la  teinture ,  à  l'impression  et  à  l'azurage. 

12°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura, 
le  3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même  année, 
aux  sieurs  François-Albcrt-Aimé-Alfred  Bernays ,  François-Victor  Malpas  père  et 
Georges-Victor  Malpas  fils  ,  tous  trois  associés,  demeurant  à  Dôle  ,  par  le  sieur  Boil- 
ley, de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a3  sep- 
tembre 1864 ,  pour  moyens  de  préparation  d'un  bleu  propre  à  azurer  le  linge. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  du  Jura , 
le  3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  octobre  de  la  même  année, 
aux  sieurs  François -Albert -Aimé -Alfred  Bernays,  François -Victor  Malpas  père  et 
Georges-Victor  Malpas  fils ,  tous  trois  associés ,  demeurant  a  Dôle ,  par  le  sieur  Boilley 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre 
1864 ,  pour  l'emploi  des  couleurs  dérivées  de  l'aniline  à  la  coloration  extérieure  et  au 
lustrage  des  pierres  de  bleu  destinées  à  l'azurage  du  linge. 

14*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  10  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  dn  2  du  même  mois.au  sieur 
Jean-Claude  Rivollet,  négociant,  demeurant  à  Londres  (Angleterre),  par  le  sieur  de 
Brion,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  fé- 
vrier 1866,  pour  des  compositions  propres  à  préserver  de  l'oxydation,  de  l'humidité 
et  de  la  pourriture. 
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1  j"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- 
et-Loire,  le  i3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Baptiste  Petitjean,  fabricant  de  persiennes  etjalouMes  en  fer, 
an  sieur  Amédée  l'a  tin  ,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer,  et  à  la  dame 
Éléouorc-Désirée  Petitjean ,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  tous  trois  à 
Màcon ,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Thomassel ,  aussi  fabricant  de  persiennes  et  jalousies 
en  fer,  et  par  la  dame  Joséphine-Marie  Amélie  Petitjean,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée ,  demeurant  tous  deux  t-galement  a  Maçon ,  de  leurs  droits  au  bre  vet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  11  mai  18Ô7,  par  le  sieur  Petiljean  père ,  dont  ils  sont  héritiers , 
pour  un  genre  de  persiennes  en  fer  à  lames  mobiles. 

i6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saônc- 
et-Loire ,  le  i3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Jean-Baptiste  Petitjean,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer, 
au  sieur  Amédée  Patin,  fabricant  de  persiennes  et  jalousies  en  fer,  et  à  la  dame 
Éléonorc-Désiréc  Petiljean,  son  épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  tous  trois  à 
Màcon  ,  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Thomassct,  aussi  fabricant  de  persiennes  et  jalousies 
en  fer,  et  par  la  dame  Joséphine-Marie-Amélie  Petitjean,  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée .  demeurant  tous  deux  également  à  Màcon ,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  a  janvier  18G4 ,  par  le  sieur  Petiljean  père,  pour  perfectionne- 
ments ajoutés  au  système  de  persiennes  en  fer  à  lames  mobiles  pour  lequel  il  avait 
pris  nu  brevet  de  quinze  ans,  le  13  mai  1807. 

17"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i3  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  octobre  de  la  même 
année,  à  ld  compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  11°  idi,  par  le  sieur  Le  Bévérand, 
de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  h  novembre 
i863,  pour  un  outillage  destiné  au  percement  d'ouvertures  de  grand  diamètre  dans 
les  conduites  de  gaz,  d'eau,  etc.  eu  charge. 

180  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  17  novembre  18GG,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2a  octobre  de  la  môme 
année,  a  la  société  Magnin  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris,  rue  d'An- 
goulême.  n*  18,  par  le  sieur  Magnin,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  14  mai  1S66,  pour  éclairage  et  chauffage  par  les  lampes  au  gaz 
pétroléum. 

19°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Finis- 
tère, le  22  novembre  1866.  faite,  suivant  acte  en  date  du  22  octobre  de  la  même 
année,  au  sieur  Prigout  Herrou  ,  propriétaire,  demeurant  à  Landivisiau  ,  rue  de 
l'Église,  et  au  sieur  Allain  Le  Meur,  commis  négociant,  demeurant  à  Brest,  rue  du 
Rempart,  n*  iA ,  par  le  sieur  Rabéry.  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  i"  août  i863,  pour  des  appareils  de  vidange  portatifs  ino- 
dores et  diviseurs  instantanés. 

20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  28  novembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  du  même  mois,  au 
sieur  Godefroy-Auguste-Guillaun.e  VVagener,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
llaulcville,  n*  17,  par  le  sieur  Bivollet,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  28  février  1866,  par  le  sieur  de  Brion,  dont  il  est  cessionnairc , 
pour  des  compositions  propres  à  préserver  de  l'oxydation,  de  l'humidité  et  de  la 
pourriture. 

2«*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  novembre  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  le  16 juin 
de  la  même  année,  par  M*  Chardon,  notaire,  à  Paris,  et  portant  adjudication 
au  profit  du  sieur  Alfred-Antoine-Paulin  Mallet,  fabricant  de  produits  chimiques, 
deme  urant  à  Paris,  boulevard  de  la  Villetle,  n*  54,  du  brevet  d  invention  de  quiuzc 
ans  pris  par  le  sieur  Grandperrin,  le  29  octobre  i863,  pour  une  garniture  métal- 
lique. 

22°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  8  décembre  18G6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  novembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Etienne  Mansoy,  fabricant  de  fers  à  cheval,  demeurant  à  Clichy-la- 
Garenne,  rue  Deligny,  n*  16,  par  le  sieur  Frédéric-Antoine  Dulreilh,  employé  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Mont-Parnasse, 
n*  41,  tant  en  sou  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Louis- 
Diogenc  Dulreilh ,  vétérinaire  militaire,  demeurant  à  Vizens,  près  de  Lourdes  (Hautes- 
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Pyrénées) ,  de  tous  ses  droits  et  de  ceux  de  son  mandant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  3o  juin  1809,  par  le  sieur  Dutreilh  ,  leur  përe,  pour  un  appareil  propre 
a  la  fabrication  des  fers  à  cheval. 

23*  La  cessiou  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
.Seine  ,  le  12  décembre  1866,  faite  ,  suivant  acte  en  date  dn  3o  novembre  de  la  même 
année,  au  sieur  Hippolyte  Leplay,  chimiste,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Belzunce. 
n*  14,  et  au  sieur  Jules  Noël,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Compiègne. 
n*  4  ,  par  le  sieur  Henry-Augusle-Georges  du  Vergier,  marquis  de  la  RochcjaqueUun . 
sénateur,  demeurant  au  Pecq  (Seinc-etOise) ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  9 avril  i8»ia,  par  les  sieurs  Cogniard  et  Mille,  dont  il  est  ces- 
sionnairc,  pour  un  procédé  d'éclairage  et  de  chauffage. 

2i'  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la 
Loire,  le  12  décembre  1866,  faite,  suivant  deux  actes  en  date,  l'un  du  22  novembre 
et  l'autre  du  4  décembre  de  la  même  année,  ati  sieur  Jean-François  Revollier  jeune, 
constructeur-mécanicien,  et  au  sieur  Vincent  Riextrix,  ingénieur  des  arts  et  manu- 
factures ,  demeurant  tous  deux  au  lieu  de  la  Chaléassicre  ,  commune  de  Saint- 
Etienne,  section  de  Montaud,  par  le  sieur  Pa«»at,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  11  juillet  i865,  pour  un  système  de  roues  à 
graisseur,  particulièrement  applicable  aux  bennes  employées  dans  les  mines. 

25'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
le  14  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  novembre  de  la  même  année  , 
à  la  société  commerciale  en  commandite  et  par  actions  Ch.  Raabe  et  compagnie, 
dont  le  siège  est  à  Rive-de-Gier,  connue  sous  la  dénomination  dp  Compagnie  générale 
des  verreries  de  la  Loire  et  du  Hhône,  par  le  sieur  Henning  Boetius,  de  partie  de  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  22  mai  i865,  pour  une 
disposition  perfectionnée  de  four  à  fondre  le  verre,  les  métaux  ou  pour  d'autres  buts 
analogues. 

26*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure , 
le  20  décembre  i8f»6,  faite,  suivant  acte  confirmât  if  du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Félix  Lefcbvre,  propriétaire,  ancien  mécanicien,  demeurant  à  Trye-Château  ,  canton 
de  Chaumont  (Oise),  par  le  sieur  Élie-Jérôme  Vinot,  aussi  propriétaire,  demeurant 
à  Sérifontaine,  canton  du  Coudray-Saint-Germer,  même  département,  de  tous  ses 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  juillet  1860,  conjointe- 
ment avec  le  susnommé,  pour  une  pompe  pneumatique  appliquée  à  un  tonneau  ù 
purin. 

27*  ta  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure , 
le  20  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  coulirmatif du  3  du  même  mois,  au  sieur 
Charles-Philippe-Polycarpe  Carbonnier,  mécanicien,  ancien  huissier,  demeurant  à 
Trye-Chàteau,  canton  de  Chaumont  (Oise),  par  le  sieur  Lefebvre.  de  tous  ses  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  juillet  1860,  conjoiutemcnt 
avec  le  sieur  Vinot  .dont  il  est  cessionnaire,  pour  une  pompe  pneumatique  appliquée 
à  un  tonneau  a  purin, 

28"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  de  réitération  d'apport  en  date  du 
12  du  même  mois,  à  la  société  Edouard  Cahen  et  compagnie,  par  le  sieur  Baron,  de 
ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  mai  i8G5,  pour  une 
machine  à  triturer  la  tourbe. 

29*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  22  décembre  1866,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  date  des  11  et 
19  juillet  de  la  même  année,  contenant  abandon  au  profit  de  ses  créanciers,  par  le 
sieur  Deschamps,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris 
le  22  octobre  i863,  pour  l'application  à  la  fllature  de  la  soie  d'un  asple  à  guindrage 
variable  muni  d'un  compteur  également  variable,  an  moyen  desquels  on  peut  faire 
des  flottes  d'une  longueur  égale  et  déterminée  avec  des  diamètres  différents. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
dc  Calais,  le  22  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  i"  et  3  septembre 
de  la  même  année,  aux  sieurs  Louis  Félix-Ernest  Brouilhet  et  H.  Baumier,  filateurs, 
demeurant  au  Vigan  (Gard),  et  aux  sieurs  Edward  Goldschmidt  et  compagnie,  négo- 
ciants, demeurant  à  Nottingham  (Angleterre),  chacun  pour  moitié,  par  le  sieur 
Louis  Cordier,  fabricant  de  tulles,  demeurant  à  Saint-Pierre-lès-Calais ,  et  syndic  de 
l'union  des  créanciers  du  sieur  Deschamps ,  des  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  par  ledit  sieur  Deschamps,  le  22  octobre  1 863 ,  pour  l'application  à  la  fila- 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1489.  —  529  — 

line  de  la  soie  d'un  aspic  à  guindroge  variable  muni  d'un  compteur  également 
variable,  au  moyen  desquels  on  peut  faire  des  flottes  d'une  longueur  égale  et  déter- 
minée avec  des  diamètres  diffère nts. 

3»*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  le  22  décembre  18C6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  14  du  même  mois,  aux 
sieurs  Drouilhet  et  Baumier,  lilatcurs,  demeurant  au  Vigan  (Gard),  par  les  sieurs 
Edward  Goldscbmidt  et  compagnie,  négociants,  demeurant  à  Nottingham  (Angle- 
terre), de  leurs  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  octobre  i863, 
par  le  sieur  Deschamps,  dont  ils  sont  cessionnaires,  pour  l'application  à  la  filature 
de  la  soie  d'un  asple  à  guindrage  variable  muni  d'un  compteur  également  variable, 
au  mo\en  desquels  on  peut  faire  des  flottes  d'une  longueur  égale  et  déterminée  avec 
des  diamètres  différents. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  22  décembre  186C,  telle  qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  date  du  i3  novembre  de  la  même  année,  attribuant  à  la 
société  Laportc  et  Barinçon  la  propriété  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3  décembre  i863,  par  le  sieur  Laporte,  pour  un  procédé  de  décoloration  et  de 
désinfection  de  l'huile  de  houille. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Scine-lnférieure ,  le  2a  décembre  18C6,  telle  qu'«  lie  résulte  d'un  procès-verbal  dressé, 
le  12  novembre  de  la  même  année,  par  M'  Buée,  notaire,  à  Elbeuf,  et  portant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Félix-Ambroisc  Corbran,  propriétaire,  demeurant  en  la 
commune  du  Petit  Qnevilly,  hameau  dis  Chartreux,  rue  des  Trois-Amis,  n"  5,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  1808,  par  le  sieur  Moison,  pour  un 
procédé  de  nettoyage  des  matières  organiques. 

3a"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  24  décembre  18G6.  telle  qu'elle  résulte  d'un  proces-verbal  dressé, 
le  12  novembre  de  la  même  année  ,  par  M*  Buée,  notaire,  à  Elbeuf,  et  portant  adju- 
dication au  profit  du  sieur  Félix-Amhroise  Corbran,  propriétaire,  demeurant  en  la 
commune  du  Petit-Quevilly,  hameau  des  Chartreux,  rue  des  Trois-Amis,  n*  5,  du 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  5  juin  i863,  par  le  sieur  Moison  ,  pour  perfec- 
tionnements au  dégraissage  des  tissus,  fils  et  autres  matières  textiles. 

35°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  27  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  1 8  et  19  du  même 
mois,  au  sieur  Henry  Durci,  ancien  avoué,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue 
de  la  Guerche,  par  le  sieur  Plihon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  octobre  i85o,,  par  le  sieur  Boisson,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un 
four  économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuiles,  carreaux,  poteries,  chaux  et  tous 
produits  céramiques. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  le  27  décembre  1866,  faite,  suivant  acte  en  date  des  18  et  19  du  même 
mois,  au  sieur  Henry  Durel,  ancien  avoué,  propriétaire,  demeurant  à  Tours,  rue  de 
la  Guerche,  parle  sieur  Plihon,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  17  octobre  1864,  par  le  sieur  Boisson,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  perfec- 
tionnements apportés  a  un  four  économique  propre  à  la  cuisson  des  produits  céra- 
miques. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  ' 

Le  M  i:\islrt  secrétaire  d'Étal  aa  d- parlement  de  l'agricultare  f 
du  commerce  tt  des  travaux  publics , 

Signé  DE  For.CAt'E. 
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N*  iô,io8.  —  DÉCRET  impérial  [contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-nnnexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  la  Barthelasse,  sur  le  Rhône,  commune  d'Avi- 
gnon (  Vauclusc). 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  sont  énumérés  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  et  qui ,  aux  termes  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
(Paris,  5  Février  1867.) 


Tarif  des  droits  de  péage  à  percevoir  au  bac  de  la  Barthelasse,  sur  le  Ilhônc, 


Ar.T.  1".  i"  Une  personne  â  pied,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  d'au 

moins  cinquante  kilogrammes,  cinq  centimes,  ci   o'  o5' 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  personne  isolément, 
sans  attendre  le  laps  de  temps  prescrit  d'une  demi-heure,  qu'autant  qu'elle 
lui  assurerait  une  recelte  d'au  moins  trente  centimes,  et,  dans  ce  cas,  il  em- 
ploiera un  bateau  ou  un  batclet,  à  sa  volonté. 

a*  Denrée»  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  de 
cinq  myriagrammes,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

3*  Par  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime,  ci   o  oi 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  pas- 
seur. 

4*  Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  quinze  centimes,  ci.  .  o  iS 

5*  Un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes,  ci  o  »o 

6*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  huit  centimes  ,  ci   o  08 

2*  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  huit  centimes,  ci   o  oS 

0  Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé ,  six  centimes,  ci   o  06 

o,'  Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  et  âne  employé  au  labour  ou  allant  au  pâ- 
turage, six  centimes,  ci   o  c6 

10*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands,  dix  centimes,  ci  o  io 

1 1*  Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci  o  od 

12*  Par  mouton,  brebis,  chèvre,  bouc,  cochon  de  lait,  paire  d'oies  ou  de  din- 
dons,  quatre  centimes,  ci   o  oh 

i3*  Lorsque  les  moutons,  brebis ,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d'oies 
ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un 
quart. 

14*  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage,  on  ne 
payera  que  la  moitié  du  droit. 

i5*  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  numéros  5  à  i  A  payeront  cha- 
cun quatre  centimes,  ci   o  o4 

S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer 
isolément  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  com- 
pris dans  cette  section ,  que  lorsque  les  conductenrs  lui  assureront  une  re- 
cette d'au  moins  soixante-quinze  centimes,  ci   o  7  3 

i6°  Voiture  suspendue  à  deux  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y  compris 
le  conducteur,  quatre-vingts  centimes,  ci  o  8o 

17*  Voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conduc- 
teur compris,  un  franc,  ci   1  00 

18*  Les  voyageurs  payeront  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à  pied. 

19°  Une  charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs, 
conducteur  compris,  un  franc  vingt  centimes,  ci   1  20 

20'  Une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre 
bœufs,  conducteur  compris,  un  franc  quarante  centimes,  ci   1  ko 

2 1 9  Une  charrette  chargée ,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  l  œufs , 
conducteur  compris,  un  franc  soixante  centimes   1  60 
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22*  Une  charrelte  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris, 
soixante  centimes,  ci   o'6o4 

î3*  Une  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais,  des  récoltes, 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  Lœufs  ou  vaches,  conducteur  com- 
pris, soixante  centimes,  ci   o  60 

ai"  Une  charrette  h  vide  employée  au  transport  des  engrais  et  des  récoltes, 
attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  de  deux  bœufs  on  vaches,  conducteur  compris, 
quarante  centimes ,  ci   o  4o 

25°  Une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
d'une  ânesse,  conducteur  compris,  quarante  centimes,  ci   o  ào 

26*  Un  chariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  un  cheval  ou  un  mulet  et 
le  conducteur,  un  franc  quarante  centimes,  ci   1  ko 

27*  Le  même .  deux  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  un  frano  soixante 
centimes,  ci   1  60 

28*  Le  même,  trois  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur,  deux  francs,  ci   2  00 

29*  Le  même  à  vide,  un  cheval  ou  uu  mulet  et  le  conducteur,  soixante-dix 
centimes,  ci   o  70 


11  sera  payé  par  chaque  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  excédant  les  nombres 
indiqués  ci-dessus  comme  pour  les  mêmes  auimaux  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  une  voiture ,  charrette  ou  chariot  se 
présentant  isolément  que  lorsque  le  conducteur  lui  assurera  uue  recette  d'au  moins 
an  franc. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux ,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Les  eaux  seront  réputées  hautes,  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  en  rouge 
du  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  la  rive  de  contre-halage. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge  du- 
dit  poteau,  quand  le  fleuve  charriera  des  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bateaux  ne  pourront  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait  enfoncer 
jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs  flancs. 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

Les  préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondissements, 
les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  lenrs 
greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  directeurs  et  employés  des  administra- 
tions de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  des  contributions  directes  (les  percepteurs 
compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration 
forestière,  des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux  ;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi ,  les  facteurs  ruraux  et  les  gardes  champêtres ,  mais  pour  le  cas 
seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une 
rive  à  l'autre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revê- 
tu* des  marques  distinctives de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voilures  et  conduc- 
teurs ; 

Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre ,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accompagnent; 
les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l'ar- 
mée, des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et 
leurs  chevaux  et  conducteurs; 

Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-ofliciers  et  soldats 
voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que  les 
individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  k  les  trans- 
porter, à  la  charge  de  représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  ser- 
vice; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service  pu- 
blic ,  mais  à  la  même  condition  ;  les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie  . 
iraient  porter  secours  d'une  rive  à  1  autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 
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Quelque  nombreux  et  Fréquents  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit 
que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps  qui  sera  d'une 
heure  pour  les  Lacs  et  d  une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  cl  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes 
désignées  à  l'article  2  du  présent.  Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément 
et  sans  attendre  ce  laps  de  temps  payera  le  droit  fué  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans 
exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  préfets  et 
sous-préfets,  les  maires,  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de 
paix  et  leurs  greniers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie, 
ainsi  que  les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  et  leurs  assistants, 
les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient 
porter  secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 


Paris,  le  h  'Mai  1867. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


CertiGé  conforme  : 


I.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'a  bon  nr  pour  te  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPni.MtRIE  IMPÉRIALE.  —  A  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  1490. 


N#  16,109.  —  Déchet  impérial  qui  prescrit  la  publication  de  la  Déclaration 
signée  entre  la  France  et  l'Italie,  le  29  avril  1867,  et  relative  au  transit  des 
Dépêches  télégraphiques  à  travers  l'Italie. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpbreur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Une  Déclaration  relative  au  transit  à  travers  l'Italie  des  dépêches 
télégraphiques  ayant  été  signée,  le  29  avril  1867,  entre  la  France 
et  Tltalie,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


La  compagnie  télégraphique  sous-marine  dite  Medilerranean  ex- 
tension telegraph  company  (limiled)  ayant  pris  envers  le  Gouverne- 
ment italien  rengagement  d'accéder  à  la  Convention  télégraphique 
internationale  signée  à  Paris,  le  17  mai  i865"\  et  de  réduire  à  trois 
francs  le  montant  de  la  taxe  terminale  des  dépèches  simples  de 
Modica  à  Malte  et  d'Otrante  à  Corfou ,  et  les  Hautes  Puissances  signa- 
taires ou  adhérentes  ayant  accepté  cette  accession , 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  déclare  fixer  ainsi 
qu'il  suit  le  tarif  de  transit,  à  travers  son  territoire,  des  dépêches 
simples  expédiées  des  divers  États  signataires  ou  adhérents,  à  desti- 
nation de  Corfou  et  de  Malte  : 


Du  1"  Mai  1867. 


Art.  1". 


DECLARATION. 


POUR  CORFOU. 


De  la  frontière  ottomane  de  Vallona  à  Otrante 
De  la  frontière  des  États-Pontificaux  à  Otrante 
De  toutes  les  autres  à  Otrante  


1  franc. 


3 


"  Rull.  1349.  n*  13,797. 


Xr  Série. 
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POUR  MALTE. 

a 

De  la  Itaaliere  dos  Etats-Pontiacatu  à  Modica   ?  franc». 

De  toutes  les  Mitrei  h  M«dica  .'   3 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  déclare, 
de  son  côté,  accepter  ledit  tarif  en  sou  nom  et  au  nom  «les  autres 
Puissances  signataires  ou  adhérentes. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  l'ont  revêtue  du  cachet  <}e  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  29  Avril  1867. 

(L.  S.)  Signé  Molmirr. 
(/..  5.)  Signé  Nkm, 

S  Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étran 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  t*  Mai  1867. 

Signé  NAPOLKON. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'État  :  Par  1'Kmpereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  /.<  Ministre  des  affaires  étrangère*, 

et  des  cultes , 


Signé  J.  BARQCtit . 


S'igut  MorsTiF.R. 


N°  1 5,i  10.  —  HÉc/ter  impéri  a  l  partant  réception  de  la  Balle  d'institution 
canonique  de  M,r  Landriot  pour  l'Archevêché  de  Reims. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sau  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'ÉUt  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  toi  du  8  avril  180a  (18  germinal  an  1); 

Vu  notre  décret  du  3o  décembre  1866,  qui  nomme  Mr  Landriot ,  évéque 
de  la  Rochelle,  au  siège  archiépiscopal  de  Reims,  vacant  par  le  décès  df 
M.  Gousset  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pw/T 
audit  archevêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'Étnl  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sroit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  (Tavrfl  1867 
(27  mars  1867),  portant  institution  canonique  de  M,r  Landriot (  Jean 
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François-Anne- Thon  tas)  pour  l'archevêché  de  Reims,  esl  reçue  cl  sera 
publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire, .aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  <TÉlal.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Couseil  d'Étal. 

i,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Sign<<  NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux , 
êlinistr»  trcrtlaue  d'Einl  a*  département  de  la  jnstite  ei  drj  cultes  t 

.Si^né  J.  Barochb. 


PT  iô,ui.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Butte  d'institution 
canonique  de  M**  Àrlemant-Lavigerie  pour  l'Archevêché  d'Alger. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfereuh  ' 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  g-irde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  nrticles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  W  Allemant-Lavigerie, 
évèque  de  Nancy,  à  l'archevêché  d'Alger,  nouvellement  érigé; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Vie  IX 
audit  archevêque  nommé; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  3  janvier  1867,  meutionnant  la 
lettre  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'État  cardinal  Antonelli,  portant  la  date 
du  19  novembre  1866  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Rome  4e  6  des  caleades  d'avril  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  Mr  Allemant-Lavigerie  (Char les -Martial)  pour  Farche- 
véché  d'Alger,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  Ffcrupire  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  esl  reçue  à  l'exception  du  passage  commençant 
par  les  mots  :  i  l  ud  quam  dmn  HJa  et  finissant  par  ceux-ci  :$psc- 
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lai  et  perlinei,  lequel  passage  n'est  pas  reçu  et  ne  sera  pas  publié  eu 
France,  et  sans  approbation  de  toutes  autres  clauses,  Formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  mentionnée  en  l'article 
précédent,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'État.  iMention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLKON. 

Par  l'Ftnpereur  : 

Le  Gard*  des  sceau?, 
Ministre  secrétaire  d'Etal  aa  département  de  la  justice  ci  des  cultes, 

Signé  J.  Baroc.he. 


V  1  A,i  12.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  Butte  d'institution 
canonique  de  M.  Foulon  pour  VEvèchê  de  Nancy- 

Du  17  Avril  1867, 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Kmpkrki'h 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  11.  Foulon,  supérieur  du 
petit  séminaire  de  Notre  Dame  des  Champs,  à  Paris,  à  l'évêché  de  Nancy, 
en  remplacement  de  M.  Luvigerie,  appelé  à  l'archevêché  d'Alger; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  I  X 
audit  évêque  nommé  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu  . 

Avons  DÉcnÉTR  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lw.  La  bulle  donnée  a  Rome  le  (i  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  l'Incarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Foulon  (Joseph-Alfred)  pour  l'évêché  de  Nancy,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 
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3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Meution  de  ladite  inscription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Tait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

l  e  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Sipné  J.  R a  roche. 


V  i5,il3.  —  Déchet  impérial  portant  réception  de  la  bulle  d'institution 
canonique  de  M.  Thomas  pour  l'Êtêché  de  la  Rochelle. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpbrku* 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salu  t. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  l"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (  18  germinal  an  x  j  ; 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Thomas,  vicaire  général 
d'Autun,  à  l'évéché  de  la  Rochelle,  en  remplacement  de  M.  Landriol,  appelé 
à  l'archevêché  de  Reims  ; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  te  pape  Pie IX 
audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  Iw.  La  bulle  donnée  à  Kome  le  <>  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  l'Incarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Thomas  (Benoit- Léon)  pour  l'évéché  de  la  Rochelle, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Kmpire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  re- 
gistres de  notre  Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  ser* 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

ti.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

iifné  NAPQLÉOi*. 

Pir  l'Empereur  : 

Le  Garde  d*s  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cuites, 

Sign£  J.  Bahochk. 


N*  1 5,1 14.  —  Décret  impérial  portant  réception  de  la  BtiUe  d'institution 
canonique  de  M.  Hacquard  pour  ÏÉvêché  de  Verdun. 

Du  37  Awil  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
drs  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes;  . 

Vu  les  articles  im  et  18  delà  loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  du  12  janvier  1867,  qui  nomme  M.  Hacquard,  curé  de 
Saint-Svmphorien,  à  Versailles,  à  l'évéché  de  Verdun,  vacant  par  le  décès 
de  M.  Uossat; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  pape  PUIX 
tudit  évôque  nommé; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  6  des  calendes  d'avril  de 
l'année  de  l'Incarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution 
canonique  de  M.  Hacquard  [Auguste]  pour  l'évéché  de  Verdun,  est 
reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2..  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pou  1  raient  être  contraires  à  la  Constitution ,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  swr  les  re- 
•grôtres  de  notre  Conseil  d'Étal.  Mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

q.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
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ment  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  l' exécution  du  présent 
décret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ?e  27  Avril  1867. 

Signé  NAIOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

,  Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  stentairt  d'Etat  aa  département  de  ta  justice  et  des  eattts , 

Sîgn<*  J.  Baroche. 


N*  1 5,1 15.  —  Déchet  impérial  portant  réception  delà  bulle  d'institution 
canonique  de  M.  de  Las-Cases  pour  l'Kvêché  de  Constantine. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperkui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal  tru 
département  de  la  justice  et  des  cullcs  ; 

Vu  les  articles  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril  180a  (  18  germinal  an  x); 

Vu  notre  décret  da  12  janvier  1S67,  qui  nomme  M.  Vabbi  de  Iai  Cusu  , 
desservant  de  Notre-Dame,  à  Angers,  à  l'éveché  de  Constantine,  nouvelle- 
ment érigé; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  8a  Sainteté  le  pape  Pie  IX 
audit  évéque  nommé  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'Étal,  en  date  du  3  janvier  1867,  mentionnant  ta 
lettre  officielle  de  M.  le  secrétaire  d'État  cardinal  Anlonelli ,  portant  la  date 
du  19  novembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrets  et  dècrîtokscc  qui  subi  : 

Art.  I".  La  bulle  donnée  à  Home  le  6  des  calendes  d'avril  de 
Tannée  de  l'Incarnation  1867  (27  mars  1867),  portant  institution  de 
M.  de  Las-Cases  (FélLi)  pour  l'évéché  de  Constantine,  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  à  l'exception  du  passage  commençant 

par  les  mots  :  Ad  quant  nominalio  et  finissant  par  ceux  ci  :  spre- 

tat  et  pertinct,  lequel  passage  n'est  pas  reçu  et  ne  sera  pas  publie  wn 
France,  et  sans  approbation  de  toutes  autres  clauses,  formules  ou 
expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  La  présente  bulle  sera,  sous  la  réserve  mentionnée  en  l'article 
précédent,  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
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k.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cuites,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

lar  l'Empereur  t 

Le  Garde  des  sceaux , 
Mmùtre  mrètnir*  d'Ktat  au  département  de  ta  jatitce  et  det  faiiw. 

Signé  J.  B  *  roche. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Mai  1867, 

Le  darde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
an  département  de  ta  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  eét  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  el  des  Cultes. 


Or.  s'abonne  pour  k  fiulletiD  des  loi* ,  a  raison  de  9  francs  par 
imprfMak  on  chet  les  Directeurs  de*  postes  des  département*. 


au.aU 


WPMMRM».  IMPÉRIALE.  —  6  Mai  1867. 
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N*  1 5,1 16.  —  Loi  sur  les  Douanes. 
Du  »*'  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suil  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

IMPOUTATIONS. 

Article  unique.  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  est  établi 
ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris  : 


I  navires  (  de»  pays  hors  d'Europe   Kjempt. 

Guano  j  français .  (d'aiUeurs                      les  100  kil.  i'8o* 

(  par  navires  étrangers                         Idem.  1  80 

Décret  du  11  février  i8<)5.) 

Houille  crue  ou  1  (par  navires  français   les  100 kil.  o  13 

carbonisée    !  Par  mer'  (  par  navires  étrangers   Idem.  o  72 

(coke)  (parterre   Idem.  o  12 

(Décret  du  ai  janvier  186a.) 

<)r  et  platine,  bruts,  en  masses,  lingots,  barres,  poudre,  bi- 
joux cassés,  etc   le  kil.         o  10 

(Disposition  nouvelle. ) 

Î battus  en  feuilles   le  kil.         25  00 

tirés  ou  lamines,  traits,  lames,  paillettes,)  MA  . 

clinquant   Même  régime  qoe 

ûlés  )  lonevrene. 

(Décret  du  1"  juin  1864. j 

Argent  brut  en  masses,  lingots,  ouvrages  détruits,  etc   le  kil.         o  01 

'  Disposition  nouvelle.  J 

M'  Série.  44 

f 


I 

l biitu  on  feuilles   le  kit.        o'  m1 

Argent  aire"  ou  laminé  \     Même  régime  que 

I  filé  I  l'orfèvrerie. 

(Décret  du  i"J«ta  1S64.) 

Orfèvrerie  et  bijouterie  d'or,  de  verifrtil,  d'argent,  de  pla- 
tine  ;   les  i  oo  kii .    T>oo'  oo* 

(Décret  du  i"juin  iMà.) 

Monnaies  d'or  ou  d'argent   le  kil.  001 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  1867. 

Le  Président, 
Signé  A.  Walewsli. 

m 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Alfred  Darimos. 
MècE,  marquis  de  Conegmano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aui 
douanes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplorg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ahge,  de  Mentqoe,  TorjRARGiw. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'étal , 

département  de  la  justice  et  des  cultes ,  Signé  E  Hocher 
J.  BAROCHR. 
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N9  1 5,i  17.  —  Loi  sur  les  Douanes. 

Du  1"  Mai  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
•<uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

t 

Art.  1".  Le  tarif  des  douanes  à  l'importation  est  établi  ainsi  qu'il 
suit,  décimes  compris: 

S  I".  —  Dispositions  du  décret  du  13  août  1865. 
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Cornes  de  bétail  brutes,}  „navr  f 8 


par  mer  i  français 

par  navires  étrangers. 
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61  00 
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Vanille. 


par 
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français, 

par  navires  étrangers   Idem. 


de»  pays  hors  d'Europe,  le»  100  kil. 
d'ailleurs   Idem. 
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ai4  00 


La  disposition  de  la  loi  du  2  juillet  i836  qui  concerne  les  vanilles 
importées  des  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  Horn  est  rapportée. 


Gommes  pures  exotiques, 
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français,  ) 
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Tapis  de  pied  origi-  (  directement  importés 
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$  2.  —  Dispositions  du  décret  30  mai  1866. 
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d'ailleurs   idem. 
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S  3.  —  Dispositions  nouvelles. 

Poissons  de  mer  frais,  de  pêche  étrangère,  à  l'exclusion  de  la 

morne                                                                     les  100  kil.  51  oo* 

Harengs  secs  salés  ou  fumés,  de  pèche  j  par  navires  français   Exempts. 

française,  importés  de  Terre-Neuve,  (par  navires  étrangers.,  les  lookil.  a'oo* 

r  m*«c«u  (             /  des  pavs  hors  d'Europe   Exempts. 
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et  pulpes,  j  français,  J 

'par  navires  étrangers   Idem.         12  00 

Confits  au  sucre. . .  SMoilié  du  dro\l  sur  ]«»»?««•  ^  pro- 

|    venance  et  le  mode  d  importation. 

hydrochlorique  (acide  muriatique,  acide  ma- 
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*  )stéarique  en  masse   Exempt. 

oléique   Idem. 

de  plomb   Exempts. 

de  zinc   Idem. 

omb   Exempts. 

Couleurs  non  dénommées,  sèches,  en  pâte  ou  liquides   Exemptes 

Acide  stéarique  ouvré  (bougies  comprises)                               Valeur.  5  p.  0/0. 

Chandelles                                                                           Idem.  5  p.  0/0. 

Colle  forte   Exempte. 

Livres  en  langue  française,  imprimés  (par  navires  français  ou  canadiens.  Exempts. 

au  Canada  (par  navires  étrangers. .  les  100 kil.      or  a5* 
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Oxydes  

Carbonates  de  p 


e 
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2.  Les  droits  de  douane  à  l'importation  des  sucres  candis  en  caisses 
ou  futailles  seront  perçus  au  poids  net  réel. 

(  Disposition  nouvelle.  ) 
DISPOSITIONS  PAK1  ICl'UKRES. 

3.  Poisson  frais,  pêche  dans  les  eaux  françaises  de  la  Méditer- 
ranée par  les  pêcheurs  italiens  et  débarqué  dans  nos  ports ,  les 
cent  kilogrammes ,  décimes  compris,  cinq  francs. 

Le  poisson  péché  dans  les  eaux  françaises  par  les  pécheurs  italiens, 
placé  à  bord  des  bateaux  français  en  vue  d'en  obtenir  l'admission  en 
exemption  de  droits,  sera  confisqué. 

Disposition  nouvelle. , 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ILE  DE  CORSE. 

Les  savons  fabriqués  en  Corse  sont  ajoutés  à  la  nomenclature 
des  produits  admissibles  en  franchise  de  droits  sur  le  continent, 
sous  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'article  7  de  la 
loi  du  6  mai  i84i. 

Les  huiles  fixes  pures,  de  loute  provenance,  et  les  soudes  impor- 
tées de  l'étranger  en  Corse,  sont  soumises  à  l'intégralité  des  droits 
d'entrée  exigibles  sur  le  continent  fiançais. 

'  Décret  du  5  septembre  i8G5.  ] 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mars  1867. 

Le  Président , 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Alfred  Daiumon,  Mège,  baron  Lafond  dk  Sunt-MCh, 
manniis  de  Cosegi.iamo. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aux 
douanes. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  26  Avril  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ciiaix  d'Est  Anke,  pf.  Mentque,  Toi  r  w  iv 

>u  cl  «;cllé  du  sceau  du  Sénat  : 

L*ê  Scruittur  Stcrrlair  r  t 

Signé  Chaix  d'Est- Auge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieut  adressées  aux  cours,  aax 
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tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  ies  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  culies  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Mai  1867. 


Nu  i5,i  18.  —  Décret  ut  péri  al  qui  modifie  l'article  85  du  décret  du  31  mai 

1862,  sur  la  Comptabilité  publique. 


NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances  ; 

Vu  l'article  a  de  l'ordonnance  du  16  novembre  i83il'\  ainsi  conçu: 
■  Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors  de  la  résidence  du  payeur,  ces 
«  mandats  devront  lui  être  envoyés  par  les  ordonnateurs  secondaires  avec 
«les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives;  le  payeur  y  apposera 
«  son  visa  et  les  renverra  ensuite  à  l'ordonnateur  local ,  qui  demeurera  chargé 
>  d'en  assurer  la  remise  aux  ayants  droit  ;  » 

Vu  le  décret  du  3i  mai  i86a(,),  article  85.  qui  a  reproduit  ces  disposi- 
tions; 

Vu  les  règlements  de  comptabilité  qui  ont  pour  objet  d'en  développer 
l'exécution  ; 

Vu  le  décret  du  21  novembre  i865(3) ,  qui  a  réuni  le  service  des  payeurs 
à  celui  des  trésoriers  généraux  ; 

Considérant  que  l'intérêt  du  service  exige  que  les  mandais  payables  au 
chef-lieu  soient  communiqués  avant  payement  aux  trésoriers  payeurs  géné- 
raux, aussi  bien  que  ceux  qui  sont  payables  dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  L'article  85  du  décret  du  3i  mai  1862  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Les  ministres  des  divers  départements  joignent  aux  ordonnances 
1  directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives  des  créances  ordon- 
nancées sur  le  trésor  et  les  ordonnateurs  secondaires  les  annexent 
«  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent  aux  tréso- 
«riers  payeurs  généraux;  ces  pièces  sont  retenues  par  les  trésoriers 

»>  ix*  série,  a*  parue.  Bull.  120,  n*3353.       «  xi*  série,  Bull.  1369,  n'  i4,oA6. 
«  xi*  série.  Bull.  io«â,  n*  10,537. 


Signé  NAPOLÉON. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Ktat 
am  département  de  la  jastice  et  des  colles , 

Signé  J.  B\ROCMb. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 

Signé  E.  Rocher. 


Du  1"  Mai  1867. 
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•  payeurs  généraux,  qui  doivent  procéder  immédiatement  à  leur 
«vérification  et  eu  suivre,  lorsqu'il  y  a  iieu,  la  régularisation  près 

•  des  ordonnateurs. 

«Tous  les  mandats,  sans  distinction  de  lieu  d'assignation  de  paye- 
ment, seront  communiqués  aux  trésoriers  payeurs  généraux  par 

■  les  ordonnateurs  secondaires,  avec  les  bordereaux  d'émission  et 

■  les  pièces  justiGcatives,  pour  qu'ils  y  apposent  leur  visa.  • 

2.  La  disposition  qui  fait  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  l'article 

{>récité  n'est  point  applicable,  en  ce  qui  concerne  le  département  de 
a  marine  et  des  colonies,  aux  mandats  concernant  les  dépenses  de 
solde  et  accessoires  de  solde. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  des  Gnances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  t"  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  d'État  et  des  finances. 
Signé  E.  nooiiFn. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  7  *  Mai  1867 , 

Le  Garde  des  Sceaux,  .Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

J.  BAHOCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  lu  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  ie  Bulletin  des  lois,  a  raisoo  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  che»  les  Directeurs  dea  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPfclUALt  .  —  7  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  U92. 


-V  îô.iig.  —  Loi  qui  accorde  une  Récompense  nationale 
à  M.  Alphonse  de  Lamartine. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  11  est  accordé,  à  titre  de  récompense  nationale, 
à  M.  Alphonse  de  Lamartine,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
(600,000')  exigible  à  son  décès  et  dont  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
lui  seront  servis  pendant  sa  vie. 

Cette  somme,  en  principal  et  intérêts,  sera  incessible  et  insaisis- 
sable jusqu'au  décès  de  M.  de  Lamartine. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Avril  1867. 

Lê  Président , 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  Baron  Lafond  df.  Saint-Mûr,  Mbge,  Alfred  Daiumon , 
marquis  de  Coneguaso. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  accordant 
une  récompense  nationale  à  M.  Alphonse  de  Lamartine. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

t.i  Président, 
Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires , 
Signé  ÇBA1S  d  Est-Angb,  Mellinlt,  Todrangin. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  &nat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d' Est-Ange. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Étal 
au  département  de  ta  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Basoche. 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  fétat, 
Signé  E.  RouiiEit. 


N*  iô,iao.  —  Décret  impérial  (fin  classe  dans  la  deuxième  série  des  Pinces 
de  guerre  lu  nouvelle  Enceinte  à  l'est  de  la  place  d'Oran,  dite  de  Kar- 
guentah. 

Du  3  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1  ; 
Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(1J,  rendu  pour  l'exécution 
desdites  lois  ; 

Vu  le  décret  du  29  avril  1857 «,  portant  règlement  d'administration 
publique  concernant  ie  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  mili- 
taires, et  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications  en 
Algérie; 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  4  mai  186G ,  approuvant 
le  projet  de  la  nouvelle  enceinte  à  Test  de  la  place  d'Oran  ; 

Vu  le  plan  de  délimitation  visé  et  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Vu  l'avis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  1 5  janvier  1867  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

Avoxs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l#r.  La  nouvelle  enceinte  à  l  est  de  la  place  d'Oran,  dite 
de  Karguentak,  est  classée,  comme  l'ancienne  enceinte,  dans  la 
deuxième  série  des  places  de  guerre. 

2.  La  zone  unique  de  prohibition  sera  délimitée  conformément 
au  plan  joint  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

»»  BnU.  91,  n' 780.  et  Bail.  io5,n°88*.  «  Bull.  5i  1 ,  n*  a673. 
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ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  de  l'Algérie. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  M  art  chai  de  France, 
Ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la  guerre , 

Signé  Nif.l. 


N*  iô,i2i. —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  t exercice  1867,  an  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
par  les  Provinces  d'Oran  et  de  Constantine  et  représentant  la  part  contributive 
de  ces  provinces  dans  /es  dépenses  de  V Algérie  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris. 

Du  i3  Avril  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1867  ; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant'0,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  de  notre  décret  du3i  mai  1862  (1\  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856 {5)  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  les  récépissés,  en  date  des  2  et  18  février  1867,  constatant  le  verse- 
ment à  titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  public,  d'une 
somme  totale  de  trente  mille  francs,  représentant  la  part  contributive  des 
provinces  d'Oran  et  de  Constantine  dans  les  dépenses  de  l'Algérie  à  l'exposi- 
tion universelle  de  Paris  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, en  date  du  3  avril  1867  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  au  titre 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867,  un  crédit  de  trente  mille 
francs  (3o,ooof)  pour  les  dépenses  algériennes  à  l'exposition  univer- 
selle de  Paris. 

m  Bull.  U39,  n'  14,665.  "  Bull.  44o,  n#  /u  10. 

m  Bull.  io/i5,  n*  jo.527. 


—  552  — 

Le  chapitre  xii  (4* section)  dudit  budget  (Colonisation  et  travaua 
publics)  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trente  mille  francs 
(3o,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  par  les  provinces  d'Oran  et 
de  Constantine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution- du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i3  Avril  1867. 


Signé  NAPOLÉON. 
Pari 


lt  Ministre  d'Étal  et  des  finances, 
Signé  E.  Rocher. 


Le  Maréchal  de  France,  Ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Nul. 


N°  i5,i22.  —  Décret  impérial  relatif  au  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Pont-de- l'Arche  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le  port  de  Poses. 

Du  17  Avril  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret,  en  dafe  du  9  juin  1866W,  qui  déclare  d'utilité  publique 
le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors  et  approuve  la 
convention  passée,  le  a3  août  i865,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ce 
chemin,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et  Julien 
Chéron;  ensemble  cetle  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'article  4  de  ladite  convention,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  formeraient  une  société  par  actions , 
«le  capital  actions  devra  être  de  quatre  millions  (4,ooo,ooof),  le  reste  du 
•  capital  étant  réalisé  à  l'aide  d'obligations;» 

Vu  l'acte  passé,  le  16  janvier  1866,  entre  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et 
Julien  Chéron,  et  par  lequel ,  d'une  part,  ce  dernier  déclare  renoncer,  en  ce 
qui  le  concerne,  à  la  concession  de  ladite  ligne;  et,  d'autre  part,  les  sieur» 
Tenré  et  Alfred  Férot  acceptent  cette  renonciation  et  s'engagent  à  se  substi- 
tuer entièrement  aux  lieu  et  place  dudit  concessionnaire; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  1 1  avril  1866,  par  laquelle  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure  consent  à  ce  que  le  capital  actions,  fixé  à 
quatre  millions  ( 4,000,000')  par  la  convention  précitée  du  a3  août  i865  . 
soit  réduit  à  la  somme  de  trois  millions  (3,ooo,ooof)  ; 
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Vu  le  nouveau  traité  passé,  le  1"  mars  1867,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et 
les  sieurs  Tenréet  Alfred  Férot,  relativement  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  susénoncé  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  16  mars  1867  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i8G5,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'exécution  du  chemin  de  fer  de  Pont -de  l'Arche  à 
Gisors  aura  lieu  conformément  au  nouveau  traité  passé,  le  im  mars 
1867,  entre  le  préfet  de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré  et  Alfred  Férot, 
et  par  lequel  ces  derniers  deviennent  seuls  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  de  Pont-de-l'Arche  à  Gisors  avec  embranchement  sur  le 

Î>ort  de  Poses,  et  s'engagent  à  se  conformer,  pour  la  construction  et 
'exploitation  dudit  chemin  de  fer  et  de  son  embranchement,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé 
du  9  juin  1866. 

2.  Toutes  les  dispositions  du  décret  ci-dessus  visé  du  9  juin  1866  • 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  l'article  précédent  sont  et 
demeurent  maintenues. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Avril  1867. 


litre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Déparlements  et  des 
Communes,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 


Signé  NAPOLÉON. 


Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 


Du  2k  Avril  1867. 
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Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^, contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements  et  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à 
l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  (1>; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  avril  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1867  (Budget  extraordinaire) ,  un  crédit  de  sept 
cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix-huit  francs  trente-huit  cen- 
times (771,618' 38e). 

Celte  somme  de  sept  cent  soixante  et  onze  mille  six  cent  dix-huit 
francs  trente-huit  centimes  (771,618' 38*)  est  répartie  de  la  manière 
suivante  entre  les  chapitres  ci-après  désignés,  savoir: 

BUDGET  E XTRAORDIN AIRE . 

Ciiap.  \i.       Amélioration  de  rivières  155,575*39' 

 xvi  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inonda- 
tions  5 i6,343  09 


Sohmp.  égale  au  montant  du  crédit  771,618  38 


2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  4  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minisl re  d'Etat  et  dts finances ,  Le  Ministre  de  l'agriculture,  éa  cemneret 

.     ,  et  des  travaux  publics , 


Signé  E.  Rocher. 

"     Signé  DE  FORCADE. 
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Etat  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor  par  des  départements  et  des  communes, 
pour  concourir,  avec  Us  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant 
à  t exercice  1867, 


b).i  \  r, 
TIMK.1TS. 


H JTHEPRISBS  AUKjCILlKS  U»  FOXBS  SO*T  SXSTIXI*. 


Charente- 
Inférieure. 

Mayenne. . 


Ardèche. 
Rhône . . 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  XI. 

AMELIORATION  DE  RTVIEJlES. 

Travaux  au  port  de  Saint-Savinien  et  amélioration  de  la  Cha- 
rente  

Construction  de  quais  et  de  cale»  à  Châtcau-Gonticr,  sur  la 
Mayenne  %  


Total  du  chapitre  il. 


CHAPITRE  XVI  bit. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  DES  TILLES  CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Annonay  contre  les  inonda- 
tions   

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations . 

Total  du  chapitre  xvi  61*. . . . 


MORTAXT 

te 

\enenirnt3. 


1  10,275'  20.' 

i45,ooo  00 


255,275  29 


20,000  00 
£.96,343  09 


5 1 6,343  09 


RECAPITULATION. 


budget  extraordinaire. 


Chap.  xi.        Amélioration  de  rivières   265,275'  29e 

 xvi  6m.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  inondations   5 16, 34.3  09 


Total  céitÉhAL  771,618  38 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  2A  avril  1867,  enregistré 
sons  le  ne  3i6. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  da  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  de  FoncADF. 


N°  10,124-  — Décret  impérial  ( contre-signë  par  le  ministre  d'État  et  de> 
finances  )  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  con- 
céder au  sieur  Tabar,  moyennant  le  prix  de  deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes  (2, 483r  25e)  t  un  relais  de  mer  d'une 
contenance  de  trois  hectares  cinquante-quatre  ares  soixante-quinze  centiares 
(3k  5a*  75e) ,  situé  sur  le  territoire  de  Groffliers,  à  l'embouchure  de  la  rivière 
l'Authie,  et  désigné  sur  le  plan  des  lieux  par  les  lettres  A ,  l\,  C  ,  D ,  E ,  F,  G. 

2.  Cette  concession  sera  faite  aux  conditions  ordinaires  en  matière  d'alié- 
nation des  biens  de  l'État  et,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  sieur  Tabar  payera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  de  la  somme  de  deux 
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mille  quatre  cent  quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes,  à  partir  du 
17  juillet  1861  exclusivement. 

2°  Il  abandonnera  gratuitement  à  l'État  le  terrain  A  A'  A"  A"  lui  apparte- 
nant et  qui  est  situé  en  dehors  de  la  digue. 

3°  Il  laissera  circuler  librement  sur  cette  digue. 

V  En  cas d'échouement  ou  de  naufrage,  l'administration  de  la  marine 
pourra  déposer  du  terrain  concédé  et  de  la  digue  pour  le  dépôt,  sans  indem 
nité,  des  marchandises,  agrès,  débris,  etc. 

5"  Il  devra  entretenir  la  digue  en  bon  état  et  assurer,  au  moyen  de  fossés 
ou  d'écluses,  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  fonds  supérieurs. 

6*  Enfin,  il  devra  payer  les  frais  d'expertise  et  de  levée  de  plan.  (  Paris, 
30  Janvier  1867.) 


Oo  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
m  péri  a  te,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


Paris,  le  1 1  "  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


J.  BA  ROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


IMPRIMER!!  IMPERIALE.  —  1 1  Mai  1*67. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1493. 

t 

N*  i5,ia5.  —  Loi  portant  Règlement  définitif  du  Budget  de  l'exercice  1863. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Lf.  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

— 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  l863. 


sr. 

Fixation  des  dépenses. 

Art.  lw.  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i863, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard 
sept  cent  soixante-quatorze  millions  neuf  mille  huit  cent  soixante- 
neuf  francs  dix-sept  centimes,  ci   1,774,009,869'  17* 

Les  payements  effectués  sur  le  môme  budget 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à  un 
milliard  sept  cent  soixante-dix  millions  trois 
cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante  francs 
soixante-six  centimes,  ci   1,770,339,740  66 


Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois  mil- 
lions six  cent  soixante-dix  mille  cent  vingt-huit 
francs  cinquante  et  un  centimes,  ci   3,670,128  5i 
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Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i863  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  i83.i. 

Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un  milliard  huit  cent  dix 
millions  cinq  cent  soixanle  et  onze  mille  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-onze  centimes  (  1 ,8io,5yi,o88f  91e),  ouverts,  conformé- 
ment aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  i863,  et  y  compris  les  virements  autorisés 
par  décrets,  en  vertu  de  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  dé- 
cembre 186 i,  sont  réduits  : 

1"  D'une  somme  de  trente-six  millions  quatre  cent  soixante  mille 
neuf  cent  cinquante-deux  francs  quarante-sept  centimes ,  non  con 
sommée  par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exercice  i863, 
et  qui  est  annulée  définitivement,  ci   36,460,952' 

2*  De  celle  de  trois  millions  six  cent  soixante- 
dix  mille  cent  vingt-huit  francs  cinquante  et 
un  centimes ,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  i863,  qui,  conformément 
à  l'article  1"  ci-dessus ,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants,  ci   3,670, 128  5i 

3*  Et  de  celle  de  cent  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  vingt-sept  centimes,  non 
employée,  à  la.  clôture  de  Texercice  i863, 
sur  les  fonds  généraux  affectés  au  service  du 
cadastre,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après 
les  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordinaire  de  l'exercice 
i865,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  la  loi  de  finances  du  2  juillet 
1862  et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
1862,  ci   100,267  27 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  mon- 
tant ensemble  à  quarante  millions  deux  cent 
trente  et  un  mille  trois  cent  quarante-huit 
francs  vingt-cinq  centimes,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministères  et  par  chapitres,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-an nexé   40,23 1,348  20 


3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i863sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  un  milliard  sept  cent  soixante-dix 
millions  trois  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante  francs 
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soixante-six  centimes  (j, 770,339,740'  66'),  égale  aux  payements 
effectués,  et  ces  crédits  sonU  répartis  conformément  au  même 
tableau.  A. 

S  m. 

Fixation  des  recettes. 

k.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Étal  sur  le 
budget  ordinaire  de  i'exercice  i863  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  trente- 
cinq  millions  six  cent  soixante-deux  mille  deux  cent  dix  francs  sept 
centimes,  ci   1,835,662,2 10'  07* 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  effectuées 
sur  le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  à  un  milliard  huit  cent 
vingt-huit  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
mille  huit  cent  neuf  francs  cinquante-six  cen- 
times, ci   1,828,690,809  56 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer, 
à  six  millions  neuf  ceut  soixante  et  onze  mille 
quatre  cent  francs  cinquante  et  un  centimes, 
ci   6,971,400  5i 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de  i'exercice  i863,  arrêtées 

par  l'article  précédent  à  la  somme  de   1,828,690,809'  56* 

sont  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  de  rè- 
glement du  budget  de  1862  ,  des  fonds  généraux 
non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ce 
dernier  exercice,  sur  les  crédits  affectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  ci   5 1,206  92 

Ensemble   1,828,7/12,016  48 

- 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  à  l'exercice  i865,  en  conformité  de 
l'article  2  de  la  présente  loi,  une  somme  de 
cent  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  vingt- 
sept  centimes,  pour  servir  à  payer  les  dépenses 
du  service  du  cadastre  restant  à  solder  à  la 
clôture  de  l'exercice  i863,  ci   100,267  27 


Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  i863  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  vingt- 
huit  millions  six  cent  quarante  et  un  mille  sept 
cent  quarante-neuf  francs  vingt  et  un  centimes , 
ei   1,828,641,749  21 

A6. 
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Fixation  du  résultat  général  du  budget  ordinaire. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  i863  est 
définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . .  1,828,641,749e  21* 
Payements  fixés  par  l'article  i",  à   1,770,339,7^0  66 


Excédant  de  recette  réglé  à  la  somme  de 
cinquante-huit  millions  trois  cent  deux  mille 
huit  francs  cinquante-cinq  centimes,  confor- 
mément au  tableau  D  ci-annexé  


Cet  excédant  est  appliqué  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire 
du  même  exercice.  (Article  8  de  la  loi  du  i3  mai  i863  et  article  ii 
ci -après.) 

TITRE  II. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES  ET  DES  RECETTES 

CORRELATIVES  DE  L'EXERCICE  l863. 

SI". 

Fixation  des  crédits  et  des  dépenses. 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  deux  cent  soixante-trois  mil- 
lions huit  cent  onze  mille  huit  cent  cinquante  et  un  francs  soixante- 
treize  centimes  (263,8u,85i'  73e),  conformément  aux  tableaux  E 
et  F  ci  annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spéciales 
de  l'exercice  i863,  ci   263,8n,85i'  73* 

Sont  réduits  d'une  somme  de  vingt-trois  mil- 
lions cinq  cent  soixante-dix-sept  mille  huit  cent 
un  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  non 
employée,  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice i863,  sur  les  produits  afFectés  au  service 
départemental  et  à  divers  services  spéciaux, 
dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  des  exercices  i864  et  i865, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  la  loi  de  finances  du  2  juillet  1862  et 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1861  et 
1862,  savoir: 


58,3o2,oo8  55 
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Au  budget  de  l'exercice  1864, 

Service  départemen- 
tal  ii.i38.6201 13*  ) 

Divers  services  spé-  [  i3,44i.533f  72' 

ciaux   2, 302.91 3  60  ) 

Au  budget  de  l'exercice  i865, 

Service  départemen- 
tal  4,524,178' 53'  ) 

Divers  services  spé-  [  io,i36,268  25 

ciaux   5,612,089  72  ) 

Ensemble   33,577.8oi  97  23, 577,801'  97* 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du 
budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales 
de  l'exercice  i863  sont  déGnitivement  fixées  à 
la  somme  de  deux  cent  quarante  millions  deux 
cent  trente-quatre  mille  quarante-neuf  francs 
soixante- seize  centimes,  égale  aux  payements 
effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  E,  ci   24o,234,o/i9  76 

$  II. 

Fixation  des  recettes. 

8.  JLes  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  i863,  s'élevant  à  deux  cent  trente-neuf  mil- 
lions six  cent  cinquante-quatre  mille  trois  cent  vingt-six  francs  vingt- 
trois  centimes,  conformément  au  tableau  G,  ci.      239,654,326'  23* 

Sont  augmentées ,  en  exécution  des  lois  de  rè- 
glement des  budgets  de  1861  et  1862 ,  des  fonds 
non  employés,  à  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
derniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au  » 
service  départemental  et  à  divers  services  spé- 
ciaux, de  la  somme  de  vingt-quatre  millions 
cent  cinquante-sept  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
francs  cinquante  centimes,  ci   24, 157, 525  5o 

Ensemble   263,8 11, 85 1  73 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de 
vingt-trois  millions  cinq  cent  soixante-dix-sept 
mille  huit  cent  un  francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes,  restée  sans  emploi  pendant  l'exer- 
cice i863,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  7  ci- 
dessus,  est  transportée  aux  exercices  suivants, 
savoir  : 

A  l'exercice  i864   i3,44i,533'  72e)        .>**  V77  801  07 

A  l'exercice  i865   io,i36,268  25  *W77&>*  97 
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Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spéciales  de  l'exercice  i863  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  deux  cent 
quarante  millions  deux  cent  trente-quatre 
mille  quarante-neuf  francs  soixante-seize  cen- 
times, ci   24o,234,o49*  76 

$  m. 

Fixation  du  résultat  général  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

9.  Le  résultat  général  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales est  définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,  savoir: 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . . .  24o,234,o/io/  76* 
Payements  fixés  par  l'article  7,  à   24o,234,o;i9  76 

Balance   » 

TITRE  IU. 

BUDGET  EXTIUOHDINAIRE  DE  L'EXERCICE  l863. 

$r. 

Fixation  des  dépenses. 

10.  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i£$3, 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  cent 
soixante-dix-huit  millions  trente-quatre  mille  cinq  cent  quaraDte- 
sept  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  ci.      278,034, 547r 97e 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixés 
à  deux  cent  soixantetseize  millions  quatre  cent 
quatre-vingt  quinze  mille  deux  cent  soixante- 
sept  francs  cinquante-trois  centimes,  ci   276,490,267  5.J 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  un  million 
cinq  cent  trente-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  quarante-quatre  centimes,  ci   1,539,280  hh 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant 
à  payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  xo  de  la  loi  du  2$  mai 
i834. 

s  11. 

Fixation  des  crédits. 

1 1 .  Les  crédits ,  montant  ensemble  à  deux  cent  quatre-vingt-douze 
millions  cent  soixante-trois  mille  cent  soixante-dix  francs  dix  cen- 
times (292,163,170'  io'),  ouverts,  conformément  aux  tableaux  1  et  J 
ci-anuexés,  pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  i863,  et  y 
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compris  les  virements  de  crédits  autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  sont  réduit*  : 

i°  D'une  somme  de  quatorze  millions  cent  vingt-huit  mille  six 
cent  vingt-deux  francs  treize  centimes,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice  i363,  et  qui  est  annulée 
déûnitivement,  ci   14,128,622'  i3e 

2*  Et  de  celle  de  un  million  cinq  cent  trente- 
neuf  mille  deux  cent  quatre-vingls  francs  qua- 
rante-quatre centimes,  représentant  les  dé- 
penses extraordinaires  non  payées  de  l'exercice 
i863,  qui,  conformément  à  l'article  10  ci-des- 
sus, sout  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice courant,  ci   1,539,280  44 

0 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble 
à  quinze  millions  six  cent  soixante-sept  mille 
neuf  cent  deux  francs  cinquante-sept  centimes, 
sont  et  demeurent  réparties,  par  ministères  et 
services,  conformément  au  tableau  I  ci-anuexé, 
ci   15,667,902  57 

12.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
précédents,  les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i863 
sont  définitivement  Cxés  à  la  somme  de  deux  cent  soixante-seize 
mHlions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  soixante- 
sept  francs  cinquante-trois  centimes  (276,490,267*53*),  égale  aux 
payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  L 

s  m. 

Fixation  des  receltes. 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profil  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1 863  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  Kci- 
annexé,  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-seize  millions  soixante-deux 
mille  cent  cinquante-neuf  francs  huit  centimes,  ci.    196,062,  i59f  08e 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget 
pendant  l'exercice  i863,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle 
des  droits  constatés,  pour  cent  quatre-vingt- 
seize  millions  soixante-deux  mille  cent  cin- 
quante-neuf francs  huit  centimes,  ci   196,062,159  08 


Balance 


Siv. 

Fixation  da  résultat  général  du  budget 

14.  Le  résultat  général  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i863 
est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
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Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à. . . . 
Excédant  de  recette  du  budget  ordinaire  ap- 
pliqué aux  dépenses  du  budget  extraordinaire 


196,062,159 


fo8' 


;  article  6  de  la  présente  loi),  ci 


58,3o2,oo8  5S 


Payements  fixés  par  l'article  10,  à 


Ensemble 


254t364,i67  63 
276,495,267  53 


22,131,099  90 


TITRE  IV. 


SERVICES  SPECIAUX  «ATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET 

15.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéc.aux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  i863  demeurent  défini- 
tivement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  cent  dix-huit  millions 
quatre  cent  quarante-neuf  mille  quarante-cinq  francs  soixante  et 
onze  centimes,  conformément  au  résultat  général  du  tableau  M  ci- 
annexé,  savoir  : 

Légion  d'honneur   15,944,586' 73* 

Imprimerie  impériale   4,io4,i33  92 

Chancelleries  consulaires   1,83 1,421  38 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles   1,499,472  75 


16.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  i863  pour 
les  pensions  militaires,  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  sont  réduits  de 
la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  à  la 
somme  de  deux  millions  trois  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  neuf 
cent  soixante-quinze  francs  (2,399,975'). 

17.  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque  du 
3i  fl<Wmbre  i863 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est 


Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. . 
Caisse  des  invalides  de  la  marine 


77,018,6/n  55 
18,050,789  38 


n8,449»o45  71 
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arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  millions  huit  cent 
cinquante-huit  mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs  quarante-sept 
tentimes  (256,858,425' 47*),  conformément  au  tableau  O  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Mars  1867. 

UPrùident, 
Signé  A.  Walewski. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Alfred  Darimon  ,  de  Goilloctet,  comte  YY.  de  la  VAUTI% 
marquis  de  Conegi.iano. 


Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  suppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  i863. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Avril  1867. 

UPrùident, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Chajs  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  CHAJX  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  E.  ROUHER. 

Signé  J 
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Jlcofcm«i£  définitif  des  diptu 


2 

3 


6 
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8 
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9 
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i3 
«4 
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>7 
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ao 
ai 
aa 

a3 
a  A. 

35 
26 


ceni 
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ninistèhes 


ET  SERVJCE!.. 


3i  décein. 


I*  DETTB  CONSOLIDÉE  ET  AMORTISSEMENT. 

Rentes  4  i/a  p.  o/o.  (  Décret  du  i4  mars  i85a.)  

Rentes  4  p.  o/o  

Rentes  3  p.  o/o  

Fonds  d'amortissement  

2°  EMPRUNTS  SP&CIACX  POUR  CANAUX  ET  TRATAUI  DIVERS. 

Intérêts ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  ù  rembour- 
ser par  le  trésor  

Rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumissionnés. 

Rachat  des  concessions  de  canaux  

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  du  trésor.  (  Loi  du 
a3  juin  1857.)  

3*  CAPITAUX  REMBOURSABLES  À  DIVERS  TITRES. 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor  

l'art  contributive  du  trésor  dans  le  capital  des  comptoirs 
d'escompte  

Remboursement  ù  la  banque  de  France  (prêt de  75  millions). 

Rachat  des  péages  du  Sund  et  des  Belts  

Redevances  envers  l'Espagne  pour  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées  

4*  DETTE  VIAGÈRE. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origiuc  

Renies  viagères  pour  la  vieillesse.  (Loi  du  a3  mai  i853.) ... 

Dotation  du  maréchal  Pelissier,  duc  de  Malakojf  

Pensions  des  grands  fonctionnaires ,  ele  

Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat  

Pensions  civiles.  (  Loi  du  aa  août  1790.)  

Pensions  a  titre  de  récompense  nationale  

Pensions  militaires  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  donataires  dépossédés  

Pensions  civiles  sur  fonds  de  retenue.  (Loi  du  g  juin  i853.) 

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

Secours  viagers  aux  anciens  milit .  de  la  Répnbl.ct  de  l'Empire. 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  anx  employés 
des  anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  der- 
nier règne  

Anciens  dolalalres  du  Mont-dc-Milan.  (Décret  du  18  décem- 
bre 1861.)  

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos  

Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos  


Crédits  accordé»  ; 

I 


primitif 
et  par  de»  loi» 
spéciale». 


u  ,  -  •  ■ 

raWtnl 

dr-> 
1 

i     iorvktl  f: .'x 

Droit»  c«a>'.>~< 
au  prolii 

de  Pilât 


DETTE  PIT.LH 


39,336,aaâfoo 
493,768  00 
338,7û6,93â  00 
1 18,022,745  00 


8,097,300  00 
1 ,3a6,3a7  00 
2,3oo,oco  00 

1 ,965,000  00 


13,708,627  00 


8,3oo,ooo  00 
33,546,8a8  36 
453,171  6a 

« 

a48,83a  00 

!2,4.r>9  *5 


42,561,291  25 


^73»739  7^ 
3,577,273  59 
100,000  00 
1 26,000  00 
100,000  00 
1,790,172  g5 
661,162  a3 
38,855,868  a7 
64,176  i3 
974,536  3i 
aM33,43i  57 
a35,ooo  00 
2,696,041  afi 


716,* 1  a  85 

3ia,oa6  o5 
39,753  69 
3a6,«7i  49 

75,933,16700 


39,33ô,:^  ^ 

338.678.îi:r 

1 18,01 3.743 


4q6, 500,671  00  I  4< 


8,  «,7>-  ' 
it346,3i7  > 
i.fcn.tf»' 

1,905^0000 

i3.i5o.iii  4' 


8,204.ciSr 
3a<t&7,8sfi* 
453,171  ^ 


348,Mt7« 
13,45?  h 


4i,i76.W |j 


3.473,617 1' 
k  0.0:' 
ia5.3o5  « 
l45,ouo  c  : 

61 3,37»  * 
37.917^  '[ 

4o,<>*}  '-- 
9S2.070  1* 
34,4a»."»3  :i 

318,339 c>? 
3.64?.*»  oï 

***** 

3o5,W*'" 
39.7-"^ 
3a6>7»  * 
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budget  ordinaire  de  texcrcicc  1863. 


Paye 


r  dotation. 


465, 147  00 
337,5o»3t37?  37 
1 18,022,745  00 


4g4, 767,067  m 


8,<><j7,3oo  00 
1 ,340,337  00 
1,801,398  48 

1,893,060  00 


i3,i37,iS5  48 


7,758,595  70 
3a, 357,8^8  6q 
453, 17 j  Ci 

a;8.83i  78 
»  3,45g  25 


06 


369.897  5i 
3,^73,617  60 
100,000  00 
1 }5,3o5  55 
i45,ooo  00 
1,637,329  38 
6»  3,379  49 

37,9»7.M 

£0,609  03 
g  4. ',079  o\ 
34,44'i.i93  35 
2 18,329  00 
a. 649, 801  o5 


623,1/49  9o 

3o5,86a  17 
39,753  C9 
336,871  4g 


3,o5a  29 


Reste  i  payer 
a  la  clôture 

l'exercice. 


563,43  ira6' 
7,a3q  00 
1,171,875  38 


1,7^3,535  64 


i3,ai3  00 


i3,a4o  00 


445,45g  35 


445,459  35 


CltKDIT». 


Crcdil» 


par 

les  dépenses , 
snnulès 


*i,38afool 

68,686  35 


90,068  33 


498,501  52 

59,700  OO 


558,3oi  5a 


$5,944  95 
1,388,979  67 


o  aa 


1,384.9,4  S'j 


io3,84i  ai 
io3,655  99 

* 

69 1  45 
5,ooo  00 
i53,843  57 


rH->  ni 


937,994  43 
33,566  5o 
32,457  07 
389,338  aa 
16,671  00 
46,a4o  so 


93,o6j  55 
6,164  78* 

m 
m 

1,969,214  71 


Crédit» 
non  consommés 
par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

la  elotare 

do  IVxercice. 


563,4  a  if  26' 
7,339  00 
1,171,875  38 


1,74 a, 53 5  64 


i3,a4o  00 


i3,a4o  00 


445,459  35 


445,459  35 


» 

a 


m 
m 
» 

» 


Crédit»  définitifs 
ëçanx  aux  payements  effectués 

sur  l'exercice  i863. 


►er 

chapitre». 


38,72a,  8on'  74*  1 
465,147  00  1 
33?,5o6,37a  37  , 
1 18,033,745  00 

494,767,067  11 


8,097,300  00 
1,346,327  00 
1,801,498  48 

1,893,060  00 
1 3, 1.37, 1 85  48 


7,768,595  70 
33,357.848  69 
45.1,171  64 


a48,83i  78 

17,459  a5 


40,730.907  06 


069,897  5i 
3,473,617  60 
100,000  00 
)25,3o5  55 
i45,ooo  00 
1,637,329  38 
613,379  49 
37,917,873  84 
40,609  63 
943,079  24 
14,444,193  35 
218,31,9  00 
3,649,801  o5 


3o5,G6:î  17 
30,753  69 
32fi,87i  49 


73,973,05a 


39  l 


Par 

actions. 


C68,64o,3a8  80' 
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3i 

3a 

33 


i 

3 

a  bis. 

3 
4 
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6 


9 
io 


il 


la 
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ET  SMVIf 


CPfdiU 
par  le  budget 
primitif 

et 


résultant 


Mrvicc»  faita. 

Droit» 

«a  profit 
det  créanei* 
d«  l'État. 


Suite  de  la 


DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIFS. 

Liste  civile  de  l'Empereur  

Dotations  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale. . 

Dotation  du  Sénat  

Dépenses  administratives  da  Sénat  

Dépenses  admin.  du  Corps  législatif  et  indero.  aux  députés. 
Supplément  à  la  dotation  d«  la  Lésion  d'honneur  


25,ooo,ooofoo 

i,5oo,ooo  oo 
5,ioo,ooo  00 
1,375,000  00 
5,ag4,ooo  00 
8,547,771  00 


46,916,771  00 


675,718,637  35 


35,ooo,ooo!an 

1 .500.000  oc 
5,ooi,  166  6} 

1. 347.01  é  00 
5,34i,i65  al 

7.972.771  « 


46^)63,116  81 


670,871,5657a 


ADMINISTRATION  CENTRA LB. 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

COHSBII.  PRIVÉ.  —  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Ministres  sans  portefeuille.  Traitements  et  indemnités 

Traitements  des  membres  du  conseil  privé  

Conseil  d'État.  (Personnel.)  

Conseil  d'État.  (Matériel.)  


•a 


,6llf3l* 

000  00 


Il 5,437  73 
3 00, 000  00 
3,i48,56i  07 
1 55,ooo  00 


2,969,600  00 


MINISTERE 

1 97.^99' 3*1 
53,990  iS 

115,41771 

178.S88  fcv, 
2,148.557  94 
154,998  9a 


a.848,463  iA 


I 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  D 


ADMINISTRATION  CENTRALE.— CONSEIL  DO  SCEAL'  DES  TITRES. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Conseil  du  sceau  des  titres  


COURS  ET  TRIBUNAUX. 

Cour  de  cassation  

Cours  impériales  

Court  d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

Tribunaux  de  commerce  

Tribunaux  de  police  

Justices  de  paix.  

Service  de  la  justice  française  en  Algérie  

FRAIS  DB  JUSTICE  CRIMINELLE.  —  FRAIS  DES  STATISTIQCRS. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie ,  et  frais 
des  statistiques  civile  et  criminelle  

DÉPENSES  DIVERSES  BT  SECOURS  TEMPORAIRES. 

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  ma- 
gistrats et  employés  de  l'administration  centrale,  à  leurs 
veuves  et  orphelins  ;  dépenses  extraon!™"  et  imprévues . 


Dépenses  des  exercices  clos. . 


537,400' oo* 
128,100  00 
2i,i5o  00 

1,181,900  00 
6,963,337  00 
159,800  00 
io,i3o,o6o  co 
178,300  00 
80,200  00 
7,862,300  00 
769,100  00 


4,85o,ooo  00 


60,000  00 


537,366' 67^ 
128,079  6i 
7t,i4i 

1,175.340  9$ 
6,933, -i 23  i$ 

i56,4oo  où 
10,094,478  16 

178,177  10 

7«.99f  87 
7,8î»4,845  oSj 
756,78?  64* 


4,777,433  83: 


32,911,447  00 

33 


4,6o3 


32,9i6,o5o  a5 


32,741.^81  9lj 
4,6o3  al] 

3?, 746.5$5  al 
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Payements 

Beste  à  payer 

effectués 

sur 

i  la  clôture 

»  ordonnance* 

de 

des 
ministres. 

l'exercice. 

MfilIMUT  DES  CEKDITS. 


Crédits  annules. 


Crédits 
non  consommes 
par 

les  dépenses  , 

annulés 
définitivement. 


Crédita 
non  consommes 
par 

les  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédita  déûnitifs 
égaux  aux  payements  effectué* 
sur  l'exercice  i863. 


Par 

chapitres. 


Par 

section*. 


iUQUE  ET  DOTATIONS. 


u.S,ooo,ooofoo' 
1 ,5oo,ooo  00 
6,971.166  63 
1  .30.7,014  00 
5,34i,i65  23 

7'972J7l  00 

• 

3o,ooofoo* 
• 
» 

m 

98,833'  37e 
27,986  00 
i52,834  77 
675,000  00 

• 
* 

3o,ooofoo* 
* 
• 
• 

i6,o3i,ii6  86 

3o,ooo  00 

854,654  i4 

3o,ooo  00 

68,6/10,338  80 

3,a3i,23l  99 

4,847,063  46 

a, a3 1,234  99 

7,078,398' 45« 

35,000,  ooof  oo* 
i,5oo,ooo  00 
4,971,166  63 
1,247,014  00 
5,34i,i65  23 

7'973«77l  00 


46,o32,n6  86 


668,6'k»,328  80 


:tat. 

1 97,599' 3o* 
52,990  45 

1 l5,427  72 

178,888  81 
a, 148,335  73 
154,998  92 

2,848, 2 4o  93 


22  2r2i e 


222  21 


9  55 


121,111  19 

3  il 
1  08 


r»2 


121.136  86 

12  1,359' 07  e 


22 


f2lc 


21 


1 97»599f  3f>* 

53,990  45 

ll5,427  7a 
178,888  8l 

2,148,335  73 
154,998  9a 


260,589*75  « 


2,597,651  18 


2,848, a 4o  93 


2,448,-240  93 


LTES.  —  Service  de  la  justice. 


52^, ^'oo1 
126,953  25 
21,141  28 

1,1 75,349  56 
6,932,905  09 
i56,4oo  00 
10,089,323  18 
178,167  10 
78,998  87 
7, 85 1,645  02 
706,982  73 

4.777'396  13 


59,699  61 


32,731,227  22 
4.6o.3  25 


3a,735,83o  47 


91/ 6£ 


1,126  3 

m 


3i8 

06 

• 

5,i54 

98 

20 

00 

• 

3,200 

06 

8o5 

9» 

37 

70 

10,754  76 


10,754  76 


33f33- 
20  37 
8  72 

6,55o  o4 
3o,n3  85 

3,4oo  00 
35,58i  84 
22  90 

1,201  i3 

7,354  92 
12,3 11  36 


72,866  17 


3oo  39 


169,465  02 


169,465  02 


9if6£ 


1,126  3 


3 18  06 

6,1 54  98 
20  00 

3,200  06 
8o5  91 


37  70 


10,754  76 


10,754  76 


i89,2i9'78' 


627,275'  00  ' 
136,963  "5 

21,l4l  28 

1,176,340  96 
6,932,905  09 
i66,4oo  00 
10,089, 3  :>3  18 
170,167  10 

78»99&  &7 
7,801,645  02 
765,982  73 


4.777»396  »3 


59,699  61 


676,369' 63 


37,218,761  95 


4.777»396  t3 


69,699  61 
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u 
u 


I". 


V*. 


vin* 


CBA- 

rfriiss 

epo- 
eiaux. 


32 
23 
2  i 

a5 
26 
27 


28 

39 
3o 

3i 

3a 
33 
34 

35 

37 
36 


MimsrKKB»  HT  SERVIOKS. 


Crédit»  a*cor4és 

par  le  buJfet 

ta 

primitif 

Drpili  J 

el  par  dtt  loi» 

M  1 

spéciale». 

■kl  c  4 

Suite  du  MI.MSTEf.r 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel  

Matériel  

PERSONNEL  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Cardinaux .  archevêques  et  évéques  

Vicaires  généraux  ,  chapitres  et  clergé  paroissial. .  '.  

Chapitre  de  Saint-Denis  et  chapelains  de  Sainte-Geneviève. . 

Bourses  des  séminaires  catholiques  

Secours  à  des  ecclésiastiques  el  à  d'anciennes  religieuses. . . 
Secours  à  divers  établissements  religieux  

MATÉRIEL  ET  TRAVAUX  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains  

Entretien  des  édifices  diocésains  

Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  concernant  les  églises 

el  presbytères  

Dépenses  accidentelles  cl  frais  de  passage  

PERSONNEL  BT  MATÉRIEL  DES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

Personnel  des  cultes  protestants  

Subvention  au  directoire  de  la  confession  d' A ugsbourg  

Personnel  du  culte  Israélite  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  israélite. . 

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  


lr*  PARTIE. 
2*  PARTIE. 


Dépenses  de  la  justice. . 
Dépenses  des  cultes. . . , 


3 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Personnel  

Matériel  

TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DO  SERVICE  EFTERIEUR. 

Traitements  des  agents  politiques  çt  consulaires  

Traitements  des  agents  en  inactivité  

A  reporter  , 


a  16,000*00' 
77,000  00 


1,634,000  00 

37,io6,ioo  00 
a33,5oo  00 
1 ,1  A3  000  00 
860,000  00 
io5,ooo  00 


578,000  00 
i,t  i3,ooo  00 

1 ,400,000  00 
33,ooo  00 


i,4a7,5S6  00 
3a,ooo  00 
ïot,5oo  00 
i3o,ox>  00 
687  5o 


nU| 


&.* 

uni 
M 

t 

1- * 


La» 


46,583,5a3  So 
1 5a, 800  36 


46,736,3a3  86 


3a,9i6,c5o'a5* 
46,736,323  86 

79,653,374  11 


673,6  i3'6ie 
a63,464  5  j 


6,439,568  68 
91,84498 


7,468,491  & 
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PB  sec», 


Piy«rocnU 
effectue» 


i  ordonnances 

de* 
ministres. 


Reste  à  payer 
a  la  clôture 
de 

l'exercice. 


REGLEMENT  DK9  LJU.D1TS. 


Crédit»  annulés. 


Crédita 
non  consommés 
par 
les  dépense» , 
annulé»  • 
définitivement. 


Crédits 
non  consommes 
par 

los  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits  définitif» 
epatu  aux  payement»  effectués 
sur  l'exercice  imô. 


Par 
chapitres. 


Par 
sections. 


flCE  ET  DES  CULTES. 

CULTES. 


76,936  36 

7o'5o« 

o'  95* 
3  i4 

» 

70' 5o€ 

31 5,999'  oS* 
76,926  36 

393,92b  4i* 

1 ,608,39a  4i 
57,^74,535  67 
253,342  73 
i,i£o,4<"io  45 
353,63 1  57 
jo5,ooo  00 

8,5oo  00 
01,01 1  00 
5  00 
23  85 
5,6oo  00 

m 

7,107  5o 

100,002  "JO 
1Ô3  38 

3,475  70 
768  43 
• 

8,000  00 
01,011  00 
5  00 
s3  85 
5,6oo  00 

• 

1,608,393  4i  ' 
37,274,536  57  j 
333,343  72  1 

i,i4o,4oo  45  I 
853,63 1  57  1 
10 S, 000  00  | 

'     4l,2l5,292  73 

^7Ô,Sor>  93 

1,0*3,365  94 

•              ^Jlft  kn 

1  .  .H|*>. Ooo  40 

3s,6i5  to 

2,000  t5 
i5,384  85 

j,Ol  1  00 

374  98 

193  92 
i4,349  21 

m 

9  92 

3,000  i5 

i5,384  85 

3,6n  60 
374  98 

575,8o5  93 

i,o83,365  ni  1 

1.09  >»-'--   oo  ' 

32,6i5  10 

1 

.       3.088,175  37 

1 

i, 133,333  g2 

3:i«990  9° 
193,437  03 

1 . .  i ,  ■  .  ■ .  1 1 

(#7  ho 

530  33 

0  o5 

l,06l  33 

0  8a 

4,691  81 
■ 

7,001  76 
95o  00 
* 

530  22 
0  o5 
1,061  22 
0  89 

1,422,323  97 

33«999  95 
193,437  02 

i39,o'i9  11 

'  687  5o 

1,778,810  o5 
687  5o 

46,375,891  o5 

103, COO  OU 

68,364  96 

9 

139,267  49 

m 

68,364  96 

* 

46,375,891  o5 

103,<VJO  .»>> 

46,375,891  o5 

102,oOO  Ou 

46,538,691  4l 

68,364  96 

139,267  49 

68,364  96 

46,028,691  ii 

46,528,691  4i 

207,63  2r  45* 

VTlOW. 

33,735,83or  47€ 

46,038*691  11 

10,764' 76« 
68,364  96 

1 69,465*02* 
139,267  49 

io,754f76' 
68,364  96 

33,735,83of  47' 
46,^38,691  4i 

33,-735,83o'  47* 
46,528,691  4t 

79,364,531  88 

79,119  73 

308,732  5t 

79«n9  7* 

79,a64,53 1  88 

79,264,521  88 

387,853 r33* 

'AIRES  ÉTRA! 

SGÈRES. 

673,61 3' 64' 
363,464  54 

• 
• 

• 
• 

• 
m 

673,613' 64' 

263,464  54 

937,078'! 8* 

6,437,2^0  64 
91,844  98 

3,368'o4' 

» 

• 

3,368  fo4' 
• 

6,437,300  64 
9». 844  96* 

6,539,046  6s 

7,466,133  80 

2,368  o4 

• 

2,368  o4 

7,466,123  80 

7,466,123  80 

! 
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MIXI6TÉRIS  tr  SSKVICBft. 


Report  

DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  d'établissement  

Frais  de  voyage  et  de  courriers  

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  «  

Indemnités  et  secours  

Dépenses  secrètes  

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  imprévues. . 

Frais  de  location  de  l'ambassade  ottomane  

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader  et  frais  accessoires 

de  son  séjour  à  Damas  

Subvention  au  budget  des  chancelleries  consulaires  

Restauration  de  l'église  Sainte-Anne,  a  Jérusalem  

Restauration  de  l'hôtel  consulaire  à  Alexandrie  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs 
des  départements  

Abonnement  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et 
sous-préfectures  

Inspections  générales  administratives  

Dépenses  générales  de  la  garde  nationale  

SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Personnel  des  lignes  télégraphiques  

Matériel  des  lignes  télégraphiques  

SCRETÉ  PUBLIQUE. 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigration  

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 

inspecteurs  de  la  librairie  

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  municipale. . . . 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique  

SERVICE  DES  PRISONS. 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus;  cons- 
tructions et  acquisitions  

Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  condamnés. . . 

A  reporter  


Crédits  accorde? 

^^^^^ 

t»t ■ : ■ 

nctlui 

par  le  budget 

mti 

MTVÛM  tjj| 

primitif 

Droits  «•"—» 

cl  par  des  toit 

Il  pRÉ 

spéciale*. 

de*  ertua 

d«!T, 

Suite  du  MINISTEM 
7,a68,a9i'84e  7,i«^ 

«21,270  24 
842,23*.  62 
1,907,000  OO 

45,465  85 

81,879  99 
55o,ooo  00 
849,  i3o  98 

52,201  47 

100,999  92 
i5o,ooo  00 
191,522  71 
149,195  38 
6,876  33 


12,916,369  33 
140,925  62 


i3,o57,i94  95 


1 ,36o,o84'oo' 
433,65i  54 


6,246,800  00 

5,934,900  00 
235,5oo  00 
80,000  00 

5,66a,4oo  00 
2,774,174  00 

5 1,000  00 

1,170,875  00 
3,847,000  00 
698,700  00 
2,3oo,ooo  00 

14,675,509  46 

3,o85,ooo  00 


47,455,594  00 


sa?*; 
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RÈGLEMENT  DES  CREDITS. 

Payements 
fucciutl 

■■r 

Crédita  annules. 

Crédits  définitifs 

Reste  1  payer 
à  la  clôture 

Crédits 
non  consommée 

Crédits 
non  consommés 
par 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  i863. 

M»  ordoooanc«s 
des 
ministres. 

de 

l'exercice. 

par 
les  dépenses , 

annulés 
définitivement. 

tes  payements , 
re  présentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 
a 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

'AIRES  ÉTRA 

NGÈRES. 

7,466,123' 80e 

3,368fo4« 

■ 

3,368' o4,« 

7,466,133' 80*  j 

7,466, 133' 80e 

4a  1,-70  24 
83 1,863  44 
1,903,678  17 
45,465  85 
81,679  99 
55o,ooo  00 

fi,-, A  ita  fi, 

5a,aoi  47 

• 

io,365  86 
3,319  &4 

m 

200  00 

m 

A  A  i i" ^  1 fi 
• 

PS* 

3  39 

• 

0 

a 
0 

m 

10,365  86 
3,319  &h 
0 

200  OU 

■ 

44,677  16 

0 

421,270  24  1 
83i,863  44  ' 
1,903,678  17 
45,465  85  j 

8,»679  99 

OsXj%\XjO  OO  1 

8o4,453  8s 
52,201  47  1 

l      5,25i,868  04 

100,999  ga 
349,60.  o4 
6 i,5a 2  71 

iAq  1 3o  3ft 

3,533  39 

397  96 

jr 

64  oo 
• 

m 
ê 

i3o,ooo  00 

tt 

3,353  94 

0 

397  96 

64  99 

m 

»  00, 099  9a  ' 
349,602  o4 
61,532  71 
1  '19, 1 3o  3g  1 
3,522  3g 

3,533  3g 

'1.3,731, 5i4  23 

l  A  A  M  ^  Jin 
1  UUt^iJ  vi 

6i,3g3  65 

i33,36i  55 

0 

61,393  55 
■ 

1  1  .t  1 1  .S  1 A  -3 
140,925  63 

12,731. 5 1 4  33 

i4o,g2&  62 

12,863,439  85 

61,393  55 

1 33,36 1  55 

6i,3g3  55 

13. 862.43o  85 

194,755'  ÎO* 

L'INTÉRIEUR 

• 

1,309,638' 53» 
'131,773  07 

460'  oo* 
1,864  11 

5' 47' 
15  36 

45o'oo« 
1,864  u 

1  ,,559,030  00 

431,77a  07 

1,791,400' 60* 

5,346,198  63 

1,600  00 

1  38 

1,600  00 

5,345,ig8  63 

5,934,736  01 
a34,<)i6  68 
79,981  09 

i56  66 
• 

16  35 

17  33 
585  33 
a  66 

i56  66 
• 

16  26 

* 

5,934,736  01 
334,gi6  68 
79.98i  09 

11,494,82a  4o 

0,655,197  o3 
3,765,767  35 

8i3  35 
i,633  63 

6,378  83 
16,773  o3 

8a3  36 
1,633  6s 

5,655,197  9^ 

0  nS^i  *,fi*,    % ^ 

8,4io,g65  38 

50,907  ao 

• 

93  80 

» 

60,907  30  ' 

I,iâ9,i56  55 
3,847,000  00 
598,633  56 
2,300,000.00 

ia6  67 

aT 

33  17 
m 

ai»5gi  78 
• 

54  37 

m 

136  67 

a 

sa  17 

i,i4g,i56  65  1 
3,847,000  00  I 
5g8,633  56  1 
2,3oo,ooo  00  , 

►      7,946,687  3i 

1 

l'j.535,8q4  Ai 
3,074,483  37 

45,56o  74 

ia6  10 

io4,o54  3i 
10,390  53 

45,56o  74 
ia6  10 

i4,535,8o4  4i 
3,074,483  37 

17,600,377  78 

47,243,353  37 

63,379  &7 

169,961  06 

63,379  57 

Û7»a43,a53  37 

1     47,243,353  37 
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u 
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CIA- 

CrodiU  accordés, 

Dépassas 
réaaJUol 

PITRES 

spé- 
ciaux. 

MINISTÈRES  ET  &1BTICES- 
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primitif 
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4H 
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 1  
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16 
»7 
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18 

»9 
ao 

21 

\  3  E 
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SCBTEJITIiONS  ET  SRCOtJRS. 

Subvention  ûua  établissements  généraux  dp  bienfaisance. . . 

Secours  généraux,  a  des  établissements  et  institutions  ds 
bienfaisance  ,•  ••  

Subvcation  aux  travaux  d'utilité  communale  

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de  rapatriement,  etc. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers  

Dépenses  du  matériel  des  .cours  un  pénale*  ;  frais  d'occupa- 
tion du  palais  de  justice  de  Paris  par  la  cour  de  cassation. 

Subventions  pour  construction  de  ponts  a  péage  sur  des 
chemins  vicinaux  

Suppléments  au  Moniteur  


Dépcnscssdes  exercices  périmés. 


Dépenses  de*  exercices  clof  

Total  des  dépenses  iinpulabies*ur  los  lbnds,g)iiMiraux 
du  budget  


47,455,594'  oo* 

86a,4to  00 

746,000  00  . 

3,700,000  00 
936,000  00 
465,oco  00 

600,000  00 

100,000  00 
iS6,355  00 

36,o5i  70 


55,i5t>./nn  70 

370,856  i4 


i 


^7,29^.631' 
86a.iio  « 

4M»?01  r 

586j*tt 


35,0*7! 


54,9»4H 


m*. 


Il" 


34 
35 
36 

3? 

Ao 

4i 
43 
44 
45 
46 

47 


4a 


Administration 

centrale 
des  finances. 

Monnaies  • 
et  médailles. 
(  Service  des 
établissements 


l  Personnel  

}  Matériel  

'  Dépenses  diverses  

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

I Fabrication  de  monnaies  de  bronze.... 


monétaires* } 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


Cour 
des  comptes. 

Service 
de  trésorerie. 


|  Personnel 

(  Matériel  et  dépenses  diverses  

Frais  de  trésorerie  

Traitem"  et  frais  «Je  service  des  receveurs 

généraux  et  particuliers, det*, finances. 
Traitements  et  frais  de  servicedes  payeurs 

dans  Içs. départements  


Dépenses  des  exercices  clos. 


M1.M5TÉ1 

5,879,600' OO'l 
a, 000,000  00 
378,938  75 

•     69,900  00 
8i,4oo  00  . 
34,900  00 
i,5?5,a5o  00  . 

^'^SaH 

1,008,8' 

36i,43a  9» 
1.) 

287,289  68 
1,44*000  00 
73»5oo  00 

6,900,000  00  , 

l'*H^a^B 
4,7Si!îÇw 

5,860,000  00  . 

5,790,1a* 

i.397,5oo  00 

1.397WU*' 

i5,q33,i68  43 
i,84  4,75 1  76 

33.(100.081  *j 
1,844,7*1  " 

^7«776'92°  '9 

34.ooj.M3  l> 
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KBCLEME.1T  DBS  CRU01TS. 

Payctueuti 

effectuée 
»nr 

Reste 

Crédits  annule». 

Crédits  définitif» 

àp»y#» 

à  II  etotare 
d» 

Pexercieo. 

Crédits 
non  consommes 

Crédits 
non  consommes 
par 

les  payements, 
représentant 

1  a  .  . ,  a  m\  r\  t\  m.  f\  m 
IFS  Uf pPUJCS 

resta  cl  a  payer 
1 

Il  s*  1 D 1  11  *~r> 

do  l'exercice. 

éjranx  aux  payement»  effectué» 

sur  l'exercice  i863. 

Im  ordonnança» 
dm 

mJ  autre». 

par 

la»  A  f  \  m  1 1*«     «  n  « 

■«9  urpcuio*  | 

annotés 

définitivement. 

1 

Par 

cita  pitres. 

Par 
«actions. 

;  lmntérieui 

L 

5a,37gr67* 

159,961'  06* 

52,379'  5?' 

67,243,a53f  37* 

■ 

86*2, 5io  00 

• 

» 

■ 

862,410  00 

\  ! 

737,127  20 
3,661,666  6o 
017, 00.4  0.6 
664,63 1  78 

5o  00 
33,763  4o 
1,788  62 
70  00 

8,822  80 
4,570  00 
i5,i  16  61 
298  22 

5o  (  >o 
33,763  4« 
2,788  63 
70  00 

737,127  20 
3,66i,666  60 
917,094  96 
464,63i  78 

1 

'       7,573,3oi  67 

574,049  45 

12,019  &3 

t3,g3i  12 

12,019  A3 

S7A.040  45 

II 

109,966  68 

» 

33  32 
* 

m 
* 

199,066  68 

1 56,355  00 

35,Q57  92 

* 

35,957  92 

35,957  92 

54,852,5 iv!  96 
270,856  i4 

101,071  03 

202,826  72 
• 

101,071  02 
m 

56,852,5 12  96 
370,856  14 

54,852,r>i2  96 
27o,X56  i4 

55,  ia3,369  10 

101,071  02 

202,826  72 

101,071  02 

55,ii3,369  10 

55,133,069  10 

- 

3o3,«97f74e 

Ï6  FINANCES. 

HÉBAL. 

5,877,821' 49' 

I.908.763  9l 
36 i,382  95 

69,899  12 
76,525  y5 
33,491  00 
1,109,69a  75 

68.83 1  59 
1,443,807  87 

4,753,670  29 

i,753f  55* 
100  00 
60  00 

902  55 
«  ■ 
• 

• 
• 
• 

594  57 

24' 96e 
i,i36  09 

17,495  80 

0  88 
1,921  70 
1,408  20 
4 1 5,657  2 ^ 

21 8,458  09 
2  i3 
0  o3 
2,145,730  ii 

1,753' 55e 
100  00 
5o  00 
• 

962  55 
« 

• 

m 

m 

594  57 

5,877,821  '49e 
1,998,763  91 
36i,382  95  j 

69,899  12  1 

33,491  80  1 
1,109,592  75  1 

68,83 1  59'/ 
1.443,897  87  j 

73.499  97  S 
4,753,675  29  J 

9,598,309'  36* 

1.5l7.307  84 

5,790,136  o3 

# 

69,863  97 

• 

5,790,1 36  o3  > 

1 1,940,533  82 

a  00  00 

387  5o 

400  00 

1,396,712  5o  / 

10,000,201  03 
l,844,75l  76 

0,000  07 

2,872,086  7'i 
• 

3,85o  67 
• 

33,o56,23i  02 
1,844,701  76 

33,o56,33i  02 
i,844,75i  76 

24,900,982  78 

3,8So  67 

2,872,086  74 

3,85o  67 

24,900,982  78 

14,900,983  78 

1,875,937'  4i* 

47 . 
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10 
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là 


15 
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20 
21 
22 
23 
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26 


25 
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Ml»irrÉREft  ET  bERTlCtâ. 


Crédits  accordé* 
par  le  budget 
primitif 

4 

et  par  de*  lois 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Dépôt  général  de  la  guerre  

ETATS-MAJORS,  GENDARMERIE. 

États-majors  

Gendarmerie  impériale  

SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES  TROUPES. 

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  

Transports  généraux  

Ilccrutement  et  réserve  

Justice  militaire  

démonte  générale  

Harnachement  

Corps  indigènes  en  Algérie  

MATÉRIEL  DK  L'ARTILLERIE. 

É  tablisscmcnls  et  matériel  de  l'artillerie  

Établissements  et  matériel  du  génie  

Poudres  cl  salpêtres.  I  Personnel.)  

Poudres  et  salpêtres.  (  Matériel.)  

ÉCOLES  MILITAIRES,  INVALIDES  DE  LA  GUERRE 

Écoles  impériales  militaires  

Invalides  de  la  guerre  

Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme  

Secours  

Dépenses  temporaires  

Dépenses  secrètes  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues ,  etc  


i,jao,668foo# 
553. 5oo  oo 
195,932  00 


21,494,226  17 
27,892,157  88 


244,106,673  68 
20,260,268  45 
6,63 1, 88a  00 

2,242,85(>  00 

739,479  00 
1,255,468  74 
4,929,250  00 

700,018  00 
9,466,992  86 


7,584.o«8  00 
1  '1,073,490  00 
819,141  00 
7,757,800  00 


5,967,033  00 
2,855,718  00 
408,198  83 
1,732,365  00 
109,631  12 
5o,ooo  00 
16,493  74 


38o.643.347  47 
2,776,543  84 

l,lll,302  10 


384,53i,i93  4i 


tlTUTl  ' 
■I 


résultant 
des 


Droits 


des  créancier* 

de  l'État. 


MIMSTÉRi 


i,74o,G671it' 
553,4i7  «i 
i65.o3a  H 


21,400,872  s: 
a7,58o,445  ti 


! 


239,333,377  li 
10,249.17043 

5,96o,6i3  65 

2 ,074,080  y 

536,56a  c& 
i,2n,4Ai  £ 
4,9i5,t4a  4} 


7, 464 ,5 1 S 
1 4,047  ,oi3:i 
7«>i,44«  ^ 
7,.<88.io?^ 


a,954.864  *6 
3,462,070  85 
463,176  a* 
1,736,639  57 

16,493  7: 


373,031,604  u 

2,776.54301 

i,ut,3oa  1 


376.909^0* 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAI 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  

Publications,  expositions,  établissements  scientifiques,  etc. 
Dépenses  secrètes  

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

Administration  générale  et  provinciale  

Commandement  et  administration  des  populations  arabes. . 

A 


5 11, 700' 00* 

? 2, 000  00 
1,800  00 
90,000  00 


2,9i5,3oo  00 
85a,  180  85 


4,622,980  85 


5 11, 674' os* 

9>997  *7 
59,74a  *» 
90,000 

3M2 


4,483.o37  « 


Digitized  by  Google 


si  oirsxsas. 

BXCLEMEHT  DES  CltDITS. 

Payement* 
effectués 

Reste 
à  payer 

ar  J 

Crédits  annulés. 

Crédits  déûnitifs 

Crédits 

Crédits 
non  consommés 

égaux  aux  payements  effectues 
•or  l'exercice  1863. 

sur 

non  consommes 

par 

les  ordonnances 
des 

ministres. 

•  la  clôture 
4e 

l'exercice. 

par 

les  dépenses , 
annulée 

définitivement. 

les  payements , 
représentant 
les  urpenses 

restant  k  paver 
a 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 

sections. 

DE  LA  GUERRE 

1 

2,459,534'  98' 

1,740,667'  17* 

55a,g35  33 
i65,u3a  48 

• 

a8i'8i« 
• 

<xf83e 
8a  86 
19  5a 

48i'8i« 

m 

f 

1,740,667/  17e 

552,935  33 
166,932  48 

a  1.490,872  ai 
2-7,578,638  61 

• 

1,807  00 

3,35a  96 
311,71a  27 

m 

1,807  00 

21,490,873  21 
27,678,638  61 

49,069,510  82 

339,1 50,784  87 
30,167,168  73 
5,960,592  t3 
3,073,574  44 
536.56a  08 
i,2ii,3i3  29 
4,gi5,i4a  49 
569,4*1  o3 
9,002,496  55 

182,622  44 
82,010  67 
21  5Ô 
5o6  39 
* 

1,171  56 

m 
m 
m 

4,773,296  37 
11,089  oô 
671,368  37 
168,769  17 
302,916  92 
4a,g83  89 
14,107  Si 
i3o,536  07 
464,496  3i 

182,622  44 
82,010  67 
21  5o 
5o6  39 

m 

1,171  56 
» 

m 

23g,  1 60,754  87 
20,167,168  73 

s»                *  . 

5,960,592  i3  | 
2,073,574  44 

536,562  08 
i,2ii,3i3  39 
4,915,142  49  1 

569,481  q3 
9,003,496  55  , 

1   283,087,086  5i 

7,447,096  77 
13,013,071  i5 
793,446  52 
7,587,628  64 

17,418  88 
33,94i  96 
• 

069  70 

119,573  35 
36,476  79 
35,697  48 

169,601  66 

.17,418  88 
00,9a 1  90 

m 

569  70 

7,447,096  77 
14,013,071  36 
793,446  53 
7,687,628  64 

29,841,243  18 

3,953,681  28 
2,46a ,01 5  îa 
463,376  a4 
1,726,373  57 
75,996  53 
45,335  55 
i6,4g3  74 

1,18a  98 

55  71 
* 

266  «o 

é 

m 
m 

13,168  74 
3o3,647  >7 
35,922  5ô 

5,725  43 
33,634  60 

4,664  45 

0 

1,182  98 

55  71 

■ 

266  00 

* 
• 

2,953,681  28 
2,462,015  12  i 
462,276  24  1 
1,726,373  67  j 
75,996  52  ' 
45,335  55  j 
16,493  74 

i6,4g3  7/1 

372,699,647  5i 
2,776,543  8i 
i,m,3oa  10 

3aa,o56  60 

m 
1 

7,621,743  36 
* 

m 

322,o56  60 
• 

372,699,547  5i 
2,776,543  84 
1,111,302  10 

372,690,647  5i 
2,776,543  84 

1,IU,302  10 

376,587,393  45 

3 a 2,0 56  60 

7,621,743  36 

322,o56  60 

376,587,393  45 

376,587,393  45 

7.943,799f  96* 

DE  L'ALGÉRIE. 

5i  1,674'  06* 

0», 997  67 
59,44a  38 

90,000  00 

* 
m 

3oo'o©' 

• 

i5'oA/ 
2  33 
2,o57  72 

m 

■ 

m 

3oo'oo* 
* 

5 11, 674^06* 

9»»997  67 
69,44a  28 

90,000  00 

753,1 14' oi* 

3,891,378  60 
838,o38  59 

3o6  43 
• 

•3,714  97 
i4,i42  26 

3o6  43 
• 

2,891,278  60 
838,o38  59 

3,729,317  19 

4,482,43i  20 

606  43 

39,943  32 

606  43 

4,482,43i  20 

4,482,43i  ao. 

Digitizedpy  Google 
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9 
.10 

il 


îa 
i3 
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i4 
16 


n4. 
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l 
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3 
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6 

l 


10 
j  1 
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13 
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i5 
16 

\ï 

»9 
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MiaUrTKAfcS  KT  tSntlCU. 


Jirport  

SERVICES  DE  U  JUSTICE  ,  DE  L'IXST  IU  CTIO»  PGBLIQCB ,  ETC. 

Justice  musulmane  

Instruction  publique  musulmane  

Culte  musulman  

Services  financiers  

Service  maritime  et  surveillance  de  la  (»'•<  lie  

COLONISATION,  TBWACX  rCULICS. 

Colonisation  et  topographie  

Travaux  publics  

Expropriations  

Exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863. . 


CrfdiU  accordé* 
par  le  budget 

primitif 
et  par  dea  lois 
apéaiaJea. 


Depenaea 
rraoUacl 


I)  roi  ta 

au  profit 
dei  err  ancien 
de  l'État. 


Suite  du  GOUVERNE! 


ABantUSTI\ATION  CENTRALE,  CONSEILS,  ETC. 


Administration  centrale.  (  Personnel.  ).  

Administration  centrale.  (  Matériel,  j  

Conseils,  inspections  générales  et  contrôle  central. . 

ÉTATS-MAJORS  ,  ÉQUIPAGES,  ETC. 


États-majors  et  équipages  

Troupes.  

Corps  entretenus  et  agents  divers  

Mais  ira  ncc.  gardiennage  et  surveillance, 

Hôpitaux  

Vivres  


SALAIRES  D*OCVBlE»S,  APrB0VlSIO!r«0ralB1»Te.,  ETC. 


Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civîls. . 
Poudres  


ECOLES  NAVALES ,  ETC. 

Justice  maritime  

École  navale  et  boursiers  de  la  marine  

Service  hydrographique  et  scientifique  

Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de  livres 

Frais  de  voyage  et  dépenses'  diverses  

Traitements  -temporaires  

Chiourmes  


4,5aa,û8o'fc5* 


71.000  00 
106,000  00 
68,Soo  00 
3,991, 43o  00 
4 16,800  00 


a,835,i  f>o  00 
3,196,333  00 

93,000  00 


14,399,193  85 
01,739  97 
3 ig  i5 


i4,35i,a5a  97 


4,483.c 


67487 
9«.3i7 
63, 387 
a  «936.393 
416,491 


3,i8S,; 

li.imojK 
14.33», 


MINISTÈRE  DE  IJi 


A  reporter. 


1,059,900*00* 
387,300  00 
485,777  00 


35,940,935  70 
8,626,704  74 
6,388,8o3  19 
3,838,497  01 
a. 216,028  00 

1/1,91  i,33o  00 


17,000,000  00 
3/1,079,000  00 

8,013,000  00 

475,41a  00 


147,560  00 

3 à 2, OOO  OO 
400,000  OO 
493,400  OO 
2,377,660  OO 

79,933  33 
i43.ooo  00 


136*094,341 07 


1 ,0-19,} 

2  0*7  4 

48Â«&Jf 


30,864,074 
&,483,(  . 
6,3Ba,à6oi 
3,837,660: 
1.951,107! 

1 3, 11.8,0»  j 


l6.q84,630 
33.34o.oJ 
7,717,65! 
1X4.7»! 


137. 

3  3( 

38À.S 
490,?! 
2,367,1 
6i.63i 

121.470^99 
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GÉNÉRAL  D 


à  payer 
i  la  clôtore 
di 

l'oitrcicc. 


Hk(.M'.ME>T  DES  CREDIT' 


Crédits  0llliijlr>. 


RAL  DE  L'ALGÉRIE. 


67.-487  *6 
98,347  18 
63,287  *a6 
1,913,537  ni 
416.492  89 

3,831,891  61 
3,184,579  7a 
91,865  oS 

14,141,909  34 

•>i.739  97 
01.»  i5 


6o6f43< 


>?,7*ô  73 


3,6i 3  92 
j,i8i  f>3 


28,169  01 


14,193,968  46 


38,169  01 


Crédit» 

D0DC0O«CU>IUC> 

par 

IrS  dcpCUSCS  , 

annulés 
définitivement. 


39.943' 32' 


3,5 12  71 
7,l>53  81 
;>,a  1  '  74 
55,i37  o3 
3o7  11 


7.644  57 
9,570  3a 
l3î  o5 


Crédits 
non  coosoranns 
par 

l«s  payement*  , 
représentant 
les  dépMMM 

restant  à  payer 
à 

la  clôtura 
de  l'avercice. 


Crédits  deGnilifs 
«jfaux  nui  payements  offectoêa 
»ur  Peiareice  iSW. 


Par 

chapitre*. 


Par 

irctiona. 


129,ll5  5o 


129,1 15  5o 


606'  43e 


23,765  73 


3,6i  3  92 
1,183  93 


4,482,43if3ce        4,48s, 43i' 


58,109  01 


2N,t6i)  01 


157,384*81' 


67,487  36 
98,347  18 
63,387  a6 
3,913,527  34 
416,^92  89 


2,823,891  5i 
3,184,579  75 
91,865  o5 


20 


3,559,i4i  83 


14,141,909  34 

3 i.73i)  97 
319  i5 


14,193,968  46 


r,,ioo,336  Si 


14,141,909  34 
5l,739  97 
3i9  i5 


14,193.968  46 


il  DES  COLONIES. 


1,059,875  .i3' 
187,3*0  77 

484,336   3  1 


a  5,864,074  12 
8,477,681  44 
6,3*3,o*5  06 
3,837,659  75 
1,960,913  33 

1 3,»  54,094  71 


JîSïfê  S 

7,71^7  ^' 
314.755  96 


137,601  36 
329,404  19 
38i,533  3i 
490,707  48 
1,363,347  47 
6 1,63 1  84 
i33,98j  4H 


i4,oo* 


111,390,449  i5 


• 

5,963  32 
3^5  OO 

o  36 
394  3 a 
13,971  53 


4À47  55 
36,<i8,j  53 
2,921  77 


3  ji  75 
97»  »'» 

132  30 
14,457  69 

100  00 


9V  57« 
5  23 
i,44o  79 


76,861  58 
i  i3,o6o  08 
6.343  a3 
836  90 
264,820  i3 
1,743,263  77 


1 5,369  86 
i,738,0&6  60 
3i)4 ,33 1  35 
2Ôo,656  o4 


19,736  X(j 
12,595  8i 
17,495  55 
1.370  27 
<)>.">«ï  84 
i8,3o<>  49 


i4'  00e 


8o,25o  12 


8,917 


5  a 


4.623,54i  80 


5,963  22 
375  00 
o  36 
294  34 

13.971  5:ï 


4.647  55 
36,o^9  53 
3,931  77 


3s  1  76 

971  14 
122  a5 
14,457  69 


100  «10 


1.059,875*  43* 


I 


8o,35o  12 


287,2X0  77 
4*4.336  31  1 


35,864,074  iî 

8,477,681  44 

6,383,o85  06 

2,827,659  75 

1,950,913  a3 

1 3,i  54.(»9  4  71 


16.979,983  59  j 
3j.3o4.853  87  ! 
7,714,746  88 
a24,755  96 


137,501  36 
229,404  19 
38i,533  3i 
490,707  48 
2,353,347  47 
61.633  8i 
133,983  48 


i,83 1,493'  4i* 


58,656,5o8  3i 


j7.3  34,33<»13o 


3,678,109  i3 


121,390,449  i5  ,    131,390,4*9  i5 


Digitized  by  Google 
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CHA- 


PITRAS 


»pe- 


cnax. 


21 
22 
23 
24 

26 
25 

27 


3 
\ 
5 
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8 

9 

10 
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u 

12 

i3 
i4 

iS 

i5  bis, 

16 


12 

19 


MIMSTEKES  IT  SERVICES. 


Crédits  accordés 
par  la  budget 

primitif 
at  par  des  lois 
spéciales. 


srniin 

Dépensas 
résultat: 
des 
san ic*s  ia..- 

Droits  cobuiij 
an  profit 
des  crtucm 
de  l'étal 


Saite  du  MINISTÈRE  DE 


Report  

SERVICB  COLONIAL. 

Personnel  civil  cl  militaire  

Matériel  civil  et  militaire  

Service  pénitencier  à  la  Guyane  

Subvention  au  service  local.  

Dépenses  des  exercices  périmés  

Dépenses  des  exercices  clos  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863 


i26,09à,24i'o7* 


iâ,oi2,32i  35 
3,o44,5oo  oo 
4,627, aoi  91 
3,52  3, 5oO  00 

81,873  06 


i5o,383,64o  3q 
539,252  98 
497,752  67 


i5 1,420,646  o4 


121,470,699 


i3,6i5,oi5  s 

2,q8o,43o  ?î 
4,5oo.u3  : 
3,5a3,5ck>cr 

8i.7i5» 

145,190,536  n 
539,25a 
497.751  h 

i46.232,53i4i 


MINISTÈRE  DE  LIN> 


ADMINISTRATION  CENTRALE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Personnel  de  l'administration  centrale  de  l'instruction  pu- 
blique  

Matériel  

SERVICES  GÉNÉRAUX  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  

Services  généraux  de  l'instruction  publique  

Administration  académique  

ÉCOLE  NORMALE  SUPÉRIEURE  ET  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 
ÉTABLISSEMENTS  SCIENTIFIQUES. 

École  normale  supérieure  

Facultés  

Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  

Établissements  astronomiques  

Etablissements  astronomiques.  (  Crédit  extraordinaire.  ) . . . . 

Bibliothèque  de  l'Université  

Enseignement  des  langues  vivantes  orientales.  —  Biblio- 
thèque et  musée  d'Alger  

Sociétés  savantes  

École  française  à  Athènes  

Recueil  et  publication  de  documents  inédits  

Préparation  et  publication  de  la  carte  des  Gaules  

Souscriptions  aux  ouvrages  classiques  et  encouragements 
aux  membres  du  corps  enseignant  

INSTRUCTION  SECONDAIRE. 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire  

Lycées  impériaux  et  collèges  communaux  

Bourses  impériales  et  dégrèvements  

A  reporter  


557,55 o(  00' 
i4o,ooo  00 

^^l'iV 
139,979  3\ 

258,ooo  00 
260,000  00 
1,1 19,000  00 

257,991  fy-9  1 
350,971  ? 
1,118,998  i3 

291,610  00 
3,749,721  00 
25q,5oo  00 
6o5,38o  00 
242,260  00 
86,53o  28 
26,000  00 

291,610  *> 
3,74o,-7i5  J! 
259,500  00 
6o5,37«  91 

343,353  t? 

86,519  9*  1 
a5.999  7* 

82,800  00 
5o,ooo  oo 
59,600  00 
120,000  00 
a5,ooo  00 

83,77701 
00,00000 
59,600  0? 

60,000  00 

5*999 u 

85,000  00 
1,923,000  00 
868,000  00 

84,ooS  S5 

10,868,951  28 

10.868,83673 

Digitized  byTioogle 


r 


ém 


R«*t«  à  payer 
i  la  clôture 
de 

l'exercice. 


Crédits 
non  coDiommci 
F" 

lea  dépenses , 


Crédits  annulés. 

Crédita 


définilu 


par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédita  définitifa 
égaux  aui  payements  effectues 
sur  l'exercice  1863. 


Par 


Par 


MARINE  ET  DES  COLONIES. 

131,390,449'  i5*        8o,35o' 13*  4,6a3,54i'8oe 


i3,6oi,oi4  76 

2,98 1,899  5o 

i,5       ig  33 

3,523, 5oo  00 

81.745  83 


i45,o83,i68  57 
53g,a52  98 
497,752  67 


146.130,174  22 


a4,oo3  81 
7,54o  29 
564  00 


i»2,358  22 


112,358  22 


38j,3oa  78 

55,o6o  31 

133,081  58 
» 

137  23 


5, 1 8S,  1 1 3  60 


5,i88,i  i3  60 


8o,a5of ia« 


■1  1,003  81 

7,54o  29 
564  00 


ii2,358  22 


113,358  32 


5,3oo,47if82c 


iat,3go,449ri5*      121,390,449'  i5« 


i3,6oi,oi4  76 
2,981,899  bo 
4,5o4,55g  33 
3,5a3,5oo  00 

81,745  83 


1 45,o83,i68  57 
539,25a  98 
497,752  67 


146,120,174  22 


33,610,973  69 
81,745  83 


i45,o83,i68  57 
539,253  98 
497,753  67 


146,130,174  32 


TRUCTION  PUBLIQUE. 


557,4l6' 34* 

»*13g,06g  00 

îaô'oo' 
910  34 

8'76« 
ao  66 

laS'oo* 
910  34 

557,416' 34e 
139,069  00 

a57,8qt  98 
258,i88  74 
1,118,921  76 

100  00 
1,784  ai 
76  37 

8  03 

37  o5 
1  87 

100  00 
1,784  31 
76  37 

357,801  98 
358,i88  74 
1,118,931  76 

391,409  80 
3,722,808  07 
359,500  00 
600,378  92 

343,353  47 

80,355  98 
aS.ggg  76 

i5o  ao 
36,857  14 
* 
■ 
« 

6,374  00 
» 

• 

5  79 

m 

1  08 

6  53 
0  3o 
0  a4 

i5o  30 
36,867  14 
• 
* 
• 

6,374  00 
« 

391,459  80 
3,733,858  07 
259,500  00 
605,378  92 

243,353  47 

8o,a55  98 
a5,999  76 

81,737  18 

60,000  00 
58,795  61 
119,999  o4 
34,946  54 

1,049  84 

ê 

8o4  39 
» 

49  00 

aa  98 
• 
• 

0  06 
4  46 

1,049  84 

0 

8o4  39 
49  00 

81,727  18 
5o,ooo  00 
58,795  61 

»> 9.999  94 
34,946  54 

59,699  33 

3  00  00 

0  78 

3oo  00 

59,699  33 

78,353  85 
1,915,601  45 
860,276  35 

6,645  00 
7,395  00 
7,7"  5o 

1  i5 

3  55 

11  35 

6,645  00 
7,396  00 
7,71a  5o 

78,353  85 
1,01 5,6oi  45 
860,376  35 

10,808,593  76 

6o,33a  99 

ia4  53 

6o,a3a  99 

10,808,693  76 

6g6.485<24« 


i,635,ooa  48 


5,633,874  4g 


3,854,33i  55 


io,8o8,5g3  76 
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MrilsTllBS  BT  fttHTICM. 

par  le  bodget 

primitif 
et  par  de»  lois 
spéciales. 

rwekaot 
des 

serritM  faiU. 

Droits  cousU  •  ! 
M  profit 

de  rilat. 

30 

1 

ai  , 

ta  E. 

1 

i3  E. 

i 

14  E. 

io  c. 

m'E, 

16  E. 

'2  S* 
18  E. 

1 

19  E. 
ao  E. 

ai  E. 

37 

36 

! 

1 

'"1 

3 

l  * 

\  5 
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(  6 

j  7 

f  7 

9 

tu*. 
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II 

i 

IKSTRCCTIOE  PRIMAIRE, 


Inspecteur»  des  écoles  primaire*  . .  

Dépends  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  PÉlat. . . 

«RRYtCeS  VKWANT  DO  MIIUSTERk  D'ÉTAT. 

Sckncts  et  Institut. 


Institut  impérial  de  France  

Bibliothèque  impériale  

Bibliothèque  Impériale.  Confection  de  catalogues  

Bibliothèques  publique»  

Académie  impériale  de  médecine  » .»  

Ecole  des  chartes  

Journal  des  Savants  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires  

Encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres. . 
Voyages  et  missions  scientifiques  


Dépenses  des  exercices  périmes. . 
Dépenses  des  exercices  clos  


618  ,700  00 
3q5,ooo  00 
5o,ooo  00 
190,500  00 
43,700  00 
37,8oo  00 
15,000  00 
1  ào.ooo  00 
300,000  00 
75,000  00 


i9,09*,45r»  M 


Suite  du  MINÎSTÈRE 

1 0,868,95  iW 


65a,4oo  00 
3i,7oo  00 


o3a 
5,53i/ 


7* 
'  1 


6i*,6iC  67 
395,000  M 
r>o,ooo  c>> 

*9°>*97  77 

«3,69a  96. 

37,800  00 
1 5,000  00 
1 39.9%  o 
aoôvOro  on 

75,000  00 


1 9,463,  u6  93 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE , 

ADMINISTRATION  CENTRALE» 

de  l'administration  cen- 


Traitementdu  ministre  et 

traie  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administration 


PERSONNEL  ET  SERVICE  DES  TRAVAUX  PDBLICS. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Personnel  des  conducteurs.  

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement,  écoles  

Personnel  des  gardes-mines  

Personnel  des  officiers  rt  maîtres  de  port  du  service  maritime.. 
Personnel  des  agents  .u". .  !     a  la  surveillance  de  la  pAche 

fluviale  

Frais  généraux ,  secours ,  etc  


AGRICULTURE. 


Écoles  impériales  vétérinaires  

Encouragements  a  l'agriculture  et  enscignem»  professionnel. 

A  reporter  


1,1 26,950' oo» 
180,000  00 


3,918,100  00 
&«  160,000  00 
847,500  00 
174,000  00 
a58,5oo  00 

a 43,oô3  00 
64,ooo  00 


619, 3oo  00 
3,107,385  00 


14,688,788  00 


1,11 
l79 


3,9i3,3S8 
4,1 '14,  loi 
84^,i  55 


s3a,iao  1» 

63,7>o  >» 


0i8yai3 

3,105480 
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Dtrusns. 


T»T«nen(  s 

effectué 

Reste  à  payer 

'  _  7 

à  le  clôture 

las  ordonnances 

de 

l'exercice. 

REGLEMENT  Dit  CREDIT*. 


Crédit»  annulé*. 


Crédits 
non  consommé! 
par 

le*  dépenses, 
ennuies 
définitivement. 


Crédit* 
non  consommés 

P-i- 
les  payement»  , 
représentant 
les  dépenses 
restant  a  payer 
■ 

la  clôture 
de  l'eiercice. 


Crédits  définitifs 
rpaun  eux  payements  effectué» 
sur  l'exercice  i663. 


UWSTnUCTlON  PUBLIQUE. 
1*108,593' 76'  6o,a3a'g9« 


930,747  78 
5,038494  73 


618,569  47 
3q4,85i  09 
^',000  00 
•90.497  77 

37,8oo  on 

13, OOO  OO 

t3g.9i6  00 

000  00 
75,ooo  00 


o  59 
364,670  o5 

1  8,908,070  64 


i,65o  00 
492,937  19 


47  ao 

t48  91 


* 

4o  00 


555, o56  39 


555/>56  39 


ia4'53* 


a  aa 
«18  08 


83  33 


5  î3 

o  01 
e 

\h  OO 


294  in 


39/1  'lO 


t,6ôo  00 
*93'937  '9 


47  aô 
ii8  91 


# 

ko  00 


555, 066  39 


555,oô6  39 


655,36of  69' 


wttMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


*. 126,7, 6' 7?.' 
«79.659  08 


J,9i3,358  3o 
Ait 48,649  $9 
846,467  88 

*  )8i  36 
70  o5 


a3i,5i3  36 
63,7  5o  *> 


6*8,913  93 
3,104,339  93 

»».665,4$«  39 


88' 

6o* 

u4'6S« 

88f6o« 

33a 

5a 

8 

4o 

33a  5a 

• 

Mi 

• 

454 

43 

89S 

454  43 

687 

33 

344 

687  33 

m 

18 

4a6 

a3 

3 

72 

4a6  a3 

706 

7« 

10,83  a 

89 

706  75 

■ 

aig 

79 

» 

9 

386 

08 

940 

37 

a. toi 

81 

940  37 

636 

i3 

19,701 

48 

3,636  i3 

Par 

chapitres. 


Par 
sections. 


So,a3a'99*       10,808,593'  76e 


930,747  78 
'0,038,694  73 


618,669  A7 
394,85i  09 
60,000  00 

*9°»497  77  | 
43,699  99 
37,800  00 

10,000  00 

1 39,946  00 

300,000  OO 
70,000  OO 


10,8o8,593f  76I 
5,969,4Aa  6l | 


1,765,364  3a 


i8,543,4oo  59 
364,670  oô 


18,908,070  64 


i8,543,4oo  5q 
364,670  o5 


18,908,070  6/ 


i,ia6,746'7a*  j 
179,669  08 


3,9i3, 358  3o 
4,i48,649  69 
846,467  88 
173,981  36 
108,070  o5 

?3i,5i3  36 
63,700  21 


0i8,qi3  9a 

5,104,339  92 


i,3o6,4o5r8rf 


9,635,790  75 


i4,665,45o  39 


3,7a3,a63  84 


1 4,665, 4S0  39 


1 
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MIMISTEIUU  IT  SEftTICBI. 


tlTTlI 

Crédits  accordes 

MfSJDJO. 

par  le  budget 

des 

primitif 

et  par  des  loi  « 

■a  pnK 

•Pédales.  , 

des  créaadn; 

da  rit*  1 

i3 

14 
1 4  W 
i4  ter. 
t4  <?«»• 

ifi 

16 

18 

»9 

20 
20  6l>. 

ai 


22 

23 
24 
25 
26 

27 
28 

2g  bis. 


Report 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L/AGRJCUL1 
i4,688,788foo-  1 ia,< 


COMMERCE,  INDUSTRIE. 


Conservatoire  et  écoles  des  aris  et  métiers  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce 
Frais  d'exploration  de  gites  métallifères  du  Mexique! 

Exposition  de  Londres  en  1862  

Frais  d'euquéte  sur  la  marine  marchande  '. 


Encouragement*  aux  pèches  maritimes. .\\\\" .  !  " . 

Fntiïm?ur?tsu,: V  • 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  a  l'État 

Subvention  aux  établissements  particuliers  d'eaux  minérales.' 
Etablissements  et  service  sanitaires  

Appropriation  au  service  sanitaire  de  l'ancien  '  lazaret  de 
Trompeloup  

Secours  aux  colons  de  Saint  Dominguc, '  réfu^'és'dc  Saj'nV- 
»  etc  


........... 


........ 


•  •  lllllfllini,,,,, 
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TRAVAUX  ORDINAIRES  DES  PONTS  ET  CHADSSÉBS. 

Routes  et  ponts  

Navigation  intérieure.  (Rivières.) 
Navigation  intérieure.  (Canaux.) 
Ports  maritimes,  phares  cl  fanaux 

Xments^elc"!!'!"!  P°"r  lr*VaUX  d'irri*a,ion"s •  * 
Subventions  aux  comrwgnics'p^ur'tVavaux  i 

voie  de  concession  de  péage   F 

Matériel  des  mines 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappéês  de* déchéance.' 
Dépenses  des  exercices  clos  


i,355,5oo  00 
285,8oo  00 

87,000  00 
3oo,ooo  00 

4o,ooo  00 
3,4(j3,5oo  00 
871,250  00 
228,171  56 

4o,ooo  00 
336,oco  00 

i,353,8i4  » 

74,103  ft 

1         1  l5.7TT  U  1 

39,704  i: 
2,681,71:  Il 
870,113  fe 

1  4y^* 

n,33i  27 

590,000  00 

I 

35,028,462  93 
7,633,336  84 
5,n5,5oo  00 
5,iio,358  i3 

34.99z.MS  * 

ESC  S 

532,746  37 

52<Mi«  *> 

200,000  00  1 
95,000  00  i 
3,423  46  1 

76,046,168  56 
2o3,488  34  1 

74,890,635  56 
2o3,488  H 

76,249,656  90 

75,094,113  90 

1 

3 

4 
« 

6 

761*. 
7  ter. 


MINISTÈRE  DE  LA 


ADMINISTRATION  CENTRALE  ,  ARCHIVES  DE  L'EMPIRE  ,  ETC. 

Administration  centrale.  (Personnel.).. 
Administration  centrale.  (Matériel.)  . 
Archives  de  l'Empire.  (  Personnel.  )..    '  "  * 

Archives  de  l'Empire.  (Matériel. )  

Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  Y" 
Service  intérieur  de  l'asife  impériafde taverne!  !  !  !  ! 

Obsèques  du  cardinal  Morlot  

Funérailles  de  M.  DUlautt  ] \ \\ \ \\] \ \ [\ \ [ \ 

A  reporter  


496,000' 00e 
127,000  00 
i46,5oo  00 
35,ooo  00 
100,000  00 
1 5,ooo  00 
3o,oco  00 
i8,5oo  00 


968,000  00 


—  585  — 


0 K rKWBKS. 


Reste  i  payer 
la  clôtura 
de 


KlCLBaiNT  DBS  CREDITS. 


Crédit»  annules. 


Crédits 
non  consommés 
par 

les  payements , 
représentant 
le»  dépenses 

restant  a  payer 

la  clôture 
de  l'eiercice. 


CrédiU  définitifs 
égaux  aux  payements  e 
sur  l'exercice  i863 


Par 

chapitres. 


f  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS- 


i4,666,45o'39a 

F 

3,636'  i3« 

19,701' 48* 

3,636' i3« 

i4,665,45o'39« 

•     *  •'  ';)  7° 
385,574  37 
74,102  91 

115,777  Û2 

39,704  5i 
.',68i,535  67 
869,773  80 
307,723  i3 

38,900  00 
33i,964  79 

1 ,004  yo 
a 

m 

B 

» 

186  84 
35o  00 
36 1  97 
1,100  00 
33i  00 

1  ,uoo  04 

235  73 

13,897  °9 
184,233  08 
395  49 
811,787  49 
1,126  30 
20,086  46 
* 

3,704  31 

1  ,004  yO 
« 

« 

186  84 
35o  00 
36 1  97 
1,100  00 
33i  00 

l,a02,OCK)  70 
285,574  27 

7^,102  91 
1 15,777  9a 
39,704  Ol 

2,68l,525  67 
869,773  80 

207,723  i3 
38,900  00 
33i,964  79 

u,33i  27 

■l 

• 

• 

• 

il,33i  27 

585,475  27 

2,525  22 

1,999  5l 

3,525  22 

585,475  27 

34,970,408  94 
7,622307  64 
5,104,578  33 
5,o88,635  85 

34,457  72 
5,4o-7  OO 

?'Î58  8?6 

33,696  27 

5,6si  4o 
3,198  4o 
3  1,363  42 

24,457  73 
5,407  OO 

;        "S  80 

34,970, ',08  94 
7,623,307  64 
5,104,578  33 
5,o88,635  85 

529,027  80 

388  59 

3,329  98 

388  5g 

529,027  80 

199,360  28 
64,992  77 
3,423  46 

54  5o 

m 

7^9  72 
29,952  73 

| 

64  5o 
• 

199,260  28 
64,992  77 
3,423  46 

74,841,948  70 
ao3,488  34 

.'18,686  86 
* 

i,i65»533  00 

.',8,686  86 
« 

74,841,948  70 
2o3,488  34 

75^)45,437  o4 

48,686  86 

1,1 55,533  00 

48,686  86 

75,045,437  o4 

1,204,219  86* 

i4,665,45o'J 


6,503,863  24 


53,579,211  61 


3,4a3  46 


74,841,948  70 
2o3,488  34 


75,o45,437  o4 


DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


495,998,3i' 
136,988  00 
i46,4o8  33 
34,871  93 

99-999  99 
14,999  00 
>3,o4i  12 
17.698  90 

12'00* 

91  66 
u4  00 

a 
m 
» 

• 

i<69« 
* 

0  ot 
14  07 

0  01 

1  00 
7,o58  88 

801  10 

• 

12'00* 

91  66 
n4  00 

m 
m 
m 
■ 

496,908' 3i»  \ 
126,988  00  J 
i46,4o8  33  1 
3.4,871  93  l 

99.999  99  I 
14,999  00  1 
22,941  12  ] 
17,698  90  / 

959,906  58 

217  66 

7,876  76 

217  66 

q5o.qo5  58 

959,905'  58» 


959,905  58 
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22 

23 

ai 

91 S 

26 

•J7 
28 

3o 
3i 
3i  6/j. 

3a 
33 

35 

34 


'18 

5o 
5i 


02 
53 


54 
55 
56 


5? 
58 

59  bu. 


licpoi  t  

DEU'X-.\KT*  KT  THEATRES.  —  MOM'MESTs  HISTORIQUE*.  — 

HA  rlMEMTs. 

Ktablissemcnls  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'arl  et  décoration  d'édifices  publics  

Kétc  du  i5  août  i86.'t  

Théâtres  impériaux.  (  Conservatoire  de  musique.)  

Souscriptions  

Kocoura^pmcnls  et  secours     des  artistes,  auteurs  drama- 

tiipies ,  «-te  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques  

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics  

Entretien  «les  bâtiments  civils  et  édifices  publics...  

Constructions  et  grosses  réparations  

Kxpositiou  «les  beaux-arts  

SERVICE  D1!S  II  ARAS. 

Haras  et  dépôts  d'étalons  

Remonte  des  haras  et  encouragements  a  l'industrie  particu- 
lière   

Dépenses  des  exercices  périmés  


Dépenses  des  exercices  dos 


Total. 


968,000' oo* 


3Ko,6oo  00 
950,000  00 
200,000  00 
1,710,000  00 
t3ti,ooo  00 

a5 1,000  00 
1, 100,000  00 

124,001)  00 

81  i.îoo  00 
1,589,600  00 

3à5,ooo  00 

j,025,()36  6i 

1,876,000  00 
a,233  o3 

12,47»  .769  67 
5o,85i  44 


ia,5ai,6ai  11 


960,  ixf:' 


a 

3*9*  > 


3 
1 

lS3^sB  I 

''ta?* 
810 

a,oa5^ii  ' 

ij.45i>in 
5o,|U 


i3,5oo,t/î» 


FRAIS  DE  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION  tt 


Personnel  

Dépenses  diverses. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
(Service  idataistratif  et  de. perception  dans  te*  dtpsrtemeots.  ) 

Contributions 
directes 
et 

taxes  perçues 
en  vertu  de  rôles. 

Cadastre.  —  Frais  d'arpentage  et  d'eapertise  

I  rais  de  mutations  cadastrales  

FRAI»  M  PRRCBPT  IO!»  DES  COWTUfefJTTOIW  DtRBCTTS 

ET  AUTRES  TAXES. 

Remises  aux  percepteurs ,  frais  de  distribution  de  premier 

avertissement,  etc  

Secours  aux  percepteurs  reformés,  à  leurs  veuves  et  orphelins. 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 
(Service  «tauiislratif  ,  do  perception  et  «l'exploita lion 
«la us  le»  départements.  ] 

Personnel,  

Matériel  

Dépenses  diverses  

FORÊTS. 

(  Servie»  adtaviuiaUauf  et  dosurveillaoce  dso»  les  diparteneots.  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Reboisement  des  montagnes  ,  

A  reporter  


2,820,760' 
a,i54*ao3. 

a5i,ao6 
586,000 


1  i,584,ooo 
140,000 


13,698,150 
904,200 
i,345,6oo 


4,733,217 
2,526,000 
846,5oo 
3,a5o,ooo 


00  * 
89 

9> 

00 


00 
00 


00 
00 
00 


00 
00 
00 
00 


43,839,837  81 


3,8iW* 
2.l3oJ&i  » 

1 50,939  ti 
*7*7<r^ 


îi.ai  a, 7^ 
1 39,660 


«3,507,661 
854^196 
1,16*875 


4.73a,49(» 
2.409,765 
834,647  i 
3,228,5  j- 


43,a5a,a4^ 
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Payement. 

effectué» 


—  587 


paya» 
1  la  clôture 
H. 

l'exercice. 


par 

lu  dépenses  , 
annulés 

définitivement. 


Crédita 
non  consommes 
pu 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

la  clôture 
de  l'exercice. 


E  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


Crédits 
applicables 
au 
fonda 
commun 
du  cadastra 
transportée 


Crédita  définitifs 
égaux  aux  payements  effectues 
sur  l'exercice  1563. 


Par 
chapitras. 


Par 

sections. 


959,90$'  58» 

3i7'66< 

7,87e' 7<>* 

2 17' 66' 

1 

969,905'  58* 

30j,8i  3  65 
»9{M74<?.  86 

1*5*7.1.99 

12,785  57 
3,100  00 
45  00 
390  00 
Ga5  00 

0  78 

10  3  1 

*ii  14 

1  op 
0  01 

13S785  57 
2,io5  3* 
45  00 
290  op. 
635  op 

m 
• 
• 

a 
» 

367,8i3  65  \ 
947,884  43 
199,74a  88  1 
1,700,709  00  f 
136,374  99  1 

•  >j,Hi8  Sa 
,o33  36 
3o0,8ig  56 
586,585  16 
344,9*7  07 

3yg35  00 
7,180  8a 
• 

3,455  58 
aa5  00 
5o  3i 

8t  70 
3  66 
66  64 
i,ia4  86 
1,789  84 
3  6d 

a,935  00 
7,180  83 
• 

3,455  58 

235  OO 

5o  3i 

• 
• 
a 

a. 
a 
* 

260,983  3o  f 
1,093,815  5a  1 

ia3.o33  36  1 

806,8  iq  56  1 
1,586,585.  16  1 

344,9'i7  07  / 

03  5,^4,  5i 

* 

*a  i3* 

• 

• 

2»025«gi4  5i  1 

573,83o  85 
i,2$3  o3 

735-  00 
■ 

i«444  »5 
• 

7*5'  op 
* 

». 

• 

* 

i,873.83o  85  \ 

2,233  o3 

ii8,4oo  87 
5o,8oi  44 

3o,64o  3o 
• 

13,638  5o 
* 

3o,6Ao  3o 

■ 

12,428,490  87 
5o,85i  44 

«793^  3j 

3o,G4o  3o 

—  

ia,638  5o 

3o,64o  3o 

• 

13,479,34-?  3i 

43,378' 8o« 

7,566,6o6  90 


3,899,745  36 

a.i  33  o3 


12,438,/iqo  87 
5o,86i  44 


13,179,342  Si 


XPLQiTATlOX  DE^  IMPÔTS  ET  REVENUS. 


13,971'  19* 

3o,848  39 

33<  33» 

33  70 

6,76s1 48* 
a3,3a:4  8tt 

23' 33* 
3a  70 

• 

oota3q  65 

76,554  10 

a 

a44  65 

». 

9,201  26' 

• 

244  66 

- 

• 

» 

a 

12,-186  84 
îo.ôSo  00 

• 

71,213  16 
35o  00 

• 

» 

»-7,5i7  67 
i6s57i  72 

144  17 
7,6a 4  36 

190,488  16 
5o,oo3  92 

75.7*4.74. 

144  17 
7,624  36 
1,30»  2» 

a 
a 
a 

a,^  58 
Ô.ouft.  oi 
.3^88  3-5 

5»775  73 

33^76. 
1,736  91 
1,359  ,  08 
12,771  39 

_  7»7  6£ 
26,234  08 
11,853  6q 
ai, 45a  88 

322.  76 

1,736  91 
4,359  06 
12,771  39 

a 
a 
a 
a 

i6,?83  .8 

25,46o  54 

487,326  82 

a5,46o  54 

100,367  27 

3,8i3,97if  19e  ♦ 
2,i3oé848  3i> 


150,939  65  F 

576,554  10  /17,3a4.75o'i7» 


11,512,786  8*1 
1 39,650  00 


13,607,617  67  ) 

846,571  72  [14,622,763  44 
1,368,674  o5 


4^7*3»  176  58 
2,498,029  01 
833,388  35 
3,315,775  73  ) 

43,326,783  18  1 43,236,783 


11,279,269  67 


• 

> 
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VIII* 


IX*. 


X*. 


Droits  coe»UU» 


de»  crè**àm 
de  VÉUl 


Suite  des  FRAIS  DE  REGIE .  DE 


60 
61 
6a 
G3 
64 


65 
66 

a 

69 
70 


7» 

là 


Report. 


DOUANES  ET  CONTRIBOTIONS  INDIRECTES. 
(  Service  administratif ,  de  perception  et  d'exploitation 
daos  lea  départements.  ) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  , 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie  

TABACS. 

(Service  administratif  et  d'exploitation 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Avances  recouvrables  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie  

POSTES. 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses.. 
Subventions  


A3,83q,o37'8i« 


iç),i37,o5o  00 
8,o6g,o54  00 
8,i57,23o  00 
812,000  00 
i,o52,6i5  00 


1,791,200  00 
i5,io5,ooo  00 
236,ooo  00 
ai 5,ooo  00 
45,3 10,000  00 
498,767  00 


22,41 5,885  00 
11,232,570  00 
2,579,620  00 
16,576,985  00 


PERCEPTIC! 

43,253,243V 


227,323,813  81 


iq,  090,67$  il 
6,647,910:1 
8,401, oiSi- 
8o6,6iî  p 
i,o3a,î<** 


1,710,8*9  « 
13,460,70a  i: 
23&,iSj« 
i43,Si.-'-i 
/iO,974.Ji»^ 
ai3#à» 


2  2,600,71$  fi 
10,59^.071  % 
2,5o8.»oi  « 
i6,o65,«7i* 


216,548,7^ 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUT!' 


7* 
76 

«M  77 

78 
79 


Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
de  rôles.  —  Taxes  spéciales  

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations 
attribuées  à  divers  

Primes  à  l'exportation  des 

Escomptes  sur  droits  divers. 


4,o3o,ooo  00 

4,716,000  00 
59,905,500  00 
i,4oo,ooo  00 


70,106,500  00 


48,791'  UN 
3.954,193  «  [ 

3,(>38,93«  7. 
57,782,9*5  7' 
1.188,080  ii_ 

66,912,94s  uj 


Dette  publiffue  et  dotations  

Service  général.   

Frais  de  régie  et  de  perception.. 
Remboursements  et  restitutions. 


675,718,627*26 
27,776,920  19 

227,023,813  81 
70,106,500  00 

1,000,925,86135 


nècAPrnjuTKf 

670.871.563^ 
24.Qo4.8i3  il 
216.548,79!  d 
66,91  a^11 


979.33S..37*' j 
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Reite  1  payer 
à  la  clôtura 


KÉGLBMIRT  DBS  CRÉDITS. 


Crédit»  aooolés. 


Crédit, 


Crédit» 
non  consommés 
par 

le*  payement» , 
représentant 
le»  dépensa* 

■  estant  à  payer 

la  clôture 
de  l'e»ercice. 


Crédit, 
applicable» 
aux 
fond» 
commun» 
Mu  cadaUre 
transporlr» 
i 

l'eiereice  i865 


Crédit»  déCoitif» 
ëfaus.  aux  payements  effectif  * 
«ar  l'exercice  i863. 


chapitre». 


Psr 


D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS. 

sa?6.783f  i8«       a5,46o'54«      «7.3a6f$a«  a5,A6of54- 


),o0o,t83  6a 
'M7,7..6  78 
lO<)8.i83  90 

t/i3noS5  ;» 


»  ,7 1 0,849  00 
1,  itio,6.îo  35 
j35,i8i  oi 
1 43,53o  7  '1 
0,974,061  69 
n 3,9ti  56 


j.icr/.SSo  i3 

0,^Î,Î24  3t 

■rSÔ7,él6  63 


49S  86 
11 3  43 
•,871  ôa 
« 

ia3  26 


«.$12,5897, 


62  5o 
* 

353  64 


1,166  o  i 
3,747  21 
808  42 


36,aoa  4"? 


46,370  52 
i,4ii,i.43  70 
56.. 74  58 
5,356  06 
^0,406  14 


8o,35o  91 
2,644,297  i5 

«.796 
71,469  26 

4,335,584  87 
^79,85t!  44 


6,1 68  83 
636,598  48 
71,325  p5 
61 1,5 10  55 


4g5  86 
n3  43 
2,871  62 
• 

123  26 


10,674,7* 


>.i  a 1 


62  5o 
353  64 

a 


1,166  o4 

3,747  3  1 

808  42 


36. ioi  42 


100,267'  27* 


A3,aa6,783'i8  43,226,783'i8 


19,090,183  62 
6,647.796  78 
8,398,183  90 
8o6,643  94 
i,o3a,o85 


1,710.849  09 
ia,46o,64o  35 


65,974,893  74 


100,367  ^7 


40,974,061  4 
213,914 


2a,407,55o  i3 
10,592,224  3t 
a,5o7.485  63 
16.065,474  451 


61,672,734 


216,513,58g  71  216,512,689  61 


>N -VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 


48.7fi.VW 
3.no5,?46  48 

37f73* 
48,945  54 

6,2o8'5o' 
75,807  98 

48,945  54 

• 

48,763' 68 
3,9o5,ai6  48 

1 

%^8,o<i3  47 
71782/^7  63 
1*8,080  23 

io,845  3o 
248  08 
s 

777.061  2.3 
2,122,554  29 
211.919  77 

to,845  3o 
148  08 
« 

» 

a 
1 

3,928,093  47 
57,782.697  63 
1,188,0*0  23 

66.85a, 88  i'4f 

M5»,88i  49 

60,066  65 

3,i93.55  i  86 

6o,o«56  65 

c 

66,852,88  i  4g 

[  66,85a,88i  Ar, 

3,?5.' 

.618' {y' 

MIMSTEnE  DES  FINANCES. 

/ 

t.Gi'tfaS'oV 
1.900.082  78 
Uia.583  71 

2, a3  i,ï34' 99* 
3,85o  67 
36. 202  42 
60,066  65 

4.847,o63' 46 
2.872,086  74 
10,6-4.7*4  4i 
3,i93,55i  86 

2,23 1, 234'  9Q," 
3,*5o  67 
36,?02  42 
€0,066  15 

• 

» 

100,267  27 

668,64o,3?8'8o 
24.900,982  78 

a  i6.5 12.589  71 
66,85a,><8i  '19 

668,64o.3a8'8cl 
24,900,983  78 
a  i6,5 13,589  7» 

66,*52,88i  49 

^06,782  78 

3,33i,354  73 

21,587.456  47 

2,33 1,354  73 

100,267  a7 

976.906,78a  78 

23,918,81  l'ao" 

If  Série. 
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*m»Tei»M  et  sr.RTicas. 


UTUTW  | 


Dette  publique  et  dotations. 
/  Ministère  d'État  


Ministère  l  Service  de  la  justice, 
de  la  justice  ? 

et  des  cultes.   (  Service  des  cultes.. . 


Ministère  des  araires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Gouvernement  général  de  l'Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. . . . 

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts  ,  


I  rais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics  

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 
primes  cl  escomptes 


— 

0 


BC 


7. 


Crédits  accord» 
par  Ir  l>udg*t 

primitif 
?i  par  de»  loi» 
■pociale*. 


Dcpcne»  résultant 

de» 

wniioi  (ait*. 

Droit»  comlatés 

•u  profit 
d«a  créancier» 
de  r£t«t. 


Fi\  evar.u  .x 


[0%t 
Ua  daptt! 

propso 

à  Pi 
»6to. 


HECAIiTLÏ.ATION 


675,718,617'  a5« 
2,069,600  00 
32,<>i6,o5o  a5 
i6,736,3a3  86 
i3,o57,tp/i  t>f» 
56,427,266  84 
27,776,920  >9 

384,53i,i93  4t 
i4,35i,a5a  97 

i5i,'i3o,646  04 
i9,463,4ai  33 

76,j4o,656  90 

u, 522,621  11 

327,023,813  81 


70,106,600  00 


670,87  i,563f  79* 

3,848,463  i4 

3a,746,585  a3 

46,597,056  37 

13,933,833  4o 

55, 27 4. 44o  ii 

24.9o4.833  45 

376,909,450  o5 

i4,233,i37  47 

1 46,a32,532  44 

19,463,126  93 

76,094,133  90 

12,509,982  61 

216,548,792  i3 


66,912,948  14 


DES  DF.PI 
668,tî  io,3a#| 
2,848,jJ»j 

32,73i, 
46,375^ 
12,721, 

54,8 

23,( 

373,8H 
i4,lJ 
i45,ï 
i8,Sé 

7*. 

216, S12, 


66.85a,: 


B.  n*  i4q3. 


Mentis. 


pour 


restées  i  payer 

•ur 
les  exercices 


de»  mini  tires 


Total 


à  payer 
à  la  clôtura 
de 

l'axarcica. 


REGI.EM11T  DBS  CRM'IT s . 


Crédits 


Crédits 


par 

les  dépenses , 
annulés 

ent. 


Crédits 
nontomommn 


les  payements, 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 
i  la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits 

transporte» 

Crédits 

pour 

deGnltifs 

le  service 

égaux 

du  cadastre 

aux  payenieut» 

au  budget 

effectués 

ordinaire 

sur  l'exercice 

de  l'exercice 

1863. 

i&G5. 

DU  BUDGET 


4,6o3'a5* 
i5a,8oo  36 
140,925  63 
770,856  14 
t, 844,75i  76 
3.776,543  84 
61,739  97 
539,352  98 
364,670  o5 

2o3,488  34 

5o,85i  44 


6.4oo,483  75 


ORDINAIRE. 

668,64o,328'  80e 
a,848,24o  93 
32,735,83o  47 
46,528,691  4t 
12,862,439  85 
55,133,369  10 
34,900,982  78 

376,587,393  45 
14,193,968  46 

146,130,174  22 
18,908,070  64 

75,o45,437  o4 

12,479,342  3i 

216,512,589  71 

66,852,88i  49 


1,770,339,740  66 


2,23t,334r99* 

323  31 

10,754  76 
68,364  96 
6i,393  55 

101,071  03 
3,85o  67 

3s3,o56  60 
28,169  01 

113,358  32 

555,o56  39 
48,686  86 
3o,64o  3o 

36,202  42 

60,066  65 


3,670,128  5i 


4,847,063' 46* 
121, i36  86 
169,465  02 
139,367  49 
i33,36i  55 
202,826  72 

2,872,086  74 

7,621,743  36 
129,115  5o 

5,i88,u3  60 
394  4o 

1,1 55,533  00 

12,638  5o 

10,674,754  4i 

3,193361  86 


36,460,952  47 


2,23i,234f99* 
222  21 
10,754  76 
68,364  96 
6i,393  55 
101,071  02 
3,85o  67 
323,o56  60 
28,16901 

112,358  32 

555,o56  39 
48,686  86 
3o,64o  3o 
36, 202  4s 
60,066  65 


3,670,128  5i 


4o,i3i,o8of98* 


100,267' 37e 


100,267  27 


4o,33 1, 348' 35« 


668,64o,328,8o« 
2,848,34o  93 
32,735,83o  /17 
46,528,691  it 
12,862,439  85 
55,123,369  10 
24,900,982  7S 

.376,587,393  45 
14,193,968  46 

146.120,174  22 
18,908,070  6  4 

75,045,437  04 

12,479,342  3i 

216,512,689  71 

66,852,881  49 


1,770,339,740  66 


Digitized  by  Google 


Tableau  B. 


Tableau  modifxcalif  des  previsi&m  dtnitte 


RESSOURCES  ORDINAIRES. 


Contributions  directes.  (Fonds  généraux.)  

Enregistrement  j  Enregistrement  et  timbre. . .  395,526,000' 
timbre  et  domaines.  (Domaines   ia,4iQ,oi6 


d'aprè»  la  bu  Jgel 

primitif. 
(Loi 

du  %  juillet  186».  ) 


Produits  des  forêts  et  de  la  pèche. 
Douanes  et  sels  


Contributions  indirectes.  (Boissons,  droits  divers,  tabacs  et 
poudres.)  ,  

Produits  des  postes  

Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  


Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  ci- 
viles  


Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement.. 
Produits  divers  


rOUDS  REPORTÉS  DES  EXERCICES  PRECEDENTS. 

Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  1861  pour  le  service  du 
cadastre  


309,177,500e 

to9.975.016 

44,433,5oo 
185,714,000 

532,773,000 
66,45a,ooo 
2,846,500 
18,734,000 

13,887,000 
99,210,286 
46,739,316 


i.7*9.94i,n8 


d<  rrtriM 
dont  l'étilwtm 
a<< il  «ltp«f'<a 

au  tmdgft  ortitis 
P" 

Il  loi  d«  fil 

d»>jviUt( 


M 


1,729,941,118 


A  déd"  tJn» 
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budget  ordinaire  de  l'exercice  1S63. 


■ODiricATioa» 
résultant  de  la  réalisation 

des  ressource! 
a  fTecté*»  t  divers  services. 

■ODiriCATIOIS 

rrsultsut  de  changements 
apportes  législalivement 
au  budget  primitif 
de  l'exercice  i«63 . 

BVALTTATIOHS 
servant  de  base 
an 

règlement  définitif 
du  budget  ordinaire 
de 

l'exercice  i563. 

OMIaVATTOBt. 

çvamn  talions. 

Diminutions. 

Augmentations. 

Diminutions. 

m 

3,736f64* 

• 
• 

• 

67fiV 

• 

■ 
• 
• 

m 

a 
m 
» 
• 

* 
• 
» 

309,1 77, 5oor  00* 

409,978,762  6* 

4a,433,5oo  00 
185,714,000  00 

533,773,000  00 
66,453,ooo  00 
3,846,5oo  00 
18,734,000  00 

13,887,000  00 
99,310,186  00 
46,737,178  89 

(A)  Produit*  consommer  en 

sature. 

(•)  Recettes   affectée*  aux. 
frais  de  distribatioa  des  aver- 
tissements delà  taxe  des  biens 
de  maiomorle  et  de  la  rede- 
vance des  mines ,  transportées 
en  même  temps  que  la  dé- 
pense au  budget  des  ressources 
spéciales  par  uae  décision  da 
ministre  des  finances. 

(c)  Loi  de  règlement  do 
l'exercice  1N1. 

3»736  66 
» 

67  11 

a 

• 

(C)   6 1, 3 06 r 9 a' 

m 
m 

1,739,943,717  63 
(b)      5i,3o6  93 

3,736  64 

67  11 

Si, 206  93 

1,739,993,934  45 

3,669' w 

5i,3o6r93* 

ultat  en  augmentation  :  S  a,  806  '  45* 

—  5  9 '4  — 

Tableau  modificatif  des  prévisions  de  dépense 


CRÉDIT!  OtJTEHTS 

d'après 
le 

budget  primitif. 
(  Loi  de  finances 
du 

>  juillet  )  SGu 

et  décret 
de  répartition 

a  _ 

du 

À  DXDUTftE 

pour  report 
au  budget 
sur  ressource* 
spéciale» 
de  crédits 
classés  à  tort 
au 

budget  ordinaire 
par 

la  loi  de  linances 
du 

3  juillet  1863. 

■OBiriCàTIOII 
résultant  de  la  réalisation 
des  ressources 
affectées 
à  divers  servioes. 

 ^             m  1 

aî  novembre 

i»6».) 

Augmentation». 

Dimi&atioti. 

659,619,709' 

• 

> 

• 

17,048,800 

• 

» 

Ri  1  fî  1  n 

• 

• 

» 

» 

• 

• 

» 

12,5l9,200 

» 

• 

5o,5i8,484 

a 

• 

22,273,788 

• 

• 

Gin  Ï6n 

• 

• 

i4,i56,oi3 

• 

• 

149,383^20 

• 

63,704,467 

• 

■ 

71,639,453 

• 

• 

« 

m 

3,736'64« 

• 

226,314,776 

2,070' 

• 

r,7v 

36,oii,ooo 

m 

• 

* 

1,721,581,077 

2,070 

3,736  64 

67 11 

3,669' 53» 

Dette  publique  et  dotation» . . 

Ministère  d'État.. 


Ministère 

de 
lajustice 
et 

des  cultes. 


Service  de  la 
justice  


Service  des  cul- 
tes  


Ministère  des  affaires  étran 
gères  


Services 
généraux 

des 
ministères. 


Ministère  de  l'intérieur, 

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  


Gouvernement  général  de 
l'Algérie  


Ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  


Ministère  de  l'instruction  pu 
Mique  


Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
publics  


Ministère  de  1a  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux- 
arts  


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  


lembourscmcuts  et  restitutions ,  non- 
valeurs,  primes  et  escomptes  


Digitized  by  Google 
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de 

l'exercice  1861 

HOnitlCATIOil» 

résultant  de  virements  de  crédits» 

de 

ministère  à  minittère, 
par  suite 
de  chingwm  d'attribut  inns. 

MOOtriCATIOXS 

résultant  de  décrets  impériaux 
qui 

ont  autorisé  des  virements 
de  crédit» 
de  chapitre  à  chapitre. 
(  Article  a  du  séaatus-consulte 
du  3i  décembre  1861.  ) 

Augmentations. 

DintioutioDS. 

Augmentations. 

Diminution». 

■ 

» 

a,4a8,a56r  07* 

6,769,796'  82' 

«• 

iâ,38a,i33'o3* 

90,672  18 

90,572  28 

• 

• 

18,100  00 

18,100  OO 

46,583,523'  oo* 

40,000  00 

4o,ooo  00 

« 

3i6,935  56 

3i6,935  56 

» 

i3o,ooo  00 

• 

716,890  54 

716,890  54 

m 

• 

• 

3.336.3oo  00 

A4  45o  2 5 

m 

• 

* 

1,274,302  10 

1,274,302  lO 

• 

m 

* 

■ 

248,3ig  i5 

a48,3ig  i5 

1,284,75a  67 

1,284,752  67 

m 

i, 802,600  00 

46,583,523  5o 

80,000  00 

85,ooo  00  \\ 

•> 

* 

• 

3o6,doo  00 

3o6,5oo  00 

m 

u,449,533  o3 

16,000  00 

16,000  00 

• 

m 

• 

1,870,200  00 

3,916,000  00 

* 

» 

• 

3,3i5,5oo  00 

a5o,ooo  00 

6o,965,656  53 

6o,065,656  53 

15,377,628  37 

15,377,638  37 

* 

t 
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Dette  publique  et  dotations. , 
Ministère  d'État. 


Services 
généraux 
des 


Ministère  /Service  de  la 

de  I  justice  

la  justice  { 

et  !  Service  des  cul- 

des  cultes.  les  


Ministère  des  affaires  étran- 
gères   


Ministère  de  l'intérieur. 
Ministère  des  finances. . 
Ministère  de  la  guerre. . 


Gouvernement   général  de 
l'Algérie  


Ministère  de  la  marine  et  des 




Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique  

Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux 
publics  

Ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux- 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et 


il  Remboursements  et  restitutions, 
valeurs,  primes  et 


non- 


ITS 

par  let  lois 
d«*  ilmii  1865 
et 

S  février  1864 

If»  suppléments 
de  crddiU. 


ao,54o,a59roo' 
37,933  o3 

39,837  00 


397,069  33 
807,926  70 
366,539  68 
11,900,883  57 

i43,5oo  00 

1*497,973  06 

88,087  5o 

a63,3o8  46 


4,006,768  00 


3 1,000,000  00 


71,094,884  33 


caàaiTS  omin 


>I>oci«Im. 


375,000'  oo* 


3,700,000  00 

2,260,000  00 


a, 800,000  00 


i8,5o»  00 


9,i53,5oo  00 


8o,a48,384r33' 


résultant  de  décret»  tmpéritsi 
pour  fonds  de 


968,4oofcoe 


1.336,076  83 


a,3o4,475  83 


a.ooo1 


8a.536,7>i' 

Digitized  by  Google 
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CRKIHT»  REPORTÉS 
par  de*  dttreti  impériaux 
ea  vertu  de»  lots 
qui  ont  autorité  1m  servieei. 


S6.53o'a8' 


ai,33i  37 


97,86i  65 


Diminution*. 


97,86if55« 
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CREDITS  ARSOLÉfc 


des  décrets  impériaux. 


1  io,ooofoo" 


110,000  oo 


CRÉDITS 


pendant  Pi 
1863 


4,6o3' a5« 

i5i,8oo  36 

i4o,gi5  6a 
370,856  i4 
1,844,761  76 
a,776,543  84 

5i.7*9  &7 
53g. as-.-  98 

364,670  o5 


servant  de  baae 

it 

liUf 

du  budget  ordinaire 
de 

l'exercice  186J. 


675,7i8,6a7f  a5* 
2,969,600  00 

3a, 916,080  a5 

46,736,3a3  86 

13,057,19»  96 
55,4a7,a66  84 

a7'776»9a<>  »9 
384.53 1,193  4i 

i4,35i,a5a  97 

i5i,4ao,646  o4 

19,463,4? i  33 


ao3,488  34     /        76,349,666  90 


5o,85i  44 


6,4oo,483  75 


13,533,611  11 


»37,3s3,8i3  81 


00 


1,810,171,088  9t 
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Tableau  C. 


Règlement  définitif  des 


PRODUITS  tT  lir.\ RM>  . 


Contribution  foncière  

Contribution  personnelle  et  mobilière  

Contribution  des  porles  el  fenêtres  

Contribution  des  patentes  

Contribution  sur  les  chevaux  et  les  voitures, 
Taxe  de  premier  avertissement  


produits. 


Pro  le  il» 
rriultu.1 
de* 

droit» 


CONT 


167,200,000'  oo* 
46,97 n.fioo  00 
34,5o*,âoo  00 
55,717,^00  00 
4,23o,ooo  on 
546,ooo  rx> 


309,177,500  00 


167,1 10 

'i7.o3i,î 

34,77».^ 
5<j,  3  29.800 

2,377.2^ 


3i  1,180. 4^ 


Droits  d'enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothèques  et  perceptions 

diverses   

Droit  de  timbre  

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines  

Prix  de  rente  d'objets  mobiliers  et  immobiliers 

Domaines  ..,{      provenant  des  ministères  

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affer- 
més par  l'État  


ENREGISTREMENT. 


3a5,4o5,ooo'  oo* 
70,121.000  00 


395,526,000  00 
6,635,ooo  00 

6,375,600  00 

i,aa2,i52  6i 


409,978,752  ^ 


335,468 
7  .,i3i.*5> 


4oS,(ioô.ib3 

f,  468,975 

4.025.1; 


422,,93,l^ 


PRODUITS  DES 


Produits  des  coupes  de  bois  

Produits  divers  et  droits  de  pèche.  

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine. . . . 
Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  affecté  au 

reboisement  des  montagnes  

Contribution  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 

frais  de  régie  de  leurs  bois  


35,22o, 5oo'  oo* 
3,788,000  00 
1,200,000  00 

3,000.000  00 

1,136,000  00 


44,433,5oo  00 


33,577.83 
3.cvt7/iô 
568.i>«« 

a.8a4.53î 

1,173.925 

42,072..*, 


diverses  

des  colonies  françaises, 
étrangers  


l'importation.  J 
Droits  à  l'exportation 
Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  doua  n 


es. 


81,257,000'  oo* 
4i,i  18,000  00 
36,i6i,ooo  00 
410,000  00 
4,870,000  00 
1,552,000  00 


185,714,000  00 


72347.Sc*' 
45,7r>j,7« 
48,175.48* 
800,553 

4, 166. 25; 

i.5o8,su 


195,32<>,35S 
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cr.Ttmi. 

•'.IV    • T  DBS  RECETTES. 

nimivrrinrnit 

eiTectués 
•or 

droit*  constates. 

à  recouvrer 
sur 

les  droits  constat**. 

MO  (J  J  II  L 

dos  produits 
recouvré* 
sur  le»  évaluation». 

tilt'  *  1  JUl 

des  évaluations 
sur 

les  produits  recouvrés. 

Produits  définitifs 
de 

l'eiercice  i863. 

XTES.  (ponds 

167,110,059'  24* 
47,o32, 2:15  33 
3  ». 77 1,446  16 
39,329,806  16 
2,377,283  98 
559,61 5  65 

GÉNÉRAUX.) 

* 

56,735'33* 
263,o46  i5 
3,6i2,ao5  16 

m 

i3,6i5  65 

89,940' 76* 
• 
» 
• 

1,852,716  02 

167,1 10,069' 24* 
47,o32,235  33 
34,771.446  l5 
59,329,804  16 
2,377, s83  I 
55,4,6 16  65 

h  î  ,j  8o,445  5i 

3,945,602  29 

1,942,656  78 

3ii,i8o,44r>  5l 

a,ooa,945'  5i* 

DOMAINES. 

33i,t66,ii3'  79- 
73,134,822  12 

2,702,196'  45« 
3i  45 

7,36i,i 1 3'  79* 
3,oi3,8i2  12 

332,766,n3f  79g 
73,i34,82a  13  | 

aoD.900,935  91 
6,216,700  88 

i ,003,999  67 

1,396,842  45 

2,702,227  90 
a,a52,274  73 

ai, 173  79 

32  00 

10,374,935  91 
• 

• 

it 

418,299' 12« 

2,371,600  43 
46,3 10  19 

405,900,935  gi 
6,216,700  88 

4,003,999  57 

1,395,84a  45 

417,617,478  81 

4,975,708  42 

10,374.935  91 

^       2,836,209  74 

 1 — 

417,517,478  81 

7,538.736' 17* 

DE  LA  PÊCHE 

33,53o,4oa'56« 
3,648.354  46 
668,389  00 

3,7io,n3  28 

i,i63,i3i  48 

1 

47,43i'q9* 
279,462  61 
• 

u4,4ao  00 
10,794  10 

• 

• 

* 

1,690,097' 44* 
139,645  64 
63i,6n  00 

289*886  7a 

61,868  62 

33,53o,4o2(  56* 
3,648,354  46 
568,38g  00 

2,710,113  a8 

• 

I,i63,i3i  48 

41.620,390  78 

45a, 108  60 

» 

2,813,109  22 

4i,6ao,3go  78 

2,8l3,109f22* 

« 

7^47,859'  i4* 
45,762,786  o3 
48,175,488  07 
8oo,553  69 
1,166,267  5a 
1,608,211  4£ 
12,668,198  io 

4.644,786'o3c 
12,014,488  97 
390,553  59 
« 

m 

3,222,198  4o 

s 

8,909,140' 86* 
• 
• 
# 

703,74a  48 
43,788  5a 

72,347,860' 14* 
45,762,786  o3 
48,175,488  97 
8oo,553  5g  j 
4,166,267  52 
i,5o8,aii  48 
a  a, 568, 198  4o  | 

»95.339,355  i3 

• 

19,272,026  99 

9,656,671  86 

ig5,3ag,356  i3 

9,61 5,355'  i3« 

Digitized  by  Google 


rsoDSiTs  it  iivmoi. 


Droits  sur  les  boissons  . 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des  douanes 

Sucre  indigène.  (Droit  de  fabrication.)  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  


produits. 


Produits 


CONTRIBUTIONS  INDIRECT 


195,937.000'  00e 
11,184,000  00 
44,797,000  00 
S1.009.000  00 

315,272,000  00 
13,373,000  00 


53j.772.000  00 


ai3.iG6.6ao' 

8,4l6,TOT 

6i,075,4t>5 
5G.9J1 
2 -16.479.3  io 
1" 


678,433,52 


Produit  de  la  taie  des  lettres  

Droit  de  2  p.  0/0  sur  les  envois  d'irgenL 
Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées 

Produit  net  des  office*  étrangers  

Recettes  accidentelles  


61,339,000'  00* 
1,769,000  00 
55 1 ,000  00 
2,733,000  00 
60,000  00 


66,453,000  00 


67,316.365V' 
1,077^1  " 

664,67. 
3,947.55$ 
^77 


7>. 


Produits  universitaire* 


tac». 


Produits  et  revenus  de  l'Algérie 


Produit  de  la  réserve  de 


18,734,000  00  1 

19,539.20!  Il  \ 

J     13,887,000  00  1 

1 4,705.497  o3  j 

1    99,310,386  00  1 

118.671.e3a  *$] 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte  . 
Redevances  et  produits  extraordinaires  des 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles  

Produit  de  la  retenue  progressive  sur  les  frais  de  fabrication  des 

monnaies  alloués  au  directeur  de  Paris  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établissements  français  de 

Tlnde  

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  cousu 

la  ires.  (  Exercice  1 803.)  

et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militaires  et  navales 


3,397.884'  uf  1 

».>99'97°  81 
i,474,ooo  00 

5o,  100  00 

3,333,69/^1 

1,270,131  1*1 
1,535.62: 
24i,*6Aft 

307,000  00 

1,066,811  & 

223,000  00 
1,400,000  00 

222.000  » 
I,358,?Î5  ce 

• 

• 

i,39i,358  00 

108,108  9I 
99M7*7« 

10,431,330  89 

10.165,14319] 
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IICITTBt. 

iftCLIMItT  DCS  RECETTES. 

effectués 
sur 

»  droits  constaté!. 

^  Rrsle 
le*  droiU  constates. 

Eicédaot 
de*  prodaiU 
recouvré* 
sur  les  évaluations. 

■icédant 
des  évaluations 

les  produits  recouvres. 

Produit* 
deGolltfs 
da  l'exersice  18&S. 

3ACS  ET  POUD 

n  t. 995.77 if 6o* 
8.416.31.7  47 
6 1. 067.368  01 
66,817,339  37 

336.477.U8  53 
1 3.045.530  60 

[\ES. 

1 70,849' o5« 
• 

8.198  19 
11  3,67  3  13 
l.Q'll  QO 

3 1 8,36a  5o 

i6,o58,77i'6o« 
• 

16,370,568  01 
4,5o8,3ag  37 
11,200,348  53 
* 

« 

a 
« 

337,479  4o 

ai  1,995,771' 6o* 
8,4 16,307  '<*! 
61.067,368  01 
66.817,339  3-7 

336,477.348  63 
1 3,o4b,5 30  60 

S77.819.445  58 

613,074  76 

48,043,717  5i 

3,995,371  93 

677,819,445  58 

45,o47.4  45f  58* 

S  POSTES. 

67,316,365'  47e 
1,077,373  3a 
664.67»  56 
3,947.553  a8 
34.a'»9  68 

» 
• 
* 
• 

aa8'oo* 

5,877,365' 47* 
« 

113,671  56 
i,ai4,553  38 
» 

691,637'  68* 
• 
* 

a5,75o  3a 

67,216,365'  47* 
1,077,372  33 
664.671  66 
3,947,553  38 
34.24g  68 

7a,94o,aia  3i 

aaS  00 

7,ao5,59o  3i 

717,378  00 

73,940,312  3i 

6,488,a. af  3i< 

VENUS. 

3, 1 54,365' oo*  |                 .        |           3o7,865'oo4  |                   -        |         3, 1 54,365' oo* 

18.608.935  68    |         93o,38o  73  |                             |           136,074  3a    j       18,608,935  68 

14,705,497  o3    1                 »                  818,497  o3  1 

14,705,497  o3 

n*,67a,638  93    |                 -       |        19,463,35393    |                   «        |  118,673,63893 

Œl\S. 

3%H3S>9af  4o« 
1,370,333  16 
1,635,63  3  68 
a4 i,464  54 

■ 

1.086,811  46 

333,000  00 
1,358,735  00 

108.108  94 
99«M7S  7» 

« 

7o,353' 35* 
61,613  68 
191, 364  54 

• 

6,811  46 

• 
• 

io8,io8  94 

> 

64,i  g3f  68' 
• 
» 

m 

307,000  OO 
» 

« 

4i,a65  00 
« 

393,879  39 

3,333,690'  4o* 
1,370,23a  16 
i,535,6a2  68 
a4 i,464  54 

• 

1,086,811  46 

223,000  00 
1,358,735  00 

108,108  <>4 
998.478  71 

io,»56,i43  89 

438, 160  97 

7o5,337  97 

10,1 55,i 43  89 
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rfcocoiTs  st  hkveudi. 


Report  

Retenue  de  a  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre.. . 

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  et  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers  remboursée  à  l'État  par  la  ville  de  Paris  , 

Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  des  suppléments 
de  pensions  militaires  a  sa  charge  , 

Versement  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  

Remboursement ,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
de  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux.  (Ecoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers,  lazarets  et  établissements  sani- 
taires, etc.)   

Produits  provenant  des  ministères  et  autres  recettes  attribuées  au 
Trésor  public  par  le  décret  du  3i  mai  186a  ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  de  cartes  des  dépots  de  la  guerre  et  de  la  marine 

San  département  des  finances . . . . 
au  département  de  la  guerre. . . . 
au  gouvern1  général  de  l'Algérie, 
au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers  militaires  

Remboursement ,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  frais 

de  surveillance  de  leur  télégraphie  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 

l'année  i863  

Recouvrcm**  sur  prêts  faits,  en  i83o,  au  commerce  et  a  l'industrie. 
Recettes  sur  débet  non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des 

finances  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes  acquis  au 

Trésor  pour  cause  de  déchéance  

Produit  de  la  télégraphie  privée  

Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux 

publics  

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

l'Imprimerie  impériale  

Versements  faits  par  des  intéressés  pour  concourir  au  rachat  de 

divers  ponts  

Produits  divers  des  maisons  de  force  et  de  correction  et  des  pri- 
sons départementales  

Arrérages  de  rentes  3  p.  o/o  provenant  d'obligations  du  Trésor 

public  converties  

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à  l'industrie.  (Loi  du 

1"  août  1860.)  

Rembours'  dr  prêts  aux  associations  ouvrières ,  capital  et  intérêts. 

Produit  de  l'émission  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronxe  

Produit  d'ohligalions  de  compagnies  de  chemins  de  fer  

Produits  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  des  livrets  à  l'exposition 

des  beaux-arts  

Prélèvement  sur  le  solde  du  compte  avec  le  Gouvernement  italien. 

Recettes  sur  exercices  clos  

Recettes  de  diverses  origines  


UT 


ivtlualioos 

de* 
produits. 


rredu.  • 
rtidUt 


droilp 


Suite  des  PI 


10,432,320*89* 

1,232,656  00 
78,600  00 

1,927,:.: 5  00 

1,700,000  00 
5oo,ooo  eo 

i5i,7oo  00 

93,5oo  00 

1,074,900  00 

a,ai3,aao  00 
70,000  oo, 

5,245,354  00 
919,453  00 
27a,a56  00 

244,781  00 
182,600  00 

400,000  00 

a, 000,000  00 
10,000  00 

200,000  00 

33,ooo  00 
5,5oo,ooo  00 

a  00,000  00 

63,996  00 


4,000,000  00 
i,3io,ooo  00 


1 5,ooo  00 
3,000,000  00 
833,363  00 


854,o65  00 


46,737,178  89 


1,007.1*- 


1 .1 


1 .464.3» 
6,7*4 
a.Oos.ow 

1 82,99? 
1.40AUX* 

a,3iov?*5 
626,731 


57,1 22,0 
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.   F.KCE  TTEs. 

BtOLSIfXXT  DBS  «CETTE». 

aflextauja 
sur 

les  droits  constates. 

Reale 
s  recouvrer 
sur 

les  droits  consistes. 

Kxcëdant 
dn  produits 
recouvre» 
sur  les  évaluations. 

Excédant 
des  évaluations 

les  produits  recouvrés. 

Produits 
déGnitifs 
de  l'exercice  1863. 

VERS. 

• 

438,i6o,97t 

7o5,337r97« 

10,1 55,1 43' 89* 

i,3Qi,5oa  61 
$8,985  93 

159,046  61 
» 

0 

19,614  07 

68,985  93 

1,9     166  81 

i6,65t  81 

« 

1,944.166  81 

1,637,126  3g 

• 

» 

63,873  61 

• 

1,637,126  39 

OO  «OOO  OO 

1 51,700  11 

0  11 

161,700  11 

io3,6i5  13 

10,ll5  12 

io3,6i5  îa 

1,105,397  08 

3o,497  08 

• 

1,105,397  08 

4,187,386  10 
6n,663  a3 

5,786,215  s5 
911,671  OO 
aGo,53g  79 

* 

54o,86i  a5 
• 

26,033  00 
336  77 
• 

7,78a  00 

ll,7l6  31 

4,187,386  10 
6o.G*>3  a  3 
5,786,315  35 

911,671  00 

260  5 Art  *7f» 

371,950  22 
159,049  98 

37,169  22 
» 

• 

a3,45o  oa 

2*7i.o5o  a 2 

1 59,049  98 

418,610  77 

• 

18,610  77 

a 

2,084,012  37 
14,734  5i 

84,qt2  37 
4.734  5i 

• 
• 

i4,734  5i 

aSo.oig  o3 

50,019  °3 

• 

25o,oi9  o3 

41,77a  7» 
7,o8o,3q5  54 

• 

8,772  71 

i,58o,3Ô5  54 

â 
m 

41,772  71 
-  oSi.'iiiri  5A 

a,a85,633  23 

a,o85,633'  23 

« 

2  285  633  a3 

17,084  ao 

» 

35,910  80 

17,084  20 

1,795,563  65 

i,79&.563  65 

» 

1,795.563  65 

3,489,563  61 

5io,436  39 

3,489,563  61 

i,6o3,6i5  70 

293,615  70 

m 

i,6o3,6i5  70 

1  à6A  388  1A 
6,784  i5 
a,63a,ooo  00 
833,363  91 

• 

■  A64  388  i4 

O  91 

8,21 5  85 
368,ooo  00 
• 

1  A6A  3HH  iA 
6,784  i5 

2,632,000  00 

833,363  91 

188,998  70 
1,400,000  00 
3,319,763  ao 

526,737  87 

|83,998  70 
1,400,000  OO 
a,3l9,763  20 
• 

• 
• 

337,337  i3 

182,998  70 
1,400,000  00 
3,319,763  20 

536,737  87 

57,i4a,o54  80 

• 

13,511,910  (13 

2,107,034  7a 

57,i4a,o54  80 

IL  s 

io,4o4,875f9i* 
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PBODttTs  et  umn. 


Évalnalioo» 
proJuils. 


droit*. 


RÉCAPITULATION  DES  RECCT 


Contributions  directes.  ( Fonds  généraux.)  

Produit  des  domaines  ,  

Produits  des  forets  et  de  la  pèche  

Impôts  l   Enregistrement  et  timbre  

J  Douanes  et  sels  

revenus  indirects,   i  Contributions  indirectes  

I  Produits  des  postes  

Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Rctenurset  autres  produits  affectés  an  service  des  pensions  civiles. 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement  

Produits  divers  


Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  1861.  (Cadastre.). 


3oo ,  i 77 ,  5oof  00e 

l 'i,  r>i,7:.j  64 

44.433.5oo  00 
3n5,5a6,ooo  00 
185,71  a.ooo  00 
53a,77a,coo  00 
GO, i 5 2, oc o  00 
2,846,Soo  00 
18,734.000  00 
13,887,000  00 
99,210,386  00 
46,737,178  89 


1,719.948,717  53 


5i,ao6  92 


1,739,993,924  45 


3i  i,i8oJ 
13.890,01)  I 
42,073,44*  J 

AoS,6o3.  là  ! 

iq^3»9.3ii 

.S78.43J  " 
7  j,9'.oUm 
3,i»4,S6S 
1 9,539,^^  1 
1  A,  70&.447  < 

1 18.G73.fi»  1 
57,. 


Tableau  D. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DD 


RECETTE. 

Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  1861.  (Cadastre.)  

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  bugdet 
ordinaire  de  l'exercice  i863  : 

Contributions  directes.  (  Fonds  généraux. )   3n,i8o.445f  5i' 

Produits  de  domaines   n,6i6,54a  90 

Produits  des  forêts  et  de  la  pêche   41,630,390  78 

Impôts  et  revenus  indirects   1,351,989,948  93 

Revenus  et  produits  divers   93,610,8*3  bi 

Produit  de  (a  réserve  de  l'amortissement   1  i8,67a,638  93 


1,828,690,809  56  1 


A  dédnire  : 
Fonds  généraux 


ER5IXBLB  

budget  ordinaire  de  l'exercice  i865.  (Cadastre.  ). 


5i, 


Total  de  la  recette   (A  reporter.  ).  1,8*8,  t>éi,?*} 9 
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Rtr.KTTC). 

HfMEïMT  OBI  •BCETTK». 

effectué» 
»ur 

s*  droits  constates. 

Reste 
i  recouvrer 
•ur 

Ici  droits  constatés. 

Iicédanl 
des  produit» 
recouvrés 
sur  le» évaluations. 

Kicrdaul 
dos  évaluations, 
sur 

les  produits  recouvrés. 

ProdoiU 
définitifs 
de  l'eierciee  i563. 

BUDGET  ORDINAIRE. 


3n,i8o,445'5i* 
1  1,61 6,542  90 
41,620,390  78 
405,900,935  91 
195,329,355  i3 
677,819,445  54 
72,930,213  3i 
3, 1 54,365  00 
18,008,925  68 
1 4,705,407  o3 
118,672,638  93 
57,i4»,o5i  80 


1.328,690.809  56 


2,273,48of52c 

452,108  60 
2,702,227  90 

613,074  76 
228  00 

930,280  73 

■ 


2,oo?,q45j  ôi" 


6,971,400  5i 


10,373,935  91 

0,6 1 5,355  i3 

45,o47,445  58 

6,488,n*  3i 

3<>7,865  00 

■ 

X 1 8/197 

1 9,i62,35 1.  jv'i 

IOt4o4,87G  91 


io4,5;  2,485  3t 


2,836,209f74' 
?,8i3,to9  2r» 
« 


135,073  32 


i,77'i,393  28 


98,748,092'  o3* 


3n.i8o.i45' 61' 
t  i,6i(i,r.43  90 
41,620,390  78 
4o5, 900,935  91 
195,320,^55  i3 
577,819,435  68 
72,930,  ::-  3i 
3,  i53.-»65  00 
i8,rx>^,.)i5  6«H 
14,705.497  o3 
iicMrp.638  o3 
57,i4i,".r>â  80 


i.S^JJqo.v^,  p 


5 1,206  92 


1,828,742,016  48 


DIftAJR 


E  DE  L'EXERCICE  1863. 


= 


DÊPENSU. 


Report   1,828,61 1, 7jt)r  2 1' 


i 

lyeraents  effectués  sur  1rs  droits  constatés  à  la  charge  du  budget 
ordiuairc  de  l'exercice  t863  : 

Dette  publique  et  dotations   668,630,328'  8o* 

Services  généraux  des  ministères   8i8,333,g4o  06 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus  216,512,589  71 

Remboursements  et  restitutions,  non -valeurs,  primes  et  es- 

  66,85 j, 881  39 


1,770,339,740  66    1,770,339,740  66 


xcédant  de  recette  appliqué  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1863-  (Article  6  de  la  présente  loi.)  

   - 

xrs+u. 


S,3oi,oo8  ii 


49 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RES5G 


Tadlead  E. 


lièglcment  définitif  des  dépenses  d« 


■r 

U 

a. 


u 

1 
h 
Z 

= 

u 


MJSISTrnBI»  ET  SERVICES. 


siTt-iTio^i  prs  Dl 


Crédits  accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  perde»  lois 
spéciales. 


Dépense* 
résultant 

des 

services  faits. 

Droits  constatés 
au  profil 
des  créanciers 
de  H. la  t. 


tea 


vu'., 


m 


a4< 


DÉPENsbS  ORDINAIRES. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  dos  cen- 
times additionnels  concédés  aux  départe- 
ments et  du  fouds  commun  a  répartir  par 
décret  

Dépensés  sur  produits  éventuels  ordinaires  


25, 


a6- 


DÉPENSES  FACULTATIVES. 

Dépenses  d'utilité  départementale  imputables 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  

Dépenses  sur  produits  de  propriétés  départc- 
■aentalcs  non  affectées  a  un  service  public.  . . 

Dépenses  sur  subventions  communales  ou  par- 
t*e«lsè««s  «t  *  astre  s  pniiih  êmtimé*  à  des 
travaux  d'utilité  départementale  

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  eu  vertu 

de  lois  spéciales  < 

Dépenses  sur  Tonds  d'emprunts  autorisés  par 
des  lois  spéciales.  


11  : 


1 

l 

V* 

1  7 

l  3 

XI* 

a 

DÉPENSES  SPÉCIALES. 

Dépenses  des  cbemius  vicinaux  imputables  sur 
le  produit  des  centimes  additionnels  spé- 
ciaux  

Dépenses  sur  ressources  éventuelles  afférentes  a 
la  grande  vicinalité  


37.104,77°  »9' 

i,o5o,3op  75 


*i6,oi3,627  43 
768,874  65 

4,844,971  4i 


45,74&,i36  62 
14,749,625  68 

16,0113,071  *4J 
14,764,894  77 


i5a,o85,36a  95 


36,344,739f55e 
1,847,984  hx 


i5,9o5,3io  8a 
685,n8  36 

4,218,924  oa 


36,908,581  96 
13,311,172  69 

i4,i88,3o5  00 
13,781,010  1 1 


36, 
1, 


i5, 


137.191.u1i  92 


i3,j 


Dépenses  diverses.  (Frais  d'avertissement  des 

râles  spéciaux.)  

Cadastre.  —  Frais  d'arpentage  et  d'expertise. . . 
Frais  de  distribution  du  premier  avertissement. 
Restitutions  sur  contributions  directes  


io,o8ofo3ê 
175,097  28 
381,822  38 
97,714,889  79 


98,281,889  48 


1 0,080  fo3* 
90,175  5i 
381,793  64 
92,109,841  01 


92,591,989  ao 


oa. 


I 
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LALES  ET  DES  RECETTES  CORRÉLATIVES. 
tsources  spéciales  de  l'exercice  1863. 


au  budget  de  l'eimiM  1864. 


Crédita 
applicables 

divers 
services 

spéciaux. 


au  budget  de  l'exercice  i865. 


Crédits 
applicables 
au 
servie* 


Crédits 
applicables 

divers 
services 
spéciaux. 


Crédits  définitifs 
égaux  aux  payements  effectués 
sur  \  oxcrcicd 


Par 
chapitres. 


sections. 


NTÉRIEUR 


35a,i68f79e 
109,788  16 


708,529  76 
42,665  3o 

418,766  56 


6,525,798  o3 
1^87,471  79 

096,468  07 
983,884  66 


n,oa5,535  12 


:es. 


497»86i'85« 
92,618  18 


329,786  84 
41,090  99 

207,280  83 


2,310,759  63 
150,981  ao 

238,3o3  29 


3,868,682  91 


14,894,2 i8f  o3« 


36,344,739f55S 
i,847,9Ô4Ai  \ 


i5,9o5,3io  82 
685,n8  36 


4,218,9240a 

36,9o8,58i  96 
13,311,172  69 

i4,i88,3o3  00 
13,781,010  11 


i37,i9i,i/*4'9a# 


137,191,144  92 


137,191,144  92 


84,821 '76* 


84,821  76 


29/74' 
j,6o5,o48  78 


5,605,078  5a 


5,689,900'  28* 


io,o8o'o3' 
90,275  52 
381,792  64 
92,109,841  01 


92,691,989  20 


482,1 48f  19 
92,109,841  01 


92,091,989  20 


49. 
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| 

8 

4  1 

1  J 

3 
«I 

r. 

1  ° 

a. 
<• 

im»tT*an  «  ssatica» 

l  ** 
i 

1  M 

M 
M 

•S 

1  • 

H 

£ 

1 

a 

X 

0 

ITTJ»TlO.  D"  OfO 


Crédit»  accordé» 
pâr  le  budRtl 

primitif 
et  par  de»  loi» 
»pcci aie». 


Dépente» 
rc»ullaot 
«le» 

itrvicM  fait». 

Droit»  con»l»lo» 

au  prolil 
de*  ere»ne.er» 
de  l'ttat. 


Vtf* 
effe 


le»  of 


uni» 


K^nofitlon  ncrmanente  des  produits  de  l'Aigrie 
CoKeëtP.urvciU.nccdW  chemins  de  fer.!- 


1 

i 

"1 

7 

1  »■• 

8 

tu*. 

î  a 

17 

jrériens. 


GOUVERNEMENT  Gl 

19,000e  ool 
18,530  00 


37,5*10  00 


i8.o67'3oc 

i  Ri  v*7 

1  i,54i  5o 

3o,5o8  80 

3ojJ 

INSTRUCTION  PMKMMÙ. 

Dépens  imputables  sur  le.  fonds  ^P»rtemcn; 


rCnseV  imput.ble;"  surUs  produit,  spéciaux 


des  écoles  normales  primaires. 


6,875,763(36' 
819,697  10 


6.a6i.7aif4Sr 
749,940  i5 


MIN  151 

6,î 


Contrôle  et  surveillance  de.  cberoins  de  fer. ... 
Secours  spéciaui  pour  pertes  matérielles  et  évé- 
nements malheureux.  ■ . .  ; •  ''^Vy''' 

Frai,  de  surveillance  des  soaéles  et  établisse 


meDts  divers. 


7,095,440  46 


MINISTÈRE  DE  L'AGMCHj 
1,691 ,66àW 


3,893,338  4a 
126,636  4a 


5,71 1.638  84 


i.678.977r5i' 
1 .639,964  67 
89,78?,  o3 


3,4o8.7j5  ai 


■iittTiais  it  suivies». 


siTïiTio*  pr»  dehs»**- 


Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances. . . .  -  •  •  VJ" 

Gouvernement  gênerai  de  l  Aigrie  

Ministère  de  l'instruction  P^lque. . •  ■ . .  »  •  •  • 
Ministère  de  1  agriculture,  du  commerce  et 
dea  travaux  publics  


Crédit»  accordé» 
p»r  le  budget 

primitif 
et  par  de»  lui» 
tpcciales- 


Dépens» 
retntlaat 
de» 

service»  fait». 

Droit»  coDtlaté» 
an  profit 
de»  créaoeier* 

de  l'État. 


le» 


RÉCAPITULATION  DES  01 


iSa.oSS^a'gS* 
98,a8i.8*<9  48 
37,5ao  00 
7,695,440  46 

5.7 n. 638  84 


u63, 8 n,85i  73 


i37,i9i,i44'  9a* 
92,591.989  an 
Jo,5«-»8  80 
7,01 1,681  6u 

3. 'io8.7a5  a  4 
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payer 

i 

tnr« 
e 

cice. 


RrCLEM (NT  DIS  CREDIT». 


Crédite  transport»» 


•a  budget  de  l'exercice  1864. 


Crédit* 
applicable* 
ao 
service 
départemental. 


Crédits 
applicables 

diver* 
aerv  i  cet 
spéciaux. 


ao  budget  de  l'eierclee  i8r»5. 


Crédita 
applicable! 
au 
service 
départemental. 


Crédita 
applicablea 
à 

divers 
service* 

tpociiux. 


Crédit*  définitifs 
égaux  aux  payera  mit  effecloe* 

tur  l'exercice  1063. 


Par 

Par 

chapitrée. 

section*. 

'ALGERIE. 


• 

* 

e 

3a  ^o" 

i8,967'3a« 

18,967*30' 

m 

a 

# 

m 

6,97*  5o 

ii,5.ii  5o 

n,54i  60 

M 

» 

*  > 

m 

7,011  ao 

3o,5o8  80 

3o,5o8  80 

TRUCTION  PUBLIQUE. 


r* 

86,8a8raa* 

m 

5a7,t73V 

m 

! 

7,01 1,68  l'rjtf 

m  » 

a6,a56  78 

m 

43,5oo  17 

a 

749,940  i5 

m 

1 i3,o85  00 

m 

570.673  86 

• 

7,011,681  60 

7,011,681  60 

683.758'86 

e 

MERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

m 

» 

ia,686f46« 

a 

1,678, 977^4* 

i, 678,977*64  * 

m 

• 

3,-^53,373  75 

ê 

1,639,964  67 

1,639,964  67 

m 

• 

36,853  3g 

m 

m 

89,783  o3 

89,783  o3 

0 

3,303.91 3  60 

m 

0 

3,4o8,7a5  a4 

3,408,735  34 

lté  i  payer 
à 

a  cMture 
de 

exercice. 


REC  I.EMEVT  DIS  CRÉDITS. 


Crédits'  transporté* 


ao  budget  de  l'exercice  1864. 


Crédits 
applicables 

M 

service 
départemental. 


i  RESSOURCES  SPÉCIALES. 
ii,oa5,535ria* 


Crédits 
applicables 

divers 
services 
spéciaux.. 

T — 


au  budget  de  l'exercice  iS65. 


ll3,o85  OO 


n,i38,6ao  1a 


» 
« 

Ê 


a,3oa,gt3'6o' 


a,3oa,9i3  60 


1 3,44 1,533' 7a' 


Crédits 
applicables 
au 
eerviee 
départemental. 


3,868,68aV 
84,8a 1  76 

m 

570,673  86 


4,5*4,178  5  3 


Crédita 
applicables 

i 

divers 
aervicea 
spéciaux. 


5,6o5,078'5aa 
7,011  ao 


5,613,089  7a 


m,i36,a68'a5e 


33,577.801*  07* 


Crédits  définitifs 
égaux 
aux  payements 
effectué* 
sur 

l'exercice  iê*3. 


137,191, i44,9a« 
92,591,989  ae 
3o,6©8  to 
7,011,681  6« 

3. .108.7*5  a4 


a4o,a3a,oa9  76 


Digitized  by  Google 
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TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE  RECETTES  I 

Résultats  gcnéraajc  sur  l 


DISIGNATMV  UEi  PRODIIT8. 


Contributions  directes.  (Fonds  spi'ciaux.!. 
Produits  éventuels  déparlnm-ntaux ... .. 
Ressources  spéciales  pour  l'instruction 

primaire  

Produits  divers  spéciaux  


roNDS  srEci\i'\  HEronnis  des  exercices 

PKÉCÉDE'fTS. 


Fonds 
reportés 

des 
exercices  (  E 

1861 
et  1862. 


BV  A  IXATIO^S 

des  recoltfN 
d'après 
l« 

hurlprt  primilir. 
(  Lot 

iit  3  juillet  1  S'o .  ; 


îa,?cH"w>oo  'xi 

'Si  K.l/H  m  ,W) 

1  ,:>  i<i.<r '  no 


2171917,785  00 


Exercice  1861.  10,614. A 17* 28"  j 
Exercice  18G2,  i3,ô43,to8  22 


ai7.«»i7»78â  nû 


A  ajouter: 

ÉVALUATIONS 

«le  recel  le» 

retirée» 
du 

l'iidir-  '  ordinaire 
ou  elle»  .i>..:..  1,1 
eta  porlt-e» 
i  tort 
par  la  loi 
•i--  Baanccs 
du 

3  juillet  i.HGi. 


3.070' OO* 


J.O70  OO 


2,070  OO 


MODincATio»* 

TMilt  ast 

de  la  réalisation  «le»  mit 
spéciale*. 


Au^iuei.  talions. 


0.8V>.tiV  r>3' 
1  i.oô»),i7'j  3i 

ôj  0,078  56 
68,067  83 


ii,486,<)5i  a3 


Dimi 


31,48b\.OyÔl  23 


2i,i86.<,5if 


Rksoltat  en  aufrmentataflB 


Résultats  qint; 


misiste&es  bt  srimcis. 


Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Gouvernement  général  de  l'Algérie  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  


OnEDi T* 

ouvert* 
■  l'aprea  lo  budget 

primitif. 
(  Loi  de  finance* 
du  3  joillrt  ]«6s 
•I  décret 
da  reparti  tint) 
du  %i  no*«m)>r 
l3t»i,  J 


121, 182.6  io'oo* 
8(î,78,li,77  »  00 

t>.32.rVXK>  OO 

S.ftaajfcoo  «<o 


217,917.785  nn 


A  ajouter  : 
f  IU  DITS 
raiires 
du 

budget  ordinaire 

où  ih 
avaient  élé  porté) 
a  tort 
par  la  loi 
de  finances 
du 

3  juillet  1  -03 . 


MOtMMCATIO^i 

mal  Lut 

do  la  réalisation  de» 
apcciale*. 


Aocrnanta  lions. 


2,07Of  OO* 


2,070  00 


Kri,tMrV1i6f  63' 
S,oyS,yi9  74 

m 

768,730.  55 
35,870  3i 


2t.186.cpt  a3 


DinaiDOti.t 


si, 486.951' 23e 


Rrsbi  tat  en  auprmt'niatio? 
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DÉPENSES  DU  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  DE  L'EXERCICE  1863. 
:  des  évaluations  de 


reccUt 


MODIFICATIONS 
résultait  de  changements 
apportes 
legislatlveiMBt 

iu  budget  de  l'exercice  iSM. 


Di 


ai7.5ao  oo 


a4,i57,5a6  5o 


45,894,o(36r73' 
\Ljur  l'ensemble  des  crédits. 


KV  ALITAT  ION  S 

servant  de  base 

règlement 
définitif 
du  budget 
sur  ressource* 
spéciales 
de 

l'exercice  i863. 


302,7  i7,5a5f  53* 

» 

33,759,17/1  3i 

m 

1,310,078  56 

« 

1,867,547  83 

• 

•239,654,336  a3 

• 

a4.i 57,5a5  5o 

aG3,8u,85i  73 


oDsmvATioa*. 


(aJ  Loi  du  i3  mai  i863.. 
Loi  é«  16  avril  1ÔG4.. 


137,5W 
1*0,000 

aly.Sao 


(■)  Loi  éé  règlement  des  cxmiee»  1861  et  iStto. 


dé  budget 
•or  ressource» 
spéciales 
de 

l'exercice  16CÎ. 


bWo9,336«  3a' 
6,39*4,ia4  7i 


45,894,066*73* 
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Développement  des  modifications  que  les  évaluations  et  les  crédits  du  budget  primitif  des 


ÉViXUATlOTb 


Coafriôntfo/u  directes.  (  Augmentation  :  g,8igt6aoT  63#.) 


j 


ses 


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentale». 


Centimes  additionneb  pour  dépenses  ordinaires.  . . , 
_    .,         .....  (  applicables   aux  dépen 

Centimes  additionnels  pour!  ordinaires  

fonds    commun    reparti  j  applicables  aux  '  dépenses 

entre  les  départements.  . .  (  facultatives  

Centimes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  dépenses  fa- 
cultatives  

Centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 

Jois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  autres  chemins  vi- 
cinaux  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  de  l'instruc- 
tion primaire  

Centimes  additionnels  spéciaux  pour  dépenses  du  cadastre. 

Centimes  affectés  aux  dépenses  ordinaires  

Centimes  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  et  aux  frais 

de  bourses  et  de  chambres  de  commerce..  

Centimes  affectés  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  

Centimes  affectés  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire.. 
Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  de  di- 
verses impositions  communales  

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

communales  

Restitutions  sur  le  produit  des  8 centimes  par  franc  du  prin- 
cipal des  patentes  attribués  aux  communes  

Restitutions  des  10  centimes  attribués  aux  communes  sur  la 
contribution  des  chevaux  et  voitures  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  ou  autres 
cas  fortuits  

des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non- 
valeurs  ,  remises  et  modéi allons.  )  ,  

des  portes  et  fenêtres.  (  Non-valeurs.)  

des  patentes ,  décharges ,  réductions ,  remises  et  modéra- 
tions et  frais  d'impression  et  d'expédition  des  formules 

des  patentes  

Dégrèvements,  frais  de  confection  des  rôles  et  prélèvement 
sur  le  principal  de  la  contribution  des  chevaux  et  voi- 
tures  


Fonds 
pour 
dépenses 
com- 


Ponds 
de 
non- 


Fonds  de  réimpositions  

Taxe  de  premier  avertissement 


Aujm«nUtion». 


37,55q'o3« 


6,6aa  19 
4,aoo,3ao  28 

3oa,7aa  i3 

aS8.6(io  99 
6,168  3i 

14,671  8a 
3,893,311  10 

315,952  Y] 
375,85o  80 


137,907  8a 

a6l,193  30 


67,086  11 

38,5a  1  75 


180,616  65 
5,877  ,s 


11,387,078  49 


a.983'3 


i,a6a  »i 


i 


176,010  If 


aa4  1? 


39,9*3  M 


4i,755  ftc  I 


43i,,«7  o3 


11 

'J 
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(sources  spéciales  de  f 'exercice  1863  ont  éprouvées ,  d'après  la  réalisation  des  ressources  affectées 
KécuiioD  de  l'article  10  de  la  loi  du  a  mai  1 834. ) 


S  RECETTES. 


lime  DM  MC1TT&4 


Produits  éventuels  départementaux.  (Augmentation  :  11,059,174' 3iV) 


Produits  affoctés  aux  dépenses  ordinaires  

Produits  affectés  aux  dépenses  facultatives  sur  diverses  natures  de  re- 
cettes  


Produits  affectés  aux  dépenses  extraordinaires  

Produits  affectés  aux  dépenses  sur  ressources  spéciales.. 


Ressources  spéciales  pour  l'instruction  primaire, 
(Augmentation  :  5 10,078'  56*.) 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales'primaircs  

Produits  éventuels  départementaux  attribués  à  l'instruction  primaire. . 
Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs  pour  les  dépenses  de 
l'instruction  primaire  


Produits  divers  spéciaux.  (Augmentation  :  68,057' 83".) 
Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens  de 


Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  de  la  taxe  de* 
des  mines  

Remboursement  de  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de 
fer  

Remboursement  de  frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements 
divers  

Fonds  avances 


Rkscitat 


Ressources 
mental.. 


applical 
spéciaux 


au    service  départe- 

  i64ro,ia5'56» 

icabtes  à  des 

  5,076.81$  «7 


11,387,075'  09' 


"1,608,373  26 

3,169,466  38 
6,184,837  93 
1,096,69b  75 


3a8,3io  54 
88,63o  09 

93,137  93 


o  54 

11,664  00 

14,637  5o 
4i,8oi  07 


31,750,399  58 


43i,i67f93* 


4S  a8 


363,448  35 


a  1,486,9 5  l'a 3* 
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26 
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■IBlISTÈKBS  ET  SERVICES. 


«miSTLIVE  DE  L'IXTËRIECR. 


(Augmentation:  i5,593,4i6' 63'.) 

Dépenses  ordinaires  sur  centimes  additionnels  concédés 

aux  départements  et  sur  fonds  communs  

Dépenses  ordinaires  sur  produits  éventuels  ordinaires  

Dépenses  facultatives  sur  les  centimes  votés  par  les  conseils 

généraux  ",'"1 

Dépenses  facultatives  sur  produits  de  propriétés  départe- 
mentales non  atTectées  à  un  service  public  

Dépenses  facultatives  sur  produits  éventuels  destinés  à  des 
services  d'utilité  départementale  

Dépenses  extraordinaires  sur  le  produit  de  centimes  extraor- 
dinaires imposés  en  vertu  de  lois  spéciales  

Dépenses  extraordinaires  sur  les  fonds  d'emprunts  autorisés 
par  des  lors  particulières  

Dépenses  spéciales  sur  centimes  votés  par  tes  conseils  gé- 
néraux pour  les  chemins  vicinaux  

Dépenses  spéciales  sur  ressources  afférentes  à  la  grande 
vicinalité.  


MINISTÈRE  DE  LMîlSTRDCTIOfl  PCBLIQCE. 


(Augmentation  :  768,739/  55*.) 

Dépenses  Imputables  sur  les  fonds  départementaux  sut  cen- 
times votés  par  les  conseils  généraux  

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux  sur  pro- 
duits éventuels  départementaux  

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  départementaux  sur  pro- 
duits de  la  subvention  attribuée  à  l'instruction  pri- 
maire  - 

Dépenses  imputables  sur  les  produits  spéciaux  des  écoles 
normales  primaires  ..»•«»••*••«••*•••••*•••••••«•••• 


DE  L'AGRICULTURE ,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRA1J 


(Augmentation  :  35,875' 3 1'.) 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  événements  mal- 
heureux, cte  

I  rais  de  surveillance  des  sociétés  et  établissements  divers. 


k  reporter 


34,555' 73» 
1,608,373  26 

6,632  19 


2,348,917  4o 
V.iuo.340  a& 
G,»84,ft37  9a 

303,734  i3 
1,096,596  75 


358,66o  99 
88,63o  09 

93*i37  93 
338,3io  54 


n,664  00 
14,637  5o 


1,617  58 


179^5 


353,970  M 

— J 
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MLNISTKE3. 


ES 

MIMSTLRES   ET  SIKYICIS. 

MODIFICATIONS. 

X. 

Augmentations. 

Diminutions. 

20,97i,6i7f584 

SHHI5TF.RF.  DES  rinAïlCES. 

Frai'j  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  det  impôts. 
(  Augmenta  Lion  :  53,8oi'  79e.  ) 

D^ponses  diverses.  —  Frais  d'avertissement  des  rôles  spé- 

* 

»'9'9  07  1 
• 

1 

l 
\ 

Cadastrc.  —  Frai*  d'arpentage  et  d'expertise  

Frais  de  distribution  de  premier  avertissement  

Remboursements  et  restitutions  sur  les  contributions  directes. 
(Augmentation  :  5,043,117' 95*.) 

47,960  38 
7,752  38 

4  \ 

i  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
Re«tituliotu  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour  dé- 
Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 
frais  d'impression  et  de  confection  de  rôles  spéciaux  .etc. 

!  Restitutions  du  produit  des  centimes  additionnels  pour 

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  duprin» 

I  Restitutions  sur  le  produit  des  10  centimes  par  franc  attri- 
bués aux  communes  sur  la  contributif»  des  ebevaax  et 

14,671  82 
3,893,311  10 
345,962  27 
375,85©  80 

L  m 

137,907  82 

,        261,193  ao 

• 

■ 
» 

» 

2,264  21  1 
* 

176,010  46 
» 
* 

Remises,  modérations  et  non-valeurs  sur  les  contributions 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  la  contribution  des  portes 

57,086  11 
38,5a 1  75 

180,616  65 
• 

rv^rW-vrments  et  frai^  de  confection  de  formules  sûr  la 
Dégrèvements  et  frais  de  confection  de  formules  sur  la 
Décharges  et  réductions  imputables  sur  le  produit  des 

39,963  10  1 

M 

4l,755  80 

• 

21,928,741  98 

441,790  75 

Résultat  /  Crédits   applicables    au    service  départe- 
augmenta-  j  Crédits  applicables  à  divers 

ai,  486,95  ifa3# 

» 

mm 


Règlement  déjinUifdes  recettes  d«  tmiçc 


I>i»lfi*ATIOB  Dl»  HUÏDSTT». 


Fond»  pour  dépense*  départementale»  

Fonds  pour  dépenses  communales  

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture. . 
Fonds  de  non-valeurs,  réimpositions,  etc. . . 
Portion  de  la  Use  de  premier  a> 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES 
(Voir  le  développement  à**x*\ 

108,906,681 '6a* 


81,760,016  34 
3,073,073  81 
9,587,276  61 
389,877  i5 


aoa,7i7,5a&  53 


.08,906  jesiVj 

81,760,616  s» 

a^>73,073  5i 
9,587.176  t: 
389,877 


aoa.7i7^y 


produits  ÉvEjrrcas 


Produits  de  propriétés  départementales  non  affectées  a  un  service  pu- 
blic  


Subventions  communales  ou  particulières  et  autres  produits  destinés  à 
d'utilité 


Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières.. 

>  éventuelles  afférentes  à  la  grande  vidnalité. . . 


a,oo8,373fa6* 

6ao,548  98 

4,3*8,917  4o 
i3, 184,837  9a 
13,596,596  75 


33,759,174  3i 


2,ooR,t?3V 

630.548  9* 

4,348,917  * 
13.184,837  9»! 

13,596,5967^ 


33,759,174  3' 


RESSOURCES  SPÉCIAUX 


Ressource*  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaire». 


Subvention  prélevée  sur  les  centimes  facultatifs 


778,3  iof  54* 
i38,63o  09 

393,137  93 
», 3 10,078  56 


778,3  ic^J' 

393,137*3 
1,310,078  4t 
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s»  «cette». 


nSCLBHEIIT  I>BS  RECETTES. 


Recouvrements 

Bette 

effectues 

à  recouvrer 

»ur  le»  droit» 

•ur  le»  droit» 

- 

constaté». 

Eiccdant 
des  prodnit» 
recouvrés 
sur  les 


FONDS  SPECIAUX.)  * 
par  nature  de  contributions.: 


DÉPARTEMENTAUX. 


Eicédant 

des 
évaluations 

sur 
les  produits 


Produit» 
définitifs 
de 

l'exercice  i«63. 


•  SMillVàTIOVS. 


ioS,9o6,6Stf6^' 

108,906,681 '62' 

*i,7Go,6i6  34 

8l,760,6l6  34 

3,073,073  81 

» 

3,073,073  8l 

9,687,176  61 

« 

9,587,176  6l 

389,877  i5 

a 

389,877  |6 

201,717,525  53 

• 

202,7  i7..r»i5  53 

Contribution  fon- 
cière  119,866,60»'  7.V 

Contribution  per- 
sonnelle et  mobi- 
lière  39,491,443  5o 

Contribution  de» 

portes  et  fenêtres.  19,849,09771 

Contribution  des  pa- 
tentes  19,480,393  33 

Contribution  sur  le» 
chevaux  et  les 
voitures   709,606  19 

Taie    de  premier 

389,*77  »5 


Voir  le  compte  duti-  ~ 
nitif  de»  recettes 
de  i«63,  pajte  5qi .  301,717,035  T>3 


2,oo8,i73fa6€ 

• 

a,oo8,273'a6t 

6ao,5,i8  98 

« 

6r»o,548  98 

4,348,917  4o 

• 

• 

4,348,917  4o 

i3, 184,837  92 

« 

i3, 184,837  91 

13,696,596  75 

» 

• 

i3,596,596  75 

33,769,174  3i 

» 

» 

* 

33,769,174  3i 

POUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


778,3io'5.V 

* 

» 

» 

778,3  io'54* 

i38.63o  09 

■ 

» 

■ 

i38,63o  09 

593,13793 

• 

• 

• 

393.137  93 

1,310,078  56 

0 

• 

• 

1,310,078  66 
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DESIGNATION  DES  PfiODClTS. 


PRODUITS  DIVEE5 


Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  biens 
de 


l'onds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des  re- 
devances des  mines  


Fonds  avancés 

Remboursement  de  frais  de  jde*  compagnies  de  chemins  de  fer  

surveillance.  )dç8  sociétés  et  établissemenU  divers  

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  frais  de  son  exposition  permanente 
à  Paris  


2,ooaf72« 

11  54 
41,801  07 
1,710,184  00 
94,537  5o 

19,00000 


2,003f7ï'  ■ 
J3  Si 

4i,8oi  07 
1,710,18!  ce 
94,537  5c 

19,0000c 


Total  général  des  recettes. . 


l'onds  reportés  des  exercices  1861  et  186a  pour  le  service  départemental 
et  divers  services  spéciaux  


a39,654,3a6  a3 
34,157,536  5o 


363,8 11, 85 1  73 


1,867,547  « 


!39,655.33*rfJ 


TaBLLAO  H. 


RESULTAT  GENERAL  DU  BUDGET 


RECETTE. 

Fonds  reportés  des  exercices  1861  et  186a  pour  le  service 


et  pour  di- 


Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  i863  : 


Contributions  directes.  —  Fonds  spéciaux   203,717,635' 53e  v 

Produits  éventuels  départementaux   33,759,174  3i 

Ressources  spéciales  pour  l'instruction  primaire   1 ,310,078  56 

pVoduits  divers  spéciaux   1,867,54783 


34,1  57,5a5' 5o! 


>     a39.654.3a6  a3 


Ensemble. 


A  déduire  :  Fonds  transportés  aux  budgets  sur 
et  i865  pour  le  service  départemental  et  pour  di 


ces  spécial 
services  si 


es  des 


1864 


a63,8ii,83i  73 
33,577,801  97  \ 


Total  de  la  recette. 


a4o,a34,oi9  7* 
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TTES. 

RÀCI.F.ME \T  DBS  TlEdîTES. 

Excédant 

\>  ci.llt:s 

le»  droits 
nttaté». 

> 

m  recouvrer 

sur  les  droits 
constatés. 

4m  produits 
recouvrés 
sur  les 
évaluations. 

des 

évaluatious 

sur 
les  produits 
recouvrés. 

VI  vl  1  U  1 1  1  1  3 

•le 

l'exercice  i863. 

'iba«tliv  ATJXiJV  h  . 

I\UX. 

1 

i,002f  73e 

m 

a 

a 

2,002*72* 

aa  5i 

a 

a 

M 

22  u 

\i  ,8oi  07 

m  j 

a 

a 

4i,  801  07 

• 

10,184  00 

a 

m 

r 

1,710,184  00 

cj'»,537  5o 

a 

m 

a 

g4,S37  5o 

19,000  00 

a 

m 

V 

19,000  00 

67,547  83 

a 

« 

a 

1,867,547  83 

>54,3a6  a3 

1  ' 

1  ' 

1  ' 

23û,654,3a6  23 

24,i&7,525  5o 

263,811, 85 1  73 

RESSOURCES  SPECIALES  DE  L'EXERCICE  1863. 


DÉPENSE. 

Report   a4o,234,oà9f  76' 

r'cmenU  effectués  sur  les  droits  constatas  à  la  charge  da  budget  sur  ressources 
I  »  c iules  de  l'exercice  1 863  : 

Ministère  de  l'intérieur   137, 191,144' 92* 

Ministère  des  finances   92,591,989  20 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   3o,5o8  80  \  040,23^,0^976 

Ministère  de  l'instruction  publique   7,011,681  60 

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics  3,408,725  2à 

Balance   - 
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Tarlkao  1. 


Règlement  définitif  des  dépeints  dm  l 


u 


cm 

rirais 

spé- 
ciaux. 


vil' .  ' 


lll*. 


vi'.  ) 


tii1 . 
ix*. 


irr. 


u*. 


1 

3 

h 

5 


■  riUTTCI»  ET  «IKTlCIt 


Crédita  accordia 
par  le  budget 

primitif 
«I  par  ilea  loti 

\'i  •  ■  J  !-«.. 


rét«lux- 
4a* 

•crtirca  U  » 

Droit»  cocita 
au  frai 

dn  (mas» 

d*  rtui 


MINISTÈRE  DE  LA  J 


MATÉRIEL  HT  TRAVAUX  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Constructions  et  grosses  réparations  des  édiGces  diocésains. 
Secourt  aux  communes  des  départements  annexés  pour  la 

réparation  de  leurs  églises  et  presbytères  

Restauration  de  la  cathédrale  de  Taris  

Construction  des  cathédrales  de  Marseille  et  de  Moulins  .... 


SERTICES  TÉI.ÉCR  vrtUQUls. 

Construction  des  lignes  

SUBVENTIONS  ET  SECOURS. 

Acquisitions  et  travaux  pour  le  palais  de  justice  de  Bourges. 
Subvention  pour  construction  cl  réparation  de  mairies  dans 

les  nouveaux  départements  

Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 

d'intérêt  commun  

ADMINISTRATION  DES  KORËTS. 

Service  des  dunes,  

ADMINISTRATION  DES  TABACS. 

Matériel  /  


MATERIEL  DE  L'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE. 

Établissements  et  matériel  de  l'artillerie.  (Travaux  ordi- 
naires. ]  

3  -| Établissements  et  matériel  dn  génie.  (  Travaux  neufs,  etc.). 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  —  DÉPÔT  DE  LA  GUERRE. 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

ÉTATS- MAJORS.  —  GEND IRMEIUE. 

'i     Étals- majora  

5    Gendarmerie  impériale  

A  reporter  


2,619,798' roo' 

200,000  00 
5oo,ooo  00 
S00.000  00 


3,810,798  00 


l,390,oooroo, 

100,000  00 

80,000  00 

3,3oo,ooo  00 
4,870,000  00 


5oo,ooof  00e 


2,500,000  00 


3,700.000  00 


3, 596,000' 00* 
8,600,950  00 

9,000  00 

1,106,160  00 
175,000  00 

11,587. 110  00 


L>rm 


Mil 


a.tooji.ot-, 

aoojOM  «j 
499  JM\ 

U 


3,8oM>î: 


Ml! 

iocmxo  ' 

3.299.133 
4,170,307 


Ml  MSI 

456,79i'l 

1.180,6b:  - 
1,637.4*0  *■ 


MlNISTflaj 

i,5«7^iV 


i,io5,5r;«* 


-  o"  i493. 

TflÀORDlNAIRK. 


~  6*21  — 


ire  de  l exercice  I860. 


sur 

■  ordonnances 

in 

ministre-,. 


Reste  à  payer 

à  U  cWtore 
de 


REGI.  F.  ME1TS  DES  CMDIT*. 


Crédita 

Crédits 
non  consomme* 


annotés 


Crédits 
non  consommés 
p*r 

I**  payements , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  elotarr 

Am  I». 


CrédiU  définitifs 
ejraai  aai  payements 

sur  IWreiee  1863. 


chapitres. 


DES  CULTES, 
i  CULTES. 

a.538,6aa'i9« 

198,000  oo 
499,616  81 
499.564  56 

3,735,8o3  56 


70,447'  73« 

3,000  00 
a5o  00 
334  08 


73,o3t  81 


10,718'  08* 


i33  19 
tôt  36 


10,96a  63 


70,447' 73 • 

3,000  00 
a5o  00 
334  08 


73,o3t  81 


83,994' 4V 


i,538,6aa'  19  e 

198,000  00 
499,616  81 
499,664  56 


3,735,8o3  56 


Par 
sections. 


3,735,8o3'56< 


3.735,8o3  56 


L'INTÉRIEUR. 
79o,753f9i« 
1 00,000  00 
79,5oo  00 

3,399,534  73 


.S99,  j.46'  09' 


ôoo'oo* 
98  58 


598  58 


366  70 


594,613  79 
60.1 


Soo'oo' 
98  58 


S98  58 


790,763V 

100,000  00 
79, 5 00  00 
3,399,534  73 


4,-»69,788  63 


790,753' 91 


3.479,o34  7a 


4,369,788  63 


S  FINANCES. 

466,460»  38* 

1,180,684  73 
t,637,i45  11 


335'  jo< 


335  ao 


43,ao4'4n' 

1,019,315  37 
1,019,519  69 


335' ao' 


335  ao 


1,06a  ,85  4' 89' 


456,46o' 38* 
1,180,684  73 


1,637,145  11 


456,46o'38« 
1,180,684  73 


1,637,145  it 


LA  GUERRE. 


i,566,66a  «aV 
8,46i,o4i  17 

9,000  00 

1,105,637  00 
70,809  60 


ti.ai9.o4o  i* 
\  r  Série. 


4ii'84e 
3i,i36  43 


3i,548  a7 


38,936' 91e 
108,773  4o 


633  o5 
.'04,190  35 


34a,53t  61 


4n'84* 
3i,i36  43 


3i.$4*  17 


3,566,66a' i5* 
8,46t,o4i  17 

9,000  00 

i,to5,537  o5  » 

70,809  65  { 


11.037,703'  4a* 
9,000  00 

1,1 76336  70 


n,ai3,o4o  i> 
5o 
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Suite  du  MLNÎv 


6 

2 

9 
10 

u 


la 


II*. 


III" 


IV». 


HIV 


cport. 


SOLDE  ET  ENTRETIEN  DES  TROUPES. 

Solde  et  entrelien  des 
Habillement  et  campement. 

Transports  généraux  

Justice  militaire  

Remonte  générale  

Harnachement  

ÉCOLES  MILITAIRES,  1NTALIDES  DR  LA  QCBRRB,  TRAITEMENTS 
TEMPORAIRES,  ETC. 

Dépenses  secrètes  


12,687,1  iofoo' 

50,782,738  00 
4,345,3oo  00 
18,660,000  00 
ai, 900  00 
1,906,544  00 
467,500  00 


1 3 a, 000  00 


88,896,09a  00 


ia,aâ*,Wï 

47,081.7 
4.3JoJ$jx 

17,855,7:1  s 

1,903,V;> 


îaSsJ 


LJ 


6 
7 

7  bis. 
8 

9 
10 


1 
a 
3 
4 
6 

1 1 

îa 

i3 


Travaux  publics. 


TRAVAUX  PUBLICS. 


ÉTATS-MAJORS ,  ETC. 

États-majors  et  équipages  

Troupes  

Corps  entretenus  et  agents  divers  

Personnel  des  services  militaires  et  civils  spéciaux  en  Co- 

chinchine  

Hôpitaux  

Vivres  

SALAIRES  D'OUVRIERS  ,  APPROVISIONNEMENTS 

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . . . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Salaires  d'ouvriers  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte. . . . 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

ÉCOLES  NAVALES  ,  ETC. 

Frais  de  voyages  

SERVICE  COLONIAL. 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies  


DUVERNEMENT  GEff^lt 
4,356,  Woo«|  4.34tf^ 


MINISTÈRE  DE  U 


Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  i863. 


i6,4ii,468W 

a, 000,000  00 
aia,88o  00 

t,a5i,a5a  00 
1,734,778  00 
13.a01.993  00 

ia,5oo,ooo  00 
4,000,000  00 
3,460,000  00 

30,  a  10,000  00 
4,673,376  00 

,760,000  00 

ai5,5oo  00 


83,63i,a47  00 
100  00 


83.63i.347  00 


14,7*^ 

i,43i.»i'>; 

M**  ' 

MO;; 
75,431.1V: 

-5  aSl,^1' 


T  INSTRUCTION  PRIMAIRE.]CNL 

Subvention  pour  construction  de 


le- 1 


M1NISTÉK 

| 

3oo,oooW  I  3oo^ 


Digitized  by  Google 


'  5 


—  623  — 


Payements 
c'-Iectucs 


c-i  ar 


ministres. 


1  U  clôture 
de 


RKGLKMtXT  DES  CREDITS. 


Crédits  annales. 


Crédits 

par 
ii  »  dépenses 
annales 


t. 


Crédits 
nou  consosuuit» 


les  payements, 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


égaux  aux  payements  eflectnés 

sur  l'exercice  ièf>i. 


Par 
chapitres. 


1  LA  GUERRE. 


ia.2i3,o4or  ia* 

3i,548'  27' 

34a,5alf6l• 

3 1,548'  37* 

ia,ai3,o4o'i2t 

ia,3i3,o4o'  ia* 

47,795,796  65 
4,339,a58  85 
17,847,130  48 
23,791  5a 
i,3a 4,858  60 
4i4,*a6  oa 

i85,9o5  66 
93  74 
8,6ao  93 

678,037  00 
• 

a,8oi,o35  69 
5,947  4i 
794,  a  58  69 
1,108  48 
3,648  4o 
53,373  98 

1 85, 905  66 
93  74 
8,6ao  93 

» 

578,037  00 

• 

47,795,706  65 
4,339,358  85 
17,847,130  48 
30,701  5a 
i,3a4,858  60 
4i4,ia6  oa 

1     71,744,96a  12 

ia5,3io  00 

6,690  00 

m 

135,3 10  00 

125,3 10  00 

84,oS3^oa  24 

8o4,ao5  60 

4,oo8,584  16 

8o4,ao5  60 

84,o83,3o3  a 4 

84,o83,3o2  ià 

4,812,789' 76* 

;  L'ALGÉRIE. 

1 

4,343,579'  ao*  | 

35' 33*  | 

12,885' 47*1 

35'  33*  | 

4,343,679' ao«  1 

4,343.579' 20« 

AftfNE  ET  DES  COLONIES. 

14.70S.643' 96* 
i8M.ai3  5i 

I,l37,36o  94 

1,43 1,368  47 
u,3ai,569  i5 

i 

i4,7o3,64a'o6< 

1  '777«37 '»  3o 
i88,ai3  5i 

1,1  «7,269  94 
1,43 1,36«  47 

u, 3a  1,569  i5 

* 

3,a8o'4i' 
* 

1,784  96 
4o  83 

10,818  91 

707,835'  o4* 
a  19,348  39 
24,666  49 

122,107  10 
3o3,359  70 
1,869,604  9* 

3,a8o'4i* 
• 

1,7*»*  96 
4o  83 
10,818  91 

1 

1  1 
>  3o,549,435'S3* 

! 

8,43r},2o4  53 

3,963,5a5  61 
a,45o,3o4  11 
19,713,098  88 
4,653 ,930  55 

» 

i,a4o  01 
73,212  o5 
5,36g  5g 

4,063,796  47 
36,474  3ô 
8,455  88 
433,68o  07 
14,075  86 

• 
• 

i,a4o  01 
73,aia  o5 
5,360  69 

8,436,ao4  53 
3,963,636  61 
3,45o,3o4  11 
19,713,098  88 
4,653,93o  55 

1     39,317,063  68 

5365,671  72 

7,7<>4  3s 

386,6a3  96 

7,704  3a 

5,365,671  73 

5,365,671  7a 

ai5,5oo  00 

• 

m 

• 

3i5,5oo  00 

ai5,5oo  00  1 

75,347,670  73 
100  00 

io3,46o  08 
* 

8,l80,ll6  19 
• 

io3,46o  08 
• 

75,347,670  73 
lOO  00 

76,347,670  73 
100  00  | 

75,3*1,770  73 

it>3,46o  08 

8,l80,ll6  I9 

io3,46o  08 

75,347,770  73 

7^347,770  73  1 

8,a83,576f  a7« 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

3oo,oooroo* 

1  - 

[    .  ! 

1    .  1 

3oo,ooo'oo' 

3oo,ooo'oo"j 

5o. 
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M 

C 


•TU*. 


r. 


CIA- 

•  F* 

ciasi. 


3o 
3o  bis. 

3o  ter. 
3i 
3a 
33 
34 
35 
36 

37 

38 

39 
4o 

4i 
4i  bis. 

42 

Ua  bit 


43 


i 
a 
3 
4 
5 
6 

l 

9 
10 


Crédits  accordé* 
p»r  le  budget 

primitif 
♦t  par  de*  loi* 
spécial**. 


rétoUui 
4e* 
sorvice*  uw 

DroiU  eoa*' 
ra  peut' 
do*  créasctfr 
d«  l'Etal 


MINISTÈRE  DE  LAGKlCtLJl 


TB.AYACX  EXTRAORDINAIRES  DKS  ROUTE»,  l'ONT* 
[ET  CANAUX,  ETC. 

Établissement  thermal  d'Aix  

Construction  d'une  mairie ,  d'une  église  et  d'un  presbytère 

à  Vichy  

Établissement  d'un  lazaret  à  Saint-Nasairc  

Lacunes  des  routes  impériales  

Rectifications  des  routes  impériales  

Nouvelles  routes  de  la  Corse  

Routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  posta  

Rachat  de  péage  de  divers  ponts  

Part  contributive  de  I  État  pour  l'ouverture  ou  l'achat  de 

diverses  grandes  voies  de  communication  dans  Paris.  . . . 

Amélioration  des  rivières  

Établissement  de  canaux  de  navigation  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimes. 
Dessèchements,  irrigations  et  autres  travaux  d'amélioration 

agricole  

Assainissement  de  marais  communaux  

Drainage  

Travaux  de  défense  des  villes  contre  les  Inondations  

CHEMINS  DK  Fia. 

Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  ter  


379,300' oo' 

280,000  00 
100,000  00 
4,io4,ooo  00 
4,a4o,384  7S 
901,900  00 
000,000  00 
3,140.676  1A 
i,385,ooo  00 

8,800,000  00 
u,a4€,i45  4q 

3,373,019  83 
i3,t54,6oi  69 

3,934,1 36  73 
i5o,ooo  00 
i5o,ooo  00 

4,707,185  33 


36,892,183  i4 


95,t39,433  10 


ai3,ii4 

53.339  ■ 
4.087,61$  i. 
17. 1  5m  si 
001,900  I 
5oo,08o  ai 
a,i4o!*7f  u 
1 ,385,oo.  > 

8,800,000  <xt 
ii.aii.uJ  JJ 
3,a^iar>  *5 

i3,r 

io8,Si\  ' 
116.593  <* 
A.707.10S  8 


36.8M.J199  * 


Q4.Q*6.500  - 


MINISTERE  DE  LA  MAISON  D* 


: 


rKAVAl'X  EXTRAORDINAIRES. 


Réunion  du  Louvre  aux  Tuileries  

Acquisition  de  l'hôtel  Beauveau  

Palais  des  Tuileries  

Reconstruction  de  la  Bibliothèque  impériale. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers  

Ministère  du  commerce  

École  des  mines  

Manufacture  de  Sèvres  

Cour  de  cassation  

Construction  du  nouvel  Opéra  .' 


800,000'  00* 
3 00,000  00 

a, 000,000  00 
600,000  00 
Soc. 000  00 
.'100,000  00 
3oo,coo  00 
5oo,ooo  00 
4oo,ooo  00 

a,5oo,ooo  00 

8,35o,ooo  00 


m** 
.000  • 

l«999*99*  7J 
S99-97;  T- 

*99**7*  *T 
499,900  - 

%«  f 
-t.i99.97*  ' 


8.34q.<oi  J 
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>p.rtMit. 


effectues 

sur 

ordonnances 

des 
ministres. 


Rfiti  à  payer 
*  la  clôture 
de 

l'exercice. 


liflLIMUT  DR!  CtÉDITS. 


Crédits  annulé*. 


Crédita 
non  consomme: 
par 
lea  dépensée, 
annulés 

rJrlj  ni  LiTtmrnt . 


Cré.llta 
non  consommés 
par 

les  payements  , 
représentant 
les  dépenses 

restant  à  payer 

la  clôture 
de  l'exercice. 


Crédits  définitifs 
égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exereiee  iS63. 


Par 

Par 

chapitrée. 

sections. 

COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


*1M*9  7° 
5a,a5g  Si 

4,077,700  35 

4,180,379  3i 

894,067  66 

£99,980  00 

a, 138,170  45 

i,385,ooo  00 

8,800,000  00 
l  1,241,698  65 

3,?&o,o37  o4 
1 3,i 53,o84  01 

i,9i3,445  5i 
io8,5ot  3g 
116,582  49 

a,6g8,688  80 


i6,43o,673  67 
^,418,849  61 


ii3'77« 


9*9iS  a4 
30,879  97 
8,83a  34 
20  00 
t,4o5  69 


3,5i4  68 
32,98a  70 
1,057  98 

i,g5t  65 
33  3o 
10  60 

8,496  53 


457,8a6  27 


557,0/10  81 


66,17s1 16' 

a3o  3o 
47,740  4g 
i6,3S4  4t 
a3,aa5  47 

« 

1 


\o3a  16 

m 

45g  70 
l8,73Q  S7 

4i,â65  3i 
33,4o6  91 


3,683  ao 
a53,54a  68 


1 i3'77- 


9»9»5  ?4 

*°Al9  E 

8,83a  34 
ao  00 
a,4o5  69 


2.5i4  68 
33,98a  7 
1,057  9 


1,951  65 
33  3o 
10  60 

8,496  53 


467,826  27 


5S7,o4o  81 


8io,5:3f V 


ai3,oi 


379,769  no 
5a,a59  u 
4,077,700  35 
4,186,379  3i 
894,067  66 
499,980  00 
a, 138,170  45 
i,385,ooo  00 

8,800,000  00 
n,a4i,5q8  65 

3,240,007  o4 
i3,t53,o84  01 

t,gi3,445  5i 
108,601  3g 
11 6,58a  49 

i,6q8,688  80 


36,43o,673  67 


94,^8,849  61 


57.998, 17s' 94° 1 


36,430,673  67 


94,4a8,849  61 


MPEREUR  ET  DES  LEAUX-ARTS. 


79>999f -i5' 
3oo,ooo  00 
1,999,808  79 

•^99.972  70 
&99*0og  56 
399,990  3g 
199,678  67 


19.990  ag 
:  .A99'97S  ^a 


399.999 


8,34g,o-»8  45 


186' oo« 
387  o3 


573  o3 


o'55» 

5  21 
27  a5 
3  4i 
9  6t 

33i  33 

9  il 

O  35 

••1  18 


i86foo« 

e 

387  OO 
f 


799,999' 45- 
35o,ooo  00 
1,999,808  70 

Ô99.973  7° 
499,609  56 

399.990  3g 

199,678  67 

*99-990  27 
399«999  7° 
a.*99.978  82 


8,349,028  45 


8,349,028'  45* 


8,349,038  45 


Digitized  by  Google 


—  626 


RÉCAPITULATiOS 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Gouvernement  général  de  l'Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. . 
Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  


3,819,798' oo* 
4,870,000  00 
5,700,000  00 
88,896,09a  00 
4,356T5oo  00 

83,65*^47  00 
3 00, 000  00 
9Ô,a39,433  10 
8,3So,ooo  00 


299,163,170  10 


TABLEAU  MODIFICATIF  DES  PRÉVISIONS  DE&:U 


Tamsmj  j. 


DÉSIGNATION  OtS  MOD11TS. 


Solde  disponible  du  produit  des  obligations  trentenaires  émises  par  le  trésor  

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  

Vertement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditerranée  

Indemnité  de  Chine  (troisième  annuité)  

Arrérages  des  rentes  possédées  par  l'amortissement  en  1 863  

Vente  de  terrains  dont  le  prix  est  affecté  à  la  reconstruction  de  l'Opéra  

Total  
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rfc  Tasrsvs. 


Fayemente 

Resta  1  payer 

effectuée 

M 

à  la  clôtura 

sa  ordonnance» 

de 

des 

ministres. 

l'exercice. 

■àoLMSXT  DES  CREDITS 
Crédit*  annules. 


Créait» 
non  «on tommes 
par 

laa  dépense», 
annoté» 

définitivement. 


Crédits 
■on  consommrs 
P»r 

las  parements, 
représentant 
laa  dépensas 

restant  à  payer 

la  sloture 
de  l'exercice. 


Crédits  définitifs 
égaux  anx  payements 
effectuée 

•nr  l'exercice  1863. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


3,735, 8o3r  56* 

73,o3i'8i' 

10,962' 63* 

73,o3if8i« 

3,735^8o3f564 

4,269,788  63 

598  58 

599,612  79 

598  58 „ 

4,269,788  63 

i,637,iâ5  11 

335  20 

1,062,519  69 

335  20 

1,637,145  11 

84,o83,3o2  24 

8c4,2o5  60 

4,008, 58. 'j  16 

8o4,2o5  60 

84,o83,3oa  24 

4.343,579  20 

35  33 

12,885  47 

35  33 

4,343,579  20 

75,347,770  73 

io3,46o  08 

8,180,116  19 

io3,46o  08 

76,347,770  73 

3oo,ooo  00 

* 

« 

m 

3oo,ooo  00 

94,428,8*9  61 

567,040  81 

253,542  6 

557,040  8l 

9i,ii8,849  61 

8,349,028  45 

573  o3 

398  52 

573  o3 

8,349,028  45 

376,495,267  53 

1,539,280  44 

14,128,622  i3 

1,539,280  44 

276,495,267  53 

15,667,902'  67* 

'  DE  DÉPENSES  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1863. 
nsemble  des  évaluations  de  recettes. 


0 

■YALUATIOXS 

de»  recettes 
d'après 

la  hndpet  primitif 
Loi  dn  3  juillet  186a.) 

DMOrfAYiOB». 

54,5oo,ooor  00* 

1,000,000  OO 

2,000,000  OO 

10,000,000  OO 

5 1,648,61 5  00 

3,5oo,ooo  ax> 

121,648,615  00 
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■IMSTSSSS  BT 


Ministère  d'Etat  

Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes. — Serv  ice  d 
cultes  , 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  des  finances.. 

Ministère  de  la  guerre.  . . 

Gouvernement  général  de 
l'Algérie  

Ministère  de  ta  marine  et 
des  colonies  

Ministère  de  l'instruction 
publique  , 

Ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  , 

Ministère  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  beaux 


Totaux. 


CKIDITI  OtmtSTB 

d'après  le  budget 
primitif. 

{ Loi  d«  GasneM 
du 

S  juillet  186s 

et  décret 
de  réparti  tioo 
du  i3  ooverubr* 

ia«s.) 


8,35o,ooo'oo* 

m 

,970,000  OO 
3,700,000  OO 

7,889,000  OO 
3,700,000  00 
»$,5oo,ooo  00 
3,800,000  00 

74,io5,5oo  00 


in,u6.5oo  00 


■ODIPICATIOM 
résultant  de  virement»  4e  crédits 

par  wite 
de  cbangeia»nU  d'attribution». 

■ODrrtcATnu 
résultant  de  décret»  ratarr.K  I 
qei  ont  autori»*  des  tj^'e. 

(Article  5  Je  ««»iUh««> 
du  il  drcrmbr»  it»i 

■''«  "" 

— 

m 

8,35o.oooroo* 

3,66o,ooo,oo• 

• 

» 

* 

• 

m 

• 

• 

• 
• 

• 

777,400* 00' 

m** 

» 

• 

• 

* 

a,a3o,ioo  00 

1.1)0,1*» 

3,65o,ooo  00 

• 

« 

8,5 1 3, 000  00 

8.Si3/s»  » 

8,35o,ooo  00 

• 

m 

■ 

13,000,000  OO 

à  1,000,000  00 

ii.5ao.5oo  00 

* 

Tableau  K. 


Règlement  définitif  des  retrfW  ■ 


Solde  disponible  des  obligations  trentenaircs  émises  par  le  trésor  public  

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. . . 

Indr-m.il  '  <lr  t'iitnr    lioMrni"  .mimili'   

Indemnité  de  guerre  »ci-»cc  pai-  U  cocliinchiue  

Arrérages  des  rentes  possédées  par  ramortissement  en  i863  

Vente  de  terrains  dont  le  prix  est  affecté  à  la  reconstruction  de  l'Opéra  

Produit  de  la  négociation  d'obligations  de  chemins  de  fer  

Produit  de  la  négociation  de  1 ,419,630  francs  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  aa  Trésor 

public  

Prélèvement  sur  le  fonds  spécial  de  ao  millions  affecté  aux  travaux  de  défense  contre 

les  inondations  

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale.  (Reliquat  de  l'emprunt 

de  1859  et  de  la  consolidation  de  fonds  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée.)  

Fonds  versés  par  divers  pour  concourir  à  I  Virent  ion  de  travaux  publics  

Recettes  sur  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  nationaux  de  i854  à  1869  

Totaux  


54,5«v«fi' 

1,000,005  I  I 

a, 000,0*  ?" 
io^ooo^w^I 

Si,64Mi>« 

3.500,0-* 
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mble  des  crédits. 


•    1  T  b 
uverls 

les  loi* 

êmm 
nai  18C 
rvrier  iR64 

•or. 

pplcmcati 
crédits. 

noomcATum 

crerlil» 

résultant  de  décret»  impériaux 
pour 

fonds  dr  concourt. 

CRÉDITS  RK  TORT  P.  S 
par  des  décréta  impériaux 
•o  vertu  de»  loi» 
qui  ont  autorité  le»  »er*ic<-». 

C  R  F.  D  1  T  » 

annulés 
par 

de»  décrets 

CRÉDITS 
servant  de  base 
au 

règlement 
définitif 
du  budget 
extraordinaire, 
de 

l'exercice  iH63. 

Augmentation». 

Dimioutioo». 

Aug  médiations. 

Diiiiinulion». 

impériaux. 

«* 

150,000 'oO* 

i3,i  1?  00 

169,79800e 

• 

• 

■ 
• 

^ 

M 

* 

m 

a 
# 

1 

M 

3,8i9,798W 
.'1,870,000  00 
7,700,000  00 
88,896,09a  00 

K  5»<  xj  00 

É 

1,J90,<>00  OO 

L -2,471  00 

* 

i68,876W 

• 

I 

83,63 1,347  00 

So.ooo  00 

* 

« 

6o,4£-4  00 

4,o(i3,8«jo'ooe 

»4,i83,238  56 

a,7al,.)l5'43• 

i5,ogh,ooo'oo* 

95,^39,433  10 

• 

w 

* 

• 

m 

8,35o,ooo  00 

>. 41,597  00 

17,939,073  97 

4»o63,8oo  00 

a4,35a,  1 1  i  56 

2,7? i,3i5  43 

1.^,  ^)0,000  00 

792,163,170  10 

13,875,1 

a  i,63o,799f  t3* 

I7I  ,048,070'  !0' 

Iget  extraordinaire  de  l'exercice  1863. 


r/ATIOX  DRS  RKCITTRS. 

RÉCLKMEST  DRS  RECRTIRS. 

prodtsit» 
résultant 
de» 

oit-  c  jnslates. 

Recouvrements 
cfW  lués 
sur 

le»  droit»  constatés. 

Reste 
à  recouvrer 
sur  les 
droits  coaslalés. 

Excédant 

des 
produit» 
reeou»-e» 

f  * 

le»  évaluation». 

Excédant 
des 

évaluations 
»ur 

le»  produits 
recouvres. 

Produit»  définitif» 
de 

l'tzercioe  iS63. 

4,98A,35af3a* 
1,000,000  00 
2,000,000  00 

0.  000. 000  00 
1,1 3. 4,565  78 

1,  ao8,ao5  75 

« 

6,710,442  73 

64,984,35a'  3a« 
1,000,000  00 
7,000,000  00 

10,000,000  00 
1,93.4,565  78 

01,708,206  75 

16,740,441  73 

• 
• 

m 
m 

m 
m 
v 

io,484,35a'3a' 

■ 
• 

1,3  34,565  78 

• 

i(3.74o,442  73 

m 

» 
* 
m 

440,409' a5« 
•j, 000,000  00 

m 

64,984,353'  32* 
1,000,000  00 
a, 000,000  00 

10,000,000  00 
i,a34,565  78 

5i,so8,3o5  75 

É 

16,740,443  73 

13,021,167  49 

31,021,167  49 

» 

33,021,167  49 

m 

33,021,167  49 

4,698,688  80 

4,698,688  80 

* 

4,698,688  80 

m 

4,698,688  80 

3,352,717  20 

8,736,077  i5 
85,94i  77 

3,352,717  aq 
8,736,077  i5 
85,961  77 

■ 

3,352,717  ao 
8,736,077  l5 
85,94i  77 

* 
• 
• 

3,353,717  29 
8,736,077  i5 
85,941  77 

,6,062,1 5g  08 

196,061,169  08 

» 

77,353,953  33 

2,940,409  a5 

196,063,159  oê 

74,ài3,544l  08* 

t 
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Tableau  L. 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DL  MMÉ 


RECETTE. 

Recouvrements  effectués  sur  les  droits  constatés  au  profit  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  ift3  : 

Solde  disponible  des  obligations  trentenaircs  émises  par  le  trésor 

public  

Versement  par  la  compagnie*  du  chemin  de  fer  d'Orléans  

Vertement  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 

à  la  Méditerranée  

Indemnité  de  Chine  (  troisième  annuité  )  

Indemnité  de  guerre  versée  par  la  Cochinchine  

Arrérages  des  rentes  possédées  par  l'amortissement  en  i863  

Produit  de  la  négociation  d'obligations  de  chemins  de  fer  

Produit  de  la  négociation  de  1  ,4  ig,6  "  >  francs  de  rentes  3  p.  o/o 

appartenant  au  trésor  

Prélèvement  sur  le  fonds  de  ao  millions  affecté  aux  travaux  de 

défense  contre  les  inondations  

Ressources  applicables  aux  grands  travaux  d'utilité  générale  

Fonds  versés  par  divers  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux 

publics  

Recettes  snr  les  restes  à  recouvrer  des  emprunts  de  i854  à  1869. . 


Total  de  la  recette  

Excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire  appliqué  aux  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1 863.  (Article  6  de  Ja  pré- 
sente loi.)  


64,g84,35a'3a* 

1,000,000  ou 

;  ,ooo,ooo  oo 

jo, 000,000  00 

i,a3A,565  78 

5t,ao8,ao5  75 

16,740,44a  73 

3a,oa  1,167  &9 

4,608,688  80 

3,353,717  ag 

8,736,077  i5 

85,931  77 

ig6,o6a,i5g  08 


58,3oa,oo8  55 


Total  des  ressources  applicables  au  budget  extraord".  (A reporter.).  a5A, 364,167  63  a5i,36j, 


SERVICES  SPÉCIAUX  PORTÉ* 


Tableau  M. 


CBA- 
MTBKS 

•  ptr- 
ciaox. 


1 
3 

3 
a 


5 
6 

î 


10 
11 
11 


battue  mi  rxoDurra. 


Rentes  4  i/a  p,  0/0  

Rentes  4  1/2  p.  0/0.  (Décret  du  37  mars  i85a.)  

Supplément  a  la  dotation  (comprenant  l'annuité  de  900,000  francs  à  rembourser 
a  la  caisse  des  dépots  et  consignations)  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loin?  et  sur  le  canal  du  Midi  

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  louchant  la  traitement 
et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix  de  leurs  décorations, bu  médailles.  (  Dé- 
crets des  16  mars  et  g  novembre  i85a.  )  —  Produit  des  brevets  de  nomination 
ou  de  promotion.  (Décret  du  14  mars  1 833. )  —  Droits  de  chancellerie  pour 
port  de  décorations  étrangères  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte,  

Versements  par  des  titulaires  de  majora ts  (  transmissions  de  dotations  )  

Domaine  d'Ecoucn  •.  

Montant  des  sommes  à  verser  par  les  parents  des  élèves  de  la  maison  impériale  de 
Saint-Denis  pour  pensions  et  trousseaux  -  

Montant  des  sommes  versées  pour  pensions  et  trousseaux  d'élèves  des  succur- 
sales  

Transport  à  l'exercice  i863  de  l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  186s  

Produits  divers  

Sommes  versées  à  charge  de  restitution  


ijio»* 
iAJ*>» 
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^RAORDUMIRE  DE  L'EXERCICE  1863. 


Report   384,364,167' 63* 


DÉPENSE. 


lycmcnts  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  i863  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes   3,735,8o3f  56' 

Ministère  de  l'intérieur   4,269,788  63 

Ministère  des  finances   1,637,145  11 

Ministère  de  la  guerre   84,o83,3ot  a4 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   4,343,579  ao 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies   75,347,770  73 

Ministère  de  l'instruction  publique   3oo,ooo  00 

Ministère  de  l' agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  94,438,8 '49  61 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts   8,349,028  45 


Total  de  la  dépense   376,495,367  53     376,495,267  53 


xcédant  final  de  dépense  transporté  parmi  les  avances  et  découverts  du  trésor  qui 
demeurent  provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flottante.   32,131,099  9° 


DRE  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  Î863. 

IONNKUR. 

.S  RECETTES. 


0  

'tCVTTOJ»  DBs  KSC1TTIS. 

RECI.KMBXT  OIS  RECETTES. 

P  rodait» 
résultant 
tM 

ait»  consUlé». 

Recouvrements 

effocliifs 
sur  les  droits 

constates. 

Resta 
A  recouvrer 
sur  les 

droits  constates. 

Ixcédant 
ta 

produits  recouvrés 
sur 

les  évaluations. 

Excédant 
de*  évaluations 
sur  les 

produit*  recouvres. 

Produits 
définitifs 
de 

l'exercice  i863. 

^o77,536too• 
5oo,ooo  00 

6, 077,536' OO* 
5oo,ooo  00 

m 
» 

• 
* 

m 
» 

6,077,536e  OO' 

5oo,ooo  00 

'»972'77l  00 
8o,65o  00 

7,973,771  00 
80,600  00 

• 
• 

m 

65o*  00* 

575,OOOf  OO* 
• 

7,922,771  00 
8o,65o  00 

169,097  45 
1 4,843  00 
6,168  i5 
3a,5ia  75 

1 69*997  45 
14,843  00 

6,168  i5 

29,07  a  75 

• 

• 

M 

3,4aofoo* 

m 
» 

6,168  i5 
23,072  75 

■ 

55,002  55 
* 
* 

» 

169.997  *5 
14,843  00 
6,168  i5 
89,07a  75 

59,812  5o 

59,81a  5o 

■ 

m 

6,187  50 

59,812  5o 

10,925  00 
840,000  00 

51,742  3g 
1 3 1,068  49 

10,925  00 
840,000  00 

61,742  39 
1 3 1,068  4g 

m 
m 
m 
m 

m 

840,000  00 
61,741  39 
1 3 1,068  49 

15,075  00 

m 

m 

10,925  00 
8/10,000  09 

5i,743  3g 
1 3 1,068  4g 

5,948,026  73 

1 5,944,586  73 

3,44o  00 

i,o5a.7oi  78 

65i,a65  o5 

15,944,586  73 

401. 436*  73e 
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Suite  Dh  LA  LKGIOS  D  HUNXLL 


CB4- 


1 

S 

3 
A 
5 
6 

I 

9 

10 
il 

13 

i3 

14 


i5 

16 

\l 

«9 
ao 

ai 

33 


Crédit» 


Droit»  tstiu» 
de»  etrtî~n 


Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

Grande  chancellerie.  (  Matériel.  )  

Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de  l'Ordre. 

Traitements  aux  membres  de  l'Ordre.  (Loi  do  1 1  juin  18S9.  )  

Décoralious  aux  membres  de  l'Ordre  sans  traitement  

Gratifications  aux  membres  de  l'Ordre.  

Traitements  aux  médaillés  militaires  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (  Personnel.  )  

Maison  impériale  de  Saint-Denis.  (Matériel.)  

Succursales.  (Personnel.)  

Succursales.  (Matériel.)  

Succursales.  (  Pensions  et  trousseaux  de  30  élèves  pensionnaires  aux 

frais  des  ramilles.  )  

Secours  aux  élèves  

Commissions  aux  receveurs  généraux  des  finances.  —  Frais  relatifs 

au  domaine  d'Écouen.  —  Remboursements  de 

à  charge  de  restitution,  etc  

Dépenses  imprévues  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et 

tions  

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  et  ampliations  de  décrets 

pour  ordres  étrangers.  —  Emploi  de  l'excédant  des  recettes  sur 

les  dépenses  

Dépenses  des  exercices  clos  

Remboursement  i  la  caisse  des  dépots  et  consignations  ;  à-compte 

sur  ses  avances  à  la  Légion  d'honneur.  (  Loi  du  3 1  juin  1846.  ).. 

Acquisition  d'un  immeuble  contigu  à  la  maison  d'Ecouen  

Traitements  des  exercices  périmés  

Traitements  des  membres  de  l'Ordre  des  exercices  clos  

Traitements  des  médaillés  militaires  des  exercices  clos  


sio,©©©1»/ 
63,000  00 
8,586,3oo  00 
2,068,5*00  5i 
3o,ooo  00 
64,000  00 
3,466,779  10 

I30,5oo  00 

430,000  00 
33,4oo  00 
333. 8 So  OO 

36,000  OO 
4,000  OO 


186,985  55 

2 0,000  OO 


335,000  00 
11,889  09 

300,000  OO 
36,000  OO 
l5,836  IO 

34i,il3 
95,330  90 


16,436,865  19 


1*.  - 
tauf* 

11. Vv, 


>ô>.'  - 

15*8x5  i. 

lH,ni  fi 
9*3»  f 


Transport  a  l'exercice  1864  de  l'excédant  de  recettes  de  l'exercice  i863  affecté  à  l'acquittement  de  ti* 
présent  compte    


Application  à  l'ancien  déficit  de  l'Ordre  de  l'excédant  des  recettes  sur  les 


;»   Cm  «redit.  »e  !nbd.« i»cnl  ainsi  qu'il  »nit  : 

Crédit»  accordée  par  If  budCri   >V*>'*- 

Crcdr  -  Dos  employés  »nr  l'exercice  iM>s,  transportes  à  l'esnrtiee  1 865  

Modifications  résultant  de  décret»  qai  ont  autorité  de»  virement*  de  crédita  de  chapitre  a  chapitre  ; 


Décret  dn  6  janvier  i$6j. 
Décret  du6j.o»irr  t*6b. 


arcni»  r atiox. 

DIHIMII01. 

i  36,<»ASf 
336,434  a* 

336,43*  M 

47MK>  Îq 

• 
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MPIHIII. 


ra, 


1» 


iio,ooo'oo* 
61,998  10 
1,397,304  07 
1,746,016  39 

3o,ooo  00 
62,470  00 
1,7733*7  4a 
120,499  74 
419,080  10 
aa,M4  44 
325,48 1  91 

10,926  00 
i.ooo  00 


186,900  4a 
19.997  6» 

ioaJm  72 
11.889  09 

168444  a6 
a3,898  87 
i5,8?S  40 
î4i,n3  94 
96,3ao  90 


5,i38,46o  38 


Reste  h  payer 
i 

la  clôture 


i,53ofoo« 


8,367  °7 


85  i3 


674  00 


io,656  ao 


HK0LXB1BIT  DBS 


s. 


crédits  annolés. 


Crédit. 

Isa  dé  p*  nsM  , 
annaléi 

définitivement. 


lf90* 
96  93 

3 3 a. «84  ia 


ioi,44i  68 

0  a6 

&7§  56 

1  02 

15,076  00 


a  39 
33.8o3  s8 


3i,755  74 
3,101  1S 
o  70 
• 


507,758  61 


Crédits 
non  cuu>oma>és 
par  Us  payements  , 
représentant 
les  dépenses 
restsnt  à  payer 
à  la  clôture  de  l'exercice. 


■ 


i,53ofoo' 


8,367  °7 


85  i3 


674  00 


io,656  ao 
5i8,ai4r8ia 


*t»  non  soldés ,  conformément  au  transport  de  crédit  porté  dans  le 


Crédit» 


servies*  spéciaux 
transportés 
A 

I1 


1 89,000' oo» 

m 
m 
m 

591,000  OO 


m 
* 


■ 


780,000  OO 


780,000  OO 


ËNKRAL. 


i5,944,586r73« 
16,944,686  73 


CrédiUdétioltifs 
ésjeux 
lyeraenls 


l'exercice  «863. 


CrMits 

Loi  da  25 
Loi  do  ,3  mai  1*63.  ( 


2 10,000' oo*| 
61,998  10 
8,397,304  07 
1,7^16,016  3g 
3o,ooo  00 
6a,  470  00 
2,773,337  42 
120,499  74 
119,980  10 
22,824  44 
325,  Vm  91 

10,925  00 
4,ooo  00 


186,900  42 
'9.997  61 


190,523  72 
11,889  09 

168,244  26 
23,8ç)8  87 
16,825  4o 

24t,n3  94 
95,320  90 


i5,i38,45o  38 


780,000  00 
26,1 36  35 


15,944,586  73 


ils 


périmés.). 


16,00c/ 00* 
1 5,8*6  10 


I6,3«3,l^>o,oo• 

4 1,5)6  10 

i6,4)4,«j76  10 
ii.Wg  09 


16,436,665  19 


■ 
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mw 

ciaox. 


(ProduiU 
de 
l'exerci 


Restant  à 


Produit  des  impressions  diverses..., 
Produit  du  dépôt  du  Bulletin  des  lois,  codes 

et  ouvrages ,  etc.  

Produit  du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 

cassation  

Produit  des  fournitures  de  journaux  à  sou- 
ches, etc  

Produit  du  1/2  p.  olo  retenu  sur  les  factures 
de  papiers  pour  frais  du  dépôt  du  sixième. 

Produit  des  recettes  diverses,  

sur  les  exercices  dos  et  périmés  


A,6ao,ooo  00 


CIA- 

rrrwu 
•P«i- 

eiau. 

DES  ISS  AT  10  M  DBS  SIBfflCIS. 

Crédit»  accordés 
par 
le  budget. 

Crédit*  •Tw*» 

&  l'a»***» 

in 

1 

1  bis. 
1 

3 
4 
5 

• 

• 

396,810' oo* 
28,875  OO 

4,o68,aao  00 
93,100  00 
» 

• 

4,587,006  00 
53,995  00 

4,64o,ooo  00 

» 
• 

» 

1 15,3*3  tt 
3  6:.jJT 

376,6-14 

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 

Dépenses  d'augmentation  et  renouvellement  du  matériel... 

Dépense  d'ordre.  —  Restitution ,  a  l'exercice  1864 ,  du  prélè- 
vement opéré  en  1 863  sur  l'approvisionnement  des  papiers. 

• 
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.  droits  constatés. 

k  recouvrer 

•nr 

les  droiti  constatés. 

Excédant 
des  produits  recouvrée 
•nr 

les  évaluations. 

Excédant 
des  évaluations 

sur  Us  prodoits 
recouvrés. 

Prodoits 
définitifs 
de  l'exercice  iMJ. 

3,63a,a3i'  a5c 

Oï5l6'56t 

• 

617,368' 76» 

3,6a3,a3ira5* 

a83,899  67 

0  9& 

33,899'  67- 

• 

383,899  67 

79» 

• 

308  75 

791  a5 

89^98  64 

.777  »3 
A6 

29,090  40 

m 

m 
m 
m 

• 
■ 

i9,t3o  5a 
59.896  46 

601  46 
7aa  77 

• 

« 

89,398  64 

8,777  a3 
69,139  53 
39,896  46 

4,io4,i33  9a 

9,5l7  6l 

8a,g35  65 

618,801  73 

4,io4,t33  9a 

535,866' o8« 

DÉPENSES. 


Total. 


396,810' 00* 
28,875  00 

,068,330  00 

93,100  00 

u5,a63  4g 

,702,368  4o 
3i4,4i8  70 


,016,687  a4 


Dépenses 
résultant 
dea 

servieea  faiU. 

Droits  constates 

ao  profit 
des  créanciers. 

Payements 

effectues. 

346,326' 69* 
884  68 

3,a84,7a7  63 
43,5 1  a  78 
• 

11 5,263  49 

345,336'  5ge 
884  68 

3,384,737  63 
43,5ta  78 

m 

n5,a63  49 

3,789,716  17 
3i4,*i8  75 

3.789,7»  5  17 

3i4,4i8  76 

4,io4,i  33  9a 

4,io4,i33  92 

(A)      Dont   3i,14if»T»  à  verser  au  trésor  public, 
•t  2*3,976  SB  i 

OHMS  BSALI.  5l4,4i8  75 


ltKOLBMBDT  DIS  DÉFENSES. 


Crédit*  annules. 


Crédits 


par 
les  dépenses , 
annulés 

définitivement. 


5i,483f4ie 
27,990  3a 

783,492  37 

49,687  33 


912,553  3a 


Crédita 
non  consommes 
par 

les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
a  U  clôture 
de  l'exercice. 


912,553  32 

9i2,553r  3a« 


Crédits  définitifs 


aux  payements 

effectués 


sur 


3*5,3a6'5ga 
884  68 

3,284.737  63 
43,5 13  78 


111 


*9 


3,789,716  17 
(a)3i4,4i8  76 


4,io4,i33  92 


fond*  capital  affecte  aux  avances  de  rimprimeric 


NÉRAL. 


4,to4,i33'  92* 
4,io4,i  33  93 
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CHA.SCLLLH 


11 

H 


Produit  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfice  sur  le  change  

Prélèvement  effectué  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 

«cédé  les  recettes. 


au  proGt  de  celles  dont  les  dépenses  ont  e*cV 
(  Article  S  de  l'ordonnance  do  j3  août  i833.  ; 


Totaux . 


I,o5o,OOf/  OO* 


4ro<ls  ces»  ,.i 


Ka«7.ia. 


MblGIATtOV  »«•  SltTICI* 


Frais  de  chancelleries ,  honoraires  des  chanceliers  et 
pertes  sur  le  change  

Traitement  de  l'agent  spécial  et  de  ses  auxiliaires,  etc. . 

Versements  effectués  au  trésor  a  titre  de  fonds  com- 

>3  août  1 833  ,  s- voir  : 

Portion  non  employée  pour  les  chancelleries 
dont  les  recettes  ont  été  inférieures  aux  dé- 
penses   

Excédant  disponible  porté  en  recette  aux  pro- 
duits dirers  du  budget  de  l'État.  

TOTACl  


1,374.000' oo* 
»6,ooo  oo 


So.ooo  oo 


i,35o,ooo  oo 


1 89,098' xo*  M&<e# 
8,3-4  18  3U»i* 


a64,aa9  43 
19,769  67 


48i,4ai  38 


Recettes. 
Dbpkksks. 
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UBCBTTES. 


CBTTES . 


\-cmivromcnb 

effectuas 
svsr  le»  droiU 
constaté». 


1  ,î67,lç)l'95" 

314,329  63 

200,000  00 


i,8.'i i,i ai  38 


Reste 

à  recouvrer 
tur  les  droits 
constaté». 


RtCLSMIMT  DUS  RECETTES. 


Excédant  de*  produits 
recouvrée 
sur  les  évaluations. 


217,191' 96* 
266,139  A3 


iMi,i2i  38 


Excédant 
des  é«alualioDS 
sur  les  produit* 
recouvrés. 


48 1, 4a  1' 38* 


Produit»  définitifs 
de 

l'exercice  1&63. 


1,367, 191*  95' 

3i6,aag  43 
2  5 0,000  00 


i,83 1,631  38 


DEPENSES. 


ftiOLEMIJT  DES   CREDITS . 

l>eu»e*  résultant 

Crédit»  aunulés. 

CrédiU  définitif-» 

des 

services  faits. 

Toitt  constatés 

au  profit 
le»  créancier». 

Payement» 
effectué». 

Reste  à  payer 
à 

la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédits 
non  consommé» 
par 

les  dépente»  , 
annulé» 

définitivement. 

CrédiU 
non  consommé* 
par 

le»  payement», 
représentant 
les  dépenses 

restant  a  payer 
a  la  clôture 
de  l'exercice. 

égaux 
aux  payements 
effectué» 
sar 

l'exercice  i863. 

1,663,098'  io* 

1,663,098'  10* 

• 

1,663,098'  10* 

34,3a6  18 

36,334  18 

• 

• 

• 

34,3a',  18 

316,22g  63 

3i6,339  63 

* 

314,239  43 

»9*769  ^7 

»  9»769  «7 

• 

» 

i9.769  67 

1,831*611  38 

1 ,83 1 ,4a 1  38 

» 

1 ,83 1,421  38 

ŒRAL. 


1,83 1.431 '38* 
i,83 1,421  38 


XV  Série. 


5i 
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SERVICE  DE  LA  FABR1C\T1QÏ 


REGLEMHB 


CBA- 

nrmxê 

•pé- 
ciaax. 


2 

3 


4 

5 


NATOU  DBS  PIODBIT». 


Monnaies. 

Retenues  poar  frais  de  fabrication  sur  les  matières  apportées  aui  changes  des 

monnaies  

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabriquées. 
Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification  par  te  commerce  

Médailles. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  d'après  le  tarif  du  4  décembre 

1849  

Droit  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  fabrication  des  médailles  de  sainteté, 
,  ctc  

Totaux  


prcximti. 


i,23o,645'o: 
5o,ooo  00 

00 


CBA- 
FITBBA 

spé- 
ciaux. 


Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  monnaies  

Perte  résultant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies 
fabriquées  

Médaille». 

Frais  de  fabrication  des  médailles  vendues,  y  compris  la.  valeur  des  matières. 


Application 
néficc  net 


aux  produits  divers  du  budget  du  bé- j  sur  les  monnaies.., 

les  médailles.. . 


TOTACX. 


CltBtT» 

aocaréri 
tm 


i,a3o£45<o^ 
5o,ooo  co 

53 1,000  oo 


1,811, 643  oc 

100  00 

5  0,000  00 


1,74s  00 


Rrckttes.. . 
dîpkrkks. . . 
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:S  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 


RECETTES. 


■  ODiriCATiOl  015  éTALCATioaa 
d'apraa 

la  réalisation  de»  produits. 


««jmeotations. 


ii7,4a4'6S« 
710  60 


^16,911  11 
1,01 A  24 


436,o4o  63 


Diminution). 


RTAUJATIGHS 


798,313' 88- 


798,31a  88 


= 


363,373' a5* 


433,33a' 13* 
167,404  68 
810  60 


896,911  11 
a,oi 4  2k 


1,499,47a  76 


43a,33a'ia« 
167,404  68 
810  60 


896,911  11 
2,014  a4 


nacournEiiESTs 


1.499,47a  75 


433,33a' ia« 
167,404  68 
810  60 


896,911  11 
2,014  a4 


1.499,47a  76 


B1CITT1I 

de 

l'axarcica  i863. 


432,332' ia*| 
167,404  68 
810  60 


896,911  11 
a,oii  24 


1.499,47a  76 


ITION  DBS  caioiTa 
d'apria 


Diminutions. 


395,878'  93' 

393,878  93 

,3i8  12 
3Â,o46  4a 


798,i65'68* 
49,350  04 


1 


485,a43 


847,618  71 


847,5i5  73 


363,373 


CaÉDITI 


433,479e 3»« 
649  96 

834,878  98 


1,2. 58, 008  ai 

l67,4l8  13 

74,046  4  a 


DÉFBXSia 

résultant 

das 
ricaa  (ails. 


OroiU  constatés 
aa  profil 


riTiniTi 


433,479' 3a- 
649  96 

824,878  93 


1.499.472  75 


1,368,008  ai 
341,464  54 


i.499.47a  75 


sirimii 
defiaitivaa 
da 

Pezereice  i863. 


433,479'  32» 
649  96 

824,878  98 


1,3 58, 008  ai 
a4i,464  54 


1,499,47a  75 


43a,479r  3a* 1 
649  96 

834,878  93 


i,a58,oo8  31 
341,464  54 


1.499,47a  75 


îERAL. 

 1,499.47a*  75» 

  1,499,473  75 


5t. 
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CAISSE  DES  mVAUbt 


BM1M  Ct»  fBOOClT*. 


Retenue  de  3  centimes  par  franc  mr 
!c«  dépenses  dp  la  marine  et  des 
colonies;  retenue  de  5  centimes 
par  franc  et  autres  retenues  spé- 
cialement applicables  au  personnel 
des  bureaux  de  l'administration 
centrale  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils  et 
autres  agents  de  la  marine  et  des 
colonies  en  congé  

Retenues  sur  les  salaires  des  marins 
employés,  soit  au  commerce,  soit 
à  la  pèche,  et  naviguant  à  salaires 
fixes  ou  à  la  part  

Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaire  et  moitié  de  la  solde  des 
déserteurs  de  la  marine  commer- 
ciale   

Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  successions 
de  marins  non  réclamés  pendant 
le  dépôt  temporaire  «  In  caisse  des 
gens  de  mer,  et  versés,  pour  ordre, 
a  la  caisse  des  in  valides,  sous  toute 
réserveeo  faveurdcsayantsdroit.. 

Produits  de  bris  et  naufrages  non 
réclamés  pendant  ledép^t  tempo- 
raire à  la  cause  des  gens  de  mer,  et 
versés  également ,  pour  ordre ,  à  la 
caisse  des  invalides  

Droits  des  invalides  sur  le  produit 
des  navires,  capturés  par  les  bâti- 
ments de  PÉtat  ,en  vertu  du  droit 
de  guerre  

Dividende  des  actions  de  la  banque 
de  France  appartenant  a  la  caisse 
des  invalides  

Rentes  4  i /a  et  3  p.  o/o  appartenant 
a  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine (  immobilisées), déduction  du 
versement  de  5oo,ooo  francs  fait 
au  tréîor  public  

Plus-value  de  feuilles  de  rôles  d'équl 
page  délivrées  aux  navires  du  corn 
merec  

Recettes  diverses  

Fonds  reportés  de  l'exercice  18G1 
(  Voir  le  compte  dudit  exercice.  ) . 


MTCATIOS  DtS  BtCXTTES. 


ÉTAIXTATIOSt 


5,339,196' oo' 

180,000  OC 
1,470,000  OO 


56o,OOC  OO 

100,000  00 

90,000  00 
180,000  00 

4,647,141  00 


70,000  00 
093,663  00 


13,370,000  00 


13,370,000  00 


rao&cirs 
malunt 
im 

droit»  coattates, 


7.376,773'  48* 


60,490  43 


i,3i6,8$9  18 


38.334  7* 


548,649  59 


117,433  88 


300,970  00 


6,o3r>,ooo  00 


48,6o5  53 
4oi,45C  03 


1 5, 1 33,570  86 
3,917,318  5a 


18,050,789  38 


aiCOCVlUKIITS 

tlfcctoes 
»nr  les 
SroU» 


7,376,773'  48* 


60,490  4a 


i,3i5,859  18 


38,334  76 


548,649  59 


117,433  88 


300,970  00 


rV  7.5,000  00 


48,6o5  63 
4oi,456  oa 


16,133,570  86 
3,917,318  5a 


18,050,789  3S 
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E  LA  AtARlNK. 


ES  RECETTES. 


REGLEMENT  DES  RECBTTE3. 

IUt.'j»>  1 

• 

PRODUIT* 

produit. 

des  évaluation» 

définitifs 

recouvrés 

sur 
les  produits 

de 

• 

sor 

le»  c>  al  ut  t  ions. 

recouvrés. 

l'eicrcice  1S6J. 

3,147,676'  48« 

7,376,773' 48* 

• 

• 

119,509' 58» 

60,490  4a 

* 

i54,i4o  8a 

I,3i5,859  18 

■ 

■ 

31,665  a& 

38,334  76 

• 

n.36o  31 

S48.649  69 

1 

17, 43a  88 

• 

1 17,43-1  88 

• 

00.000  00 

• 

30.970  00 

• 

300,970  00 

3*7.859  00 

• 

5,o35,ooo  00 

* 

• 

a  1,394  47 

48,6o5  53 

• 

393,306  98 

4oi, 4S6  oa 

a,573,838  36 

710,367  5o 

16,139,570  86 

3,917,118  5a 

* 

9,917,318  5a 

5.4gi,o56  88 

710,367  5o 

18,050,789  38 

4,780,789'  38* 
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RÈGU 


2 


S 

â. 


3 
à 
5 
6 

7 


6 
9 


&KSI6IUTI0W  DBS 


Pensions  dites  dcmi  ioldcs ,  accordées  aux  marins 
après  vingt-cinq  ans  de  navigation  tant  sur  les 
bâtiments  de  l'État  que  sur  ceux  du  commerce, 
comptant  de  l'âge  de  dix  ans  ;  allocations  tempo- 
raires aux  enfants  desdits  marins  et  ouvriers  

Pensions  de  retraite  d'ancienneté  et  pensions  pour 
blessures,  dans  les  divers  services  de  la  marine 
et  des  colonies,  y  .compris  l'entretien  de  100  ma- 
rins à  l'hôtel  des  invalides;  pensions  de  veuves; 
pensions  de  veuves  de  demf-soldiers  ou  de  ma- 
rins et  ouvriers  décédés  en  possession  de  droits 
a  la  demi-solde  ;  allocations  aux  pères  et  mères 
de  marins  tués  dans  les  combats  

Fonds  annuel  de  secours;  subaide  de  6,ooo  francs 
a  l'hospice  de  Rochefort  

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  pour  les  trois 
caisses  :  prises ,  gens  de  mer  et  invalides  

Remboursements  sur  les  anciens  dépots  de  solde , 
paru  de  prises ,  successions  

Remboursements  sur  les  produits  de  bris  et  nau- 
frages  

Dépenses  diverses  

A  déduire  :  Versement  à  faire  au  trésor  public. 

Versement  au  trésor  publie  

Dépenses  d'ordre  


accorde* 
par  la 


3,600,000'  00* 


8,740,000  00 

406,000  00 

460,000  00 

i 3 0,000  OO 

70,000  00 
64,000  OO 


13,770,000  00 
$00,000  OO 


13,170,000  00 


*e  «gala 
à 

l'extcdant 


13,370,000  OO 


5oo,ooof  OO* 
1,437,000  00 


1,937,000  OO 


Total 


3,C 


8,740,000  M 

4o6,cso  00 

460,0000c 

43o,ûoo  ce 

70,000  M 
S4.000  00 


i3,77<MW>* 

$00,000  oc 

13,370,00000 
5oo,ot»co 

1,437*00  ow 


15,307,000  00 


Transport  à  l'exercice  1864  de  l'excédant  de  recette  de  l'exercioe  i863...- 


 ••»••  
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INVALIDES  DE  LA  MARINE. 


DES  DEPENSES. 


srrcATicx  de»  •kpeuses. 


nÉCI  BMBXT  DES  CRÉDITS. 


Dépens  rein  LU  ni 

dm 

MnicM  faU». 

Crédita 

annulé». 

Reste  &  payer 
a  la  clôture 
de 

l'exereice. 

.  i 

Crédit» 

Crédit» 
non  consommé» 
par 

le»  payement» , 

reprétantant 
le»  dépense» 
re»tant  »  payer 
a  la  clôture 
|     de  l'exercice. 

Droits  consUté» 

»  profit 
de»  créancier». 

effectue». 

Dar 

par 

le*  dépenaea , 
annulé» 

définitivement. 

i 

1 

3,390,594'  57e 

i 
1 

1 

; 

8,010,793  99 

496,729  5g 

8,616,793  99 
496,739  | 

• 

• 

► 

1,019' 38* 

m 

44ê.8i6  73 

448,8i 5  73 

36a, 54g  46 

363,549  46 

!  ' 

C    1 9—  CC 

10,337  56 
38,1%  83 

B  r  a  3       r  r 

10,337  °S 

38, 159  83  j 

l 

18,368,980  7a 

■  r 

13,268,980  73 

m 

5oo,ooo  00 

000,000  00 

m 

■ 

• 

• 

1,437,000  00 

1 ,437,000  00 

• 

• 

15,308,980  72 

15,296,980  73 

1,019  *8 

GÉNÉRAL. 

  i8,o5o,789'38« 

  18,050,789  38 


8,616,793  99 

496,729  59 

448,8i5  73 

362,54s  46 

15,337  55 
38,i 5g  83 


000,000  00 
1,437,000  00 


15,206,980  73 


3,844,8o8  66 


18,050,789  38 


— * 
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CAISSE  DE  LA  D07.1 


RECLF.VFV 


Si 


iblS. 

3 
4 
5 
6 

7 


DOTATION  DE  I  '  \  H  M  RE. 

Versements  faits  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent  annuel,  pour  obtenir 
l'exonération  du  service  militaire  

Versements  faits  par  des  militaires  sous  les  drapeaux  pour  obtenir  l'exonération  do 
service  militaire  

Versements  pour  première  mise  de  petit  équipement.  { Engagés  et  remplaçants.  )  — 

Dons  et  legs  faits  a  la  dotation  de  Tannée  

Arrérages  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes  

■ 

Produit  de  la  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  

Versements  à  titres  divers  et  reslitutions ,  par  les  militaires,  de  sommes  indûment 


a  f  A  tC  A  TIOI) 

il 

la  loi  4t  fciusr» 

ta 

iJaMatUfc. 


1 


45,ooOrOOO,ocJ 
4,400.000  m 


VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

Versements  volontaires  faits,  a  titre  de  dépôt,  par  les 
dans  le  cours  de  leur  service  


de  tous  grades , 


10 


11 


Versements  volontaires  provenant  de  primes  de  rengagement. 


VERSEMENTS  ATA  HT  L'APPEL. 


gens ,  ou  en  leur  nom ,  avant  l'appel  de 
et  applicables  a  leur  exonération  ultérieure,  s'il  y  a  lieu  


MILITAIRES  SATOISIENS  1T  NIÇOIS. 

Versement  fait  par  le  gouvernement  italien  pour  le  compte  des  remplaçants  lavoi- 
siens  et  niçois  passés  au  service  de  la  France  


Fonds  reportés  de  l'année  1H62. 


1 0,400,000  tr 

000,000  oc 


6o.54o.oot> 
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RKCF.TTKS. 


■ODIPICATIOH 

des  évaluations 


- 


,  d'après 
l»réa»i»alir>n  di-a 


ilatieiis. 


,600^00 


94,700  00 


"Mil  OO 


»i,5i3  34 


776,36 


16.855  40 
79.081  5i 


'0,709  &3 


,767  37 


4,a38  5o 


'7.455,oo5  87 


'3a' 


776,364  3a 


776,364  3s 


16,678,641'  S5« 


ÉTiHUTtOIS 


3,6a 3,635  68 
94,700  00 

io,633,i  1.4  00 

769.493  59       769.A93  69 


PROOOITf 
résultant 
dm 

droits  constaté». 


46,6oo,3oo'  oo« 

3,6a3,635  68 
94,700  00 
* 

io,633,ti4  00 


5t,5i3  34 


a  16,855  4o 
79,081  5i 


1  5,709  53 


5»,5i3  34 


ai6,855  4o 
79,081  5i 


15,709  53 


6a,o84.4o3  o5 


i4,g34,3  38  60 


77,018,641  55 


6a,o84,4o3  o5 


RIC0VTUH1NTS 


i6,6oo,3oo'oo* 

3,6a3,635  68 
94,700  00 

» 

io,633,n4  00 
769,493  5g 

5i,5i3  34 


ai6,855  4o 
79,081  61 


.15,709  53 


6a,o84,4o3  o5 


RtlTE 

a  recouvrer 
»ur  les 
droits 
constatés. 


HICKTTC» 

défini  tivrt 
de 

l'eiercice.  1S6J. 


46,6oo,3oof  oo* 

3,6a3,635  68 
94,700  00 

• 

io,633,u  4  00 
769,493  59 

5i,5i3  34 


a  16, 855  40 
79,081  61 


15,709  53 


6?,o84.'io3  o5 


14,934,338  5o 


77,018.641  55 
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Suite  de  la  CAISSE  W  i 


DOTATION  DB  L'ARME*. 

Compléments  de  primes  et  d'annuités  payés,  à  leur  délibération  définitive,  à  des  mi- 
litaires engagés  ou  rengagés  pendant  les  années  antérieures  à  1 86.3.  9,0g  2 ,5  2  2'^' 

Compléments  d'annuités  payés  ,  à  leur  libération  définitive,  à  de» 

remplaçants  administratifs   9**658  9a 


3  lu. 
A  et  5 


10 


11 


9,187,181  85 

Premières  portions  de  primes  et  d'annuité»  payées  aux  rengagés  et  engagés  volon 
taire»  après  libération  en  i863   S.baS.Sao'oo* 

Premières  portions  de  primes  et  d'indemnités  employées  en  rente» 
au  nom  des  sous-officiers  rengagés.  (  Décision  impériale  du  28  fé- 
vrier j  862.  )   i36,oS8  sa 

8,761,398  20 


Remboursement  de  première  mise  de  petit  équipement.  (  Engagés  et  remplaçant».) 

Hautes  payes  de  10  centimes  et  20  centimes  allouées  aux  militaires  rengagés  et 
engagés  de  i856  à  i863  

Premières  portions  de  primes  et  d'indemnités  payées  aux  remplaçants  par  voie  ad- 
ministrative  

Remboursement»  à  titres  divers  

Supplément  de  pensions  à  des  sous-officiers ,  caporaux ,  brigadiers  et  soldats  des 
corps  de  troupes  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels  

Indemnités  pour  frais  occasionnés  par  les  opérations  relatives  au  remplacement  ad 
ministratif  •  

FRAIS  D'ADMINISTRATION  ET  DB  BUREAU. 

Secrétariat  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation   o,25oroo* 

Abonnement  aux  corps  pour  frais  de  bureau  et  impressions   35,6a  1  60 

Frais  d'administration  au  ministère  de  la  guerre   71,600  00 

Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations   78,68a  35 


195,073  g5 


Taxations  allouées 
recettes  et 


ouées  aux  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les 
les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte  de  la  dotation  en  1862. 


Acbat  de  rentes  3  p.  0/0.  (Arrêté  ministériel  du  3i  mai  i863.). 


VERSEMENTS  VOLONTAIRES. 

Remboursements  de  versements  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt. . . .  i8o.5i9ro5* 
i3  J  Remboursements  de  versements  volontaires  provenant  de  primes  de 

)    rengagement   *;>.  m  5i 


là 


i5 


VERSEMHNTS  AVANT  L'APPEL. 


269,630  56 


Rcml>oursement  de»  sommes  qui  ont  été  versées  avant  l'appel  en  vue  de  l'exonéra- 
tion militaire  

MILITAIRES  SAVOISrBNS  ET  NIÇOIS. 

Remboursement  des  somme»  revenant  a  divers  militaires  sa voi siens  et  niçois  ayant 
accompli  le  temps  pour  lequel  ils  étaient  liés  au  service  


1  fo,3io.3W_^ 

Transport  à  l'exercice  1864  du  solde  général  au  Si  décembre  i863  en  laveur  de  la  caisse  de  la  doto-*5^ 

li  fr.  5 

nt  prod 

gel  de  La  dotation  de"  l'aruicc,  dout 


(»)  Otto  augmentation  de  16,678,641  fr.  55  cent,  cotre  le»  crédits  primitifs  et  le»  crédits 
rectifiés  provient 


1*  De*  augmentations  é^ui  »e  «ont  produites  »ur  le  chiffre  de*  recette»  prévue»  au  Lud- 

i  ^  u  t  • .  1.    que  |>our  mémoire  , 

ea»emhle   sf 5*0,767'  ij* 

2*  De»  fond»  reportés  d»  l'exercice  166 1  tsolde  générai)  1»  figurant  qne 

pour  mémoire  an  budget  de  186S   )4,<£4,i38  5o 

Ensemble   17,455,005  S7 

A  dédvirs  : 

Diminution»  au  chapitre  11   776,564  3s 


risau' 

Recettes  4 

DÉPENSES. 
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B*  CJUkDITt 
d'apréa 

ta  rcaNMlioa  du  racctUa. 


lUtion. 


Dimiaation. 


,678,641' 55« 


,678,641  65  1 


CRÉDITS 


résultant 
da»  aarviMi  fait*. 

Droita  constates. 


I 


9,187,181' 85» 


f 1TII1ITI 


9, 187,  i8if  85" 


8,761,398  10 
5i,aia  00 

6,021*945  s3 

6,957,300  00 

104,283  09 

1,703,76»  66 
17*03*67 


77,01 8,64  iW 


195,073  g5 
i76,5a5  6a 


[33,337,916  06 
ll,j55,45o  06 


a6g,63o  56 


67,309  63 


8,761,398  ao 
5i,4ia  00 

5,oai,945  23 

6,967,300  00 

104,28a  09 

1,703,761  56 
179*6667 


195,073  95 
i76,5a5  6a 


33,337,916  06 
ia,i55,45o  06 


269,630  56 


77,01 8,64 1  55    AA,83o,3oC  20 


67,309  53 


4i,83o,3o6  ao 


N  LR  AL. 

...  77*018,641' 55* 
..  77pi«,64i  66 


MSTK 

k  payer 
IN  droiU 
constates. 


Dcrinsu 
déGoitlvaa 
de 

l'exercice  i843. 


9,187,  t8l'85« 


8,761398  30 
5i,4ia  00 

5,031,945  33 

6,967,300  «o 

104,383  Oij 

1,703,761  15 
i79,o35  47 


196,073  «5 
i76,5a5  6a 


3a,337.9i6  06 
ia,i55,45o  06 


369,630  66 


— 


67,309  53 


44.83o,3o6  ao 
3a, i88,335  35 


77,018,641  56 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  REGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES. 


I  

Ministère  de  la  Maison  de  l'fcmpçrcur  cl  de*  bcaux- 

Ministèrc  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale  .... 
Ministère  des  affaires  .Iran  gères.  —  Chancelleries 

RECETTrS. 

1 5, 94 4, 586' 73' 
4,io4,i33  93 

1, 83i.43i  38 

1,499,47a  75 

18,000,789  38 

77,01 8,64 1  S5 

4,io4,i33  93 
i,83i,4h  5a 
1,199,47a  75 
18,000,789  38 
77,018,64»  55 

Ministère  des  finances.  —  Service  de  la  fabrication 

Ministère  de  la  marine.  -  Caisse  des  invalides  de  la 

Blinistère  de  la  guerre.  —  Caisse  de  la  dotation  de 

118,449,046  71 

118,449,045  71 

Tahleaf  N.       Tahlrau  des  crédits  description  de  pensions  militaires  pour  l'exercice 


IS63. 


Exécution  de  l'article  4  delà  loi  du  17  avril  iS3.V 


CREDITS  OCTEUTS. 

Loi  du  a  juillet  186a   a,4oo,ooofoo* 

Décret  du  8  décembre  1860,  rendu  en  exécution  du 
sénatus-consnlte  du  îa  juin  1860,  pour  l'inscription  de* 

pensions  sardes   3,900  00 

PMStOWS  INSCRITES. 

Tendant       |  Tensions  militaires   3,397,075  00 

l'année  i863.     |  Pensions  militaires  sardes   a. 900  00 


Rmtb  disponible. 


a,  402,900' 00* 


3,399,975  00 


a.gaS  00 


TABLEAU  O.     Situation,  par  service,  des  approvisionnements  existant,  à  t  époque  dm 

31  décembre  1863,  dans  les  ports  et  établissements  de  la 


oesietiTiat  dks  ftMmets. 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte  

Habillement  des  troupes  de  la  marine  

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine, 

(Lits  militaires.}  

Hôpitaux.  

Vivres  ,  

Justice  maritime  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Poudres  

Chiotirraes  

Chauffage  et  éclairage  

Total  , 

—  — 


v  tLr.ua 
«le» 

apprnvisioo 
•1 
aa  Si 


3,ioi,883f8s« 
983,04a  ia 


1,153,67a  48 
i.a86,|ai  a*î 
9,110,804  ia 
4i,5oo  ai 
1 38,95->,G85  4a 
1,^88,714  oa 
531,673  91 
54,09a  35 
59,626  76 


356.858,aa5  A7 
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Vu  pour  cire  annexé  an  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  séance 
du  20  mars  1867. 

U  Président, 
Signé  A.  Walewsxi. 

Les  Secrétaires , 

Signé  j>e  Guilloutet,  marquis  de  Coneoliano,  comte  VV.  de  la  Valettb, 
Alfred  Darimon. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
i865. 

U  Sénateur  Secrétaire  da  Sénat, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Vu  pour  être  annevé  à  la  loi  du  8  mai  1867. 

U  Ministre  d'État , 
Signé  K.  RoutiEft. 


V  15,126.  — Déchet  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des  landes 
communales  de  Seyresse  (Lindes)  seront  mis  à  exécution,  conformément 
aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2*  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  20 octobre  186G,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Seyresse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de 
la  commune,  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur  payement  le  produit 
de  la  concession  de  onze  hectares  cinq  ares  de  barthe  communale. 

3°  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  les  six  mois  de  la  date  du 
présent  décret  et  terminés^  la  fin  de  la  douzième  année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois . 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  et  abréger  le  délai  ci-dessus  men- 
tionné. [Paris,  5  Février  1867.) 


V  15,127.  —  Décret  impérial  (conlrc  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  à  vingt  mètres  et  à  l'amélioration  du 
proGl  en  long  de  la  rue  de  la  Barre,  à  Lyon,  route  impériale  n*  6,  de  Paris 
à  Chambéry  et  en  Italie  par  le  mont  Cenis,  conformément  aux  dispositions 
de  l'avant  projet  précité  des  7  et  8  juin  i865,  et  conformément  aussi  aux 
lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  La  dépense  à  la  charge  de  l'État  (6oo,ooof)  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  par  le  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
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pas  été  adjugé*  dans  an  délai  de  cinq  ans ,  à 

tion.  [  Paris .  9  Février  18S7., 


V  iô,ii8.  —  DÉcwrr  m  peu  al  v  contre-signe  par  le  ministre  d  ÉUt  et 

0 


àbt.  1".  Le  préfet  da  Calvados  est  autorisé  a  concéder  à  la  commun? 
d'Àmfreville ,  a  raison  de  trois  mille  francs  (3,ooof,  l'hectare,  une  parcelle 
de  lais  de  mer  située  à  l'embouchure  et  sur  la  rire  droite  de  TOrne.  et  com- 
prise au  plan  des  lieux  entre  les  lignes  BCDE,  d'une  contenance  de  un  bec 
tare  cinquante-deux  ares  soixante-huit  centiares  ;  i*  52"  68*  ,  v  compris  b 
rigole  de  dessèchement  C  D ,  mais  non  le  fossé  longeant  le  franc-bord  des 
nouvelles  digues  de  l'Orne  désigné  tant  au  rapport  des  ingénieurs  des  24 
et  5o  septembre  i864  qu'au  proces-verbal  d'expertise  du  2  octobre  iS6ô  et 
au  plan  des  lieux.  L'acte  de  concession  devra  relater  les  conditions  dont  il 
est  parie  a  l'article  suivant. 

2.  La  concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière 
d'aliénation  des  biens  de  l'État  et ,  en  outre .  sous  celles  énoncées  dans  \t 
rapport  des  ingénieurs  et  dans  le  proces-verbal  d'expertise  s  us  visés .  après 
toutefois  que  la  contenance  du  terrain  domanial  qui  en  doit  être  l'objet  aura 
été  vérifiée  et  définitivement  fixée  par  les  ingénie  ors.  (Paris,  20  Farter 
1*7.  J 


W  15,129.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  dei 
finances)  portant: 

Ajlt.  !•.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  a  concéder  an  sieur  Uaiari 
le  relais  de  mer  à  provenir  de  l'endiguement  de  la  partie  nord-est  de  l'an* 
du  Crouestic,  dans  la  commune  d'Arxon  f  d'une  superficie  de  dix-neuf  hec- 
tares dix-sept  ares  dix-huit  centiares ,  telle  que  cette  partie  est  délimitée  ait 
le  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  16  et 
21  septembre  186Ô  par  un  liséré  violet  et  par  une  ligne  rose  tracée  suivant 
A  B  à  cent  cinquante  mètres  environ  de  deux  langues  de  terre  qui  s'avancent 


2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  deux  mille 
aux  conditions  ordinaires  en  matière  de  vente  de  biens  de  l'État 


3.  Le  terrain  concédé  sera  soustrait  à  l'action  de  la  mer  par  une  diguf 
insubmersible,  suivant  la  ligne  A  B.  Cette  digue  aura  quatre  mètres  d»:  lar- 
geur au  sommet  et  s' «  lèvera  de  cinquante  centimètres  au  moins  au-dessus 
des  plus  hautes  marées;  elle  sera  traversée  aux  points  C  et  D  du  plan  profil 
en  long  par  un  aqueduc  de  cinquante  centimètres  d'ouverture  en  tous  sens 
muni  d'un  clapet  mobile  pour  l'écoulement  des  eaux.  Elle  formera  un 
min  public  et  sera  entretenue  en  bon  état  de  viabilité  par  le 
naire ,  qui  devra  d'ailleurs  supporter  toutes  les  servitudes  de 
vant  résulter  de  chemins  existant  actuellement  dans  l'anse. 

4.  H  sera  réservé  autour  du  terrain  concédé  un  passage  de  six  mètres  de 
largeur  pour  l'exploitation  des  propriétés  riveraines. 

5.  La  digue  et  toutes  ses  dépendances  seront  exécutées  dans  le  délai  de 

T  A^ret  ^pu*abonlà^^  ou  agent  des  ponts  e! 

chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera  en  présence  du  concessionnaire . 
ou  lui  dûment  appelé,  si  les  travaux  ont  été  effectués.  S'ils  ne  l'ont  pas  été. 
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l'administration  des  domaines  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  le  conces- 
sionnaire par  toutes  les  voies  de  droit  à  les  exécuter,  soit  de  faire  prononcer 
U  déchéance  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du  11  juin  1817  et  par 
l'article  26  du  cahier  des  charges  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable  de  faire  les  travaux  ni 
d'aucune  autre  formalité. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article  26  du 
cahier  des  charges  pour  défaut  de  payement  du  prix,  soit  qu'elle  ait  lieu 
pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvrages  ou  travaux  qui  auront  été  com- 
mencés appartiendront  à  l'État,  sans  qu'il  soit  tenu  d'aucun  remboursement 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  [Paris,  20  Février  1867.  ) 


H*  1 5,  t 3o.  —  Décret  impérial  (contre-signe  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  55,  de  Metz  à 
Strasbourg,  dans  les  côtes  du  Cheval-Rouge  et  de  Mécleuves  (Moselle),  sui- 
vant la  direction  générale  exprimée  par  une  ligne  rouge  sur  un  plan  du 
4  novembre  1866,  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  quarante-neuf  mille  sept  cent  soixante-deux 
francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des' 
routes  impériales  dans  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics. 

y  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  IT  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184.1 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation. {Paris,  20  Février  i867.) 


N*  i5,i3i. — Décrit  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  U  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'un  brise-lames  au  port  du  Portel  (Pas-de-Calais),  conformément  aux 
dispositions  de  l'avis,  en  date  du  i3  décembre  1866,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  lequel  avis  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

20  II  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil  municipal  du 
Porte!  de  contribuer  à  la  dépense  pour  une  somme  de  six  mille  francs. 

3aLa  dépense,  évaluée  à  cinquante  mille  francs,  sera  imputée,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante- quatre  mille  francs,  sur  le  budget  extraordinaire 
{Amélioration  des  ports  maritimes).  {Paris,  20  Février  1867.) 


H*  1 5,1 32. — Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Les  travaux  relatifs  a  rassainîsiement  et  à  Ta  mise  en  valeur  des  landes 
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communales  de  Narrossc  (Landes)  seront  exécutés  conformément  aux  dis- 
positions du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

2"  Est  approuvée  la  délibération  du  1 1  mars  1866,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Narrosse  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  la  commune, 
l'exécution  des  travaux,  lesquels  seront  effectués  au  moyen  de  la  somme 
produite  par  l'aliénation  récente  de  quarante  et  un  hectares  douze  are» 
quarante-sept  centiares  de  landes  ou  marais  communaux. 

3*  Les  travaux  devront  être  commencées  dans  le  mois  de  la  date  du  pré- 
sent décret  et  terminés  à  la  fin  de  la  douzième  année  qui  suivra. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale.  Toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  l'exécution  etabrégerle  délai  fixé  par  la  présente 
disposition.  {Paris,  23  Février  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i3  9  Mai  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'Etal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


•  Celle  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  »u 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Ou  s'abonne  pour  le  bulle-lin  des  toit ,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  rimpriaerie 
impériale ,  ou  chez  le»  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPWMF.IUE  IMPÉRIALE.  —  l3  Mai  18C7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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N°  1 5, 1  S'S.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  entre  l'Etat  et  le  département 

de  l'Isère, 

Du  1 1  Mai  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  administratif  du  3  novembre  1866,  l'échange  sans  soulte  d'une 
portion  des  terrains  et  bâtiments,  d'une  superficie  de  sept  cent  vingt- 
six  mètres  vingt  décimètres,  dépendant  du  palais  de  justice  de  Gre- 
noble, appartenant  à  l'Etat,  contre  une  partie  des  terrains  et  bâti- 
ments des  anciennes  prisons  de  cette  ville,  d'une  contenance  de  six 
cent  quatre-vingt-treize  mètres  quarante-cinq  décimètres,  apparte- 
nant au  département  de  l'Isère. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  25  Avril  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  de  Guilloutet, 
Mège,  Alfred  D.uumov 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles  dans  le  département  de  l'Isère. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chah  d'Est-Ange,  Mbllinet,  Tourangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

XV  Série.  5  j 
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TWrttttKWs  et  or©oïwcws  que  4es  présentes ,  reVêtues  du  sceau  tle 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  reçi|t|ea>  les  ofcsert'tfnit  et  k»  fassent  obseive*,  &  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries, Ile» lu  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  i'ar  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

a«  département  de  la  justice  et  des  cidles ,  ^  ^ 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 5,i 34-  —  Loi  qui  autorise  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie 

et  de  la  Haute  Savoie  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  n' Mm  18G7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Nuançais,  a  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proch-verbalan  Corps  législatif. 

JLe  Corps  ^lslatjlf  a  auppté  us,  projet  de  loi  dont  la  teneur  snii: 

Article  unique.  Les  départements  des  Alpes-Maritimes,  delà  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie  sont  autorisés,  conformément  à  la  de- 
mande qui  es  a  été  /faite  par  les  conseils  généraux  dans  leur  session 
de  1866,  à  s'imposer  eu  1867,  pour  les  dépenses  facultatives  prévues 
au  budget  de  £et  exercice,  par  addition  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  savoir  : 

• 

Les  Alpes-Maritimes   7e  5o 

La  Savoie   11  00 

La  Haute-Savoie    11  00 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  sept  cen- 
times cinquante  centièmes  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi 
de  finances  du  l8  juillet  1866. 

Délibéré  en  scauce  publique,  à  Paris,  le  k  Avril  1867. 

Lt  Président, 
Signé  Schneider. 


Signé  Baron  Lafond  de  mint-Mûi; ,  Mège,  comte  W.  db  la  V. 
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Extrait  dn  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  iorqui  autorise 
les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute* 
Savoie  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  T  hop  long. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange,  Toohangin,  Mellinbt. 

\  11  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  Gu  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  _.     .  _  _ 

'  *  Signé  E.  Hoi  nm. 

Signé  J.  Barochk. 


N°  1 5,1 35.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Avejrron  à  appliquer  à  la 
construction  d'un  IIôlcl  de  sous-préfecture ,  à  Millau,  le  produit  de  V Imposi- 
tion extraordinaire  créée  par  la  loi  du  18  mai  186k. 

Du  1 1  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperbur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  de  TAveyron  est  autorisé,  confor- 

52. 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1866 ,  à  appliquer  à  la  construction  d'un  hôtel  de  sous- 
préfecture,  à  Millau,  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  i864. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  comte  W.  de  la  Valette 
Alfred  Darimo.i,  Mègr. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emploi  de  fonds  par  le  département  de  l'Aveyron. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplomg. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Akge  ,  Mellihet,  Touramgii 

▼a  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication.  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  dis  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  Signé  E.  ROOHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,1 36.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Loir-et-Cher  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dq  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empkrei r 
s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adoptéck  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  cent  soixante-huit  mille 
cinq  cents  francs  (i,i68,5oof) ,  qui  sera  aflectée  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  quatre  centimes  en  1868  et  en  1869,  trois  cen- 
times pendant  six  ans,  à  partir  de  1870,  six  centimes  pendant  onze 
ans,  à  partir  de  1876,  et  trois  centimes  cinq  dixièmes  en  1887,  dont 
le  produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus  qu'aux 
travaux  des  chemins  vicinaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Avril  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Mege. 
comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  du  proch-verbal  dn  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  Loir-et-Cher  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Ségnié  Oui*  *d\Est.Akge .  Mrlunet,  Tooramgin  . 

Vu  et  «sellé  t*u  seean  dn  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  «Chaix  d'Bst-Ahgb. 

Série.  5a.. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Ministre  d'État , 
Signé  E.  Rocher. 


V11  et  iceJlè  du  grand  «ceao  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  ta  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5, 1 37.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  1 1  Mai  18G7. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbwr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

■ 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  Lw.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof), 
qui  sera  appliquée  à  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie 
à  Laval. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur, 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  sept  dixièmes  de  centime  pendant  douze  ans,  à 
partir  de  1869,  et  quatre  dixièmes  de  centime  en  1881,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  de  l'emprunt 
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à  réaliser  en  vertu  de  l'article  iw  qu'aux  travaux  de  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Laval  ou  des  autres  édifices  départementaux. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Signé  Baron  Lapond  de  Saint-Môr,  marquis  de  Conegliano, 
Alfred  Darimom,  comte  W.  de  la  Valette. 

x  Extrait  du  procts-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

L$  Président  $ 

Signé  Troplong. 

Les  Secrétaire*, 
Signé  Chaix  d'Est-àhge,  Mellinet,  Toorangim. 

Va  et  scelle1  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaax ,  Ministre  secrétaire  d'  État  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ..ton 

^  '  signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 0,1 38.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  A  faire  un  prélève- 
ment sar  le  montant  de  l'Emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  la  lot  du  i  /  juillet 
1866. 

Du  1 1  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

5a . . . 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

titrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  prélever 
sur  le  montant  de  l'emprunt  de  un  million  quatre-vingt-treize  mille 
francs  (i,oo3,ooof),  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  11  juillet  1866, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,ooor),  qui  sera  affectée  à  la 
création  d'un  parc  à  Aix-les-Bains. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i  Avril  1867. 

Le  Président  , 

Signé  Scmnmdkr. 

Us  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr.  comte  W.  de  la  Valette. 
Mege. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Savoie  à  opérer  un  prélèvement  sur  le  montant 
d'un  emprunt  précédemment  autorisé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est -Akge  ,  llnnnmr,  Tocrasgi*. 

Va  et  «ailé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire . 

1 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Éta  t  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  acellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  E.  Roobbr. 
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H*  1 0,139.  —  L°*       autorise  la  commune  de  Trouville,  i*  à  faire  un  prélè- 
vement sur  l'Emprunt  approuvé  par  la  loi  du  20  juin  Î866;  2*  à  s'imposer 


Dq  11  Mai  186.7. 

NAPOLÉON,  par la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique-  La  commune  de  Trouville  (Calvados)  est  autorisée 
à  prélever  sur  l'emprunt  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs, 
approuvé  par  la  loi  du  20  juin  1866,  une  somme  de  soixante- 
quinze  mille  francs  (  75,000' ),  primitivement  destinée  à  rétablisse- 
ment d'une  digue  sur  la  plage. 

Cette  somme  sera  affectée  à  la  dépense  de  construction  d'égouts, 
d'aqueducs  et  de  hangars  à  usage  de  manège  et  de  gymnase. 

La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1868,  sept  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  en 
totalité  seize  mille  francs  (i6,ooof)  environ. 

Le  produit  dé  cette  imposition  servira,  avec  d'autres  ressources,  à 
acquitter  le  contingent  de  la  commune  dans  la  dépense  de  rectifica- 
tion de  la  côte  de  la  Cavée,  sur  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
n-  69. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Avril  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

V 

Signé  Baron  Lafond  db  Saint-Môr,  Mkoe,  comte  W.  de  la  Valette, 
Alfred  Darjmon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emploi  de  fonds  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de 
Trouville  (Calvados). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Mai  1867. 

U  Président  * 
Signé  Troplong. 


Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Touranoin. 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  ; 
Le  Sénateur  Secrétaire . 

■     ■  -  v  j  j 

Signé  Chaix  d'Est-Angi, 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  J.  Barochb. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  d'État, 

Signé  K.  Rouhek. 


N*  i5,i4o.  —  Loi  qui  distrait  un  Territoire  de  la  commune  de  Lonçon  et  le  réunit 

à  la  commune  de  Séby  {Basses-Pyrénées). 

Du  11  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperegi 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  prôcès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  violet  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Lonçon,  canton  d'Arzacq, 
arrondissement  d'Orthez,  département  des  Basses- Pyrénées,  et  réuni 
à  la  commune  de  Séby,  même  canton. 

La  nouvelle  limite  entre  les  communes  de  Lonçon  et  de  Séby  est 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge  cotée  X  Y  Z  audit 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Avril  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 
Us  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  marquis  de  Conesliano- 
Alfred  Darimon  .  comte  W.  db  la  Valette  . 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit  à 
la  commune  de  Séby  (Basses-Pyrénées)  une  portion  de  territoire  dis- 
traite de  la  commune  de  Lonçon  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signé  TnoPLONG. 
Les  Secrétaire* , 

« 

Signé  CHA1X  O'EST-AlfGE,  Mbllinbt,  Touramgin. 

Tu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  de»  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Barochb. 


Sigué  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État , 
Signé  E.  R0011BR. 


N*  i5,l4l«  —  Décret  impérial  <}ui  déclare  d'utilité  publique  diverses  amé- 
liorations de  Voirie  dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris. 

Du  10  Avril  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d% 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  améliorations  de  voirie 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ; 
Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets  ; 
La  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  16  novembre  1866  ; 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  18U  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  a3  août  i835  (l>  ; 
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Le  décret  du  26  mars  i8Ô2  W  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
i858«, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  Im.  La  rue  Saint-Jean,  située  dans  le  dix-septième  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  cette  ville. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs, 
avec  lisérés  bleus,  du  plan  ci-annexé,  lequel  détermine  l'élargisse- 
ment à  dix  mètres  de  la  partie  formant  retour  d'équerre  et  aboutis- 
sant à  la  rue  Moncey. 

Cet  élargissement  sera  exécuté  par  l'application  des  mesures  ordi- 
naires de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

2.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i°  Le  prolongement  de  la  rue  Moncey  entre  le  passage  Moncey  et 
la  rue  Davy  ; 

2°  L'élargissement  à  douze  mètres  de  la  partie  du  passage  Saint- 
Paul  située  entre  la  rue  Balagny  et  le  prolongement  de  la  rue  Le- 
gendre  ci-après  mentionnée; 

3°  Le  prolongement  de  la  rue  Legendre  (anciennement  rue  d'Or 
léans)  à  l'est  et  à  l'ouest: 

A  l'est,  suivant  une  largeur  de  douze  mètres,  entre  l'avenue  de 
Clichy  et  le  carrefour  résultant  de  la  rencontre  des  rues  Balagoy,  du 
Chemin-des-Bœufs,  Marcadet  et  de  l'avenue  de  Saint-Ouen; 

A  l'ouest,  d'abord  suivant  la  même  largeur  de  douze  mètres,  entre 
les  rues  Lévis  et  de  Paris,  puis  avec  une  largeur  de  vingt  mètres, 
entre  la  rue  de  Paris  et  le  boulevard  de  Courcelles,  dans  la  direction 
du  pavillon  de  Chartres; 

4"  L'élargissement  du  boulevard  de  Courcelles,  au  droit  des  pro- 
priétés n"  68  à  74,  entre  la  rue  Legendre  prolongée  et  la  rue  de 
Prony, 

Le  tout  conformément  aux  plans  ci -dessus  visés. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  18/1 1  que  du 
décret  du  26  mars  18.S2,  après  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1 858, 
les  immeubles  ou  portions  d'Jmmeubles  nécessaires  à  l'exécution  d« 
projets  ci -dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Avril  18G7. 

Signà  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
U  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  rintérievr, 
Signé  La  Valette. 

1,1  x'  série,  Bull.  5.4.  n« 39i«.  «  *i«  série .  Bull.  656.  n' 61 1 1. 
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N*  i6,i4di  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  l'Intérieur,  exercice  i  866 '. 


Du  8  Mai  1867. 

« 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1866  ; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant^,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  budget  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866  et  le  décret  du  10  aoùl  suivant (,),  concernant 
les  suppléments  de  crédits  pour  l'exercice  18C6  ; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^,  sur  les  virements  de  crédits  ; 

Vu  la  letLre  de  notre  ministre  des  unancos,  en  date  du  5  avril  18G7  ; 

iNotre  Conseil  d'État  entendu ,  , 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Aut.  I*  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  iv  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Section  tt,  Adminis- 
tration générale),  est  réduit  d'une  somme  de  trente  mille  francs 
(3o,ooo  ). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  m  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  (Section  11,  Administration  géné- 
rale) ,  est  augmenté  d'une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo  ). 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Minitire  d'État  et  des  finances,  '  «  Min"tre  ^erétaire  d'État  au  département 

de  t  intérieur, 

Signé  E.  Rouhbr.  Signé  La  Valkttb. 


w  Bail.  i3à3,  n*  i3.738. 
11  Bull.  1420,  n*  i4»55i. 
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H*  1 5,1 43.  —  Décret  impérial  portant  Règlement  d'administration  publique 
sur  le  service  de  la  Correspondance  télégraphique  privée. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  17  juin  i85a  (U; 

Vu  la  loi  du  29  novembre  i85o,  et  notamment  l'article  11 ,  paragraphe  1 . 
portant  : 

«  Le  service  de  la  correspondance  télégraphique  privée,  les  conditions  né- 
cessaires pour  constater  l'identité  des  personnes,  et  les  dispositions  régie- 
c mentaires  de  la  comptabilité,  seront  réglés  par  un  arrêté  concerté  entre  le 
■  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances.  Cet  arrêté  sera  converti 
c  en  un  règlement  d'administration  publique  ;  • 

Vu  l'article  9,  paragraphe  2,  portant  : 

tSi  le  destinataire  ne  réside  pas  au  lieu  d'arrivée,  la  dépêche  lui  sera 

•  transmise  ,  sur  la  demande  et  aux  frais  de  l'expéditeur,  par  exprès  ou  esla- 
«fette.  Les  conditions  de  ce  service  seront  fixées  par  le  règlement  à  inter- 
f  venir  en  vertu  de  l'article  1 1  de  la  présente  loi  ;  » 

Vu  les  lois  des  28  mai  i853,  22  juin  i854 ,  21  juillet  i856et  18  mai  1808, 
sur  la  télégraphie  privée  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1861,  et  notamment  l'article  2,  paragraphe  7,  por- 
tant : 

•  Les  règles  à  suivre  pour  la  constatation  de  l'identité,  pour  le  calcul  des 
«mots,  des  chiffres  et  de  tous  autres  signes  dont  la  dépèche  se  compose,  les 

•  règles  concernant  le  mode  de  réception  et  de  conservation  des  dépêches, 
«et  le  mode  de  perception  des  taxes,  sont  déterminées  par  des  règlements 
»  d'aduiinistrulion  publique  concertés,  en  ce  qui  touche  les  matières  de 
«comptabilité  ,  avec  le  ministre  des  finances  ;• 

Et  l'article  4,  paragraphe  2,  portant  : 

«Tout  ce  qui  concerne  l'envoi  des  dépêches  au  delà  du  lieu  d'arrivée,  soit 
«parla  poste,  soit  par  exprès,  soit  par  estafette,  lorsque  ce  service  est  pos 
«siblc,  soit  par  tout  autre  moyen  de  transport,  enfin  les  mesures  propres  à 
«  faire  concourir  au  service  des  dépêches  télégraphiques  celui  de  l'adramis 
«tration  des  postes,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
«publique  concertés,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes,  avec  le  mi- 
«nistre  des  finances;» 

Vu  la  loi  du  27  mal  i8C3,  sur  le  service  autographique; 

Vu  notre  décret  du  8  février  i865^,  relatif  à  la  taxe  des  dépèches  télé- 
«  graphiques  privées  transmises  au  moyen  des  appareils  autographiques  i 

Vu  la  loi  du  1 3  juin  1866,  et  notamment  l'article  12,  portant  : 

«Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  règles  à 
«suivre  dans  le  calcul  des  chiffres,  lettres  et  signes  composant  les  dépèches 
«secrètes,  poiir  l'application  des  taxes  à  ces  dépêches,  sans  que  le  nombre 
«de  chiffres,  lettres  ou  signes  comptés  pour  un  mot  puisse  être  inférieur  à 
«cinq. 

•Ils  régleront  également  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication,  à  la  vente  et  à 
«  l'emploi  des  timbres- dé  pêches  ;  • 
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Vu  la  convention  internationale  du  17  mai  i865">  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I.  —  DE  L'OUVERTURE  DES  BUREAUX. 

Art.  1".  Les  bureaux  télégraphiques  sont  ouverts  tous  les  jours 
aux  heures  ûxées  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  sont  affichées  à  la  porte  de 
chaque  bureau. 

L'heure  de  tous  les  bureaux  est  celle  du  temps  moyen  de  Paris. 

îl.  —  DU  DÉPÔT  DES  DÉPÈCHES. 

2.  Les  dépêches  télégraphiques  privées  peuvent  être,  soit  déposées 
aux  guichets  des  bureaux  ou  dans  les  boites  établies  à  cet  effet,  soit 
adressées  par  la  poste  ou  par  messager  aux  bureaux  télégraphiques. 

Les  dépêches  déposées  dans  les  boîtes  doivent  être  revêtues  de 
timbres-dépêches.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  envoyées  par 
la  poste  et  qui  doivent,  en  outre,  être  contenues  dans  des  lettres 
affranchies. 

3.  Les  dépêches  peuvent  être  rédigées  en  langage  ordinaire  ou  en 
langage  secret. 

Elles  doivent  être  écrites  lisiblement  et  en  caractères  usités  en 
France. 

Elles  doivent  être  signées  par  l'expéditeur. 

L'adresse  doit  contenir  toutes  les  indications  nécessaires  pou  r  assu- 
rer la  remise  de  la  dépêche.  Le  nom  du  destinataire  doit  être  écrit 
en  toutes  lettres,  et  il  est  interdit  de  le  remplacer  par  des  initiales 
ou  des  lettres  conventionnelles. 

L'expéditeur  est,  en  outre,  tenu  d'inscrire  sa  propre  adresse  sur 
la  minute.  Cette  indication  n'entre  dans  le  compte  des  mots  soumis 
à  la  taxe  que  s'il  en  demande  la  transmission. 

Les  interlignes,  renvois,  ratures  et  surcharges  doivent  être  approu- 
vés par  le  signataire  de  la  dépêche  ou  par  son  représentant. 

k.  Les  dépêches  peuvent  être  formulées,  soit  en  français,  soit  en 
latin,  soit  dans  une  des  langues  admises  par  la  convention  interna- 
tionale; dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur  peut  être  tenu  d'en  donner 
la  traduction  par  écrit.  Cette  traduction  est  obligatoire  pour  les  dé- 
pêches déposées  dans  les  boites  ou  adressées  par  la  poste. 

Toute  dépêche  composée  en  langage  ordinaire,  mais  inintelligible, 
est  assimilée  à  une  dépêche  en  langage  secret. 

5.  Les  dépêches  en  langage  secret  peuvent  être  composées  : 

i°  Exclusivement  de  chiffres  arabes  ; 

2*  Exclusivement  de  lettres  de  l'alphabet; 

3*  De  chiffres  arabes  et  de  mots  ; 

4*  De  lettres  de  l'alphabet  et  de  mots. 

W  ««  série.  Bull.  1349,  n»  13,797. 
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Si  le  texte  est  divisé  par  groupes,  ces  groupes  doivent  être  séparés 
par  des  points,  des  virgules  ou  des  traits. 

L'adresse  et  la  signature  doivent  être  en  langage  ordinaire. 

6.  L'identité  de  l'expéditeur  est  dûment  étabfie,  lorsque  cette  for- 
malité est  jugée  nécessaire,  par  l'attestation  de  deux  témoins  connus. 
Elle  peut  aussi  l'être  par  la  production  de  passe-ports,  feuilles  de 
route  ou  toutes  autres  pièces  dont  l'ensemble  serait  jugé  suffisant  par 
le  directeur  du  bureau. 

La  sincérité  de  la  signature  est  dûment  constatée  par  le  visa  des 
autorités  compétentes.  Elle  peut  l'être  aussi  par  une  vérification  con» 
tradictoire  faite  au  bureau  ou  par  telle  attestation  ou  tout  autre 
moyen  que  le  directeur  jugerait  suflîsant. 

7.  Lorsqu'une  dépêche  est  refusée  : 

i°  Pour  inexécution  des  dispositions  des  articles  3,  k  et  5  ci- 
dessus; 

2°  Par  application  de  l'article  3  de  la  loi  du  29  novembre  i85o,  si 
la  dépêche  est*  contraire  à  Pordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  sauf 
le  droit  de  réclamation  réservé  à  l'expéditeur  par  ledit  article  3; 

3°  Par  application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  si 
l'identité  de  l'expéditeur  ou  la  sincérité  de  la  signature  n'est  pas 
établie, 

La  minute  est  rendue  ou  renvoyée  au  déposant,  revêtue  d'une 
mention  signée  du  directeur  et  indiquant  le  motif  du  refus. 

8.  Toute  dépêche  reconnue  transmissible  reçoit  un  numéro  d'ordre 
avec  la  mention  de  la  date  et  de  l'heure  de  la  remise  au  bureau  de 
départ. 

Lorsque  la  dépêche  est  déposée  au  guichet,  l'expéditeur  peut  s'en 
faire  délivrer  un  reçu. 

III.  —  DE  LA  TRANSMISSION  DES  DÉPÊCHES. 

9.  Les  dépêches  sont  transmises  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  sous 
les  réserves  portées  aux  articles  1"  et  10  de  la  loi  du  29  novembre 
i85o,  les  accusés  de  réception  et  dépêches  de  retour  ayant,  toutefois, 
la  priorité  sur  les  autres  dépêches  privées. 

10.  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  son  identité,  arrêter, 
s'il  en  est  encore  temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qu'il  a  dé- 
posée. 

IV.  —  DE  LA  REMISE  DES  DÉPÊCHES  A  DESTINATION. 

1 1.  Les  dépêches  télégraphiques  peuvent  être  adressées,  soit  à  do- 
micile, soit  poste  restante,  soit  bureau  télégraphique  restant. 

Elles  sont  remises  ou  expédiées  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

12.  Les  dépêches  adressées  bureau  restant  sont  conservées  pen- 
dant quarante-cinq  jours,  pour  être  remises  aux  destinataires  ou  à 
leurs  représentants,  sur  leur  réclamation. 

Passé  ce  délai,  elles  sont  anéanties. 

13.  Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante,  dans  le 
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lieu  d'arrivée,  sont  portées  sans  frais  à  leur  destination  par  un  agent 
du  bureau  de  l'administration. 

Le  lieu  d'arrivée  s'entend  du  territoire  compris  dans  les  limites  de 
l'octroi,  ou  du  centre  de  population  où  Je  bureau  est  situé,  dans  les 
communes  qui  n'ont  pas  d'octroi. 

Les  dépèches  adressées  à  domicile  ou  poste  restante ,  hors  du  lieu 
d'arrivée,  sont,  suivant  le  cas,  expédiées  par  la  poste  ou  par  exprès. 

Toutes  les  dépêches  adressées  à  un  bureau  de  gare,  pour  être 
portées  en  dehors  de  l'enceinte  de  la  gare,  sont  remises  à  domicile 
par  exprès. 

14.  Le  bureau  d'arrivée  emploie  l'exprès,  ce  qui  doit  s'entendre 
des  moyens  les  plus  rapides  d'expédition  dont  il  a  la  disposition, 
lorsque  ce  mode  d'envoi  est  demandé  par  l'expéditeur  dans  la  dé- 
pêche, ou  par  le  destinataire  en  vue  de  dépèches  qu'il  attend. 

15.  Le  bureau  d'arrivée  emploie  la  poste  : 

i°  Lorsque  l'expéditeur  la  formellement  demandé; 
2°  Lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  demandé,  n'est  point  pos- 
sible; 

3°  Lorsque  aucun  mode  d'envoi  spécial  n'a  été  désigné. 
Dans  le  premier  cas,  la  dépêche  est,  sur  la  demande  de  l'expé- 
diteur, mise  à  la  boite  sans  affranchissement,  affranchie  ou  chargée; 
Dans  le  second  cas,  elle  est  expédiée  sous  chargement; 
Dans  le  troisième,  elle  est  mise  à  la  poste  sans  affranchissement. 
Le  chargement  est  obligatoire  pour  les  dépèches  recommandées. 

16.  Toute  dépêche  expédiée  par  exprès  à  un  bureau  pour  être 
transmise,  ou  d'un  bureau  pour  être  remise  à  destination ,  est  revêtue 
de  la  mention  suivante,  inscrite  sur  l'enveloppe  :  Télégramme,  loi 
du  13  juin  1866,  article  12. 

17.  Lorsque,  par  application  du  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la 
loi  du  29  novembre  i85o,  la  remise  à  destination  est  interdite,  il  en 
est  donné  avis  au  bureau  de  départ,  qui  en  informe  immédiatement 
l'expéditeur. 

V.  —  DES  ARCHIVES. 

18.  Les  originaux  des  dépêches  sont  conservés  dans  les  archives 
des  bureaux. pendant  une  année. 

Passé  ce  délai,  on  peut  les  anéantir. 

19.  Ils  ne  peuvent  être  commftiiqués  qu'à  l'expéditeur  et  au  des- 
tinataire, après  constatation  de  leur  identité. 

m  L'expéditeur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des 
copies  certifiées  conformes  de  l'original  de  la  dépêche  qu'ils  ont  trans- 
mise ou  reçue. 

VI.  —  DE  LA  TAXE. 

20.  Le  tarif  des  dépêches  télégraphiques  est  affiché  dans  chaque 
bureau. 

21.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  la  minute,  pour  être  transmis, 
entre  dans  le  calcul  de  la  taxe. 

Toutes  les  indications  relatives  aux  dépêches  recommandées,  mul 
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tipies  ou  à  faire  suivre,  aux  accusés  de  réception  ou  au  mode  d'en- 
voi ,  entrent  dans  le  compte  des  mots  soumis  à  la  taxe. 

22.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la  manière  suivante  pour  les 
dépêches  en  langage  ordinaire  : 

Les  mots  composés  compris  à  ce  titre  au  Dictionnaire  de  l'Académie 
française,  les  noms  de  départements,  communes,  rues  et  les  désigna- 
tions relatives  au  numéro  des  habitations,  ne  sont  comptés  que  pour 
un  seul  mot. 

Toutes  les  autres  expressions  composées  sont  comptées  pour  Je 
nombre  de  mots  employés  à  les  formuler. 

Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant 

Tout  chiffre  ou  lettre  isolé  est  compté  pour  un  mot;  il  en  est  d> 
même  du  souligné. 

Les  signes  que  l'appareil  exprime  par  un  seul  signal  (signes  de 
ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets,  parenthèses) 
ne  sont  pas  comptés. 

Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre  les  points,  les  virgules  et 
les  barres  de  division  qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres. 

23.  Pour  les  dépêches  en  langage  secret,  le  compte  des  mots 
s'établit  de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  chiffres,  lettres  ou  signes  employés  dans  le  texte  chiffré 
sont  additionnés;  le  total  divisé  par  cinq  donne  pour  quotient  le 
nombre  de  mots  qn'ils  représentent. 

L'excédant  est  compté  pour  un  mot. 

On  y  ajoute,  pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de  la  dépêche, 
les  mots  en  langage  ordinaire  de  l'adresse,  de  la  signature  et  ceux 
du  texte.  Le  compte  en  est  fait  d'après  les  règles  de  l'article  pré- 
cédent. 

24.  Toute  dépêche  rectificative,  complétive,  et  généralement  toute 
communication  échangée  avec  un  bureau  télégraphique  à  l'occasion 

(  d'une  dépêche  transmise  ou  en  cours  de  transmission,  est  soumise 
à  la  taxe,  à  moins  que  celte  communication  n'ait  été  rendue  néces- 
saire par  une  erreur  de  service. 

25.  Les  dépêches  adressées  dans  une  même  localité  à  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  seul  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  ne  sont 
soumises,  en  sus  de  la  taxe  principale,  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  i3  juin  1866,  qu'au  droit  de  copie  de  cinquante  centimes 
établi  par  la  loi  du  28  mai  i853. 

Les  dépèches  adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou  à  un  même 
destinataire  dans  des  localités  différentes,  sont  taxées  comme  autant 
de  dépèches  distinctes. 

26.  Pour  toute  dépêche  à  expédier  par  exprès  hors  du  lieu  d'ar- 
rivée, il  est  perçu  une  somme  Gxe  de  cinquante  centimes  pour  chaque 
kilomètre. 

La  taxe  de  l'exprès  est  perçue  au  départ,  au  guichet  du  bureau 
télégraphique. 


B.  n*  i49*.  —  671  — 

Toutefois,  la  taxe  est  perçue  sur  Je  destinataire  lorsque  l'envoi  par 
exprès  a  été  demandé  par  lui  en  vue  de  dépêches  attendues. 

La  taxe  d'exprès  est  calculée  d'après  la  distance  réelle,  et  cette 
distance  se  compte,  pour  les  habitations  agglomérées,  du  bureau  d'ar- 
rivée au  centre  de  l'agglomération,  et,  pour  les  habitations  isolées,  du 
bureau  d'arrivée  au  lieu  même  de  destination. 

27.  La  taxe  postale  est  perçue  au  départ  toutes  les  fois  que  l'ex- 
péditeur a  demandé  que  la  dépêche  fût  mise  à  la  poste  avec  affran- 
chissement ou  chargement. 

28.  Pour  toute  copie  délivrée  conformément  à  l'article  19  ci- 
dessus,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de  cinquante  centimes. 

29.  L'expéditeur  d'une  dépêche  peut  en  affranchir  la  réponse. 

Si  la  réponse  excède  le  nombre  de  mots  affranchis,  elle  n'est  re- 
mise que  contre  payement  de  la  taxe  complémentaire. 

Lorsque  la  réponse  est  destinée  à  un  point  autre  que  le  bureau 
d'origine,  la  taxe  en  est  calculée  conformément  au  tarif  entre  le 
point  de  départ  de  la  réponse  et  le  point  de  destination. 

Il  en  est  de  même  pour  les  accusés  de  réception  et,  dans  le  cas  de 
recommandation,  pour  les  dépèches  de  retour. 

L'expéditeur  d'une  réponse  affranchie  justifie  de  son  droit  par  la 
présentation  de  la  dépêche  reçue  qui  en  fait  mention. 

Si  cette  réponse  n'est  pas  présentée  dans  le  délai  de  huit  jours,  à 
dater  du  dépôt  de  la  dépêche  primitive,  elle  est  considérée  comme 
nouvelle  dépêche  et  taxée  comme  telle. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  le  destinataire 
une  taxe,  soit  principale,  soit  accessoire  ou  complémentaire,  la  dé- 
pèche n'est  remise  que  contre  règlement. 

31.  Les  taxes  perçues  pour  la  transmission  des  dépêches  sont  rem- 
boursées aux  ayants  droit  : 

l*  Lorsque  la  transmission  n'a  pas  été  effectuée  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique; 

2°  Lorsque  le  destinataire  d'une  dépêche  affranchie  n'a  pas  usé  de 
cette  franchise  dans  le  délai  indiqué  par  l'article  29  ci-dessus; 

3°  Lorsque,  par  suite  d'un  retard  notable,  imputable  au  service 
télégraphique  ou  à  l'exprès,  ou  d'une  grave  erreur  de  transmission, 
la  dépèche  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet. 

La  taxe  afférente  à  l'envoi  par  exprès  est  remboursée,  sous  déduc- 
tion de  la  taxe  postale  fixée  par  l'article  i5  ci-dessus,  lorsque  l'envoi 
par  exprès  n'a  pu  être  effectué. 

Les  erreurs  ou  omissions  imputables  aux  services  auxiliaires  des 
compagnies  privées  ne  donnent  pas  droit  à  remboursement. 

Toute  demande  en  remboursement  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
être  formée  dans  les  trois  mois  de  la  perception. 

32.  Les  articles  3  (paragraphes  1"  et  2),  4,  5,  22,  2  3  et  25  du 
présent  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  dépêches  transmises  par 
'es  appareils  autographiques. 
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VII.  —  EMPLOI  DES  TIMBRES-DÉPÊCHES. 

33.  L'affranchissement  tant  du  principal  de  la  taxe  afférente  à 
toute  dépêche  intérieure  ou  internationale,  que  des  frais  accessoires 
qui  peuvent  être  déterminés  immédiatement,  s'opère  au  moyen  de 
timbres-dépêches. 

34.  L'affranchissement  a  lieu  en  numéraire  lorsque  la  taxe  appli- 
cable à  une  dépêche  est  supérieure  à  une  limite  déterminée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

35.  Toute  somme  déposée  à  titre  d'arrhes  et  de  frais  de  copie,  ou 
perçue  sur  le  destinataire,  ne  peut  l'être  qu'en  espèces;  les  frais  de 
poste  peuvent  être  acquittés  en  espèces  ou  en  timbres-dépêches. 

36.  Les  dépêches  présentées  au  guichet  ne  sont  acceptées  que  si 
elles  sont  intégralement  affranchies. 

La  transmission  n'a  lieu  pour  les  dépèches  internationales  qu'au 
cas  d'affranchissement  intégral,  à  moins  de  dispositions  contraires 
concertées  avec  les  puissances  signataires  de  la  convention  télégra- 
phique internationale  ou  qui  ont  été  admises  à  y  adhérer. 

Xouie  dépêche  dont  la  transmission  est  suspendue  pour  insuffisance 
d'affranchissement  est  renvoyée  à  l'expéditeur  pour  que  la  taxe  eo 
soit  complétée. 

Si  le  domicile  de  l'expéditeur  est  inconnu,  la  dépêche  est  conservée 
au  bureau  télégraphique  à  sa  disposition  pendant  six  semaines. 

37.  Lorsque  la  valeur  des  timbres  dont  une  dépèche  est  reveïne 
est  supérieure  à  la  taxe  exigible,  il  n'y  a  pas  lieu  à  détaxe. 

38.  Les  timbres  qui  servent  à  opérer  l'affranchissement  d'une  dé- 
pèche  sont  immédiatement  oblitérés  par  les  bureaux  télégraphiques 
où  ces  dépêches  sont  déposées,  excepté  dans  le  cas  prévu  au  para- 
graphe 3  de  l'article  36. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  l\  du  même  article,  l'annula- 
tion des  timbres  n'a  lieu  qu'après  le  délai  de  six  semaines,  pendant 
lequel  la  dépêche  peut  être  réclamée  par  l'expéditeur. 

30.  Dans  les  gares  de  chemfns  de  fer,  les  agents  qui  sont  préposés 
à  la  manipulation  des  appareils  télégraphiques  acceptent  et  mettent 
en  transmission  les  dépêches  qui  leur  sont  présentées  avec  un  nombre 
de  timbres  suffisant,  ou  dont  l'affranchissement  intégral  est  payé  en 
espèces. 

Ces  timbres  ne  sont  pas  oblitérés  ;  ils  sont  reçus  pour  la  valeui 
qu'ils  représentent  dans  la  liquidation  périodique  faite  avec  les  di 
verses  compagnies  par  l'administration  télégraphique,  qui  reste  char 
gée  de  les  oblitérer. 

V1H.  —  DE  LA  FABRICATION,  DE  L'APPHOVISIOXNEMBNT  ET  .DE  LA  VENTT. 

DES  TIMBUES-DÉPÊCUES. 

49.  Les  timbres-dépêches  sont  fabriqués  par- les  soins  de  l'admi- 
nistration des  lignes  léléguaphiques ,  d'après  les  types  et  les  couieors 
des  modèles  annexés  au  présent  décret. 
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41.  La  vente  des  timbres  a  lieu  par  l'intermédiaire  des  agents  dési- 
gnés par  le  ministre  de  l'intérieur. 

42.  Le  taux  des  remises  à  allouer  aux  agents  préposés  à  la  vente 
des  timbres  est  déterminé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sans  que 
ce  taux  puisse  dépasser  un  pour  cent. 

IX.  —  DE  LA  COMPTABILITÉ. 

43.  Toutes  les  sommes  perçues  à  quelque  titre  que  ce  soit,  autre 
que  celui  de  la  vente  des  timbres,  sont  enregistrées  sur  un  journal 
à  souche  dont  la  quittance  est  délivrée  à  la  partie  versante. 

Au  moment  de  leur  réception,  les  timbres-dépêches  sont  pris  en 
charge  par  les  comptables  pour  la  valeur  nominale  qu'ils  repré- 
sentent. 

44.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remboursement  d'une  taxe  perçue,  la  partie 
prenante  donne  quittance  de  la  somme  remboursée.  Dans  le  cas  où 
la  taxe  a  été  perçue  en  numéraire,  le  récépissé  de  versement  doit,  en 
outre,  être  rendu  et  rattaché  à  la  souche  correspondante. 

45.  Le  montant  des  sommes  perçues  ou  remboursées  et  le  produit 
de  la  vente  des  timbres  sont  reportés  à  la  fin  de  chaque  journée  sur 
un  carnet  spécial. 

Tous  les  mois,  chaque  bureau  télégraphique  adresse  à  l'adminis- 
tration centrale  le  relevé  des  opérations  de  caisse,  tel  qu'il  figure  au 
carnet  récapitulatif. 

Ce  relevé  est  résumé  à  la  fin  de  chaque  année  dans  un  état  récapi- 
tulatif dont  un  exemplaire  est  transmis  à  la  cour  des  comptes. 

46.  Lorsque  l'excédant  en  caisse  d'un  bureau  dépasse  mille  francs 
le  montant  en  est  versé  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  et  le  comptable  du  service  télégraphique  donne 
immcdiatement  avis  de  ce  versement  à  l'administration  centrale. 

Dans  tous  les  cas,  le  versement  est  fait  le  dernier  jour  non  férié 
de  chaque  mois,  quelle  que  soit  la  somme  en  caisse,  à  l'exception  du 
versement  du  dernier  mois  de  l'année,  qui  est  renvoyé  aux  premiers 
jours  non  fériés  de  l'année  suivante. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  receveur  des  finances,  le  verse- 
ment est  effectué  à  la  caisse  du  percepteur  de  la  commune  à  la  fin 
de  chaque  mois,  si  le  bureau  est  situé  dans  sa  résidence  ;  dans  le  cas 
contraire,  au  moment  de  son  passage.  Avis  du  versement  est  donpé 
le  jour  même  au  receveur  des  finances  par  le  comptable  du  service 
télégraphique. 

Chaque  versement  est  accompagné  d'un  bordereau  dûment  cer- 
tifié, qui  sert  de  titre  de  perception  au  receveur  des  finances. 

Les  versements  effectués  par  les  comptables  du  service  télégra- 
phique sont  inscrits  sur  le  carnet  spécial  prescrit  à  l'article  45,  para- 
graphe iw. 

47.  Les  taxes  perçues  pour  le  compte  des  gouvernements  étran- 
gers, ou  par  eux  pour  le  compte  de  la  France,  donnent  lieu  à  des 
règlements  périodiques  auxquels  il  est  procédé  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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Les  reliquats  qu'ils  constatent  sont  transmis  par  le  gouvernement 
débiteur  au  gouvernement  créancier,  à  l'aide  de  moyens  de  tréso- 
rerie concertés  entre  eux. 

Le  produit  intégral  des  taxes  de  la  télégraphie  internationale,  per- 
dues par  des  agents  français,  est  porté  en  recette  au  budget  de  l'État 
Par  suite,  les  reliquats  revenant  aux  gouvernements  étrangers  doivent 
être  imputés  sur  des  crédits  ouverts  au  budget  et  faire  l'objet  d'or- 
donnances de  payement  délivrées  en  faveur  de  ces  gouvernements. 

Les  reliquats  de  compte  revenant  au  Gouvernement  français  sont 
portés  en  recette  au  même  titre  que  les  autres  produits  de  la  télégra- 
phie privée.  Un  extrait  de  l'arrêté  portant  règlement  de  compte  sert 
de  titre  de  perception  au  receveur  des  finances  chargé  d'encaisser 
la  somme  due. 

48.  Le  service  financier  et  la  comptabilité  des  agents  de  la  télé- 
graphie sont  soumis  aux  vérifications  des  inspecteurs  des  finances. 

Les  observations  auxquelles  ces  vérifications  donneraient  lieu  sont 
communiquées  parle  ministre  des  finances  au  minisire  de  l'intérieur. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  transmet 
au  ministre  des  finances  un  état,  par  département  et  par  bureau 
télégraphique,  des  versements  faits  au  receveur  des  finances. 

50.  Le  décret  du  17  juin  1802  est  abrogé. 

51.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'État  et  des  finances,  Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Signé  E.  RooHEn.  Signé  La  Valette. 


Y  î  5,i44.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  section  du  Haillan  est  distraite  de  la  commune  d'Kyiines, 
canton  de  Blanquefort ,  arrondissement  de  Bordeaux ,  département  de  la 
Gironde,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Commune  du 

Haillan. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  d'Eyzines  et  la  commune  du 
Haillan  est  fixée  par  la  ligne  jaune  cotée  ABC  sur  le  plan  ci-annexé. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droit» 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [Paris,  9  Mars 
1M7.) 


N*  i5,i45.  —  Décret  impérial  (contre-signè  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  La  section  de  Frontenex,  dont  le  territoire  est  circonscrit  par 
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de»  croix  à  l'encre  noire  sur  le  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune 
ide  Cléry,  canton  de  Gréay-sur- Isère,  arrondissement  d'Albertville,  dépar- 
tement de  la  Savoie,  et  érigée  en  commune  distincte,  qui  prendra  le  nom 
de  Frontenex. 

En  conséquence,  la  limite  de  la  commune  de  Cléry  et  de  la  commune  de 
Frontenex  est  fixée  par  les  lettres  BAC  indiquées  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  (Paris*  9  Mars 
1867.) 


W  10,146.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  )  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  captation  des  sources 
de  Cha«*eyt(Saône«etnLotre)  ot  tic  conduite  .des  eaux  pour  l'alimentation  de 
la  gare  de  Paray-lc-Monial ,  tels  qu'ils  sont  figurés  au  projet  présenté  par  la 
compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sur  le  plau 
présenté  le  i"  juin  1866,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

En  conséquence ,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  et  aux  obligations 
que  l'administration  tient  de  la  loi  du  3  mai  i84 1 ,  pour  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

a*  La  compagnie  est  tenue  de  remettre  en  bon  état  de  viabilité  les  che- 
mins traversés  par  la  conduite  d'eau  a  établir. 

3°  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés.  [Paris,  9  Mars  1867.) 


N*  15,147.  —  Décret  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Mouthe  (Doubs).  (Paris, 
13  Mars  1867.) 


N°  i5,i48.  — Décret  impérial  (contre-signé  parie  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police  du  Palais  (Morbihan), 
institué  par  le  décret  du  6  septembre  1864     (Paris, 13  Mars  1867.) 


N°  15,1/49.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  crée  à  la  résidence  du  Palais,  canton  de  Belle-Ile-en-Mer  (Morbi- 
han), un  commissariat  de  police  dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les 
communes  du  canton.  (Paris,  13  Mars  1867.) 


BP  10,100.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  M.  Martin  (Félix- Antoine) ,  docteur  en  médecine,  né  à  Herpont  (Marne), 
le  19  février  1822,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Damouretle,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Marlin-Damou- 
relie. 

u:  Bull.  1239,  n'  12,619. 
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2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expirât  ion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  13  Mars  1867.) 


N"  i5,i5i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit: 

i°  M.  Séré  (Pierre-Ernest) ,  banquier,  maire  de  la  ville  de  Pontoise,  né  a 
la  Feuillie,  arrondissement  de  Neufchàtel  (Seine-Inférieure),  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Depoin,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir. 
Séré- Depoin. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  germinal  an  xi  . 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Ét  t. 
(Paris,  3  Avril  1867.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Mai  1867, 

j    Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites . 

J.  BAROCHE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  ao 
ministère  de  In  Justice  et  des  Cnlter 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au  ,  a  la  caisse  de  lloapri 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  ■-  17  Mai  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1495. 


N°  1 5,1 5a.  —  Loi  qui  autorise  lu  ville  d'Angoulème  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordmuirement. 

Du  2  5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
>uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  Législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Angoulème  (Charente)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (  5oo,ooo'),  remboursable  en  dix 
ans,  à  partir  de  1876,  et  destinée  au  payement  des  dépenses  devant 
résulter  de  l'acquisition  d'un  emplacement  pour  la  construction  du 
théâtre,  de  l'agrandissement  et  de  la  reconstruction  de  maisons 
d'école,  de  l'ouverture  et  de  l'élargissement  de  rues  et  de  l'achève- 
ment de  l'hôtel  de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  cinq 
centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  de  1868,  et  quinze  centimes 
pendant  chacune  des  onze  années  suivantes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  six  cent  trente 

XV  Série.  53 
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neuf  mille  quatre  cents  francs  (63q,4oo'),  servira,  avec  d autre» 

ressources,  à  rembourser  l'emprunt. 

Délibéré  eu  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 


Le  Président , 
SCHHEIDKA. 


\jti  Secrétaires , 

Signé  Comte  W.  de  la  Valette,  Alprbd  Daruios,  de  Gdillootbt. 

marquis  DE  GOICEGLTAHO. 
Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Angoulême  (Charente)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLOMG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Awob.  Mellinet,  Tooraxgii 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Toileries ,  le  25  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minisire  secrétaire  d'Étal  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  ta  justice  et  des  cultes ,  -  _ 

Signé  E.  nODHBR. 

Signé  J.  Basoche. 


K*  l5,lâS.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Umoges  à  s'imposer 


Du  -î5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empehboi 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  uniqub.  La  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  douze  ans,  à  partir  de  1868, 
dix  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  cinq  cent  vingt-six 
mille  quatre  cent  un  francs  (526,4oi')  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en  principal  et 
intérêts,  l'emprunt  de  trois  millions  six  cent  vingt  mille  francs  con- 
tracté en  vertu  des  lois  des  26  juin  1861,  6  juillet  1862  et  im  juillet 
i865. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

U  Présidait, 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires, 

Signé  DE  CiOILLOUTET,  ALFRED  DAMMON,  marquis  DE  COHEGLIANO, 

comte  W.  de  la  Valbttb. 

Extrait  duprocès-veHxd  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  cjui  autorise 
la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à  s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 


Les  Secrétaires, 
5igné  Chah  d'Est -Ange,  Mbllinr,  Todrancin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Angn. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cnltes ,  , 

Signé  b.  hocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1 5,i  54.  —  Loi  qui  distrait  le  Hameau  d'En-Mathuliu  de  la  commune 
de  Polastron  et  le  réunit  à  la  commune  de  Saint- Martin-enGimois  (  Gers } . 

Du  25  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Le  territoire  du  hameau  d'En-Mathalin,  lavé  en  rouge  au 
pian  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Polas- 
tron, canton  de  Samatan,  arrondissement  de  Lombez,  département 
du  Gers,  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Martin-en-Gimois,  canton 
de  Lombez,  même  arrondissement.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  communes  de  Polastron  et  de  Saint- Martin-en  Gimois  est  fixée 
dans  la  direction  qu'indique,  audit  plan,  le  chemin  de  Lassère. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires, 

Signé  de  Guilloutet,  comte  W.  de  la  Valette.  Alfred  Darimon. 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  distrait 
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le  hameau  d'En-Mathalin  de  la  commune  de  Polastron  (Gers)  et  le 
réunit  à  celle  de  Saint-Martin  en-Gimois  (même  déparlement). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Taoplong. 


Signé  Chaix  d'Est-Akgb,  Mellinet,  Tourangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
ï-sf    ^1^3  ci  •S^'C  ^  ^  ^ 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

La  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'État , 

aa  depar  Ument  de  la  justice  et  des  cultes,  ,  „  „ 

^                J  5igné  E.  RocilER. 
Signé  J.  UAnocilB. 


N°  1 5,1 55.  —  Déchet  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  exercice  1867. 

Du  6  Mars  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  noire  décret  du  6  novembre  i866(l),  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,),  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  l'article  55  de  noire  décret  du  3i  mai  1862  <3>,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 

111  Bull.  1439,  n*  ia.665.  P)  Bull.  jo45,  n*  10,527. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
16  février  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  xu 
{Traitements  temporaires)  du  budget  ordinaire  du  départemen  t  de  la 
marine  et  des  colonies,  est  réduit  d'une  somme  de  vingt  mille  francs 
(20,000'). 

2.  Le  crédit  alloué,  pour  ledit  exercice,  au  chapitre  iw  {Adminis- 
tration centrale. — Personnel)  du  budget  ordinaire  du  même  départe- 
ment, est  augmenté  de  pareille  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'), 
applicable  au  traitement  du  directeur  des  services  administratifs 
créé  par  décret  du  3  février  1866. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Mars  1867. 


Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
Signé  £.  RooiiEit. 


Signé  NAPOLÉON. 

Pari-Empereur: 

L'Attirai  Ministre  secrétaire  d'État 
au  déportement  de  la  marine  et  des 

m  G 


N*  1  m  56.  —  Déchet  impérial  qui  fait  remise  au  Concessionnaire  des  Mimm 
de  plomb  deSentein  et  de  Saint- Lary  (Ariége)  de  la  Redevance  proportionn$L§ 
pendant  cinq  ans. 

Du  :;o  Avril  1S67. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperedi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  demande  formée,  le  29  décembre  1864, au  nom  du  concossionnatn» 
des  mines  de  plomb  dites  de  Senlein  et  <U  Saini-Lary,  département  de  l'Àriége . 
par  le  sieur  Barnier,  directeur  desdites  mines ,  et  tendant  à  obtenir  rciniftf 
pendant  dix  années  de  la  redevance  proportionnelle  due  à  l'État; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  22  mai  et  10  juin  i865  : 

Les  avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions  indirectes  ,  de* 
25  septembre  et  12  octobre,  même  année; 

Lavi.s  du  préfet,  du  i5  mai  1806; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  novembre  suivant; 
La  lettre  de  notre  ministre  de  1  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  du  11  décembre  180U; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  21  avril  1810  : 
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Les  sections  réunies  des  finances,  des  travaux  publics  et  des  beaux-arts 
de  notre  Conseil  d'État  entendues, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  fait  remise  au  concessionnaire  des  mines  de  plomb 
de  Sentein  et  deSaint-Lary  (Ariége)  de  la  redevance  proportionnelle 
pendant  cinq  années,  à  partir  du  1"  janvier  1867. 

2.  Notre  ministre  d'Élat  et  des  finances  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  Avril  18G7. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  l'Empereur  : 

I 

Le  Ministre  d'Etal  et  des  finances, 
Signé  £.  Rocher. 


N*  1 5,157.  —  Décret  IVPÊBIAL  qui  rend  exécutoires,  dans  la  Colonie  de  la 
Ht  union ,  les  lois  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12  murs  1859,  relatifs  aux 
Marchandises  déposées  dajis  les  Magasins  généraux  et  aux  Ventes  publiques  de 
ces  marchandises. 

Du  27  Avril  1867. 

NAPOLÉON  ,par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  les  sénatus-consultes  du  3  mai  i854  (article  6,  paragraphe  10)  et 
du  4  juillet  1866  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux  ; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1808,  sur  les  ventes  publiques  des  marchandises  en 
gros; 

Vu  notre  décret  du  12  mars  i85q  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ces  lois  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du  17  novembre  1866; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  La  loi  du  28  mai  i858,  relative  aux  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux ,  est  exé- 
cutoire dans  la  colonie  de  la  Réunion,  à  l'exception  de  l'article 
et  sauf  l'article  i3,  qui  est  remplacé  par  l'article  suivant  : 

l"  Boll.  673,n'63o4. 
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tArt.  i3.  Les  récépissés  sont  timbrés;  ils  ne  donnent  lieu,  pour 
«  l'enregistrement,  qu'à  un  droit  fixe. 

«Sont  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  du  récépissé 
«les  dispositions  de  la  section  n  de  notre  décret  du  21  septembre 
«  i864 ,  concernant  l'enregistrement  et  le  timbre  à  la  Réunion,  et  de 
«  l'article  92 ,  paragraphe  2  ,  n°*  5  et  6,  de  l'ordonnance  du  19  juillet 
«  1829,  concernant  l'enregistrement  dans  celte  colonie. 

«  Le  tarif  des  droits  est  voté  par  le  conseil  général. 

«  L'endossement  d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  ou 
«  non  visé  pour  timbre  ne  peut  êlre  transcrit  ou  mentionné  sur  le 
«  registre  des  magasins,  sous  peine,  contre  l'administration  des  ma- 
«  gasins,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  auquel  le  warrant 
«  est  soumis. 

«  Les  dépositaires  des  registres  des  magasins  généraux  sont  tenus  de 
«  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement,  selon  le  mode 
«prescrit  par  l'article  71  précité  de  l'ordonnance  du  19  juillet  1829 
«  et  sous  les  peines  y  énoncées.  • 

2.  La  loi  du  28  mai  i858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  est  exécutoire  à  la  Réunion,  à  l'exception  de  l'article;, 
et  sauf  les  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  8,  qui  sont  remplacés  par  les  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  1".  Les  ventes  volontaires  aux  enchères,  en  gros,  des  marchan- 
«  dises  comprises  dans  un  tableau  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil 
«  privé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  de 
«  la  chambre  de  commerce,  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  du 
«  tribunal  de  commerce. 

«  Les  ventes  sont  faites  par  le  ministère  des  agents  de  change  cour- 

•  tiers;  toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le  président  du  tribunal 
«de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe 
«  d'officiers  publics. 

«  Dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente 
«  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  agents  de  change  cour- 
«  tiers  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité. 

«  Art.  2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal 

•  de  commerce  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par  la 
«  présente  loi ,  dans  toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal 
«  où  il  n'existe  pas  de  courtiers. 

«  Ils  se  conforment  à  la  législation  en  vigueur  dans  la  colonie  sur 
«  les  ventes  publiques  de  meubles. 

«  Art.  3.  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de 
-  la  présente  loi  estûxé,  pour  chaque  localité,  par  arrêté  du  gouver- 
«  neur  pris  en  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur. 
«  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  ;  mais,  dans  aucun  cas,  il 
«  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré  pour 
«  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

«Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  en  gros 
«  est  fixé  par  le  conseil  général. 
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«  Art.  8.  11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques 

■  de  marchandises  faites  par  autorité  de  justice.  > 

3.  Est  exécutoire  dans  la  colonie  de  la  Réunion  notre  décret  du 
l  2  mars  1859,  porlant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  des  lois  du  28  mai  i858,  sur  les  négociations  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  et  sur  les 
ventes  publiques  en  gros,  sauf  les  articles  1,  8,  12,  i4  et  25,  qui 
sont  remplacés  par  les  articles  suivants: 

■  Art.  l".  Les  autorisations  d'ouvrir  des  magasins  généraux  et  des 

■  salles  de  ventes  sont  accordées  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil 

■  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  de  la 

■  chambre  de  commerce.  Le  chef  du  service  des  douanes  est  consulté 
*  lorsque  l'établissement  projeté  doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis 
«  au  régime  de  l'entrepôt  réel  ou  recevoir  des  marchandises  en  en- 
«  trepôt  fictif. 

«  Les  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publiques  peuvent 
«  être  formés  spécialement  pour  une  ou  plusieurs  marchandises. 

■  Art.  8.  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  afin  de  fixer  la  rélri- 
«  bution  due  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location  de  la 

■  salle,  la  vente  et  généralement  pour  les  divers  services  qui  peuvent 
«être  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  transmis,  avant 
«l'ouverture  des  établissements,  au  directeur  de  l'intérieur  et  à  la 
n  chambre  de  commerce. 

«Tous  les  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  annoncés  à 

•  l'avance  par  des  affiches  et  communiqués  au  directeur  de  l'intérieur 
«  et  à  la  chambre  de  commerce.  Si  ces  changements  ont  pour  objet  de 
«  relever  les  tarifs,  ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après 
«qu'ils  ont  été  annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d'être  dit. 

«  La  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  indistinctement  et  sans 
«  aucune  faveur. 

«Art.  12.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  et  de  salles 
«  de  ventes  publiques  qui  veulent  céder  leur  établissement  sonf  tenus 
«  d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  directeur  de  l'intérieur  et  de 
«  faire  connaître  le  nom  du  cessionnaire. 

«  Art.  i4.  Dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour  l'estimation 
«des  marchandises,  il  n'a  droit  qu'à  une  vacation  dont  la  quotité  est 
«  fixée,  pour  chaque  localité,  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sur 

■  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis  du  tribunal  de 

•  commerce. 

«  Art.  25.  Les  lots  ne  peuvent  être ,  d'après  l'évaluation  approxima- 
«  tive  et  selon  le  cours  moyen  des  marchandises,  au-dessous  de  cinq 
«  cents  francs. 

«Ce  minimum  peut  être  élevé  ou  abaissé  dans  chaque  localité,  pour 

•  certaines  classes  de  marchandises,  par  arrêté  du  gouverneur  pris  en 
«conseil  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l'intérieur,  après  avis 

•  de  la  chambre  de  commerce.  » 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
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et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  Avril  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 

L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déf 
de  la  marim  et  des  colonies. 


RlGAULT  DB  GEKOOILLT. 


N*  1 5,1 58.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1867 ,  pour  les  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  Bourse  de  commerce. 

Du  8  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EvpsmiOi 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820; 
Vu  l'article  A  de  la  loi  du  1 4  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  1844 ,  18  mii 
i85o,  4  juin  i858,  a6  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  la  loi  du  18  juillet  1866. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trente-deui 
mille  trois  cent  soixante-trois  francs  (32,363r),  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  de  chambres  et  bourse  de  commerce,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  convrir  les  non-valeurs  et  trois  cen limes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1867,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désigne! 
par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  i844,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modiGcations  autorisées  par  les  lois  des  18  mai  i85o,  4  jain 
i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863. 

,  2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances. 


Digitized  by  Googl 


B.  n*  i495.  —  687  — 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  VagricuUwn , 
du  commerce  et  des  travaux  publies, 

Signé  de  Foucade. 


mus. 
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Patenté*  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département  com- 
pris dans  la  circonscription 
de  la  cliatnbre. 

Patentés  de  la  ville  de  Salnt- 
Malo. 

Bourse  

3a,363 

Va  pour  être  annexé  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  Mo. 

U  H  mis  ire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  de  Foucade. 


N*  10,169.  —  Décret  tu  péri  al  qui  autorise  ta  fondation,  à  Saint-Détir- 
de-Uiieux  [Calvados),  d'un  Établissement  de  P  élites- Sœursdes- Pauvres. 

Du  11  Mai  1867.Î 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux .  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  fa  justice  et  des  cultts; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notra 
Conseil  d'État  entendue , 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des  Pauvres, 
existant  à  Rennes  (IHe-et-Vilaine)  en  vertu  de  notre  décret  du  9  jan- 
vier i856(,\  estautorisée  à  fonder  à  Saint-Désir-de-Lisieux  (Calvados  ) 
un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  parles  membres 

*  Bull.  355,  n*3293. 
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de  cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la  mai- 
son mère  et  approuvés  par  ordonnance  royale  du  8  juin  1828  ,}. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des 
Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  acquérir,  au  nom  de  cette  con- 
grégation, des  sieur  et  dame  de  Collac,  moyennant  une  somme  de 
vingt-huit  mille  francs,  égale  au  montant  de  l'estimation,  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  du  21  juin 
1860,  divers  bâtiments  avec  terrain  et  dépendances,  situés  à  Saint- 
Désir-de-Lisieux  et  destinés  à  rétablissement  de  cet  ordre  reconnu 
dans  cette  localité  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  des 
ressources  disponibles  de  la  congrégation. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  même  congrégation  des  Petites- 
Sœurs  des-Pauvres  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme 
de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  à  l'établissement  de 
sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Saint-Désir-de-Lisieux. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la  con- 
grégation, le  produit  de  ce  legs  sera  employé  au  payement  de  i'ac- 
quisition  d'immeubles  autorisée  par  l'article  2  du  présent  décret 

II.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  hospitalière  et  en- 
seignante des  sœurs  de  Notre-Dame-de  Charité,  existant  à  Lisieux 
Calvados)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  22  octobre  1810,  est 
autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit  d'une  somme  de  cinq  cents  francs 
fait  à  celte  congrégation  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  2/1  novembre  i863. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation ,  cette  somme  de  cinq  cents  francs  sera  employée  en 
achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat. 

5.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  gardes- 
malades  de  la  Miséricorde,  reconnue  à  Séez  (Orne)  par  ordonnance 
royale  du  i3  octobre  1839,  est  autorisée  à  accepter  le  legs  gratuit 
d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fait  par  la  demoiselle  Suzanne 
Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du  2 4  novembre  i863,  à 
l'établissement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  à  Lisieux  (Calvados) 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  11  mars  i845. 

Conformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de  la 
congrégation,  cette  somme  de  cinq  cents  francs  sera  employée  aux 
besoins  de  l'établissement  de  Lisieux. 

6.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  curiale  de  Saint-Pierre,  à 
Lisieux  (Calvados) ,  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées,  les  legs  faits  à  cette  fabrique  par  la  demoiselle  Suzanne 
Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  et  , 
consistant  en  deux  sommes  d'argent,  l'une  de  six  cent  soixante- 
quinze  francs  pour  être  affectée  à  la  célébration  de  quatre  cent  cin- 
quante messes  annoncées  au  prône,  l'autre  de  deux  mille  cinq  cents 
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francs  à  la  charge  de  faire  célébrer  chaque  année,  à  perpétuité, 
cinquante-deux  messes  annoncées  au  prône. 

Cette  somme  de  deux  mille  cinq  cents  francs  sera  employée  en 
achat  de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État.  Mention  sera  faite,  sur  l'ins- 
cription, de  la  destination  des  arrérages. 

7.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  du  Torquesne 
(Calvados)  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  fait  à  cette  fabrique  parla  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant 
son  testament  mystique  du  24  novembre  i863,  et  consistant  en  une 
somme  de  quatre-vingts  francs  poujr  être  employée  à  la  célébration 
de  cinquante-deux  messes  annoncées  au  prône. 

8.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  à  Lisieux  (Calvados),  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Lisieux  sont  autorisés  à  accepter,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le 
legs  d'une  somme  de  mille  francs  fait  au  titulaire  de  cette  cure  par 
la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant  son  testament  mystique  du  ' 
24  novembre  i863,  polir  être  distribuée  par  lui  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  sa  paroisse. 

9.  Le  desservant  de  la  succursale  du  Torquesne  (Calvados)  et  le 
bureau  de  bienfaisance  du  Torquesne  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  d'une  somme  de  deux  cents  francs  fait  au  titulaire  de  cette 
succursale  par  la  demoiselle  Suzanne  Bloche,  suivant  son  testament 
mystique  du  2/1  novembre  i863,  pour  être  par  lui  distribuée  aux 
pauvres  de  sa  paroisse. 

10.  La  commission  administrative  des  hospices  de  Lisieux  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énoncées, 
le  legs  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fait  à  l'hospice  général  de 
cette  commune  par  la  même  testatrice,  suivant  son  testament  pré- 
cité. 

Cette  somme  sera  placée  en  rentes  sur  l'Étal. 

1 1.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  caltet , 

Sipné  J.  Bauochf. 
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N*  i5,i6o.  —  Déchet  impérial  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  deuxième 

circonscription  du  département  des  Landes ,  à  l'effet  d'élire  un  Dépoté  an 
Corps  législatif.  . 

Du  1 5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  j  février  i85a(1>  ; 
Vu  la  démission  de  M.  le  comte  Walewski,  député  de  la  deuxième  circons- 
cription du  département  des  Landes, 

Avons  dcgrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  départe- 
ment des  Landes  sont  convoqués  pour  les  9  et  10  juin  prochain,  à 
l'eflet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  fé\rier  i852,  ily  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  l'élection ,  un  tableau  contenant  lesdites  modi- 
fications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Siçné  NAPOLÉON. 

U  Ministrt  secrétaire  d'État  aa  département  de  VùUériar, 
Signé  La  Valette. 


T  16,161.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits 
au  Budget  du  Ministère  des  finances,  exercice  1866. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  1a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1866; 

lM  X'  série,  Bull.  488,  II"  3636  et  3637. 
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Vu  notre  décret  du  28  octobre  i86ô(I>,  contenant  répartition  de»  crédite 
du  budget  et  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  1  article  12  du  sénatus-consuite  du  ?5  décembre  i85a; 

Vu  les  dispositions  de  notn;  décret  du  10  novembre  i856(,),  sur  le»  vire- 
ments de  crédits; 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVOWS  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  ce  qui  Suit  : 

f 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  sur  l'exercice  1866,  par  la  loi  du  budget  du  8  juillet  i865  et 
le  décret  de  répartition  du  28  octobre  suivant,  sont  réduits  d'une 
somme  de  trois  cent  quinze  mille  francs,  savoir: 


Chap.  xxxix.  Monnaies  et  médailles.  ( Dépenses  diverses.  )   1 ,000 1 

 xuv.  Frais  de  trésorerie.   104,000 

 L\v.   Manufactures  de  l'État.  (Matériel.)   2  io.ooç 


Total   3 1 5, 000 


2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du  budget 
du  ministère,  sont  augmentés  d'une  somme  de  trois  cent  quinze 
mille  francs,  par  virement  des  chapitres  désignés  ci-dessus  : 


Cwap.  x.         Intérêts  de  U  dette  flottante  du  trésor   80,000' 

 xxxviii.  Monnaies  et  médailles.  (Matériel.)   1,000 

 xlv.      Émoluments  des  receveurs  des  finances   ? 4.000 

— —  lix.       Douanes  et  contributions  indirectes.  (Personnel.). .  100,000 

 ï.xvi.     Manufactures  de  l'Etat.  (Dépenses  d  iverses.  )   60,000 

 LXVIL    Manufactures  de  l'ÉtaL  (Avances  recouvrables.). . .  70,000 


Total   3i5,ooo 


3.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'RmnaMHiP  * 

r*r  1  Ci  lu  j/c  nr  ni  • 

U  Ministre  d'État  et  des  finances, 
Signé  E.  flou  u  ko  . 

Bull.  iM,  n*  i3,738.  w  Bull.  Mo.  n#atio. 
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N*  1 5,162.  —  Décret  impérial  relatif  aux  Correspondances  expédiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie  à  destination  des  villes  de  Pékin,  Vrga,  Kalgan  et  Tien- 
Tsin  [Chine) ,  par  la  voie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  et  vice  versa. 

Dn  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  le  21  mai 
i858">; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  1802); 

.Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de 
France,  tant  pour  les  lettres  ordinaires  affranchies  et  les  lettres 
chargées  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie  à  destina- 
tion des  villes  de  Pékin,  Urga,  Kalgan  et  Tien-Tsin  (Chine),  par  la 
voie  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  que  pour  les  leitres  ordinaires  non 
affranchies  qui  seront  expédiées  des  villes  précitées  à  destination  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  même  voie,  seront  établies  confor- 
mément au  tarif  ci-après  : 


0H01WE 


correspoDdaoces. 


France  et  Al- 
gérie.   


L>ga  

Kalgan,  Pékin, 
Tien-Tsin... 


DKSTISITIO^ 

êm 

torT'spnndancr*. 


rjfg». 


Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation (a)  

Lettres  chargées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion (a)  

I Lettres  ordinaires  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation (a)  
Leitres  chargées  affranchies  jusqu'à  destina- 
tion (a)  

Frg"rie.  *       j UUres  ordinaires  non  «ffranchiea  

Frgérie.  .C.\  .A.1"  1 Letlrc*  ordin*ir«  non  •franchies  


TAIS 
à  percevoir 
pour 
chaqoe  lettre 

et  par 
chaque  |  oid» 
de  10  g  a  toron 

00  fractie 
d*  lOçr* 


l'5o« 

(») 
1  *o 

(•) 
1  70 

>  4o 


{a)  Affranchissement  obligatoire. 

(n)  La  Usa  à  prreetoir  pour  l'affranchissement  do  ebaqoe  lettre  charge*  se  rompotera  de  la  taie 
applicaM*  à  une  lettre  ordinaire  affranchie,  du  même  poids,  et  d'*o  droit  fixe  do  bo  ceatinee  aaat 
égard  an  poids  de  la  lettre. 


2.  Pour  être  dirigées  par  la  voie  indiquée  dans  l'article  précédent, 
les  lettres  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Sainl-Péters- 
hourg. 


*  Bull.6i3.n-; 
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3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutées  à  partir  du 
1"  juillet  1867. 

4.  Notre  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minisire  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  Rocher. 


N°  i5,i63.— Décret  impérial  (coiitre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Somme  n°  i5,  de  Poix  à  Moreuil,  dans  la  traverse  de 
Fleury,  suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent 
décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  cette  rectification,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  9  Mars  1867.) 


N°  1 5,1 64.  —  Décret  impérial  (  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Doubs  n°a3,  entre  les  Bichets  et  les  Fontenelles,  d'une 
part,  et  entre  le  Russe)  et  la  Chenalotte,  d'autre  part,  conformément  au 
tracé  rouge  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro 
priât l' m  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  9  Mars  1867.) 


M"  i5,i6ô.  — Décret  impérial  contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  des  Basses-Alpes  n"  12,  de  Digne  à  Entrevaux  par  1  ho- 
mme ,  dans  la  traverse  d'Annot,  suivant  le  tracé  dit  en  dehors  de  la  ville, 
figuré  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 
décret. 
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a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  tt  bâti- 
ments nécessaire*  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  au 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  .  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (  Paris,  13  Mars  1867.) 


N*  1 5, 1 66. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
sur  la  Seine  à  Clichy  et  de  prolongement  de  la  route  départementale  de  u 
Seine  nw  i4,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aax 
dispositions  des  titres  II, et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  13  Mars  1867.) 


N#  15,167.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  crée,  à  la  résidence  de  la  Madeleine  (Nord  ) ,  un  commissariat  de  po- 
lice pour  la  surveillance  de  cette  commune.  [Paris,  13  Mars  1867.) 


N°  i5,i68.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i*  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  100,  de  Mont- 
pellier à  Coni,  dans  la  traverse  du  Lauzet  (Basses-Alpes),  suivant  la  direc- 
tion générale  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexe 
au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  quatorze  mille  trois  cents  francs,  sera  imputée 
sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales 
par  le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulg»- 
\iQii.{Paris,  16  Mars  1867.) 


IT  15,169.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  limite  entre  les  communes  de  Champanges  et  de  Lar- 
ringes,  canton  d'Évianles-Bains,  arrondissement  de  Tbonon,  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie,  est  fixée  conformément  au  tracé  des  ligne* 
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verte  et  jaune  cotées  ABCDEFG  H  sur  le  plan  ri -annexé.  (Paris, 
16  Mars  1867.) 


N°  15,170.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Montfort  (Ille-et- 
Vilaine)  est  étendue  à  tout  l'arrondissement.  (Paris ,  20  Mars  1867.) 


N*  15,171.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  préfet  de  l'Ardèche  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Mallet ,  avocat 
à  Privas,  et  Carie  Lacoste,  propriétaire  à  Rochemaure,  moyennant  le  prix  de 
deux  cent  cinquante  francs  (25or),  un  alterrissement  situé  dans  le  Rhône, 
sur  le  territoire  de  Rochemaure  (Ardèche),  en  avant  du  pont  suspendu; 
ledit  atterrissement  d'une  contenance  de  un  hectare  deux  ares  et  désigné 
par  des  lignes  carmin  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  de  la  navi- 
gation ,  des  3-8  septembre  1864  et  18-1 9  novembre  suivant. 

2°  Celle  concession  sera  faite  sous  les  conditions  ordinaires  en  matière  de 
vente  de  biens  de  l'État  et,  en  outre,  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où 
les  intérêts  de  la  navigation  exigeraient  l'exécution  de  travaux  dans  la  direc- 
tion de  la  ligne  A  B  du  plan  susvisé,  les  concessionnaires  ne  seront  fondés  à 
réclamer  aucune  indemnité  et  n'auront  droit  qu'au  remboursement  du  prix 
payé  par  eux  en  vertu  du  présent  décret ,  proportionnellement  à  l'étendue  du 
terrain  concédé  qui  leur  serait  enlevé. 

3°  Tous  les  frais  relatifs  à  la  concession,  ainsi  que  ceux  de  l'instance  en- 
gagée devant  le  juge  de  paix  de  Rochemaure,  resteront  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. {Paris,  23  Mars  1867.) 


N°  15,172.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Saint- Antonin  (Eugène-Bertrand),  tanneur,  né  à  Auch  (Gers),  le 
1 4  juillet  1840,  demeurant  à  Vic-Fezensac  (Gers),  est  autorisé  à  ajoutera 
son  nom  patronymique  celui  de  Descat,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Saint- 
Antonin  Descat. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du 
présent  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  3  Avril  1867.) 


N°  15,173.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Dehors, 
moyennant  le  prix  de  douze  cents  francs  (1,200'),  une  parcelle  de  lais 
de  mer  de  six  cents  mètres,  située  sur  la  plage  de  Sainte-Adresse,  arrondis- 
sement du  Havre .  et  désignée  au  plan  annexé  au  procès-verbal  de  confé- 
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rence  du  17  avril  1866;  ladite  concession  faite  an  sieur  Dehors  aux.  condi- 
tions  ordinaires  en  matière  d'aliénation  des  biens  de  l'Etat  et,  en  outre,  à 
charge  de  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  circulation  de  jour  et  de  nuit 
des  préposés  des  douanes  sur  toute  l'étendue  de  la  parcelle.  (  Paris,  10  Avril 
1867.) 


N*  10,174. —  Décrut  impérial  (contresigné  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  27  février  1867, 
qui  assigne  vingt -neuf  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance 
d'Orthez  (Bnsves-Pyrénées),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est 
réduit  à  vingt-huit.  {Paris,  4  Mai  1867.) 


fi- 


Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  3i    Mai  1867, 

le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  B  A  ROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


Oc  l'abouuc  pour  le  bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  iraucs  par  au ,  a  la  caisse  de 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  de»  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  Si  Mai  1867. 
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V  16,175.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  i"  de  Bourg  à  la  Cluse;  T  de  fionrg  i 
Châlon-sur-Saône  ;  3*  d'Ambérieux  à  Villtbois. 

Du  3o  Mars  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrrur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  les  rapports  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  auv  départements  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  i°  de  Bourg  à  la  Cluse,  près  de  Nantua;  a0  de  Bourg  à  Chalon- 
sur-Saône;  3°  d'Ambérieux  à  Villebois; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-projets 
ont  été  soumis  dans  le  département  de  l'Ain,  et  notamment  les  avis  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  27,  28  et  29  avril  1866; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1er mai  1866,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  de  l'Ain  a  approuvé  l'établissement  desdits  chemins  de 
fer; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1"  septembre  186G,  par  laquelle  ledit 
conseil  général  accorde  une  subvention  totale  de  trois  millions  deux  cent 
soixante  et  un  mille  huit  cent  soixante-huit  francs,  pour  l'exécution  desdits 
chemins ,  y  compris  la  valeur  des  terrains  que  le  département  doit  livrer  aux 
concessionnaires  ; 

Vu  le  traité  passé  avec  les  sieurs  Lazare  Mangini  et  fils ,  pour  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  susmentionnés,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1866; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  2  janvier  1867,  à  l'exécution  des  travaux  par 
M.  le  directeur  des  fortifications  à  Lyon,  conformément  à  l'article  18  du 
décret  du  16  août  i853; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ■  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  ia  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  à  ); 

Notre  Conseil  d'État  entendu  , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  lM.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  chemins 
de  fer  ci-après  : 

Xr  Série.  54 
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T  De  Bourg  à  la  Cluse; 

2°  De  Bourg  à  Chalon-sur-Saône; 

3°  D'Ambérieux  à  Villebois. 

Le  département  de  l'Ain  est  autorisé  à  pourvoir  à  rétablissement 
de  ces  chemins  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  1860  et  conformément  aux  condi- 
tions du  traité  passé,  le  1"  septembre  1866,  entre  le  département 
de  l'Ain  et  les  sieurs  Lazare  Mangini  et  fils,  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  susénoncés,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  ;»udit  décret. 

Des  copies  cerlitiecs  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

2.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  de  trois  millions  deux  cent 
soixante  et  un  mille  huit  cent  soixante-huit  francs  (3, 261,868' 
applicable  à  la  fois  à  l'établissement  des  trois  chemins  de  fer  ci-dessus 
désignés. 

Cette  subvention  sera  versée  en  seize  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  i5  juillet  1868. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquisitions 
de  terrains  double  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des 
travaux. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Mars  1867. 

Signé  NAPOLÉOtS. 

Par  l'Empereur  : 

le  Ministre  gecrétaire  d'État  as  département  de  l'agncutlar$ , 
du  comment  et  de*  travaux  publics, 

Signé  dc  Foucade.. 

CONVENTION. 

£dUc  M.  Léon  de  Saint- Pidgent,  préfet  du  département  de  l'Ain,  agissant  au  no» 
de  ce  département,  d'une  part, 

Et  MM.  Lazare  Mangini  H  fils,  concessionnaires  des  chemins  de  fer,  d'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  M.  Léon  de  Saint-Palgent,  au  nom  du  département  de  l'Ain,  concède  à 
MM.  Lazare  Mangini  et  fils  la  construction  et  l'exploitation  de  trois  chemins  de  fer  à 
établir  et  tendant,  l'un,  de  liourg  à  Chalon-sur-Saône  par  Cuisery,  l'autre,  de  Uourc 
a  la  Cluse,  et  le  troisième,  d'Ambérieux  à  Yillebois.  le  tout  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-an nexé. 
2.  De  leur  côté,  MM.  Lazare  Mangini  et  fils  rengagent  à  construire  et  à  exploiter 
leur*  frais .  risques  et  périls ,  les  trois  chemins  de  fer  qui  font  l'objet  de  la  présente 
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concession,  et  à  se  conformer,' pour  la  construction  et  l'exploitation  desdits  chemins 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  MM.  Lazare  Mangini  et  fils  recevront,  à  titre  de  subvention,  suivant  les  condi- 
tions réglées  par  le  cahier  des  charges  : 

i*  Pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse  et  de  ses  dépen- 
dances, une  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  (.r>,Soo.ooo!) ,  tant  sur 
les  ressources  provenant  du  département,  des  communes  et  des  particuliers,  que  sur 
les  sommes  attribuées  par  l'État,  en  conformité  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

2°  Les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse 
seront  également  remis  à  MM.  Mangini.  Leur  prix  viendra  en  déduction  de  la  sub- 
vention des  communes  pour  une  somme  de  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs 
(34o,ooof). 

II.  Ils  recevront  également  tous  les  terrains  situés  dans  le  département  de  l'Ain 
nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et 
d'Ambérieux  à  Villcbois  et  de  leurs  dépendances. 

5.  Si,  dans  l'année,  à  partir  de  la  remise  des  plans  parcellaires  à  M.  le  préfet,  l'ac- 
quisition des  terrains  qui  devaient  cire  livrés  à  MM.  Mangini  n'avait  pu  se  faire  au  prix 
ne  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs  (349,000')  pour  \e  chemin  de  la  Cluse, 

Quatre  cent  mille  francs (4oo,ooof)  pour  le  chemin  de  la  haute  Bresse, 

Trois  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent  quarante-six  francs  (323.546')  pour  le  chemin 
de  Villebois, 

La  présente  convention  serait  nulle  de  plein  droit,  sans  aucune  indemnité  autre  que 
le  remboursement  à  MM.  Mangini  du  coût  à  forfait  des  plans  parcellaires,  tel  qu'il  est 
fixé  au  cahier  des  charges. 

C.  Les  subventions  votées  par  le  département  et  les  communes  ne  seront  exigibles 
qu'autant  que  le  concours  donné  par  les  fonds  du  trésor  sera  d'une  somme  égale  à  la 
totalité  de  ces  subventions. 

7.  Dans  le  cas  où.  contrairement  a  toute  prévision,  le  département  de  Saône-et-Loire 
ne  se  conformerait  pas  à  l'article  3  de  la  convention  faite  entre  MM.  /,.  Mangini  et  fils 
et  M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  le  25  août  i863,  enregistrée  pour  les  chemins  de 
fer  de  Màcon  a  Parayle-Monial  et  de  Chalon-sur-Saône  à  Lons-leSaunier,  ledit  article 
ainsi  conçu  : 

■  M.  Lucien  Mangini,  ès  noms  qu'il  agit,  s'engage,  en  outre,  s'il  obtient  dans  un 

•  délai  de  deux  ans  la  concession  qu'il  sollicite  d'un  chemin  de  fer  parlant  de  Bourg, 

•  passant  par  ou  près  Saint-Tri vier.  Komenay,  Cuiaery  et  aboutissant  à  un  point  de  la 

•  ligne  de  Châlon  à  Lons-le-Saunicr,  à  continuer  lesdils  chemins  de  fer  dans  la  tra- 
versée du  département  de  Saône-et-Loire  sans  subvention  et  sous  la  seule  condition 

•  que  les  terrains  nécessaires  à  cette  continuation  desdits  chemins  de  fer  et  à  ses  dé- 
«pendances  lui  seront  cédés  gratuitement,! 

MM.  L.  Mangini  et  fils  auront  le  droit  de  considérer  la  présente  convention  comme 
non  avenue  en  ce  qui  concerne  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Saint- 
Trivier-de-Courtes,  Romenay,  Cuisery. 

8.  La  présente  convention  est  indivisible;  elle  ne  sera  définitive  qu'après  l'appro- 
bation du  conseil  général  et  le  décret  impérial  déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  double,  à  Bourg,  le  1"  septembre  1866. 

J'approuve  : 

rapprouve:  U  Préfet  dit  Ain, 

Signé  L.  Mangim  et  fils.  „,  . 

Signe  DE  SAINT-1  L t.GF..\T. 

CAHIER  DFS  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l'r.  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges  com- 
prend les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse,  de  Bourg  à  Châlon -se  r-Saône  et  d'Am- 
bérieux à  Villebois. 

Les  tracés  de  ces  chemins  sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 

l  e  chemin  de  fer  de  Bourf  à  la  Cluse  se  détachera  de  la  ligne  de  Sathona>  .'1 
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Bourg,  eu  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  à  ou  près  de  Bourg, 
passera  par  ou  près  Bolozon  et  arrivera  à  ou  près  la  Cluse ,  en  un  point  qui  sera  déter- 
miné plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  Châlon-sur-Saône  se  détachera  de  la  ligne  de  Satho- 
aay  à  Bourg,  en  un  point  qiti  sera  déterminé  par  l'administration,  à  ou  près  de 
Bourg,  passera  par  ou  près  Saint  Julien,  et  arrivera  à  la  limite  du  département , 
en  un  point  situé  près  du  hameau  du  Petit-Colombier. 

Le  chemin  de  fer  d'Arnbérieux  à  Villehois  se  détachera  de  la  ligne  de  Lyon  à  Am- 
bérieux,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration ,  à  ou  près  Ambérieux. 
passera  par  ou  près  Lagnieu  et  arrivera  à  ou  près  Villcbois. 

2.  Le  chemin  de  1er  de  Bourg  à  la  Cluse  devra  être  terminé  dans  un  délai  de  huit 
ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  di'clar.ilif  d'utilité  publique. 

Les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d'Arnbérieux  à  Villebois  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'ut 
lité  publique.  Les  travaux  devront,  pour  chacune  des  lignes,  être  commencés  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  faite  parle  département,  con- 
formément aux  articles  \o  et  4i. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances  qu'avec  l'autorisation  préfectorale.  A  cet  effet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition,  soumis  a  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  du 
préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L'administration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préfet ,  l'autre 
restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans ,  nivellements  et  devis  qai 
ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département. 

4.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  pro- 
iets  d'ensemble  comprenant,  pour  les  lignes  entières  ou  pour  chaque  section  de  ces 


î*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 
a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyeu 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir:  les  distances  kilométriques 
du  chemin  de  fer,  comptées  a  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  l'inclinaison  de 
chaque  pente  et  rampe;  la  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  par- 
ties courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières; 

•V  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4°  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  les  chemins  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  a  fournir  pour  chacun  de  ces 
•uvrages. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
cutés pour  une  seule  voie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (  i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i",45). 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie ,  mesurée  entre  les  bords  ex- 
térieurs aes  rails,  sera  de  deux  mètres  (s'.oo)  au  moins. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cdté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante 
centimètres  (o",6o)  au  moins.  La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de 
cinq  mètres  (5",oo). 

La  compagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 
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7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
>ourra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres  pour  le  chemin  de  Bourg  à  la  Cluse  et  à 
rois  cents  mètres  pour  les  chemins  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d'Ambérieux  à 
v'illebois.  Une  partie  droite  de  cinquante  mètres  au  moins  de  longueur  pour  le  che- 
min de  Bourg  a  la  Cluse,  et  de  soixante-quinze  mètres  pour  les  deux  autres,  devra 
:  tre  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens 
contraire. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  millimètres  pour  le  chemin  de 
Bourg  à  la  Cluse  et  à  vingt  millimètres  pour  les  deux  autres. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire , 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  À  celles 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  les  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration. 

8.  Si  des  gares  d'évitement  sont  reconnues  nécessaires ,  leur  nombre ,  leur  étendue 
et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet,  la  compagnie 
entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de  la  compa- 
gnie, après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i°  D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième?,  indiquant  les  dispositions  princi- 
pales ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre; 
3'  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

9.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  les 
chemins  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 

10.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration supérieure  pour  les  routes,  et  par  le  préfet  pour  le  chemin,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7",oo) 
pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5a>,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (à",oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  l'orme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route . 
sera  de  cinq  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (à",3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (i",oo). 

1 1 .  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration  supérieure  pour  les 
routes  et  par  le  préfet  pour  le  chemin,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  cette  largeur  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8"\oo) 
pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7" ,00)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 
(  'i°\oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (à",oo)  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(A-.80). 

12.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  les  chemins  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 
tures. 
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Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés(45*),  sauf  la  réserve  énoncée  à  l'article  i3. 

La  compagnie  pourra  être  dispensée  d'établir  des  barrières  et  des  maisons  de 
garde  aux  passages  à  niveau,  d'après  l'autorisation  du  préfet,  auquel  elle  devra  sou- 
mettre les  projets  types  des  barrières  des  passages  à  niveau. 

13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  et 
cinq  centimètres  (o",o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause ,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

14.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux ,  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  de* 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  a  construire  à  la  rencontre  des  cours  d'eau  quelconques  auront  an 
moins  quatre  mètres  (A",oo)  entre  les  têtes.  La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun 
d'eux  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particulier,  par  l'administration ,  suivant 
les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  auront  au  mows 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  4",5o  )  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
des  rails,  et  cina  mètres  cinquante  centimètres  (5",5o)  de  hauteur  sous  clef  an- 
dessus  de  la  surrace  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (a",8o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçounerie  de  deux  mètres  (2",oo)  de  hau- 
teur. Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  ou  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communications  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  par  les  agents  voyers. 
en  ce  qui  concerne  te  service  respectif,  à  l'effet  de  constater  si  les  travaux  provisoires 
ont  la  solidité  suffisante  et  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à 
rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  ma* 
nière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  . 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration  préfecto- 
rale. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

Le  poids  des  rails  sera  déterminé  par  le  préfet  ,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

19.  La  compagnie  peut  être  dispensée  par  le  préfet  de  séparer  les  chemins  de  fer 
des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  ou  toute  autre  clôture ,  sur  tout  ou 
partie  du  parcours  desdits  chemins. 

30.  Conformément  à  la  convention  du  î"  septembre  1866,  les  terrains  néces- 
saires pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  de  Bourg  à  Cbàlon-sur-Saone  et  d'Ans 
bérieuxà  Yillebois  et  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels 
qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  Lieu,  seront  achetés  par  le 
département  de  l'Ain. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  chemin  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse ,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  prix  des  terrains,  qui  a  été  évalué  à  trois  cent  quarante-neuf  raille 
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francs,  sera  prélevé  sur  le  montant  de  la  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille 
francs  accordée  au  concessionnaire ,  et  qui ,  par  suite ,  sera  diminuée  d'autant ,  sans 
que  cette  diminution  puisse  être  de  plus  de  ladite  somme  de  trois  cent  quarante-neuf 
mille  francs. 

Néanmoins,  le  département  aura  le  droit  de  renoncer  à  rétablissement,  dans  le 
cas  où  les  surfaces  nécessaires  dépasseraient  la  contenance  prévue  aux  avant-projets 
de  MM.  iîangini  pour  chacune  des  lignes  concédées. 

La  compagnie  fera  exécuter  les  plans  parcellaires  nécessaires  à  ces  acquisitions,  et 
le  département  lui  remboursera  les  frais  nécessités  par  ce  travail ,  aussitôt  après  l'ac- 
quisition des  terrains;  les  frais  lui  seront  remboursés  également  lors  même  que 
l'exécution  de  ces  lignes  n'aurait  pas  lieu  par  le  tait  de  l'administration. 

Le  prix  de  ces  plans  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Ligne  de  Bourg  à  la  Cluse,  à   32,ooof 

a*  Ligne  de  Bourg  à  Cbâlon,  à   18,000 

.V  Ligne  d'AmbérieujL  à  Villebois,  à   10,000 

Et,  dans  ce  cas,  les  sommes  en  question  seront  payées  par  moitié  par  les  com- 
munes et  par  le  département. 

Les  indemnités  pour  détérioration  de  terrains,  pour  modification  ou  destruction 
d'usines  résultant  de  l'établissement  des  chemins  de  fer,  en  tant  que  ce  dommage  est 

Sermanent,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  la  convention  pour  la  limite  du  prix 
'acquisition  dçs  terrains,  seront  supportées  par  le  département,  pour  les  chemins 
de  fer  de  Bourg  à  Châlon-sur-Saône,  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  Bourg  a  la  Cluse. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  de  terrain  et  pour  tous  dommages  tem- 
poraires résultant  des  travaux  seront ,  dans  tous  les  cas ,  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  trans- 
port et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise 
a  toutes  les  obligations  oui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

22.  Dans  la  limite  de  ta  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

23.  Si  les  lignes  de  chemin  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement , 
pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  des 
chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intéricnr  de  la  mine .  à  raison  de  la  tra- 
versée des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins. 

24.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on 
consolidées.  L'administration  préfectorale  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
vaux qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

25.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix  , 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  préfecto- 
rale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  aurout  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande  de 
la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  provisoire  de  ces 
travaux  par  nn  ou  plusieurs  commissaires  désignés  par  le  préfet. 
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Sur  le  vii  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation ,  la  com- 
pagnie pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déter- 
minées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  et  définitive  des  chemins  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à 
ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration  préfectorale,  un  état  descriptif 
de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas 
contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

One  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage ,  du  plan  cadastral . 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  parties 
intégrantes  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  exécutes  postérieurement  à  sa  ré- 
daction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés ,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  préfectorale  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  38. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

30.  Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ou  elle  entendue , 
les  points  où  des  gardiens  devront  être  établis  pour  assurer  la  sécurité  du  passage 
des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  che- 
mins de  fer  seront  traversés  i  niveau  par  des  routes  ou  chemins.  Les  frais  d'établis- 
sement et  d'entretien  de  ces  gardiens  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 
devront  brûler  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres- 
crire pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
U  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  :  celles  de  première  classe  seront  couvertes . 
garnies  et  fermées  à  glaces  ou  à  vitres  et  munies  de  rideaux;  celles  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres ,  munies  de  rideaux  et  auront  des  banquettes 
à  dossier. 

Il  sera  facultatif  à  la  compagnie  d'établir  une  autre  classe  de  voitures  dite  classe 
de  luxe. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction  et 
seront  constamment  entretenues  en  bon  état.  r 

32.  Des  arrêtés  préfectoraux ,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue . 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  arrêtés  seront  à  la  charge  de  la  compagnie, 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  règlements 
relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Des  arrêté*  préfectoraux  dé- 
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termineront,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  prolongement  ou  d'embranchement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

33.  Tour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  des  chemins 
de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DURÉE ,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  les  trois  lignes  mentionnées  à  l'article  1"  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à 
courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'article  2  dudit 
cahier  des  charges. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les 
chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tons  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
desdits  chemins,  tels  que  les  voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réser- 
voirs d'eau ,  grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
perts, et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque .  après  l'expiration  des  quime  premières  années  de  la  conces- 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins  de 
fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  forme  ru  le  montant  d'une  annuité .  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle a ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  on 
mise  en  demeure  préalable. 
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Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  62  ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et 
lui  restera  acquise. 

Faute  aussi  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2 ,  faute  encore  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés,  toutes  les  parties 
des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  avec  leur  matériel,  appartiendront  au 
département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  la  continuation  et  l'achève- 
ment des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de  l'exploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits  sans  aucune  indemnité.  La  compagnie 
n'aura  plus  droit  a  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été  payée  et  la  partie  do 
cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  du  dépar- 
tement. 

38.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ou  de  l'un  d'entre  eux  vient  à  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 

Îréfet,  la  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
l'article  précédent. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  celles  de  l'article  précédeut  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  la  compagnie 
n  aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

MM.  Mangini  pourront  céder  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  la  concession 
et  s'exonérer  des  charges  et  engagements  correspondant  aux  droits  cédés,  en  faisant 
agréer  le  substitué  par  l'administration. 

TITRE  IV. 

SUBVENTIONS,  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

39.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  À  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  : 

i*  Pour  l'établissement  du  chemin  de  Bourg  à  la  Cluse ,  une  subvention  de  cin*j 
millions  huit  cent  mille  francs  (5,8oo,ooof  ,  sur  laquelle  le  département  retiendra  le 
prix  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet  établissement,  sans  toutefois  que 
cette  somme  retenue  puisse  être  supérieure  à  la  somme  de  trois  cent  quarante-neof 
mille  francs,  prix  indiqué  pour  l'acquisition  des  terrains; 

a*  Pour  l'établissement  des  lignes  d'Ambérieux  à  Villebois  et  de  Bourg  à  Chàlon, 
dans  la  traversée  du  département ,  tous  les  terrains  nécessaires  auxdita  chemins  de 
fer  avec  leurs  dépendances; 

3*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  par  les  tarifs  écrits  à  l'article  as  ci-des- 
sous. 

40.  La  subvention  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs  accordée  pour  le  che- 
min de  Bourg  à  la  Cluse  sera  diminuée,  aux  termes  de  la  convention ,  du  montant  de 
la  somme  employée  à  l'acquisition,  par  le  département,  des  terrains  nécessaires! 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ladite  somme  ne  pouvant, 
d'ailleurs,  dépasser  celle  de  trois  cent  quarante-neuf  mille  francs;  les  payements  de 
la  différence  représentant  le  montant  de  la  subvention  allouée  en  argent  à  la  compa- 
gnie auront  lieu  tous  les  six  mois,  à  compter  de  la  remise  des  terrains  et  i  mesure 
de  l'avancement  des  travaux.  Chacnn  des  payements  sera  des  deux  tiers  de  la  somme 
employée,  aux  travaux  et  approvisionnements  de  matériaux  sur  place,  pour  le  che- 
min de  Bourg  à  la  Cluse. 

Le  dernier  versement  sera  fait  après  l'ouverture  de  la  ligne  de  Bourg  à  la  Close. 

41.  Les  terrains  nécessaires  aux  chemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse,  de  Bourf  â 
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Chàlon-snr-Saône  et  d'Ambérieux  à  Villebois,  et  de  leurs  dépendances,  seront  acquis 
par  le  département  et  livrés  à  la  compagnie  au  plus  tard  dans  les  quinze  mois  qui 
suivront  la  remise  des  plans  parcellaires;  dans  le  cas  où  la  livraison  des  terrains  ne 
serait  pas  effectuée  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué ,  la  compagnie  serait  déliée  de 
tous  ses  engagements. 

62.  Le  tarif  des  droits  que  la  compagnie  concessionnaire  est  autorisée  à  percevoir 
pour  les  chemins  de  fer  de  Bourg  à  la  Cluse .  de  Bourg  à  Chalon-sur-Saône  et  d'Am- 
bérieux à  Villebois  est  le  suivant  : 


TARIF. 

I9  PAR  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vileu*. 

Voitures  couvertes,  garnies  et 
fermées  a  glaces  ou  a  vitres, 
munies  de  rideaux  (  j ,#  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées 
à  vitres,  munies  de  rideaux, 
et  a  banquettes  a  dossier 
(  1*  classe  )  

Voitures  de  luxe  

Au-dessous  de  trois  ans,  les 
enfants  ne  payent  rien,  a 
condition  d'être  portés  sur 
les  genoux  des  personnes 
qui  les  accompagnent. 

De  trois  a  sept  ans,  ils  pavent 
demi-place  et  ont  droit  a 


Voyageurs.. 


fois ,  dans  un  même  com 
partiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que 
place  d'un  voyageur. 


inférieure  a  of  3o*)  

Petite  vitesse. 

Boeufs ,  vaches ,  taureaux  ,  chevaux ,  mulets, 
bêles  de  trait  

Veaux  ,  porcs  ,  moutons ,  brebis , 

chèvre*  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénom 
més  seront,  sur  la  demande  des  expédi 
teurs,  transportés  à  la  vitesse  des  train 
de  voyageurs,  les  prii  seront  doublés. 

2*  PAR  TOMIE  BT  P  AR  kl  LOM  f.  T  rfE. 


Marchandises  transportées  à  grande 
vitesse. 


de  bagages   et  marchandises  de 


transportes 
de  voyageurs  


,  ipiritucox  et  cafés. 


OBUmi  di  rea 
de  Bourg  à  ta  Clu»e. 

Prix 

CMEHH  CE  FER 

de  Bourg  h  Cbilon 

' 

Prix 

il 
péage. 

1 

4» 
trans- 
port. 

TOTAUX. 

d* 

port. 

TOTAUX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

0  o33 

0  1 00 

0  oS5 

0  oa5 

0  080 

0  oi4 

0  oai 

0  o65 

0  037 

0  018 

0  o55 

0  08 

0  ok 

0  11 

0  067 

0  o33 

0  100 

0  010 

0  00  S 

0  oi5 

0  010 

0  oo5 

0  01S 

0  io5 

0  ai  5 

0  i5o 

0  07 

0  o3 

0  10 

0  o38 

0  oaa 

0  060 

0  oaS 

0  ot5 

0  oà 

0  20 

0  16 

0  36 

0  ao 

0  16 

0  56 

0  il 

0  11 

0  a5 

0  il 

0  11 

0  a5 
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2*  classe.  —  Huiles ,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits 
chimiques  non  dénommés,  sucre,  dro- 
gues ,  épiceries,  denrées  coloniales  

3'  classe.  —  filés ,  grains ,  farines ,  légumes 
farineux,  riz,  maïs,  châtaignes  et  autres 
denrées  alimentaires  non  dénommées , 
chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  a 
brûler,  dit  de  corde,  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente, 
marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  colons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières, 
levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres,  plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non ,  fontes 
moulées  

h'  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fu- 
miers et  engrais,  pierres  a  chaux  et  à 
plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes, 
pierres  de  taille  et  produits  de  carrières , 
minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute, 
sel,  moellons, meulières,  cailloux,  sables, 
argiles ,  briques ,  ardoises  


3*  PAH  riÈCE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Voitures  et  matériel  roulant  transportés 
à  petite  vitesse. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois 
à  six  tonnes.  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de 
six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  k  dix -huit 
tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes 
(ne  traînant  pas  de  convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  consi- 
dérées comme  ne  traînant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs ,  soit  de  marchandises ,  ne  compor- 
tera pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé 
ne  pourra  jamais  être  inférieur  à  celui 
qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à 
vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond 
et  à  une  seule  banquette  dans  l'intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à 
deux  banquettes  dans  l'intérieur,  omni- 
bus, diligences,  ete  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expédi- 
teurs, les  transports  auront  Ueu  à  la  vi- 


cHixrx  de  rsa 
de  Bourc  à  la  Cluae. 

casai»  dm.  rsa 
de  Bourg  à  Ghilon 
et 

dAmbcrie»  1  Villoboi*. 

Prix 

Prix 

de 
péage. 

de 
trans- 

pon. 

TOTAUX. 

de 
pëaire. 

de 
trans- 
port. 

TOTAUX 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  r. 

fr.  c. 

O  II 

0  09 

0  20 

O  09 

O  07 

0  16 

o  087 

O  073 

0  16 

O  08 

O  06 

o*»4 

0  072 

0  oâ8 

0  12 

O  06 

O  Oâ 

O  10 

0  09 
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tesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux 
personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix»  voyager  dans  les  voitures  à  une 
banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à 
deux  banquettes,  omnibus,  diligences, 

etc.  ;  les  vovacfurs  excédant  r#>  nnm Hr*> 
payeront  le  prix  des  places  de  seconde 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre 
roues ,  à  vide  
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Ces  voitures,   lorsqu'elles   seront  char- 
gées ,  payeront  en  sus  du  prix  ci-dessus , 
par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 

à°    SERVICE  DBS  POMPES  PUREBRES  ET  TRANS- 
PORT DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfer- 
mant un  ou  plusieurs  cercueils  sera  trans- 
portée aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux 

Chaque  cercueil  confié  a  1  administration  des 
chemins  de  fer  sera  transporté ,  dans  un 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  ;  a*  au-dessus  de  cinq  jus- 
qu'à dix  kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  du 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

A3.  Tout  train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des  classes  dé- 
signées, en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront. 
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Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilure» 
a  compartiments  spéciaux ,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  fixé*  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

64.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramme*  n'aura 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  À  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dam 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  46 
et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  par  la  compagnie ,  sous  réserve  de 
l'approbation  de. l'administration. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Néan- 
moins, la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

3*  Aux  matières  inflammables  et  explesihles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  et  colis,  ne  peut  cire  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  / 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  des  voies  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condition*, 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

Toutefois,  la  compagnie  pourra ,  quau  d  elle  le  jugera  convenable,  établir  des  train* 
à  prix  réduits,  sans  être  astreinte  à  la  formalité  d'homologation  indiquée  plus  bas. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera,  annoncée  un  mou 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  pré- 
fectorale. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
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Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

50.  L'administration  préfectorale  déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  et  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  : 

1*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour  sur  chacun  des  chemins; 
a*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  la  vitesse  de 
sa  marche. 

Aucun  service  ne  ponrra  être  exigé  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  de  huit  heures  du 
soir  à  six  heures  du  matin  en  hiver  et  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin 
en  été. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  déchargement  et  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  des 
chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale ,  il  est  interdit  à  la  compagnie  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

{>ermissiou,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux. 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à" la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  .  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
tous  ses  moyens  de  transport.  * 

54.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

55.  Dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyagenrs  ou  de  marchandises  désigné  par 
le  préfet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  compartiment  spécial 
d'une  voiture  de  deuxième  ou  de  troisième  classe ,  ou  un  espace  équivalent ,  pour 
recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service^des  postes ,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  deuxième, 
la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour  la  location 
de  ce  deuxième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange 
ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécu- 
tion de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  com- 
pagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition ,  de  (aire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire ,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus ,  accusés 
ou  condamnés. 
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Les  wagons  ou  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  la  moitié  de 
la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  seconde  classe  à  deux  banquettes. 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (of  20*)  par  compartiment 
et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 

3uanta  recueillis  par  1  administration  pour  être  transférés  dans  les  établissement 
'éducation. 

57.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
causes.  En  cas  de  rupturedu  fil  télégraphique ,  les  employés  de  la  compagnie  auront 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  des  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements  auraient 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  d'établir  à  ses  frais  les 
fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  b 
sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  b 
voie. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  coustruction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  les  lignes  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  poum 
donner  lieu  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con 
cessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  chemins. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie- 
Lés  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leur» 
voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
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3i on ,  pour  lesquels  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
raient entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  les 
lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 
dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 
où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligné,  l'administration 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  10  p.  0/0  )  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  (  i  5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  0/0); 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  ries  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Leur  entrelien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  préfectorale. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
la  compagnie  entendue,  toutes  les  dispositions  prévues  par  l'article  62  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  C.bàlons-sur-Marne. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés parles  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  el  de  leurs  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
champêtres. 

64.  Les  chemins  de  fer  seront  toujours  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
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préfectorale;  les  frai»  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les 
Irais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  tréso- 
rier payeur  général  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
de  fer  concédé.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  eu  matière  de 
contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  lacté  de  concession ,  la  compagnie  concessionnaire  devra 
justifier  d'un  versement  à  la  recette  générale  du  département  de  l'Ain  d'une  somme 
de  cent  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  actions  ou 
obligations  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de  Paris  à  Orléans, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  du  départe- 
ment, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  de  cent  mille  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Bile  sera  rendus  à  la  compagnie  dans  les  mêmes  termes  et  aux  mêmes  conditions 
que  le  payement  de  la  subvention. 

66.  La  compagnie  fait  élection  de  domicile  à  Lyon. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  {administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
seront  jugées  administra tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Ain ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

68.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

J'approuve  :  J'approuve  fe  présent  cahier  des  charges 

U  Préfet  de  l'Ain,  Signé  Maucisi. 

Signé  DE  SAIHT-rtLCEST. 


N°  15,176.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  déclarée  d'ulilité  publique  l'exécution  du  canal  d'irrigation  de  Col- 
mars  (Basses-Alpes). 

En  conséquence,  le  syndicat  constitué  par  arrêté  préfectoral  do  3  octobre 
1866,  sous  le  nom  de  Syndicat  de  Colmars,  est  substitué  aux  droits  et  obli- 
gations que  l'administration  tient  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relativement  à 
l'expropriation  de  terrains  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  23  Mars 


N*  15,177.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M  sera  procédé  à  ta  rectification  de  la  route  impériale  n"  191,  de 
Corbeil  à  Mantes,  dans  les  côtes  de  la  Chapelle  et  de  Bcynes  (Seine-et- 
Oise),  suivant  la  direction  générale  exprimée  en  rouge  sur  un  extrait  de 
carte  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

a°  La  dépense,  évaluée  à  trente-trois  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
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4"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux,  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  23  Mars  1867.) 


N°  1 5, 1 78.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  compléter 
l'amélioration  de  la  navigation  du  Lot  dans  les  départements  de  TAveyrnn , 
du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne,  conformément  aux  dispositions  de  l  'a  vaut  - 
projet  général  dressé  le  3i  octobre  1866. 

2°  La  dépense,  évaluée  à  quatre  millions  de  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  [Amélioration  des  rivières).  [Paris»  27  Mars  1867.) 


N*  10.179.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1".  Les  communes  de  Connantray  et  de  Vaurefroy,  canton  de  Fère- 
Gbampenoise,  arrondissement  d'Épernay,  département  de  la  Marne,  sont 
réunies  en  une  seule  commune,  qui  prendra  le  nom  de  Connantray-Vaure- 

fr*y- 

2.  Les  communes  réunies  continueront  à  jouir,  comme  sections  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
(Paris t2ù  Avril  1867.) 


N*  i5,i8o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
portant  que  la  commune  de  Villié,  canton  de  Beaujeu,  arrondissement 
de  Villefranche ,  département  du  Rhône,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de 
ViUié-Morgon.  (Paris»  2U  Avril  1867.) 


N*  i5,i8i.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  : 

Art.  1M.  La  section  de  la  Roquette,  dont  le  territoire  est  teinté  en  jaune 
sur  un  plan  ci-annexé,  est  distraite  de  la  commune  de  la  Roquette-Saint-Martin- 
du-Var,  canton  de  Levens,  arrondissement  de  Nice,  département  des  Alpes- 
Maritimes,  et  érigée  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Commune  de  la 
Roquette. 


En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de  la  Roquette  et  de  Saint- 
Martin-du-Var  est  fixée  par  la  ligne  rouge  allant  du  pont  Labei  jusqu'au 
ruisseau  de  Saint-Biaise  et  indiquée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  conditions  de  la  distraction  sont  fixées  conformément  à  l'acte  de 
partage,  en  date  du  10  janvier  1867.  (Paris,  27  Avril  1867.) 
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CertiGé  conforme  : 

Paris,  le  4  *  Juin  1867  , 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  Justice  et  des  Coites, 

J.  BAKOCHK. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  en ,  ■  la  caisse  de  l'Imprimer* 
impériale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


i m rMMEt  1  y.  iifpénjALi:.  —  6  Juin  1867. 
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N*  1 5,i 8a.  —  Décret  impérial  portant  promulgation  du  Traité  signé  à 
Londres,  le  il  mai  1867,  pour  régler  la  situation  au  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg. 

Dq  i"  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de» 
affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I". 

Un  Traité  ayant  été  signé  à  Londres,  le  11  mai  1867,  entre  notre 
plénipotentiaire  et  ceux  de  Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Roi  des  Belges,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  Roi  d'Italie,  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
régler  la  situation  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le  3i  mai  1867, 
ledit  Traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

AV  NOM  DE  LA  TRES-SAINTS  ET  INDIVISIBLE  TRINITÉ. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  pre- 
nant en  considération  le  changement  apporté  à  la  situation  du 
Grand-Duché,  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui  l'attachaient 
à  l'ancienne  Confédération  germanique,  a  invité  Leurs  Majestés  l'Em- 
pereur des  Français,  l'Empereur  d'Autriche,  le  Roi  des  Belges,  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi 
de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  à  réunir  leurs  repré- 
sentants en  conférence  à  Londres,  afin  de  s'entendre  avec  les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  sur  les  nouveaux  arran- 
gements à  prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Et  Leursdites  Majestés,  après  avoir  accepté  cette  invitation,  ont 
Xr  Série.  55 

* 
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résolu,  d'un  commun  accord,  de  répondre  au  désir  que  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie  a  manifesté  de  prendre  part  à  une  délibération  des- 
tinée à  offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien  du  repos  gé- 
néral. 

En  conséquence,  Leurs  Majestés,  de  concert  avec  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  voulant  conclure  dans  ce  but  un  Traité,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  Godefroy- Bernard 
Henri- Alphonse ,  prince  de  la  Tour  d'Auvergne-Lauraguais,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  grand-croix  de  Tordre  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse,  etc.  etc.  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le  sieur  Rodolphe,  comte  Apponyi,  chambellan,  conseiller  intime  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  Léopold; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van  de  IVeyei,  mi- 
nistre d'État,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique,  grand  cordon  de  son  ordre  de  Léopold, 
décoré  de  la  Croix  de  fer,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare  d'Italie,  grand  cordon  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Espagne, 
grand-croix  de  l'ordre* de  la  Tour  et  de  l'Epée  de  Portugal,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  la  Branche  ernestine  de  la  maison  de  Saxe,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Edward  Stanley,  lord  Stanley,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  membre  du  parle- 
ment, son  principal  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères; 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  le  sieur  Emmanuel  Tapareili  de  Lagnasco, 
marquis  d'Azeglio,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  fcrand-croix  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  le 
sieur  Adolphe,  baron  JJentinck,  son  chambellan  et  ministre  d'État,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique,  commandeur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  che- 
valier grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne; 

Le  baron  Victor  de  Tornaco,  ministre  d'État ,  président  du  Gouver- 
nement du  Grand-Duché,  son  chambellan  honoraire,  grand-croix  de 
son  ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  grand  cordon  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse 
de  première  classe,  commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais,  etc.; 
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Kt  le  sieur  Emmanuel  Servais,  vice-président  du  Conseil  d'État  et 
*  la  Cour  supérieure  de  justice,  ancien  membre  du  Gouvernement, 

and  officier  de  l'ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  chevalier  de 
>rdre  de  Y  Aigle  rouge  de  Prusse  de  seconde  classe  avec  l'étoile,  et 
icvalier  de  Tordre  du  Lion  néerlandais,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Albert,  comte  de  BernstorjJ- 
tintenburg,  son  ministre  d'État  et  chambellan,  son  ambassadeur 
xtraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  grand- 
roix  de  son  ordre  de  l'Aigle  rouge  avec  des  feuilles  de  chêne  et 
prand  commandeur  de  son  ordre  de  la  Maison  royale  de  Hohenzol- 
ern  en  diamants,  grand-croix  de  l'ordre  ducal  de  la  Branche  ernes- 
ine  de  la  maison  de  Saxe  et  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
îeur  de  France,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  Saint-Stanislas  de 
Russie  de  première  classe,  grand-croix  de  l'ordre  royal  du  Mérite 
civil  de  la  couronne  de  Bavière,  de  l'ordre  impérial  du  Lion  et  du 
Soleil  de  Perse  avec  le  grand  cordon  vert  de  l'ordre  royal  et  militaire 
du  Christ  de  Portugal ,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Philippe, 
baron  de  Brunnow,  son  conseiller  privé  actuel,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier 
des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  première  classe,  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Lion  néerlandais  et  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Étienne  d'Autriche,  etc.  etc.  etc.; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, maintient  les  liens  qui  attachent  ledit  Grand-Duché  à  la 
maison  d'Orange-Nassau,  en  vertu  des  traités  qui  ont  placé  cet  État 
sous  la  souveraineté  de  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  ses  descen- 
dants et  successeurs. 

Les  droits  que  possèdent  les  agnats  de  la  maison  de  Nassau  sur  la 
succession  du  Grand-Duché,  en  vertu  des  mêmes  traités,  sont  main- 
tenus. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  acceptent  la  présente  déclaration 
et  en  prennent  acte. 

2,  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  déterminées 
par  l'Acte  annexé  aux  Traités  du  19  avril  1839 sous  la  garantie  des 
Cours  de  France,  d'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie,  formera  désormais  un  État  perpétuellement  neutre. 

flsera  tenu  d'observer  cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres 
États. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  respecter  le  principe 
de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 
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Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  Puissances  signataires  du  présent  Traité,  à  l'exception 
de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  État  neutre. 

3.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  étant  neutralisé,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  le  maintien  ou  rétablissement  de  places  fortes 
sur  son  territoire  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet. 

En  conséquence,  il  est  convenu,  d'un  commun  accord,  que  la 
ville  de  Luxembourg,  considérée,  par  le  passé,  sous  le  rapport  mili- 
taire, comme  forteresse  fédérale,  cessera  d'être  une  ville  fortifiée. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  se  réserve  d'entretenir  dans  cette  ville 
le  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  y  veiller  au  maintien  du  bon 
ordre. 

4.  Conformément  aux  stipulations  contenues  dans  les  articles  i 
et  3,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  déclare  que  ses  troupes  actuelle- 
ment en  garnison  dans  la  forteresse  de  Luxembourg  recevront  l'ordre 
de  procéder  à  l'évacuation  de  cette  place  immédiatement  après  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  Traité. 

On  commencera  simultanément  à  retirer  Partillerie,  les  munitions 
et  tous  les  objets  qui  font  partie  de  la  dotation  de  ladite  place  forte. 
Durant  cette  opération,  il  n'y  restera  que  le  nombre  de  troupes  né- 
cessaire pour  veiller  à  la  sûreté  du  matériel  de  guerre  et  pour  en 
effectuer  l'expédition,  qui  s'achèvera  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

o.  Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc,  en  vertu  des  droits  de  souverai- 
neté qu'il  exerce  sur  la  ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  s'engage, 
de  son  côté,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  convertir 
ladite  place  forte  en  ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  que 
Sa  Majesté  jugera  suffisante  pour  remplir  les  intentions  des  Hautes 
Parties  contractantes  exprimées  dans  l'article  3  du  présent  Traité. 
Les  travaux  requis  à  cet  effet  commenceront  immédiatement  après 
la  retraite  de  la  garnison.  Us  s'effectueront  avec  ttfus  les  ménage- 
ments que  réclament  les  intérêts  des  habitants  de  la  ville. 

Sa  Majesté  le  Roi  Grand-Duc  promet,  en  outre,  que  les  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Luxembourg  ne  seront  pas  rétablies  à  l'avenir,  et 
qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire 

6.  Les  Puissances  signataires  du  présent  Traité  constatent  que  la 
dissolution  de  la  Confédération  germanique  ayant  également  amené 
la  dissolution  des  liens  qui  unissaient  le  Duché  de  Limbourg,  collec- 
tivement avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à  ladite  Confédéra- 
tion, il  en  résulte  que  les  rapports  dont  il  est  fait  mention  aux  ar- 
ticles 3,  4  et  5  du  Traité  du  19  avril  1839 (,),  entre  le  Grand-Duché 
et  certains  territoires  appartenant  au  Duché  de  Limbourg,  ont  cessé 
d'exister,  lesdits  territoires  continuant  à  faire  partie  intégrante  du 
Royaume  des  Pays-Bas. 

7.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
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échangées  à  Londres  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Yon\  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  il  Mai,  Tan  de  grâce  1867. 


(JL  5. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(£,.  5. 
(L.  5. 
[L  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
(L.  5. 


Signé  La  Tour  d'Auvergne. 

Signé  Apponti. 

Signé  Van  de  Wrykr. 

Signé  Stanley. 

Signé  D'Azeglio. 

Signé  Bentinck. 

Signé  Tornaco. 

Signé  Servais. 

Signé  Bernstorff. 

Signé  Brunwow. 


Art.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l*  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON . 
Vu  et  êcdlè  du  sceau  de  l'État  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

S'\gn6  MOUSTIBP.. 


Le  Gardé  des  sceaux,  Ministre  de  Injustice 


Signé  J.  Baroche. 


■ 

N*  i5,i83.  —  Décret  impérial  qui  institue  une  Commission  chargée  de  fixer 
l'Indemnité  à  payer  aux  Courtiers  de  marchandises  du  département  de  ta 
Corse. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  i5  et  16  de  la  loi  du  18  juillet  1866  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  septembre  1866  , 
désignant  MM.  Duvergier,  Labevrie  et  Bailty  pour  faire  partie  de  la  commis- 
sion chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandises  du 
département  de  la  Corse  ; 

Vu  le  procès-verbal  constatant  la  désignation  faite,  pour  le  même  dépar- 
tement, de  MM.  Conti,  Abbatucci  et  Gavini  comme  membres  de  ladite  com- 
mission ; 

Vu  la  désignation  faite  k  l'unanimité ,  par  les  six  membres  ci-dessus  dé- 
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nommés,  de  MM.  Blanche,  Devin ck  et  d'Eichtal  pour  compléter  la  cornai»- 
«on, 

AfOHS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Of  qui  Suit  : 

Art.  1*.  La  commission  chargée  de  fixer  l'indemnité  à  payer  aoi 
courtiers  de  marchandises  pour  le  département  de  la  Corse  sera  com- 
posée de  : 

MM.  Davergier,  président  de  la  section  de  l'intérieur,  de  l'instruc 
tion  publique  et  des  cultes  du  Conseil  d'État; 
Labeyrie,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère  des 
finances; 

Bailly,  inspecteur  général  des  finances; 
Conti,  conseiller  d'État,  secrétaire  de  l'Empereur,  chef  du 
cabinet  ; 

Abbatucci  (Séverin),  député  au  Corps  législatif; 

Gavini,  député  au  Corps  législatif; 

Blanche,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation; 

Devinck,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  du  dé 

partement  de  la  Seine; 
d'Eichtal  {Adolphe) ,  ancien  banquier,  à  Paris". 

2.  M.  Davergier  est  nommé  président,  et  M.  Labeyrie,  secrétaire 
de  la  commission. 

3.  En  cas  d'absence  du  président  ou  du  secrétaire,  ils  sont  rem 
placés,  le  premier  par  le  plus  âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des 
membres  de  la  commission. 

4.  Les  décisions  de  la  commission  seront  signées  par  tous  les 
membres  présents  et  déposées  en  minute  au  secrétariat  général  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  de  Força  de. 


N*  1 5,1 84.  —  Décret  impérial  qui  accorde  an  nouveau,  délai  au  Concession- 
naire da  Chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge  pour  F  exécution  du 
travaux  de  cette  ligne. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpebkii 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vn  notre  décret  du  *6  avril  1862 relatif  à  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Fumes,  en- 
semble le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment  l'article  a  dudit 
cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés 
t  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  décret  qui  rendra  l'adjudication  dé 
«finrtive;» 

Vu  notre  décret  du  a3  mai  i863  w,  portant  approbation  de  l'adjudication 
passée  au  profit  du  sieur  Petyi,  le  16  juin  186a,  pour  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Fûmes  ; 

Vu  notre  décret  du  q8  avril  1866  (3>,  prorogeant  d'une  année  le  délai 
è% exécution  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière  belge  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Petyl,  en  date  du  3omars  1867,  tendant  à  obtenir 
une  nouvelle  prorogation  du  délai  d'exécution  de  la  ligne  dont  il  est  conces- 
sionnaire; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord ,  du  29  août 
1866,  exprimant  le  vœu  qu'un  nouveau  délai  soit  accordé  au  sieur  Petyt 
ur  terminer  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  (article  4); 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  1 

àht.  1".  Un  nouveau  délai,  expirant  le  23  septembre  1868,  est 
accordé  au  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  à  la 
frontière  belge  pour  Inexécution  des  travaux  de  cette  ligne. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  Chargé  de  l'exécution  du  prê- 
tent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  S'APOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Mini  s  In  secrétaire  d'État  aa  département  de  l  agriculture  , 
du  commerce  et  du  travaux  publics , 

Signé  de  Foucade. 


N*  i5,i85.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur  ) 
portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Belmont,  canton  de  Brouvelieures ,  arrondissement  de 
Saint-Dié,  département  des  Vosges,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  Belmont- 
sur-Battant. 

«  Bull.  1127,  n°  11,391.  '  w  BuU«  l386>  n*  L4.19I< 
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La  commune  de  Provenchères ,  canton  de  Darney,  arrondissement  de 
Mirecourt,  prendra  le  nom  de  Provenchères-lesDarney. 

La  commune  de  Longchamp,  canton  de  Chàtenois,  arrondissement  de 
Neufchâteau ,  prendra  le  nom  de  Longchamp  sous -Chàtenois. 

La  commune  de  Grandrupt ,  canton  de  Bains ,  arrondissement  d'Épinal . 
prendra  le  nom  de  Grandrupt  de-Bains. 

La  commune  de  Ménil ,  canton  de  Ramberviliers ,  arrondissement 
nal,  prendra  le  nom  de  Ménil- Ramberviliers. 

La  commune  de  Sauixures,  canton  de  ce  nom,  arrondissement  de 
remont,  prendra  le  nom  de  Saulxures-sur-Moselotte. 

La  commune  de  Saint-Maurice ,  canton  de  Ramonchamp ,  arrondissement 
de  Remiremont,  prendra  le  nom  de  Saint-Maurice- s  or- Moselle . 

La  commune  de  Saint-Maurice ,  canton  de  Ramberviliers ,  arrondissement 
d'Épinal /prendra  le  nom  de  Saint-Maurict-sar-Mortagne.  [Paris,  22  Mai 
1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  1* 
impériale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  J  M  PÉRI  A  LE.  —  5  Juin  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1498. 


N°  i5,i86.  —  Décret  impérial  qui  fixe  la  composition  des  Conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  Agents  appartenant  aux  corps  des  Commis  aux  vivres  et 
Magasiniers  de  la  flotte  et  des  Commis  aux  écritures.  1  % 

Du  23  Février  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  i3  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer,  en  date 
du  1%  juin  i858; 

Vu  l'article  2  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  21  juin  i858; 

Vu  les  décrets  portant  création  des  personnels  de  commis  aux  vivres  et 
magasiniers  de  la  flotte,  en  date  du  1 1  juin  i8G3; 

Vu  le  décret  du  7  octobre  i863,  portant  création  d'un  personnel  de  com- 
mis aux  écritures; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  traduire  devant  les  conseils  de 
guerre  un  agent  des  corps  de  commis  aux  vivres  et  magasiniers  de  la 
flotte  et  de  commis  aux  écritures,  le  conseil  de  guerre  sera  composé 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  -i3  Février  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
L'Amtrat  MinUtre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  marine 

Signé  RlGAOLT  DE  GENOUILLY. 

XT  Série.  56 
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Tableau  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour,  indiquant,  selon  le  rang  de  t accusé,  la  compost 
lion  des  conseils  de  guerre  pour  le  jugement  des  agents  appartenant  aux  corps  du 
aux  vivres  et  magasiniers  de  la  flotte  et  des  commis  aux  écritures. 

■        ■■      1  ■   '  ■    ,'    É  = 


DtaitthATIO* 


Commis   aux  écri- 


COMrOSITIOïl  DES  COMIIL»  DI  GCS1U1E. 


Pri»idenl  : 
Capitaine  de  vaisseau 

ou  de  frégate  ; 
Colonel    ou  lieute- 
nant-colonel. 

Juges  : 

l  capitaine  de  frégate 
on  1  chef  de  batail- 
lon ,  chef  d'esea- 
ilron  on  major  ; 

3  lieutenants  de  vais- 
seau ou  capitaines; 

teignes  /  »  Heute- 

<te     >  n«nt, 
vaiasean  (  >  »ont-liea- 
on      l  tenant. 

î  officier  marinier  ou 
sous-offieitr. 


Premier  commis 
de  i"  et  de  a* 
clssse 

Commis  aux  vivres.  <;Dcuxièmc  commÎ3 

de  x"  et  de  a* 
classe. 


Président  : 
Capitainedevaisaean 

ou  de  fregalo  ; 
Colonel    on  lieute- 
nant-colonel. 

Juges  : 
î  capital  ne  de  frégate 
ou  i  chef  de  batail- 
lon ,  chef  d'esca- 
dron ou  major  ; 

a  lieutenant»  devais- 
»eau  on  capitaines; 

3  en-  •  \ 
teignes  /  *  lieott- 

de     }    nant , 
vaisseau  Isaoue-lieu- 

0B      1  tenants. 


Capitaine  de  vaisseau 
on  de  frégate  ; 

Colonel  ou  Ueuta» 
nant-colonel. 


Commis    de  a* 


Magasiniers   de  la 
flotte. 


Magasiniers  de 
i*  et  V 


:  captUinedefrcgale 
ou  i  chef  de  batail- 
lon ,  chef  d'esca- 
dron ou  major  ; 

5  lieutenants  de  vais- 
seau ou  capitaines; 

i  enseigne*  de  vais- 
seau en  lieute- 
nants. 


Cs  (.ilai  ne 
seau  ; 


Juges 


Commis  de  a*  et 
3« 


Commis    de  i" 


Paris,  le  a 3  Février  1867. 

Approuvé  : 
Signé  NAPOLÉON. 
L'Amiral  Ministre  secrétaire  d'état  on  département  de  k 

Signé  Rmault  de  Geropilly. 


M*  10,187.  —  DÉcnEt  ïMPÊniAL  qui  autorise,  comme  Congrégation  dirigée  pat 
une  Supérieure  générale,  V Association  des  Sœurs  de  Marie-Immaculéé,  existant 
fi  Bourges. 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em  père  u 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étal  au 
déparlement  de  la  justice  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit  : 
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Art.  L'association  religieuse  des  sœurs  de  Marie-Immacuiée , 
existant  à  Bourges  (Cher),  est  autorisée  comme  congrégation  hospi- 
talière et  enseignante  dirigée  par  une  supérieure  générale,  à  la 
charge  de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  décret 
impérial  du  i3  novembre  1810 (I)  pour  la  congrégation  des  filles  du 
Saint-Esprit,  actuellement  à Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  que  ladite 
association  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  nos  ministres  secrétaires  d'État 
aux  départements  de  f intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 


Le  Garde  des  sceaux , 
itat  au  déparienkent  de 

Signé  J.  Baroche. 


T  i5,i88. —  Décret  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  Î867,  un  Crédit  repré- 
sentant des  sommes  versées  au  Trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  la 
loi  du  18  mai  186k  t  pour  les  travaux  de  construction  du  Port  Napoléon. 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudil  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1 84o  ; 

Vu  la  loi  du  18  mai  1864 ,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooof)  pour  la  continuation 
des  travaux  du  port  Napoléon ,  à  Brest  ; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  i864(3),  4  mars  W,  10  mai  «,  28  juin  «  et 
ai  octobre  i865(7),  17  janvier  17  mars  w,  ai  juillet <l#>  et  a  novembre 
1866 (,),  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  ville  de  Brest,  en 


*  iv*  série,  Uni».  599,  n*  b3i  1. 
«  II'  série,  Bull.  1A39,  n9  1 4,665. 
m  xi*  série,  Bull.  ia5a,  n*  12,781. 
w  u*  série,  Bull.  1276,  n°  i3,o36. 
m  xi'  série,  Bull.  1293,  n*  13,269. 
m  xi*  série,  Bull.  i322.  n*  i3,556. 


lî»  xi*  série,  Bull.  i346,  n*  13,768. 
,,)  il*  série,  Bull.  i365,  n*  13,971. 
*  xi*  série,  Bull.  1378,  u°  ià,io8. 
(,,>  xi*  série,  Bull.  i4i5,  n*  l4,5o6< 
«",  H"  série.  Bull.  1ÀÀ2,  n* 
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exécution  de  la  loi  susvisée  du  18  mai  1864,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  montant  en- 
semble à  trois  millions  quatre  cent  mille  francs  (3,4oo,ooof)  ; 

Vu  rétatcî-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  5  décembre 
1866  et  2  janvier  1867,  parla  ville  de  Brest,  deux  nouvelles  sommes  s'éle- 
vant  ensemble  à  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof),  pour  complément  de 
l'avance  qu'elle  a  consentie; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 856 

Vu  le  sénatus-consuite  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'Élat  et  des  finances,  en  date  du  9  maj 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1867,  chapitre  xm  du  budget  extraordinaire 
(  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  déports  maritimes),  un  crédit 
de  six  cent  mille  francs  (600,000')  pour  la  continuation  des  travaux 
de  construction  du  port  Napoléon,  à  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de  Brest. 
'  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867.  ♦ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  d'Etat  et  des  finance  ,  u  jffe£p|fv  de  l'agriculture,  da  commerce 

Signé  E.  Kouheb.  et  d" travaax  fablic'  ' 

Signé  DE  Forcade. 


Etat  des  sommes  versées  au  trésor  par  la  ville  de  Brest  à  titre  d'avances  pour  la  construction 
du  port  Napoléon,  à  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  186&. 


DATB» 
de»  vertement». 

DtWSMTHM 
du  comptable  qui  a  reçu  le*  fond». 

MONTAIT 

de» 
vertement*. 

OBSERVATIONS, 

5  décembre  1866. 
a  janvier  1S67... 

Receveur  de  l'arrondissement  de 

3oo,ooof 
000,000 

Versements  efTeetncs  antérieore- 

600,000 
3,4oo,ooo 

EXSRVBLB  

A,  000, 000 

I  V"368,r  <^trC  JllUCX(*  aU  ^écrcl  inipé«*ial  en  date  du  18  mai  1867,  enregistré  S0«l 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publia, 

Signé  de  Forcade. 

(,)  Bull.  44o,  n«  a  ne. 
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N°  1.0,189.  —  Décret  impérial  qui  ouvre ,  sur  l'exercice  1867,  un  Crédit 
représentant  des  sommes  versées  au.  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  du  iU  juillet  1865 ,  pour  travaux  à  effectuer 
au  Port  de  cette  ville. 

Du  18  Mai  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperei 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  ôe 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant (,),  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1840" ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  la  loi  du  1/4  juillet  i865,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du 
Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
(4,8oo,ooof)  poux  travaux  à  effectuer  ou  port  de  cette  ville; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier  w,  1"  mars(3>,  28  avril {*\  ai  juillet  (,>  et 
37  octobre  1866 (6)  et  ia  février  1867 (7\  qui,  à  la  suite  des  versements  effec- 
tués par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée 
du  14  juillet  i865,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  un  million 
cinq  cent  cinquante  mille  francs  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  i5  janvier, 
i5  février  et  i5  mars  derniers,  de  nouvelles  sommes  s'élevant  ensemble  à 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime  (  4a5, 000^0  ic) ,  applicables 
aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(*J; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867 ,  chapitre  un  du  budget  extraordinaire  (  Tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  maritimes),  un  crédit  de 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs  un  centime  (425,ooor  01e)  pour 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur 
l'emplacement  actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 


1,1  Bull.  i439,  u#  14,665. 
«  Bull.  1.165,  n°  13,972. 
w  Bull.  i36g,  n*  i4,o5a. 
«  Bull.  i386,  h*  14.190. 


«  Bull.  i4»5,  u8  1 4,507. 
l"  Bail.  iA42,  u'  i4,6q6. 
,7>  Null.  1473,  n°  U.983. 
Hnll.  44o.  u*4 no. 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  Mai  1867. 


.1ifûé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  d'État  et  des  finances , 
Signé  E.  Rouher. 


Lt  Ministre  de  l'agriculture ,  du 
des  travaux  publia, 

Signé  DK  FORCADB. 


•  État  des  sommes  versées  an  trésor  par  la  chambre  de  commerce  da  Havre  à  titre  à*  _ 
pour  les  travaux  du  port  de  cette  ville,  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet  1865 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  18  mai  1867,  enregistré 
la  n*  367. 


U  Minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
Signé  de  Forc\de. 


N*  15,190.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  1867,  à 
titre  de  Fonds  de  concours  versus  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Ccm 
munes  et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  a5  Mal  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emprnbf* 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  nu  déparlement  àc 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  » 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  t'>,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ; 

«  Bnll.  i4*9,ft'lMè*< 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843 ,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  18C7; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(l); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  4); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un  crédit 
de  quatre  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante-quatre  francs 
trente  et  un  centimes  (43g,744r  3if). 

Cetle  somme  de  quatre  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  quarante- 
quatre  francs  trente  et  un  centimes  (439,744'  Slj  est  répartie  de 
la  manière  suivante  entre  tes  chapitres  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

■ 

Chap.  xvi.  Entretien  des  établissements  ther- 
maux appartenant  à  l'État   177,600'  ro*      1 77,600' oo* 

DUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  \".        Établissement  thermal  d'Aix.. .... .  5o,ooo  ro 

,. .  ,k  xill.  Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes   89,244  ôt 

 xvi  bit.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   123,000  00 

Tôt  ai   262,244  Si      2fia,j46  3i 

Total  fccAL  au  montant  dn  crédit   4^9.744  3i 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaire*  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mai  1867. 

kSi«oé  NAPOLÉON, 
l'ai-  Ifcuipercur  ; 

le  Ministre  d'Étal  et  des  Jinarces ,  Le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département 

,  „  „  de  l'agricviture ,  du  commerce  et  du  travanz 

flijraé  h.  Roniisn.  pulliti , 

Signé  di  PoncADs.  , 

««  Bull,  kko,  n'  AiiO. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements  ,  des  communes 
et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  lSf>7. 


un  M.rc- 


Allier  

Sa  voie — 


EXTREMIS!*  ACXQCELLE»  LES  tOSDS  AO»T  Util  lut». 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  XVI. 

MTR  P.  TIF.*  DES  ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX 
APPARTENANT  À  L'ETAT. 

Entretien  des  routes  thermales  du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy  

Création  d'un  parc  annexe  de  l'établissement  thermal  d'Aix- 
les-Bains  


Total  pour  le  chapitre  xvi. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


Savoie. . . , 


Manche. . . 
Vendée . . . 


Loire. 


Maine- 
et-Loire. 

Mayenne. 


CHAPITRE  1". 

ETABLISSEMENT  THERMAL  D'Ail. 

j  Création  d'un  parc  annexe  de  rétablissement  thermal  d'Aix- 
i  les-liains  

CHAPITRE  Xlll. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  ET  D'ACHÈVEMENT 
DES  l  ri:  J  -  MARITIMES. 

Travaux  d'amélioration  dn  port  de  Dielette  

Construction  d'arches  marinières  au  port  du  Petit- Vey  

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'Aiguillon-sur-Mer  

Total  du  chapitre  xm  

CHAPITRE  XVI  bis. 

TRAVAUX  DE  DÉFENSE  DBS  VILLES  CONTRE  L£S  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Saint-Etienne  contre  les 
inondations  

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Angers  contre  les  inondations. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Mayenne  contre  le»  inonda- 
tions   


■OKTAMT 
chApilrr. 


27,5oo'  tKI* 


100,000  00 


177,500  00 


Total  du  chapitre  xvi  bis, 


So.ooo  00 


87,744  3i 
10,000  00 
ai,5oo  00 


.244  31 


5>o  |000  00 

35,000  00 


123,000  00 


RÉCAPITULATION. 


Cuap.  XVI. 


BUDCET  ORDINAIRE. 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  a 


:ntreticn 
l'Etat... 


i77tûooloo" 


Cuap.  i". 
  xm 


BUDCET  EXTRAORDINAIRE. 

Etablissement  thermal  d'Aix   5o,ooo'oo* 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de» 

ports  maritimes   89,24431 

xvi  bis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 

  ia3,ooo  00 


TOT4L  pour  le  budget  extraordinaire...  26^,244  3i      a6a,a44  3i 


Totai  général   43o,744  3i 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  impérial  en  date  du  2j  mai  18G7,  curegislré  sous 
le  n*  :W9. 

Le  Ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  drs  travaux  publia. 

Signé  dk  Forcape. 
 t 
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M°  i5, 1 91.  —  Déchet  impérial  relatif  aux  Chemins  de  fer  d'embranchement 
de  Livron  à  Cresl,  d'Aubagne  aux  mines  de  r'uveau,  de  Grasse  et  d'Hyères  à 
la  ligne  de  Toulon  à  ftïce. 

Du  29  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857W,  lesquels  constituent  le  réseau  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  et  spécialement  l'article  6  dudit  cahier 
des  charges; 

Vu  notre  décret  du  3  août  i85g(,\  relatif  au  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement  sur 
Crest; 

Vu  notre  décret  du  3i  août  i86o(3),  relatif  à  l'embranchement  de  Carpen- 
tras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  et  notamment  l'article  a  dudit  décret; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863w,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée,  le  1"  mai  i863,  avec  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ,  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  annexé  à  la 
convention  du  11  avril  1857;  , 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  du  28  mars  1867; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  18 avril  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  est  provisoirement  autorisée  à  n'acquérir  les  terrains 
et  à  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  voie  seulement  sur 
les  chemins  de  fer  d'embranchement  de  Livron  à  Crest,  d'Aubagne 
aux  mines  de  Fuveau,  de  Grasse  et  d'Hyères  à  la  ligne  de  Toulon  à 
Nice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  seentaire  d'Etat  au  département  de  l'agriculture , 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  de  Força  de. 

*  Bull.  85a,n'8a3i. 
l%)  Bull,  iiai,  n*  u.ttJ. 
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V  lô.iga.  —  Décret  JupiaiAL  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 

du  Chemin  de  fer  d'Alais  au  Pouzin,  avec  embranchement  $ur  Aubenas,  et 
rend  définitive  la  concession  dudii  Chemin,  accordée,  à  titre  éventuel B  à  la 
Compagnie  de  Paris- Lyon- Méditerr  anée. 

Du  39  Mai  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  îa  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  i863  approuvant  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
le  1"  mai  de  la  même  année  ; 

Vu  ladite  convention ,  et  notamment  l'article  3  de  cette  convention ,  ainsi 
conçu: 

«Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 

•  nom  de  l'État,  s'engage  à  concéder  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
«Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le  cas  où  l'utilité  en  serait  re- 
«  connue  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 

■  3  mai  1841*  les  chemins  de  fer  ci-après  :  

«  

«de  la  ligne  de  Nîmes  à  Alais,  près  d'Alais,  à  celle  de  Privas  à  Livron,  près 

•  du  Pouzin,  avec  embranchement  sur  Aubenas. 

«La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 

•  années,  à  dater  du  décret  de  concession  déinitive  à  intervenir;  1 

Vu  l'avant-projet  relatif  à  l'établissement  de  cette  ligne  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Ardèche,  et  notamment  les  procès- verbaux  dea  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  17,  18  et  20  avril  1866  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  ao  décembre  sui 
vant; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  a3  mars  18Ô7; 
Vu  la  loi  du  3  mai  18/1 1 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  2 5  décembre  i8ôi  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  de  la  ligne 
d'Alais  au  Pouzin,  avec  embranchement  sur  Aubenas. 

En  conséquence,  la  concession  dudit  chemin,  accordée,  à  litre 
éventuel,  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  par  la  conven- 
tion susmentionnée  du  i"  mai  i863,  est  déclarée  déûuitive. 

2.  Le  chemin  d'Alais  au  Pouzin  se  détachera,  près  de  la  station 
de  Kobiac,  de  la  ligne  d'Alais  à  Bessège  et  aboutira  au  chemin  de 
Privas  à  Livron ,  à  ou  près  de  la  station  du  Pouiin. 

■  Bull,  itéitfi*  11. m. 
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La  direction  générale  du  tracé  entre  ces  deux  points  extrêmes  sera 
fixée  ultérieurement  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

3.  L'embranchement  d'Aubenas  se  détachera  de  la  ligne  princi- 
pale pour  aboutir,  à  ou  près  de  cette  ville,  en  des  points  à  déterminer 
ultérieurement  par  l'administration. 

4.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  une  seule 
voie. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'état  aa  département  de  ragrimlture , 
da  tommerce  et  des  travaux  publia , 

Signé  DE  Foucabe. 


N*  16,195.—  Décret  ivréniAL  relatif  au  Chemin  de  jerde  Lille  à  la  Bassée 

et  à  Béthune. 

Du  29  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  29  août  i863<l>,  qui  déclare  d'Utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à  Lille; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret,  et  notamment  l'article  6, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  terrains  seront  acquis  et  tes  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une 
t  voie  ;  » 

Vu  noire  décret  du  8  mars  i865w,  portant  concession  d'un  embranche- 
ment sur  Béthune  aux  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  la  Bassée  à 
Lille; 

Vu  la  demande  présentée,  le  il  novembre  1866,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune  et  à  Bully-Grenav,à  l  effet  d'être  autorisée 
à  établir  une  double  voie  dans  la  partie  de  ce  chemin  comprise  entre  Lille 
et  Violâmes  ; 

Vu  les  dossiers  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ladile  demande 
a  été  soumise  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  notam- 
ment les  avis  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  7  et  9  février  1867; 

Vu  les  rapports  et  avis  dos  ingénieurs  du  service  du  contrôle ,  des  a ,  h  >  19  « 
90  mars  1867; 

«  fcill.  ii5o«  n*  1  !.«•!.  *  tall.  11761  n*  »3»o3«, 
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Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  7  mars  1867,  et  ceiui  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  du  26  du  même  mois; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  11  avril  suivant  ; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriai  ion  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1802  (article  4); 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  d'une  deuxième  voie  dans  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et  à  Béthune  comprise  entre 
Lille  et  Violaines. 

L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  29  août 
i863  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  pré- 
cède. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrctaire  d'État  OU  département  dê  t'a-jncultart, 
du  cammtrce  et  des  travaux  oublies  . 

Signé  DE  Forcade. 


N*  i5,iq4.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  Juges 
du  Tribunal  de  commerce  de  Laigle. 

Du  5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrbu» 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce,  modiûé  par  l'article  5  de  la  loi 
du  3  mars  1840; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  commerce  de  Laigle  est  composé  d'un 
président,  de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

I.e  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 


Y  10,195.  —  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Alfred  Le  Roux 
Vice- Président  du  Corps  législatif. 

Du  8  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  43  de  la  Constitution , 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  M.  Alfred  Le  Roua;,  député,  est  nommé  vice-président 
du  Corps  législatif. 

2.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
'  Par  l'Empereur: 

U  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rouheh. 


Y  15,196.  —  Décret  impérial  portant  nomination  des  Questeurs 

du  Corps  législatif. 

Du  8  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  io5  du  décret  organique  du  5  février  1867  (l>, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  Hébert  et  de  Romeuf,  députés,  sont  nommés  questeurs 
du  Corps  législatif. 

W  Bull.  i466,  n°  16,920. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé 

cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Signe  NAPOLÉON. 
Far  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rooîier. 


IN*  10,197.  —  Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des  Juges 
da  Tribunal  de  commerce  de  Lille. 

Du  8  Juin  1867. 

_  0 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfereci 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  ai 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce,  modifié  par  l'article  5  de  la  loi 
du  3  mars  1840; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  tribunal  de  commerce  de  Lille  est  composé  d'un 
président,  de  huit  juges  et  de  quatre  suppléants. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 

,  Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ta  justice  tl  des  céu>, 

Sigué  J.  Barochm. 


N*  15,198.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  porte  de  cinquante  à  soixante-cinq  ans,  conformément  au  nouveau 
cahier  des  charges,  la  durée  du  péage  concédé  aux  sieurs  de  Gomlerd  et 
Férand  pour  la  construction  du  pont  de  Luscan,  sur  la  Garonne  (Haute 
Garonne),  suivant  procès-verbal  en  date  du  8  mars  i845.  (Paris,  i"  ifo 
i$67.) 
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■  1  6,199.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  que  le  décret  du  4  mai  1864, 
qui  assigne  treize  offices  d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de 
PithiYiers  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 
douze.  (Paris,  8  Mai  1867.) 


*  1 5,200.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  ie  ministre  de  la  guerre) 
qui  délimite  comme  il  est  indiqué  par  les  lettres  B ,  C,  F,  G ,  H ,  I,  J,  K,  L , 
V,  U,  T,  S,  Q,  sur  un  plan  ciannexé,  le  terrain  affecté  au  service  du  dé- 
partement de  la  guerre  par  le  décret  du  29  août  i8G5(l\  pour  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  champ  de  tir  a  l'usage  de  la  garnison  de  Bayonnc; 
ledit  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  dunes  du  Sud,  à  l'em- 
bouchure et  sur  la  rive  droite  de  TAdour.  [Paris,  15  Mai  1867.) 


N*  i5,aoi.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  delà  guerre) 
qui  autorise  le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  à 
accepter  le  legs  fait  par  feu  M.  le  baron  Léon-François  Desmazis  au  musée 
d'artillerie,  comprenant  la  collection  de  ses  armes  tant  offensives  que 
défensives,  avec  tous  les  accessoires  d'armes  tant  de  chasse  que  de  guerre, 
tels  que  poires  à  poudre ,  clefs  d'arquebuses  et  tous  les  accessoires  géné- 
ralement quelconques  qui  se  rattachent  aux  armes  du  xvi'  siècle.  (Paris, 
18  Mai  1867.) 


N*  i5,aoa.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  guerre} 
qui  affecte  au  service  du  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  ter- 
rain originairement  acquise  par  ie  service  des  ponts  et  chaussées  pour  le 
détournement  du  ruisseau  de  l'Eygoutier  à  travers  les  fossés  de  la  com- 
munication Lamalgue,  au  port  de  Toulon  (Var),  laquelle  parcelle  est 
teintée  en  jaune  sur  un  plan  ci  annexé.  (Paris,  18  Mai  1867.) 


V  10,203.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  L'ordonnance  du  11  février  1820,  qui  assigne  huit  office»  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Forcalquier  (Basses-Alpes) ,  est  modiûée 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

20  Le  décret  du  ik  septembre  1860,  qui  assigne  neuf  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Nyons  (Drôme),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  huit.  (Paris,  18  Mai  1867.) 


N'  1 5,2o4.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies)  qui  affecte  au  service  du  département  de  la  marine  et  des 
colonies  une  parcelle  de  dix  ares  de  superficie,  sur  la  dune  du  Sablcau, 
et  située  en  face  de  la  réserve  du  banc  de  Groix  (île  de  Noirmoutiers). 


{Paris,  22  Mai  1867.) 
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N°  i5,ao5.  —  Décixet  impérial  (  contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Coquin  (  Antoine-Gustave- Zéphirin) ,  employé  de  commerce,  né  le 
5  décembre  i84o,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Delarue,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Delarue  au 
lieu  de  Coquin. 

a0  M.  Boutard  [Charles-Hugues-Mathurin) ,  consul  de  France  à  Messine 
(Italie),  né  le  29  mai  181a,  à  Ancenis  (Loire-Inférieure) ,  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Pouqueville,  et  à  s'appeler,  à  l'ave 
nir,  Boulard  Pouqueville. 

3°  M.  Carré  ( Ferdinand-Charles- Alphée) ,  étudiant  en  droit,  né  le  20  avril 
i843,  à  Paris ,  y  demeurant,  est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Wcyler  de  Navas,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Carré  Weyler  de  Notas. 

4°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  pré- 
sent décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
{Paris,  29  Mai  1867.) 


Certifié  conforme: 

Paris,  le  18  "  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Étal 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 

'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  t'impnaiene 
impériale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  18  Juin  1867. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N°  1499. 


N*  i5,3o6.  —  Loi  qui  approuve  un  Échange  d'Immeubles  entre  l'État 

et  M.  Pasquier  et  M*'  BQilevin. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperrub 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte  passé,  le  10  décembre  1866, 
devant  M*  Guilhot,  notaire  à  Angouléme,  contenant  un  échange,  sans 
soulte,  d'une  maison  située  dans  cette  ville,  rue  Friedland,  appar- 
tenant à  l'État  et  servant  actuellement  de  psallette  à  la  cathédrale, 
contre  une  maison  située  également  à  Angouléme ,  rue  du  Petit- 
Saint-Cybard,  et  appartenant  au  sieur  Pasquier  et  à  la  dame  Boile- 
vin. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  de  Goillodtet,  baron  Lapond  de  Saint-Mcr,  Alfred  Darimon, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  proces-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 

Xr  Série.  57 
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un  échange  d'immeubles  entre  l'État  et  le  sieur  P as q tuer  et  la  dame 
Boilevin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juin  1867. 

Le  Président, 

Signé  Troplong. 
Les  Secrétaires, 

Signé  Chaix  d'Est-Angb,  Mellinet,  Touiusgis. 

Vu  et  icellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  le 
TÉtal  et  insérées  au  bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  murs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

I*.  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  tecrè'n>re  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  dr  In  justice  et  des  cultes  ,  '  _  _ 

bign^  E.  Rocher. 

Signé  J.  BlftOCHk 


N°  10,207.  —  Loi  gui  approuve  un  Échange  entre  VÊtat  et  M.  Pflrmentier. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperecr 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  el  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  indiquées  dans 
l'acte  passé,  le  3oaoût  1866,  entre  le  préfet  de  la  Meurthe,  agissant 
au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  le  sieur  Parmentier,  d'autre  part, 
l'échange,  moyennant  une  soulte  de  mille  trente-sept  francs  soixante- 
treize  centimes  (1.037'  7  3e)  au  profit  du  domaine,  d'une  parcelle  de 
onze  hectares  huit  ares  (11*  8*),  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  de 
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Paroy,  canton  des  Évrieux,  contre  un  terrain  de  frenle-denx  hectares 
vingt  et  un  ares  quarante  centiares  (.32h  21*  do'),  connu  sous  le  nom 
de  Pré  de  la  Prise  et  enclavé  dans  la  forêt  domaniale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lapowd  fe  Saint-MCr,  Mège,  de  Gdillodtet, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  proch-terbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Parmenlier. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplov 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tourangim. 

Vu  et  scelli  do  sceau  du  Sénat  s 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Juin  1867. 

« 

Signé  NAPOLÉOft. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'ÉUt , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^  R 

Signé  J.  Baroche. 

N°  1 5,3o8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairemtnt. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présente  et  à  venir,  salut. 

57. 
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Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Coups  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

Art.  l,r.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1866,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trente-quatre  mille  francs  (34,ooof)t  qui 
sera  affectée  à  la  construction  d'une  prison  à  Calvi. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement , 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  trois  centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1869, 
dont  le  produit  sera  affecté,  avec  l'imposition  créée  par  la  loi  au 
27  juin  1866,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  tra- 
vaux de  la  prison  de  Calvi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  21  Mai  1867. 

Le  Président  t 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signe  Baron  Lafond  de  Saint-MOr,  Alfred  Darimon,  de  Gcillodtet, 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  TROPLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chah  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tourang». 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Chats  d'Est- Ange. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre.  d'Etat, 

Signé  E.  Rocher. 


Va  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
nu  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Baroche. 


N°  15,209.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Garonne  à  impùler 
sur  le  produit  d'une  Imposition  extraordinaire  créée  en  1865  une  somme  de 
1 00,000 francs,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  Maison  d'arrêt  de  Tou- 
louse. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qqe  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1866,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  1"  juillet  i865  une  somme  décent  mille 
francs  (  ioo,ooor),  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt 
de  Toulouse. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1867. 

Le  Président  t 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  La  fond  de  Saint-Mûr,  Alpred  Darimon, 
de  Guilloctet.  comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat, 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
le  département  de  la  Haute-Garonne  à  modifier  l'affectation  du  pro- 


—  740  — 

duit  d'une  imposition  précédemment  approuvée,  pour  l'appliquer 
aux  travaux  de  la  maison  d'arrêt  de  Toulouse. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

L«  Président , 

*  Signé  Troplohg.  • 
Signé  Chaix  d'Est-Akge,  Mkllihet.  Tourahgii. 

Vu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours  ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  *rand  sceau  ;  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État  . 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ^  fc 

.  Siçn<<  J.  Barochb. 


JT  1 5,2 10.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  M  eaux  à  contracter  Vengagem$nt 
d'un  payement  a  longs  termes  pour  une  distribution  d'eau. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  est  autorisée 
à  contracter  l'engagement  de  payer,  chaque  année,  sur  ses  revenus, 
pendant  soixante-quinze  ans,  au  sieur  Coiret,  entrepreneur  des  tra- 
vaux d'une  distribution  d'eau,  la  moitié  de  la  différence  entre  le 
revenu  réel  des  abonnements  et  la  somme  de  cinquante  mille  francs 
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(5o,ooo');  le  lout  conformément  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  un  traite-  conclu  le  20  lévrier  i863. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider, 
Les  Secrrtmres , 

4>i|çué  de  GciaopTtT,  Aifurd  DaRimok,  Mêgb.  ami,  W.  de  u  Valut  n, 
baron  La fond  de  Saint-Mûr. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne)  à  contracter  l'engagement  d'un 
payement  à  longs  termes  pour  une  distribution  d'eau. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  7  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Us  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est  Ange,  Mellinet,  Tocrangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Signé  Chaix  d  Est-Angb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
ebargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empcrvur  : 

Le  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  £  RoDHRR 

Signé  J.  Barochb. 


N*  io,a  1 1.  —  Loi  relative  à  l'Emprunt  que  la  ville  Je  Niçe  don  contracter 

en  vertu  de  fa  loi  du  30  mai  1866. 

* 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emfrreur 
des  Français,  à  tous  préseuts  et  à  venir,  sajllt. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  pbomulgoé  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à 
réaliser  auprès  de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement,  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs 
(5oo,ooof)  approuvé  par  la  loi  du  3o  mai  1866,  destiné  à  la  cons- 
truction d'un  nouvel  abattoir. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  vingt  ans,  à  partir  de  1868. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi  do 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  jus- 
qu'à concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  par 
an. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  [Lafond  de  Saint-Mûr,  Mege,  Alfred  Dutraos, 
comte  W.  de  la  Valette. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  modifier  le  taux  d'intérêt  duo 
emprunt  précédemment  approuvé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  18C7. 

Le  Président, 
Signé  Troplono. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est -Ange,  Mellinet,  Tooraschl 

Vu  et  ■cellé  du  «ceau  da  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveillér  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  icellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ^  £ 

Signé  J.  Baroche. 


H*  10,21a.  —  Loi  qui  disirait  des  territoires  de  la  commune  de  Trannes 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Bossancourt  {Aube). 

Dn  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  territoires  lavés  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  et  comprenant  la  totalité  des  lieux  dits,  appelés  Bas-de-Bos- 
sancourt,  les  Cotelles- de -Bossancourt  et  Enterrement -du- Diable,  sont 
distraits  de  la  commune  de  Trannes,  canton  de  Vendeuvre,  arron- 
dissement de  Bar-sur- Aube,  département  de  l'Aube,  et  réunis  à  la 
commune  de  Bossancourt,  même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  la  commune  de  Trannes  et  la  commune  de  Bossancourt  est 
fixée  par  le  liséré  vert  coté  C,  D,  E,  B,  F,  G  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mege  ,  baron  Lafond  de  Saiht-Mûr,  Alfred  Dam  mon, 

DE  GOILLOUTET,  COUlte  W.  DE  LA  VALETTE. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  réunit 


- 
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à  la  commune  de  Bossancourt  (Aube)  une  portion  de  territoire  dis- 
traite de  la  commune  de  Trannes  (même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signé  Troplokg. 
Les  Secrétaires , 

p  Signé  Chah  d'Est- Ange,  Mellinet,  Tocrangi*. 

Vu  et  iccllé  du  sceau  du  Sénat  : 


Le  Sénateur  Secrétaire t 
Signé  Chaix  d'Est-Angk. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Gard»  des  te  eaux,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes ,  .  _  _ 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 5,2 13.  —  Loi  qui  distrait  un  Territoire  de  la  commune  de  Plumelin  et  Vérige 
en  commune  distincte,  dont  te  chef-lieu  est  fixé  a  la  Chapelle- Neuve  [Morbi- 
han). 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  la  commune  de  Plumelin,  canton  de  Grand- 
champ,  arrondissement  de  Napoléouville,  département  du  Morbihan, 
et  érigé  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Cha- 
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pelle-Neuve  et  qui  en  portera  le  nom.  En  conséquence ,  la  limite 
entre  la  commune  de  Plumelin  et  la  commune  de  la  Chapelle- 
ISeuve  est  fixée  par  le  liséré  rouge  indiqué  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Schneider. 


Signé  de  Goillqutet,  marquia  M  Coneoliaho  ,  baron  Là fond  dr  Saint-Mûr  , 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
une  distincte  la  section  de  la  Chapelle-Neuve,  distraite  de  la 
une  de  Plumelin  (Morbihan). 

Délibéré  et  vote  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

V 

Lê  Président, 
Signé  TROPtfWG, 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chah  d'Est-Asob,  Melumkt,  Touranohi. 

Vu  et  ««lié  du  sceau  du  Sénat  : 
U  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Cuaix  d'Est-Anob. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'État , 

au  deparltment  de  ta  justice  et  des  cultes ,  „.     ,  _  _, 

^  '  Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  Barocbe. 
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N°  1 5,2 14.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  diverse*  opéra- 
tions de  Voirie  dans  le  16'  arrondissement  de  la  Ville  de  Paris  (Passy- Aa- 
teuil). 

Du  29  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eîiperect 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin 
térieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  opérations  de  voirie 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris  (Passy-Auteuil); 
Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  soumis  ; 
La  délibération  du  conseil  municipal ,  en  date  du  1 1  janvier  1867  ; 
La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  23  août  i835<»>; 

Le  décret  du  26  mars  i852w  et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 

1858W; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le  seizième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris  : 

i*  L'ouverture  d'une  voie  de  vingt  mètres  (20™)  de  largeur,  qui, 
partant  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  des  rues  Poussin,  des 
Vignes,  de  la  Fontaine  et  de  Magenta,  à  Au  (eu  il ,  aboutira  au  point 
de  jonction  des  rues  de  la  Pompe  et  de  Boulainvilliers,  avec  forma- 
tion d'un  carrefour  de  dégagement  à  la  rencontre  de  la  Grande-Kue. 
à  Passy; 

2°  Le  prolongement ,  sur  une  largeur  de  huit  mètres  (8œ),  de  la  rue 
de  la  Croix  jusqu'à  la  voie  nouvelle  ci-dessus; 

3°  La  suppression  de  la  partie  inférieure  A  et  de  la  partie  supé- 
rieure B  de  la  rue  Dangeau  ; 

4"  Le  prolongement  de  la  rue  du  Ranelagh  jusqu'à  la  voie  nou- 
velle sur  l'emplacement  de  la  sente  du  Calvaire; 

5*  La  rectification  de  la  rue  Pajou  au  droit  des  propriétés  rive- 
raines nM  3  a  et  34  ;  7 

6e  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  (i2m)  de  largeur,  allant 
de  la  grande  voie  projetée  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer,  à 
Passy; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs,  avec 
lisérés  bleus,  sur  le  plan  ci-annexé  que  nous  approuvons  à  cet  effet 
*  En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation ,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai 

tu  ix#  série,  a'  partie,  iw  section,  *  x*  série.  Bull.  5i4 ,  n* 3qi4. 

Bull.  378,  n'  5906.  n'  série,  Bull.  656,  n'  61 1 1. 
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i84i  que  du  décret  du  26  mars  i852,  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  i858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  29  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  La  Valette. 


N"  1 5,21 5.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
ordinaire  du  Ministère  de  la  justice,  exercice  1867. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  générai  ordinaire 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  1866 portant  répartition,  par  chapitres , 
des  crédits  dudit  budget; 

Vu  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856W,  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  l'article  55  de  notre  décret  du  3i  mai  186a  (s\  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  en  date  du  i4  mai 
1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1867,  au  chapitre  vi  du 
budget  ordinaire  (2*  section)  du  ministère  de  la  justice  (Tribunaux 
de  première  instance),  est  réduit  d'une  somme  de  trois  mille  sept  cent 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes  (3,787'  5oe). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  au  chapitre  l"  (Ad- 
ministration centrale.  —  Personnel)  du  même  budget  du  ministère  de 
la  justice,  est  augmenté  de  pareille  somme  de  trois  mille  sept  cent 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes;  cette  somme  sera  appli- 
quée à  donner,  pendant  la  durée  de  l'exposition  de  1867,  une  indem- 
nité aux  employés  dont  le  traitement  n'excède  pas  deux  mille  francs. 

«  Bull.  i479 ,  n#  1 4.665.  w  Bull.  io45.  n«  io,5a7. 

w  Bull.  44o,  n*  4 110. 
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3.  Notre  garde  des  sceaux  ,ministresecrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  d'État  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear: 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  stcrètairm  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  J.  Bauoche. 


Le  Ministre  d'Èlat  et  des  finances , 
Signé  E.  Rocher. 


N°  1 5,31 6.  —  Décret  impérial  quijixe  la  Tare  légale  sur 

Marchandises. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperjeui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dt 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  douane  du  6  mai  i84>  ; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  1866,  sur  les  usages  commerciaux, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1w.  La  tare  légale  sur  les  marchandises  ci-après  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Café  en  sacs  ou  en  balles   i  1/1  p.  o/o. 

CacAo  en  sacs  ou  en  halles.  t   1  1/3  p.  0/0. 

Cannelle  en  sacs  ou  en  balles!  8°Ui  ïmÇ    embKa,!f  ^ *  *' 

}  sous  double  emballage   5  p.  o/o. 

Indigo,  j  Suron • iO  p.  o/o. 

6  '  {  Caisses  ou  futailles  renfermant  un  suron   22  p.  0/0. 

Piment,  poivre  ou  cubèbe  en  sacs  ou  en  balles   a  p.  0/0. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperear  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  ragncultvt, 
dé  commerce  et  du  travaux  publics, 

Signé  de  FoncA.DE. 
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N*  16,217.  — Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utilité  publique  les 
travaux  de  construction  d'un  port  sur  In  rive  droite  de  la  Sarthe,  a  Noyen 
(Sarthe).  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
travaux  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  {Paris,  10  Avril  1867.) 


N*  1 5.3 18.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  par  l'Étal  à  l'exécution  des  travaux  projetés  pour  amé- 
liorer la  navigation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et  Thionville ,  conformément 
aux  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  Les  travaux  mentionnés  en  l'article  iM  du  présent  décret  sont  déclarés 
d'utilité  publique. 

3"  La  dépens»',  évaluée  à  onze  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée 
sur  le  budget  extraordinaire  du  miniNtère  d<  s  travaux  publics ,  chapitre  VIII 
(  A meltoru tion  des  rivures ) .  (  Puris ,  10  A vril  1867.) 


N*  15,219.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nécessaires  à 
l'agrandissement  de  la  station de  Louverné  (Mayenne) ,  sur  la  ligne  de  Paris 
è  Renne**,  lesdits  terrains  désignés  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  parcel- 
laire qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  Pour  l'occupation  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent,  la 
compagnie  de  t'Ouït  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent ,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  184 1. 

Les  expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

3*  Les  terrains  occupés  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  l'expiration  de 
ladite  concession ,  comme  le  chemin  de  fer  lui  même.  [Paris,  10  Avril  1867.) 
«   


N°  1 5.220.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Finistère  n°  4 ,  dans  les  côtes  de  Saint-Renan,  de  l'Hôpi- 
tal et  de  Hervadeza,  suivant  la  ligne  rouge  d  un  plan  qui  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ment* nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjuges  dan»  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Paris,  10  Avril  1 867.) 
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N°  i5,33i.  —  Décret  impérial  ( contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  réunit  la  police  du  port  de  commerce  de  Brest  (Finistère)  aux  attri- 
butions du  commissaire  spécial  de  police  institué  à  la  résidence  de  Brest 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  {Paris,  18  Mai  1867.) 


N-  1 5,323.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Luxeuil  (  Haute- 
Saône)  est  restreinte  à  la  commune  chef-lieu  de  canton.  (Paris,  18  Mai 
1867.) 


N*  i5,3a3.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
qui  supprime  le  commissariat  de  police  de  Grisolles  (Tarn-et-Garonne). 
(Paris,  r  Juin  1867.) 


N*  1 5,334.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 
portant  que  la  juridiction  du  commissariat  de  police  de  Verdun  (Tarn- 
et-Garonne)  est  étendue  à  toutes  les  communes  du  canton  de  Grisolles 
(même  département).  (Paris,  1"  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  ai  '  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'État 
aa  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


impériale,  ou  chez  les  Directeur»  de»  postes  des 


—  ai  Juin  1867. 
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N#  i5,33Ô.  —  Loi  qui  approuve  un  Echange  entre  TElat 
et  M.  Godeau-Percereau. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proccs-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  10  mars  1866,  entre  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  agis- 
sant au  nom  de  l'État ,  et  le  sieur  Godeau-Percereau,  l'échange,  sans 
soulte  ni  retour,  de  deux  parcelles  contenant  ensemble  six  hectares 
quatre-vingt-onze  ares  quarante  centiares  (6h  91*  4oe),  à  détacher  de 
la  forêt  domaniale  d'Amboise,  cantons  dits  Parc  du  Fourneau  et 
Garenne  du  Fourneau,  et  situées  dans  la  commune  de  pierres,  n'f  167 
et  219  de  la  section  A  du  plan  cadastral,  contre  deux  parcelles  de 
terrain  boisé  d'une  contenance  totale  de  douze  hectares  vingt-huit 
arcs  dix  centiares  (i2h  28*  10e),  situées  dans  la  commune  de  Saint- 
Denis  Hors,  lieu  dit  en  Durdan,  n*  2,  section  K  du  plan  cadastral, 
et  dans  celle  de  Dierres,  lieu  dit  à  la  Morinière,  n"  35,  277  et  278 
du  plan  cadastral. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i3  Mai  1867. 

U  Prùident, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  Alfred  Dari.von,  de  Guilloctet, 
comte  W.  de  tâ  Valette,  Mege. 

XV  Série.  58 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  approuve 
un  échange  de  terrains  entre  l'État  et  le  sieur  Godeau-Percereaa  (Indre- 
et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  Troplonc. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Ghaix  d'Est-Ange,  Mkluset,  Tourahgm. 

Vu  et  «sellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire  t 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 


NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  ffrand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N°  1 5,236.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lr  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  soixante-quinze  mille  francs  (575,ooof),  rem 
boursable  en  dix  ans,  à  partir  de  1869,  sur  ses  revenus,  pour  con- 
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courir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement  de  l'acquisition  des 
terrains  destinés  à  l'emplacement  d'un  nouveau  théâtre  et  des  travaux 
de  construction. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  TnoPLOiw. 


Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletn  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  îe  19  Juin  1867. 


Le  Président , 
Signé  Schneider. 


LesSocritairu, 

Signé  Baron  T.AFtmn  tje  Saint-Môii  ,  de  Gcilloctet, 
Marquis  de  Conegliano,  Mège. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 


Signé  Chai*  d'ëst-AjtGe,  Mellinet»  Tocrangi». 


Vu  et  scellé  dn  grand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  liA  1  ocul. 


Signé  NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'État, 
Signé  E.  Rodheb. 


58. 
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N°  1 5,227.  —       7tt*  autorise  la  ville  d'Étampes  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinaire  ment. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1  "  La  ville  d'Étampes  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  empru  nter. 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n  excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable  en  quatorze  années, 
à  partir  de  1873,  et  destinée  au  payement  :  i°  de  divers  immeubles 
à  acquérir  pour  l'établissement  d'un  marché,  l'élargissement  d'une 
rue  et  l'agrandissement  d'un  abreuvoir;  2°  de  diverses  dettes  et  dé- 
penses énumérées  dans  les  délibérations  municipales  des  27  no 
vembre  i865  et  19  février  1866,  notamment  l'agrandissement  du 
collège,  la  construction  d'un  lavoir  et  des  travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quatorze  ans,  à  partir  de  1873,  treize  centimes  additionnel* 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  deux  cent  trois  mille  huit  cent  quarante  francs 
(2o3,84or)  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus,  à  l'amortissement  de  l'emprunt. 

Les  intérêts  de  1867  à  1872  seront  imputés  sur  les  ressources 
annuelles  du  budget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Mai  1867. 

Le  rrùident, 

I 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  Lafojjd  de  Saint-Mûr,  Megr,  dk  Gcilloctct 
marqnis  dp.  Confgi  1  a v>. 
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Extrait  du  procès-verbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  d'Étampes  (Seine-et-Oise)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  TnopLONG. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est- Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  Hes  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Etat, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  .  „  „ 

J  Signé  E.  IIouher. 

Signé  J.  Baroche. 


N'  10,228.  —  Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Bacouel, 
distraite  de  la  commune  de  Chépoix  (Oise). 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  de  Bacouel,  indiquée  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  par  une  teinte  jaune,  est  distraite  de  la  commune  de 
Chépoix,  canton  de  Breteuil,  arrondissement  de  Clermont,  départe- 
ment de  l'Oise,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Bacouel. 
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En  conséquence,  ia  limite  entre  la  commune  de  Bacouel  et  la  com- 
mune de  Chépoix  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rouge 
ponctuée  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

La  commune  de  Bacouel  est  tenue  de  contribuer  au  payement  des 
travaux  de  la  maison  d'école  en  construction  dans  la  commune  de 
Chépoix,  dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  un  décret  de 
l'Empereur,  lequel  statuera  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
autres  conditions  de  la  distraction. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Mai  1867. 

U  Pr érident, 
Signé  Schneider. 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mcr.  Mègb,  Alfred  Dabimoi, 
comte  W.  db  la  Valette. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  de  Bacouel,  distraite  de  la  commune 
de  Chépoix  (Oise). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Sec  r  clair  es  , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tourajtgdi. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  t 

Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  r 


le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

•«  département  de  la  justice  et  des  cuites  ,  .m     ,  _ 

„  .  t  r  Signé  E.  Rocher. 
Signé  J.  Ba roche. 
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1 5,22g.  —  Lot  qui  disirait  des  Territoires  de  (a  commune  d'Vrrugne 
et  les  réunit  à  la  commune  de  Hendayo  (  Basses -Pyrénées  ). 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  deDiew  et  la  volonté  nationale,  Empereur 

des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
■uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  territoires  nommés  les  Onze-Bornes  et  lesJoncaax,  dé- 
signés, sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  le  premier  par  un  liséré 
bleu  et  le  second  par  un  liséré  jaune,  sont  distraits  de  la  commune 
d'Urrugne ,  canton  de  Saint-Jean-de-Luz ,  arrondissement  de  Bayonne, 
départemrnt  des  Basses- Pyrénées,  et  réunis  à  la  commune  de  Hen- 
daye,  même  canton.  En  conséquence,  les  limites  entre  les  communes 
de  Hendaye  et  d'Urrugne  sont  Gxées  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  bleu  foncé  portant  les  numéros  noirs  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
,  10  et  n,  et  la  ligne  jaune  foncé  portant  les  numéros  rouges  i»  2, 
,  4  »  5 ,  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  cTusage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signe"  SCHNEIDEB. 

Signé  Baron  Lafosd  de  Saixt-Mûr,  de  Goillouïet, 
comte  W.  de  la  Valettb.  Alfred  Dabimon. 

Extrait  da  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  pour 
objet  de  réunir  à  la  commune  de  Ilendaye  (Basses -Pyrénées)  deux 
sections  de  territoire  distraites  de  la  commune  cTUrrugne  (même 
département). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  TnopLONG. 
Les  Secrétaires, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Todraugir* 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire . 
Signé  Chaix  d'Est-Aïige.  .   .  . 
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t Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  âu  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  *ceHé  du  gTand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'Etat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes  t  _.  , 

Signé  E.  Rocher. 

Signé  J.  B.\ roche. 


V  io,a3o.  —  Loi  qui  érige  en  commune  distincte  la  section  du  Chalut  a, 
distraite  de  la  commune  de  Ladignac  (Haute-Vienne). 

Dn  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
dbs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  T\  La  section  du  Chalard  est  distraite  de  la  commune  de 
Ladignac,  canton  et  arrondissement  de  Saint-Yrieix,  département  de 
la  Haute-Vienne,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixée  au  Chalard. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Chalard  et  la 
commune  de  Ladignac  est  déterminée  conformément  au  tracé  du 
liséré  lavé  en  bleu  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu ,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3  Mai  1867. 

Le  Président , 
Signé  SCHNEfDER. 

Les  Secrétaires 

Signé  Alfred  Darimon  ,  de  Guilloctet,  comte  W.  de  la  Valette. 
marquis  de  Conegliano. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  du  Chalard,  distraite  de  la  commune 
le  Ladignac  (Haute-Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3i  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chah  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangi*. 

Va  et  scellé  da  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

f  m 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  Le  Ministre  d'Elat , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  . 

Signé  E.  Roui  if  h. 

Signé  J.  Baroche. 


N°  i5,a3i.  —  Décret  impérial  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1867,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  et  de  la  Bourse  de  commerce  de 
Lorient. 

Dn  8  Juin  1867. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empkrf.ii; 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  14  juillet  i838,  les  lois  des  a5  avril  1844, 
18  mai  1800,  4  juin  1808,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  la  loi  du 
18  juillet  1866, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r 
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Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-trois  francs  (463f),  nécessaire  au  payement  des  dépenses 
de  la  chambre  et  de  la  bourse  de  commerce  de  Lorient,  suivant  ie 
budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  ladite  chambre,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,*  plus  cinq  centimes  par  franc  pour 
couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  sub- 
venir aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en  1867,  savoir  :  trois 
cent  cinquante  et  un  francs  (35i')  sur  les  patentés  du  département 
du  Morbihan  designés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  18M,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  i85o,  h  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  et  cent 
douze  francs  (  1 12')  sur  les  patentés  de  la  ville  de  Lorient  seulement 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  le  mandat  do 
préfet  du  Morbihan,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lorient,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pu  Mies,  et  notre  ministre  sécrétai  ne  d'État 
au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Juin  1867. 


N*  1 5,232.—  Décret  impérial  (contre-signé  par  ie  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  dé  rectification  des  côtes  du 
mont  d'Haleine  et  deLatilly,  route  départementale  de  l'Aisne  n°  7,  suivant 
le  tracé  jaune  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  am 
dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  La  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  iravaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  10  Avril  1867.) 


N*i5,a33. —  Décret  impérial  (contresigné  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
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départementale  du  Gard  n°  9,  de  Saint-Hippolyte  à  Barre,  dans  la  traverse 
de  Saint-Hippolyte,  conformément  aux  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiGcation,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. {Paris,  10  Avril  1867.) 


N°  1 5,234.  — Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i#  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  des  côtes 
de  Marguerie  et  de  Hermès,  route  départementale  de  l'Oise  n°  25,  confor- 
mément au  tracé  Gguré  par  la  ligne  rouge  pleine  sur  un  plan  qui  restera 
annexé  au  présent  décret 

2°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrai  ns  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectiGcation ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  10  Avril  1867.) 


N°  1 5,235. —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n8  119,  de  Car- 
cassonne  à  Saint-Girons,  dans  les  côlesde  Montréal  (Aude),  entre  les  bornes 
kilométriques  162  et  198,  suivant  la  direction  générale  teintée  en  rose  sur 
un  plan  qui  demeurera  annexé  au  présent  décret. 

Ladite  rectification  est  déclarée  d'utilité  publique. 

20  La  dépense,  évaluée  à  cent  trente-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  des  travaux  publics. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/u  ,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. (Paris,  13  Avril  1867.)  j 

l^"> -".  r^r  ■■  » 

N°  1 5,236.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de  Boulogne  (Pas-de-Calais).  (Paris,  13  Avril 
1867.) 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a5  1  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'État 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  BAROCHE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  an 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonne 
impériale ,  on 


pour  le  Bulleliu  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  au ,  a  la  caisse  de 
chez  les  Directeurs  des  postes 


iMPRiMF.niF  impériale.  —  a5  Juin  1867. 
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N*  10,237.  —  Déchet  impérial  qui  proclame  37  Gestions 

de  Brevets  d'invention. 

Du  tf  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  a  1  de  la  loi  du  5  juillet  i844 . 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  1*.  Sont  proclamées  : 

1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  2  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  décembre  1866, au  sieor 
Armand-Augustin  Aubry  fils,  entrepreneur  de  serrurerie  en  bâtiments,  demeurant 
à  Paris,  rue  Beaurepaire ,  n*  10,  par  le  sieur  Pignière,  de  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  avril  1864,  conjointement  avec  le  sieur 
Bonnet,  pour  un  système  de  pompe  dite  paradoxale. 

l' La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône , 
le  2  janvier  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  29 décembre  1866,  au  sieur  Georges 
Benoit,  négociant,  demeurant  h  Lyon,  rue  Saint- Polhin,  n'  3g,  parla  demoiselle 
Roubier,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  3  oc- 
tobre 1862,  pour  un  appareil  mécanique  propre  à  réduire  en  copeaux  les  métaux 
divers. 

y  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  do  Nord ,  le 
la  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  du  même  mois,  a  la  société  en 
nom  collectif  établie  à  Fresnes  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  verres  à 
vitres,  bouteilles  et  gobeleterie,  sous  la  raison  sociale  Renard  pire  et  fils,  par  le 
sieur  Bievez,  de  partie  de  ses  droits  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  17  février  1866,  pour  un  système  de  four  à  refroidir  le  verre  à  vitres. 

A*  Ia  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord , 
le  la  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois,  a  la  société  en 
nom  collectif  établie  à  Fresnes  pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  verres  à 
vitres,  bouteilles  et  gobelelerie,  sous  la  raison  sociale  Renard  père  et  fils,  par  le 
sieur  Bievez,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  27  septembre  1866,  pour  un  système  de  four  à  étendre  le  verre  A  vitres. 

5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cote- 
d'Or,  le  21  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  décembre  1S6G,  au  sieor 
Nicolas  Gropin,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à  Voulaines,  et  aux  sieurs 
Émile  Pacot  et  Frédéric  Mony,  négociants  associés ,  demeurant  à  Châtillon-sur-Seine, 
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par  le  sienr  Drouin ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qn  il  a  pria . 

le  l^  janvier  1861 ,  pour  une  batteuse  à  articulation  mobile. 

6'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
la  a3  janvier  18G7,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3l  octobre  1864.  an  sieur  Auguste- 
Alexandre  Laplaiche,  agent  d'affaires,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Prouvaires,  n"  7, 
par  le  sieur  boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  7  octobre  i85g,  pour  un  four  économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuiles, 
carreaux ,  poteries ,  chaux  et  tous  produits  céramiques. 

7  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
le  a3  janvier  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  octobre  186A ,  au  sieur  Auguste- 
Alexandre  Laplaiche,  agent  d'affaires,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Prouvaires,  n'  7. 
par  le  sieur  Boisson,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  i. 
a  pris,  le  17  octobre  186a,  pour  perfectionnements  apportés  à  un  four  économique 
propre  à  la  cuisson  des  produits  céramiques. 

8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire, 
le  28  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  r<j  décembre  1866,  au  sieur  Jean- 
François  Révollier  jeune,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à  la  Chatéassière. 
commune  de  Saint-htienne,  section  de  Mor.taud,  et  au  sieur  Vincent  Biétrix ,  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  demeurant  à  Saint-Éticnne.  rue  d'Isly,  n*  3,  par  le 
sieur  Bouniard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
12  août  i865,  pour  la  fabrication  au  laminoir  de  tôles  cylindriques. 

9*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Laire, 
le  28  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1866,  au  sieur  Jeaa- 
Prançois  Révollier  jeune,  constructeur-mécanicien,  demeurant  à  la  Chaléassière. 
commune  de  Saint-Étienne,  section  de  Montaud,  et  an  sieur  Vincent  Biétrix.  ingé- 
nieur des  arts  et  manufactures,  demeurant  à  Saint-Ktîenne,  rue  d'Isly.  n*3,  parle 
•ieur  Bouniard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  U 
16  août  i865,  pour  un  procédé  de  coulée  des  matières  fusibles  avec  compression 
dans  le  moule  afin  d'éviter  les  soufflures. 

10*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Seine,  le  29  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  de  séparation  d'associés,  en  date  do 
21  du  même  mois,  au  sieur  Denis-Joseph  Poulot,  constructeur-mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  de  la  Villette,  u"  60,  par  le  sieur  Bricaire,  de  tous  ses  droit! 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  septembre  1861 ,  par  la  société  Bri 
caire  et  Poulot,  pour  on  genre  de  tourne-à-gauche. 

1 1*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  29  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  de  séparation  d'associés ,  en  date  do 
21  du  même  mois,  au  sieur  Denis-Joseph  Poulot,  constructeur-mécanicien  f  demeu- 
rant à  Paris,  boulevard  de  la  Villette.  n*  60.  par  le  sieur  Bricaire,  de  tous  aes  droits 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  janvier  18G6,  par  la  société  Bricaire  et 
Poulot,  pour  une  machine  à  tarauder,  dite  machine  pour  atelier  de  constructions  m*ca- 
niqu.es. 

1 2*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U 
Loire ,  le  3o  janvier  1 867,  faite ,  suivant  act*  en  date  du  2 1  du  même  mois ,  aux  sieurs 
J.-U.  David,  négociants,  demeurant  à  Saint-Etienne,  Grande-Rue-dc-la-Bourse ,  n*  if. 
par  le  sieur  Gipnoux,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  1 
pris,  le  21  février  1866 ,  pour  un  mécanisme  appliqné  aux  navettes  des  me" tiers  de 
rubans  et  de  rubans  de  velours,  qui  avertit  l'ouvrier  de  la  rupture  du  fil  de  trame. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la 
Seine,  le  3i  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  du  même  mois,  an  sienr 
Gnstave-Hen ri-Marie  Mégraud  fils,  industriel,  demeurant  à  Orléans,  rue  de  Recoa- 
vrance,  n*  33,  et  alors  a  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  171,  par  le  sieur  Mégraud  père, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  août  t86i ,  par  le 
sieur  Basset,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  une  machine  à  faire  le  feston. 

id"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1a 
Seine,  le  3i  janvier  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  dn  même  mois,  au  sienr 
Gustave- Henri-Marie  Mégraud  fils,  industriel ,  demeurant  a  Orléans,  rue  de  Recou- 
vrance,  n*  33,  et  alors  à  Paris,  rue  Saint-Jacques,  n*  171,  par  le  sieur  Mégraud  père, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le  21  mai  »86i. 
pour  machines  destinées  à  faire  le  feston  ou  fabrication  dn  feston  à  la  mécanique. 

t5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  3i  janvier  1867,  faite»  suivant  acte  en  date  du  1 5  du  même  mois,  au  sieur 
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Eugène-Jules  Asselin ,  rentier,  demeurant  à  Chaton  ( Seine- ©t-Oise),  par  le  sienr 
Billiotte.  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  mandataire  du  sieur  Doderet.  de 
tous  ses  droite  et  de  ceux  de  son  mandant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris  conjointement,  le  1 5 juin  tK65,  pour  un  étui-pelote. 

i6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
le  6  février  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbaJ  dressé  par  M*  Durand,  no- 
taire, à  Broglie,  le  3 1  octobre  1866,  et  portant  adjudication  au  profit  des  sieurs  Née 
et  compagnie,  banquiers,  À  Saint-Quentin,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  96  juin  1854,  par  le  sieur  Loiseau,  pour  une  machine  pour  fabriquer  les  effilés  et 
autres  articles  de  passementerie. 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure, 
le  6  février  1867,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par  M*  Durand,  no- 
taire, a  Broglie,  le  3i  octobre  1866,  et  portant  adjudication  au  profit  des  sieurs  Née 
et  compagnie,  banquiers,  a  Saint-Quentin,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria, 
le  19  octobre  i85a ,  par  le  sieur  Loiseau ,  pour  un  cordonnet  économique  avec  trame 
aussi  économique,  etc.  et  pour  sa  fabrication. 

i$a  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta 
Seine,  le  11  février  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  janvier  précédent,  à  la 
société  Philbois  et  Marchai,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n-  116,  par  le 
sieur  Kraflt,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  qu'il  a  pris,  la 
6  août  1864,  pour  un  genre  de  ressort-crémaillère  dit  épicycloide,  applicable  aux 
jupon*- crinolines  et  autres  vêtements. 

1 9°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Rhône, 
le  i3  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois,  au  sieur  Victor- 
Amédée  Monnet,  négociant,  demeurant  à  Lyon,  rue  du  Jardin-dcs-Plantes,  n*  1,  par 
le  sieur  Daillon,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pria, 
le  19  février  i863 ,  pour  la  fabrication  du  cordonnet  produisant  deux  torsions  en  sens 
contraire  simultanées. 

30*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i3  février  1867,  fa'*e>  suivant  acte  en  date  du  19  décembre  1866,  à  la 
société  Menard  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  3*5,  par 
le  sieur  Menard,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  dé  quinze  ans  qu'il  a  pria,  le 
14  mars  1866,  pour  des  réflecteurs  perfectionnés  à  reflets  convergents. 

ai*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  i5  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  12  du  même  mois,  au  sieur 
Charles  Masseur,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  aux  Hau tes- Bordes , 
commune  de  Dammarie-en-Puisaye ,  canton  de  Briare  (Loiret),  par  le  sieur  Blanc, 
de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  auinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  avril  1866  , 
pour  une  machine  à  fabriquer  le  papier  verre  émerisé ,  souple  et  élastique. 

22*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  19  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  au  sieur 
Adolphe-Guillaume  Walcker.  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Rochechouart, 
n*  42,  par  le  comte  Sparre,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  a  pris,  le  1"  septembre  186a,  pour  un  système  de  transmission  des  signaux. 

23*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  26  février  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  mars  1806,  au  comte 
Gustave  de  la  Maronnière,  propriétaire,  demeurant  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  par 
le  sieur  Galibert,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  10  septembre  i863.  pour  un  appareil  de  plongeur  et  de  sauvetage  pour  les  cas 
d'incendie. 

ao*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret, 
le  6  mars  1867,  faite,  ^suivant  actes  des  19  décembre  18GG  et  33  février  1867,  au 
sieur  Baptiste-Paul  Grimatid  ,  fabricant  de  cartes  à  jouer,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Laucry.  n*  54 ,  par  le  sieur  Chappellier,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  avril  i858,  pour  une  presse  propre  à  la  fabrication 
de  cartes  k  coins  façonnés  et  consolidés. 

a5*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  7  mars  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  2$  décembre  1866,  au  siear 
Armand-Augustin  Aubry  fils,  entrepreneur  de  serrurerie  eu  bâtiments,  demeurant  à  • 
Paris,  rue  Beaurepaire,  n*  ao,  par  le  sieur  Bonnet ,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1  avril  1864,  conjointement  avec  le  sieur 
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Pignière,  dont  le  sieur  Aubry  Gis  est  cessionnaire .  pour  un  système  de  pompe  dr\ 
paradoxale. 

t6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b 
Seine,  le  n  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  28  février  de  la  même  aune* 
à  la  société  Desmazures  et  Cantagrel,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  Coutellerir 
n*  2 ,  par  le  sieur  Mac-Avoy,  liquidateur  de  la  société  Maccaud  et  compagnie .  de  ton? 
les  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i853,  par  le  siem 
Maccaud,  pour  un  procédé  propre  à  faire  découvrir  les  fuites  de  gaz  dans  les  établi 
sements  ou  dans  les  voies  publiques. 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aub* 
le  11  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  à  ta 
société  Berthelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  àTroyes.rue  de  Croncei.*, 
n*  21 ,  par  le  sieur  Berthelot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  aa* 
qu'il  a  pris,  le  8  juin  1861 ,  pour  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  métiers  à  bonneterie. 

28*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube 
le  11  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  à  li 
société  Berthelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  à  Trojyes,  rue  de  Croncei*, 
n*  21  ,  par  le  sieur  Berthelot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  au* 
qu'il  a  pris,  le  28  février  1 86. j ,  pour  divers  perfectionnements  applicables  aux  mé- 
tiers circulaires  à  employer  à  la  fabrication  de  la  bonneterie. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube, 
le  11  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  février  de  la  même  année,  à  n 
société  Berthelot  et  compagnie,  dont  le  siège  est  établi  àTroyes,  rue  de  Cronceh. 
DPlli  par  le  sieur  Berthelot,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  an* 
qu'il  a  pris  pour  une  mailleuse  Berthelot  applicable  au  métier  circulaire  servant  1 
la  fabrication  de  la  bonneterie. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ij 
Seine,  le  16  mars  1867,  faite,  après  dissolution  de  société,  suivant  acte  en  date  du 
«3  novembre  1866,  au  sieur  Émile-uené  Peltier,  négociant,  demeurant  à  Paris 
passage  du  Saumon,  n*  66,  par  le  sieur  Delangre,  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  septembre  i863,  pour  impression  directe 
sur  le  fer-blanc  et  son  application  pour  étiqueter  les  boites  de  conserves  alimentaires 
et  autres  substances,  et  décorer  tonte  sorte  de  ferblanterie. 

.*>  *  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbfae. 
le  Si  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 1  du  même  mois,  au  sieur  Guil 
laume  Pascal,  ingénieur,  à  l'école  centrale  lyonnaise,  demeurant  quai  Castellane. 
n*  19,  à  Lyon,  par  le  sieur  Gacon  .  de  tous  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quint- 
ans  pris,  le  3  juin  i864,  par  le  sieur  Mermet,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  porte- 
chapeau  chinois  fixe  et  mobile  sur  les  verres  de  lampes  à  modérateur  et  pour  schiste, 
pétrole  et  gaz. 

32*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne. 
I*  23  mars  1867,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  1  '1  du  même  mois,  au  sieur  Jacques 
Bravais,  fabricant  de  bois  de  gravure,  demeurant  à  Bourg- lès-Valence ,  près  de 
Valence  (Drôme) ,  par  le  sieur  Désumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  35  avril  1864 .  par  le  sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aisne . 
le  s3  mars  1867.  faite,  suivant  acte  en  date  du  19 janvier  de  la  même  année,  au  sieur 
Adolphe  Broyard,  voyageur,  demeurant  à  Marie  (Aisne),  par  le  sieur  Désumeur.  dr 
partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  avril  1S64,  par  le 
•reur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  poor 
toute  espèce  de  lits. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  33  mars  1867,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur  Pierre- 
Marie-Joseph-Eléonore  Saint-Éve,  marchand  de  literie,  demeurant  à  Besancon 
(Doubs),  par  le  sieur  Désumeur,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  25  avril  1864 ,  par  le  sieur  Praxel .  dont  il  est  cessionnaire ,  pour 
un  sommier  économique  et  élastique  pour  toute  espèce  de  lits. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne, 
le  «3  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  du  même  mois,  au  sieur  Auguste 
Vossenat,  tapissier,  me  des  Arènes,  n*  5,  à  Dôle  (Jura),  par  le  sieur  Désumeur. de 
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partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a5  avril  1864 ,  par  le 
sieur  Praxel ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  sommier  économique  et  élastique  pour 
toute  espèce  de  lits. 

36°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine ,  le  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  la  dame 
Marie-Érinne  fsaillet,  propriétaire,  veuve  du  sieur  Louis-Marcel  Bournique,  par  le 
sieur  Vidard ,  de  partie  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris , 
le  4  juin  i863,  conjointement  avec  feu  le  sieur  Bournique,  dont  il  est  cessionnaire, 
pour  voitures  à  voyageurs  pour  chemins  de  fer. 

37"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  -j5  mars  1867,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  du  même  mois,  à  la  société 
Honnefond  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Ivry-sur-Seine ,  route  Impériale,  n*  57, 
par  le  sieur  Vidard  et  la  dame  veuve  Bournique,  de  leurs  droits  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  4  juin  i863.  par  feu  le  sieur  Bournique,  conjointement  avec 
\    ledit  sieur  Vidard ,  pour  voilures  à  voyageurs  pour  chemins  de  fer. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  Mai  1867. 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Emporrur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  de  Foucade. 


N°  i5,a38.  —  Décret  impérial  (contre-signé  parle  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  autorise  le  département  de  la 
Charente-Inférieure  à  percevoir,  à  titre  d'essai,  au  passage  du  pont  en 
construction  sur  la  Charente,  à  Saint  Savinien .  et  pendant  un  délai  de 
trois  ans,  à  partir  du  jour  où  ce  pont  aura  été  livré  à  la  circulation,  des 
droits  de  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

1'  Une  personne  à  pied ,  cinq  centimes ,  ci  o*  o5* 

2*  Un  cl  h- val  ou  mulet  monté  de  son  cavalier,  bagage  compris,  vingt  cen- 
times, ci  o  20 

3*  Un  cheval  ou  mulet  chargé,  non  compris  le  conducteur,  dix  centimes,  ci.  o  10 

4*  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé  et  le  conducteur,  dix  centimes,  ci  o  10 

5*  Un  âne  chargé  ou  non  chargé ,  cinq  centimes ,  ci   o  00 

6*  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employés  au  labour  ou  allant  au 

pâturage  (pour  l'aller  et  le  retour),  cinq  centimes ,  ci.  o  o5 

7*  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  destinés  à  la  vente, 

quinze  centimes ,  ci  o  i5 

8*  Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  ci   o  o3 

9*  Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait  et  pour  chaque  paire 

d'oies  ou  dindons,  deux  centimes  et  demi ,  ci  *  o  025 

10*  Lorsque  les  animaux  désignés  à  l'article  9  seront  au-dessus  de  cinquante, 

le  droit  sera  diminué  d'un  quart  pour  l'excédant.  \ 
»•  Lorsqu'ils  iront  au  pâturage,  ce  droit  sera  réduit  de  moitié. 

Nota,  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  5,  6,  7.  8,  g,  10  et  11,  les 
conducteurs  payeront,  en  outre  et  séparément,  le  droit  dû  par  une  per- 
sonne à  pied. 
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la*  Une  voiture  à  deux  roues,  suspendue,  attelée  d'un  cheval  oui 

ducteur  compris ,  soixante  centimes ,  ci   o*  60" 

i3*  La  même,  attelée  de  deux  chevaux,  un  franc,  ci   1  00 

14*  Pour  chaque  cheval  et  mulet  en  plus,  quarante  centimes,  ci   o  4o 

i5*  Une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues,  ou  char  à  bancs,  attelée  d'un 

cheval  ou  mulet,  conducteur  compris,  un  franc,  ci   1  00 

16*  La  même,  attelée  de  deux  chevaux,  un  franc  quarante  centimes ,  ci....  1  40 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus,  quarante  centimes,  ci   o  4o 


17*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus,  quarante  centimes,  ci  

18*  Une  chaise  de  poste  à  deux  roues , attelée  de  deux  chevaux,  y  compris  le 
postillon  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé,  deux  francs  cinquante  cen- 


times, ci   a  5o 

19*  l  ue  chaise  de  poste  a  deux  roues,  attelée  de  trois  chevaux,  trois  francs,  ci.  3  00 
20*  Une  voiture  de  poste  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris 

le  postillon  et  le  retour  des  chevaux  pied  levé,  quatre  francs,  ci   a  00 

31*  Pour  chaque  cheval  en  plus,  un  franc,  ci   1  00 

22*  Une  voiture  publique  attelée  de  un  à  trois  chevaux,  conducteur  et  pos- 
tillon compris,  un  franc  cinquante  centimes,  ci   1  5o 

23*  La  même,  attelée  de  quatre,  cinq  et  six  chevaux,  trois  francs,  ci   3  00 

24*  Les  voyageurs  transportés  dans  les  voitures  ci-dessus  désignées  payeront 

séparément  le  droit  dû  par  une  personne  à  pied. 
a5"  Une  voiture  ou  une  charrette  de  roulage  à  deux  ou  quatre  roues ,  chargée , 
attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et  le  conducteur,  cinquante  centimes, 

ci   o  5o 

26*  La  même,  à  deux  chevaux  ou  mulets,  soixante-quinze  centimes,  ci. . ..  o  75 

27*  La  même  à  trois  chevaux,  un  franc,  ci   1  00 

28*  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  plus,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  x5 

29*  Une  charrette  à  vide,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un  âne,  ou  d'une  paire  de 

bœufs,  et  le  conducteur,  vingt  centimes,  ci   o  30 

3o*  Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  A  la  ren- 
trée des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de  bœufs,  conducteur 

compris,  trente  centimes,  ci   o  3o 

3i*  Un  traîneau  chargé ,  attelé  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  d'une  paire  de  bœufs, 

conducteur  compris,  vingt-cinq  centimes,  ci   o  25 

32*  La  même,  A  vide,  quinte  centimes,  ci   o  i5 

33*  Une  petite  charrette  ou  brouette  traînée  par  un  homme ,  quinze  cen- 

ci   o  i5 


Sont  exempts  du  péage  : 

1*  Les  préfets  et  sous  préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  ar- 
rondissements, les  maires ,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres 
agents  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes;  les  agents  de  l'administration  fores- 
tière, des  lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers 
des  chemins  vicinaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des 

fiouls  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  seulement  dans 
e  cas  où  ils  seront  obligés  de  passer  pour  cause  de  service  et  sous  la  con- 
dition que  les  employés  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs 
fonctions  ou  porlcurs  de  leurs  commissions; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs 
assistants  ; 

Les  préfets  et  sous-préfets  désignés  au  présent  paragraphe,  ainsi  que  les 
autres  fonctionnaires,  auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le 
passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur 
personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 
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a*  Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

S*  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conduc- 
teurs qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  re- 
quis pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée,  des  équipages  des  troupes  et 
des  militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conduc- 
teurs ; 

4°  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  qu'elle  conduit  et  les  voitures  et 
chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une  feuille 
de  route,  soit  un  ordre  de  service; 

5°  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter 
secours  d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

6°  Les  inspecteurs  de  la  marine,  les  officiers  du  commissariat,  les  com- 
mis et  écrivains  de  marine,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes  mari- 
times, les  inspecteurs  des  pêches,  les  gardes  jurés  des  pêches,  pour  le  cas 
seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  He  passer 
d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  qu'ils  seront 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions; 

•y*  Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le 
service  public,  mais  à  la  même  condition.  [Paris,  Î5  Mai  i8S7.) 


N*  1 5,23g.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Fabre  (Jean-Izidore) ,  né  le  23  pluviôse  an  xn,  à  Florensac,  arron- 
dissement de  Béziers  (Hérault),  demeurant  audit  Florensac, 

M.  Fabre  {Jean- Antoine- Isidore) ,  né  le  9  décembre  i833,  à  Florensac,  y 
demeurant , 

Et  M.  Fabre  (Jean- Joseph-François-Félix-Élisabelh- Albert) ,  né  le  8  février 
1842,  à  Florensac,  y  demeurant. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique,  celui  de  de  Roussac , 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Fabre  de  Boussac. 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  xi ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  nVi  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (Paris,  29  Mai  1867.) 


N#  1 5,a4o.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  )  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Longaet  (CharlesMaarice) ,  propriétaire,  né  le  7  juin  181/1,  à  Or- 
léans (Loiret),  y  demeurant,  est  autorise  à  ajoutera  son  nom  patronymique 
celui  de  de  la  Giràudière ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Longuet  de  la  Giraudière. 

2*  M.  Ponchon  (Antoine-Marie),  avocat,  né  à  Lyon  (Rhône),  le  1"  février 
1818,  y  demeurant, 

Et  M.  Ponchon  ( Antoine- Anne- Mammès) ,  né  le  17  août  1819,  à  Lyon 
(Rhône),  y  demeurant. 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Saint-André, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Ponchon  de  Saint-André. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinaJ 
an  xi ,  et  en  j  asti  fiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Paris,  29  Mai  1867. ) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  27  *  Juin  1867, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  Justice  et  des  Cuites, 

J.  BAROCHE. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


/ 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
impériale ,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


IMPIMMFJUE  1MPKJUALE.  —  27  Juin  1867. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N°  1502. 

V  1 5,24 1.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cahors  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
f>es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  eu  qui 
*uii . 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  vil  Je  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  soixante  mille  francs  (6o,ooof) ,  remboursable  en  dix  années,  à  , 
partir  de  18G8,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  concourir  au  paye- 
ment de  diverses  dépenses  extraordinaires  inscrites  au  budget  de 
1S67  et  énumérées  dans  la  délibération  municipale  du  3  décembre 
1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Baron  Lapon d  de  Saint-Mûr,  marquis  de  Conegliako, 

DE  GOILLOOTET.  MÈGE. 
XV  Série.  60 
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Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Cahors  (Lot)  à  contracter  un  emprunt 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

U  Prùident, 
*    Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Chah  d'Est-Ahgb,  Mellinet,  Tourangii. 

Va  et  scellé  da  sceau  dn  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Ciiaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aui 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  auvdépartement  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  da  grand  iceau  :  Par  rEmpereor  : 

Le  Garde  dej  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 


E.  Rocher. 

Signé  J.  Ba roche. 


N*  i5,a4a.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Chaany  [Aisne)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereui 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Chauny  (Aisne)  est  autorisée  à  emprunter,  i 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  soixante  mille  francs  (260,000')  ,  remboursable  en  quinze 
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années,  pour  le  payement  des  travaux  de  reconstruction  de  l'hôtel  de 
ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1868,  quinze  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  cent  quatre-vingt-un  mille  francs  (  i8i,ooof). 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 
rêts. 

L'emprunt  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000')  autorisé 
pour  la  ville  de  Chauny,  par  décret  du  7  mai  i863,  ne  sera  pas  réa- 
lisé. 

L'imposition  extraordinaire  approuvée  par  le  même  décret  cessera 
d'être  mise  en  recouvrement  à  partir  du  1"  janvier  1868. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Le  Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaire, 

Signé  Baron  La fond  de  Saint-Mûr,  de  Guillootet. 
marquis  de  Conix.uano.  Mege. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  de  Chauny  (Aisne)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocranoin. 

Vu  et  scellé  dn  «ceati  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d'Etat , 

au  déparlement  de  ta  justice  et  des  cultes ,  B .      .  _  _ 

bignë  h.  Rocher. 

Signé  J.  Barochb. 


N'  1 0,3/43.  —  Loi  portant  établissement  de  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Privas  [Ardcche). 

Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgalion  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'au  3i  décembre  1875  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Privas  (  Ardèchc) ,  savoir  : 
cinquante  centimes  (o'  5oe)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles;  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surimpositions  seront  indépendantes  des  droits  principaux  de 
quatre-vingts  centimes  (of  80*)  pour  le  vin  et  de  quatre  francs  (h1) 
pour  l'alcool. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

Le  rrésident, 
Signé  Schneider. 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  de  Glilloctft. 
Mèce,  marquis  de  Cokegliano. 
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Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  l'éta- 
blissement de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Privas  (  Ardèche). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i8  Juin  1867. 

U  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires , 
Siçné  Cuaix  d'Est-Arge,  Mrllinet,  Tourargi». 

Va  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire 

Signé  Chaix  d'Est-Angr. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  Signé  E.  RoUHER. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  1  —  Lot  qui  distrait  les  sections  9e  Serre  et  de  la  Védrenne  de  la 

commune  de  Peyrat-le-Château  et  les  réunit  à  la  commune  d'Augne  [Haute- 
Vienne). 

Du  26  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du' procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps'législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  sections  de  Serre  et  de  la  Védrenne,  dont  le  terri- 
toire est  lavé  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
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traites  de  la  commune  de  Peyrat-le-Château,  canton  d'Eymoutiers, 
arrondissement  de  Limoges,  département  de  la  Haute-Vienne,  et  réu- 
nies à  la  commune  d'Augne,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Peyrat-le-Chàteau 
et  la  commune  d'Augne  est  Gxée  suivant  le  tracé  de  la  ligne  poin- 
tillée  cotée  A,  B,  C  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  Mai  1867. 

U  Président , 
Signé  Schneider. 

ï    $  *  £  C  ^  f  l  ^2  J  F  f  S  j 

Signé  Baron  Lafond  de  Saint-Mûr,  marquis  de  Coreguaho. 
Megr,  de  Gcilloutet. 

Extrait  du  proch-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  établit 
une  nouvelle  délimitation  des  communes  de  Peyrat-le-Château  et 
d'Augne  (Haute-Vienne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

^  l.t  Président , 

Signé  Trop  long. 

Les  Secrétaires , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange,  M  élu  x  et,  Tograroi*. 


Vu  et  scellé  du 


du  Séntt  : 


Signé  Chaix  d'Est-Ange.  % 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juin  1867. 


Vu  et  scellé  du  ffrand  sceau  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  J.  Baroche. 


Signé  NAPOLÉON. 


U  Ministre  d'État. 
Signé  E.  Roduer. 
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r*  i  5,245.  —  Déchet  impérial  qui  supprime  le  Bureau  de  garantie  établi 
à  Mende  pour  l'essai  et  la  marque  des  Ouvrages  d'or  et  d'urgent. 

Du  4  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
>bs  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi ,  relatif  au  nombre,  au 
ïVacement  et  à  la  circonscription  des  bureaux  de  garantie  pour  l'essai  et  la 
Barque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  monnaies  et  médailles,  en  date  du  aa  fé- 
vrier 1867; 

Vu  l'avis  du  préfet  delà  Lozère,  en  date  du  3o  mars  1867; 
Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  et  des  finances. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  supprimé,  à  partir  du  1*  juin  prochain ,  le  bureau  de 
garantie,  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
établi  à  Mende,  déparlement  de  la  Lozère. 

2.  La  circonscription  actuelle  de  ce  bureau  sera  rattachée  à  celle 
du  bureau  de  garantie  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire. 

3.  Noire  ministre  d'État  et  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  d'Etat  et  des  finança , 
Signé  E.  Rocher. 


N*  15,2/46.  —  Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1867  une  somme  non 
employée  sur  le  Crédit  ouvert  par  le  décret  du  3  mars  i 866,  pour  la  construc- 
tion et  l'outillage  de  la  fabrique  d'Armes  de  Suint- Etienne. 

.  Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1864,  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1864,  d'un 
crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs,  pour  la  construction  et  l'ou- 
tillage de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-É tienne; 

Vu  l'article  2  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«La  portion  de  crédit  qui  n'aura  pu  être  employée  pendant  cet  exercice 
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«  (  i864)  sera  reportée  aux  exercices  suivants,  par  décrets  rendus  en  Conseil 
«d'État;» 

Vu  notre  décret  du  3  mars  iS66(l),  qui  a  reporté  à  l'exercice  1866  la 
somme  de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  cinquante 
francs,  non  employée  sur  le  crédit  de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs 
ouvert  par  la  loi  précitée  du  28  mai  i86&; 

Vu  l'état  des  sommes  employées  et  du  celles  qui  restent  disponibles  sur 
la  portion  de  crédit  reportée; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art,  t"«  La  somme  de  un  million  sept  cent  soixante-treize  mille 
trois  cent  soixante-huit  francs  (1,7-3,368'),  non  employée  sur  celle 
de  trois  millions  cinq  cent  quatre-vingt-treize  mille  cent  cinquante 
francs  qui  a  fait  l'objet  d'un  report  de  l'exercice  i865  à  l'exercice 
1866,  en  vertu  de  notre  décret  du  3  mars  1866,  pour  la  construc- 
tion et  l'outillage  de  la  manufacture  d'armes  de  Saint-Étienne,  est 
reportée,  avec  la  même  destination,  au  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1867,  4'  section  (:>*  partie),  chapitre  iM  (Établissements  et 
matériel  de  l'artillerie). 

2.  Une  somme  de  un  million  sept  cent  soixante-treize  mille  trois 
cent  soixante  huit  francs  (  1 ,773,3(>8')  est  annulée  sur  le  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1866,  4*  section  (2*  partie),  chapitre  1" 
(Etablissements  et  matériel  de  l'artillerie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  la  loi  du 
28  mai  186/1. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liullelin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

^  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  le  Maréchal  de  France,  Ministre 

_.     .  secrétaire  d'Etat  au  défiartemcnt  de  la  gtif ne, 

5igne  h.  Hou  h  F.  tt. 

Signé  Ni  kl. 

N°  10,247.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit 
à  titre  de  Fonds  de  concours  vers  s  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Cirn 
munes  et  une  Compagnie  de  Chemin  de  fer,  pour  l'exécution  de  Travaux 
militaires  appartenant  à  l'exercice  1866. 

Du  i5  Mai  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emperecb 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*  Bull.  i375,  n'  i4,o88. 
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Sur  le  rapport  do.  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  guerre; 

Vu  [a  loi  du  8jui11e1  i865, portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exrrcice  1866; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  18G6,  accordant  des  suppléments  de  crédits  sur 
l'exercice  i860; 

Vu  nos  décri  ts  des  28  octobre  1860 (,)  et  20  août  i866l'\  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  1  état  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'État ,  à  l'exécution  des  travaux  militaires  appartenant  à  l'exercice  1866; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,); 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances,  des  28  mars  et  1"  mai  1867  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 

\VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  delà  guerre, 
sur  l'exercice  1866,  un  crédit  de  quarante-quatre  mille  quatre  cent 
vin^t-sept  francs  quarante-neuf  centimes,  applicable  aux  travaux  du 
génie  et  de  l'artillerie  indiqués  ci-après  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
chapithe  xv.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Arras.  —  Abaissement  de  la  rue  militaire  aux  abords  de  lu  prison 

départementale   627' 49* 

Bayonuc.  —  Construction  d'un  pout-route  sur  la  Nivc  "10,000  00 

Brest.  —  Ouverture  d'une  seconde  voie,  à  la  porte  du  Conquet, 

dans  l'enceinte  de  Recouvrance .  à  Brest   8,000*  00 

Marseille.  —  Concours  pour  le  loyer  du  logement  du  comman- 
dant de  place  et  du  chef  d'état-major  divisionnaire   1 ,800  00 

Torvi.  pour  le  budget  ordinaire   20,427  ag 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
chapitre  1".  —  Établissements  et  matériel  de  l'artillerie. 

Bourses.  —  Création  de  grands  établissements  militaires,  acqui- 
sition de  terrains,  construction  d'une  fonderie  de  canons.*. . .  ai.ooo'  00' 
Report  du  budget  ordinaire   20,627  an 

TOTAî.  GENERAL   44,427  4Q 


1.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  parles  départements,  les  communes,  etc.  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
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et  des  Gnanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 


S*  iô,a48.  —  Décret  impérial  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l'exer- 
cice 1867,  un  Crédit- à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  le 
Département  du  Cher,  pour  la  création  de  grands  Établissements  militaires, 
l'acquisition  de  Terrains  et  la  construction  d'une  Fonderie  de  canons  à  Bourges 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 

guerre; 

Vu  la  loi  du  1S  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant^ ,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher,  pour 
concourir, avec  les  fonds  de  l'État, à  l'exécution  des  travaux  militaires  appar 
tenant  à  l'exercice  1867  ; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,); 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  Gnances,  des  28  mars  et  1"  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  1867,  un  crédit  de  soixante-trois  mille  cinq  cents  francs 
(63,5oor),  applicable  aux  travaux  de  l'artillerie  indiqués  ci-après  : 

LUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
chapitre  1".  —  Établissements  et  matériel  de  l'artillerie. 

Bourges.  —  Création  de  grands  établissements  militaires,  acquisition  de  terrains, 
construction  d  une  fonderie  de  canons   63»5oo' 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 


Signé  NAPOLÉON. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  E.  Rocher. 


Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France  ,  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Ni  EL. 


Du  i5  Mai  1867. 
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ci  al  es  versées  au  trésor  par  le  département  du  Cher,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Mai  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  l'Empereur  : 

U  Ministre  secrétaire  d'État  des  financés ,  U  Maréchal  de  France ,  Ministre 

Signé  E.  Rocher.  d'Etat  an  di^rUmtnt  d<  ta 

Signé  Niel. 


N*  1 5,2/<g.  —  Décret  impérial  gui  autorise  deux  virements  de  Crédits  aax 
Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Travaux  publics,  exercice  1866. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  du  8  juillet  1860,  portant  fixation  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  i865{,\  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du  8  juillet  1860 ; 

Vu  l'article  12,  quatrième  paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre i8Ô2; 

Vu  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(,>; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1867 ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  au  chapitre  xxv  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (Subventions  aax  compagnies  pour  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession  de  péage) ,  est  réduit  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooo'); 

Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  au  chapitre  xiv  du 
budget  ordinaire  (Encouragements  aux  pèches  maritimes),  est  augmenté, 
par  virement  du  chapitre  xxv  ci-dessus,  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (5o,ooof). 

2.  Le  crédit  ouvert ,  pour  l'exercice  1866 ,  au  chapitre  xvi  du  budget 
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extraordinaire  (Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer),  est  réduit  d'une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille 
neuf  cents  francs  (289,900'). 

Il  est  ouvert,  par  virement  du  chapitre  xvi  ci-dessus,  des  crédits 
extraordinaires  montant  ensemble  à  deux  cent  quatre-vingt-neuf 
mille  neuf  cents  francs  (289,900'),  lesquels  seront  inscrits  aux  cha- 
pitres ci -après  du  budget  extraordinaire,  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  if.      Travaux  d'amélioration  agricole   aoo.ooo' 

xnr.  Enquête  sur  le  sel  et  missions  extraordinaires  en 

Suède  et  en  Portugal   48.3co 

xiu"*.  Dépenses  extraordinaires  du  service  sauitaire   4 1,600 

Total  pareil   289.900 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 


l  e  Ministre  d'Etat  et  des  fi 
Signé  E.  Rocher. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  de  l'agriculture .  da 
et  des  travail  j:  publics, 

Signé  DE  Forcade. 


N°  i5,a5o.  —  Décret  impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direc- 
tion de  Sarrebrftck ,  et  accorde  la  concession  de  ce  Chemin  à  la  Compagnie  de 
l'Est. 

Du  1 5  Juin  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sécrétait  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Sarreguemines,  sur  la 
ligne  de  Thionvilleà  Niederbronn,  et  aboutissant  à  la  frontière  prusienne, 
dans  la  direction  de  Sarrebrûck; 

Vu  le  traité  provisoire  passé,  le  i4  juin  i865\  entre  le  Gouvernement 
prusM'en  et  ladite  compagnie,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Moselle,  et 
notamment  le  procés-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  1 1  juin 
1866; 
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Vu  l'adhésion  donnée,  le  16  août  i8G5,  à  l'exécution  des  travaux  par  le 
colont  l  directeur  des  fortifications,  «à  Mtrtz,  conformément  à  l'article  18  du 
décret  du  16  août  180^; 

Vu  l'avis  «le  la  commission  internationale,  du  4  février  1867,  relatif  au 
traité  susvisé.en  date  du  1 4  juin  i8i>5; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  31  mars  1867; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du  i3  avril  1867; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  20  décembre  i85a,  article  4; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétoxs  ce  qui  suit  : 

Art.  lm.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Sarreguemines  à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction 
de  Sarrebrûck. 

La  concession  de  ce  chemin  est  accordée  à  la  compagnie  de  l'Est, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  des  a4  juillet  i858  et 
1 1  juin  1869. 

2.  La  concession  dudit  chemin  de  fer  aura  une  durée  égale  à  celle 
restant  à  courir  pour  toutes  les  concessions  composant  le  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  expirera,  comme  ces 
dernières,  le  26  novembre  1954. 

3.  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du- 
dit chemin  de  fer,  la  compagnie  de  l'Est  est  substituée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  3  mai  18/11. 

Les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  feront  retour  à  l'Etat  à  l'expiration  de  la  concession. 

U.  Il  sera  tenu  par  la  compagnie  de  l'Est  un  compte  à  part  des 
dépenses  et  des  produits  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Sarre- 
guemines à  la  frontière  prussienne,  dans  la  direction  de  Sarrebrûck, 
ainsi  que  de  ses  dépendances;  le  montant  dudit  compte  ne  Ggurera 
pas  dans  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  qui  devront  servir  de  base 
soit  à  la  garantie  d'intérêt,  soit  au  partage  des  bénéûces  stipulés  par 
les  conventions  des  11  juin  1 859,  et  1"  mai  i863. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Minisire  secrétaire  d'État  an  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  DE  FORCADE. 
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N*  i5,a5i.  —  Décret  i m pâmai  quijixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  i867,  pour  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Marseille. 

Du  »5  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empemc* 

des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publias  ; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  (0,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'exé- 
cution ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  10  juin  i854,  relative  à  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  l'achèvement  de  cette  bourse,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLe  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
«  année ,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administratioo 
t  publique;» 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  perçu,  en  1867,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  25  avril  1  s  \  \ ,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modiûcations  autorisées  par  les  lois  des 
18  mai  i85o,  4  juin  i858,  26  juillet  1860  et  i3  mai  i863,  une  im- 
position additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  par  franc  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés  pour  la  construction  de  la  bourse  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  do 
préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  disposition  de  celte  chambre, 
qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  Minittrt  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agrinlturt , 
da  commerce  et  de*  travaux  publics , 

Signé  DE  FORCADE. 

■  V  séri«.  Bull.  469,  n*  3427. 
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i  5,a52.  —  Décret  impérial  qui  déclare  flottables  en  trains,  i*  la  Leyre, 
depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon  [Gironde)  jusqu'au  moulin 
de  Hotgé  (  Landes)  ;  2'  la  Leyre  de  Sore,  depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre 
jusqu'au  moulin  de  Belhade. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
es  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i5  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  (,)  et  le  tableau  y  annexé  ; 

Vu  les  propositions  des  ingénieurs  tendant  à  faire  déclarer  flottables  la 
ivière  de  Leyre  et  son  affluent  la  Leyre  de  Sore  ; 

Vu  les  enquêtes  auxquelles  ces  propositions  ont  été  soumises,  en  exécution 
e  l'article  3  de  la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a5  mai 
867, 

\VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1  La  Leyre  et  la  Leyre  de  Sore  sont  déclarées  flottables  en 
trains  entre  les  points  ci-après: 

La  Leyre ,  depuis  son  embouchure  dans  le  bassin  d'Arcachon 
(Gironde)  jusqu'au  moulin  de  Rotgé  (Landes);  la  Leyre  de  Sore, 
depuis  son  embouchure  dans  la  Leyre  jusqu'au  moulin  de  Belhade. 

2.  La  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l'État  dans  les  parties  de  ces 
deux  cours  d'eau  désignées  à  l'article  T\ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  de  Foucade. 


N*  i5,a53.  —  Décret  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Le  décret  du  6  juillet  i863,  qui  assigne  trente  et  un  offices  dTiuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Bayeux  (Calvados),  est  modiûé  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-neuf. 

i*  Le  décret  du  16  mai  1860,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
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au  tribunal  «le  première  instance  d'Evreux  (Eure),  est  modifié  en  ce  sen- 
qui»  ce  nombre  est  réduit  à  trente. 

3°  L'ordonnance  du  !\  mars  i8:to,qui  assigne  si*  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lunévilie  (Meurlhe),  est  modifiée  en  ce  >cn> 
que  ce  nombre  eî>t  réduit  a  cinq. 

4°  Le  décret  du  24  mars  i85a,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  au  tri 
bunal  de  première  instince  de  Douai  (Nord),  est  modifié  en  ce  sens  qat 
ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

5°  Le  décret  du  i3  avril  1867,  qui  assigne  trente  et  un  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Beauvais  (Oise),  est  modifié  en  ce  sen? 
que  ce  nombre  e>t  réduit  à  trente.  • 

6°  Le  décret  du  !\  août  1866,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  au  tri 
bunal  de  première  instance  de  S  tinl-Omer  (Pas-de-Calais), est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  [Paris,  29  Mai  1867.) 


N°  i5,a54-  —  Décret  imvérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux.,  m; 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  six  offices  d'avoué  au  lii 
bunal  de  première  instance  de  Villefranch.?  (  Haute-Garonne) ,  est  modifie^ 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  cinq. 

a*  Le  décret  du  10  décembre  18Ô6,  qui  assigne  treize  offices  d'huis>ier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Tonnerre  'Yonne),  est  modifié  en  ce 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  [Paris,  12  Juin  1867.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"'  Juillet 

i.e  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secrétaire  (TElal 
au  département  de  lu  Justice  et  des  Cultes 

J.  BAROCHE. 


*  Cette  date  est  celle  do  ta  réception  du  BuUetu- 
an  mittistfre  «te  Ut  .!r..<iic«'  et  des  Cubes. 


On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lots,  à  raison  do  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  r  Imprimer* 
impériale,  ou  chc*  le»  Directeurs  dea  postes  des  départements. 


lMrfUMF.IUR  impériale.  -  «"Juillet  1S67 
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N°  1 5,205.  —  Lot  sur  la  révision  des  Procès  criminels  et  correctionnels. 

Du  29  Juin  1867. 

par  lagrâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  fa  teneur  suit: 

Art.  1".  Les  articles  U3,  444,  445,  446  et  447  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué,  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

i°  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces 
seront  représentées  propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur 
l'existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homicide; 

2'  Lorsque,  après  une  condamnation  pour  crime  ou  délit,  un 
nbuvel  arrêt  ou  jugement  aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un 
autre  accusé  ou  prévenu,  et  que  les  deux  condamnations  ne  pouvant 
se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un 
ou  de  l'autre  condamné; 

3*  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement  à  la 
condamnation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoignage  contre 
l'accusé  ou  le  prévenu. 

Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas  être  entendu  dans  les 
nouveaux  débats. 

Art.  444.  Le  droit  de  demander  la  révision  appartiendra  : 

i°  Au  ministre  de  la  justice; 

2°  Au  condamné; 

3°  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  conjoint,  à  ses  enfants,  à 
ses  parents,  à  ses  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux 
qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

Voyex  un  Errata  à  !a  fin  de  ce  numéro. 

1  r  Série.  f> 1 
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En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pour  une  condamnation  à  l'emprisonnement  ou  pour  une  condam- 
nation prononçant  ou  emportant  l'interdiction ,  soit  totale,  soit  par- 
tielle, de  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

La  cour  de  cassation,  section  criminelle,  sera  saisie  par  son  pro- 
cureur général,  en  vertu  de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la 
justice  aura]  donné  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  des  parties 
invoquant  un  des  cas  ci-dessus  spécifiés. 

La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas  détermi- 
nés aux  n"  2  et  3  de  l'article  précèdent,  si  elle  u'a  pas  été  inscrite 
au  ministère  de  la  justice  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 
seconde  des  condamnations  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du 
faux  témoin. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  des  arrêts  ou  jugements  dont  la  re- 
vision est  demandée  sera  de  plein  droit  suspendue  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononce, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêt  de  cette  cour  statuant  sur  la  re- 
cevabilité. 

Art.  /j45.  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  cour 
procédera  directement  ou  par  commissions  rogatoires  à  toutes  en- 
quêtes sur  le  fond,  confrontations,  reconnaissances  d'identité,  inter- 
rogatoires et  moyens  propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  cour  reconnaît  qu'il  peut  être 
procède  à  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle  annulera  les  juge 
meuts  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obstacle  à  la  révision;  elle 
fixera  les  questions  qui  devront  être  posées  et  renverra  les  accusés  ou 
prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  ou  un  tribunal  autres  que 
ceux  qui  auraient  primitivement  connu  de  l'affaire. 

Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises  au  jury,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation. 

Art.  446.  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  uouveau  à  des  débats 
oraux  entre  toutes  les  parties»  notamment  en  cas  de  décès,  de  contu- 
mace, ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  en  cas  de  pres- 
cription de  l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  celte  impossibilité,  statuera  au 
fond,  sans  cassation  préalable  ni  renvoi,  en  présence  des  parties  ci- 
viles, s'ily  en  a  au  procès,  et  des  curateurs  nommés  par  elle  à  la  mé- 
moire de  chacun  des  mortsf 

Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle  des  condamnations  qui 
avait  été  injustement  portée  et  déchargera ,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire 
des  morts. 

ArL  M17.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révision  exprimé  au  n*  i"  de 
l'article  443,  si  l'annulation  de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant 
ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié  crime  ou  délit,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononcé. 

DISPOSITION  TKANSITOlRt. 

2.  Dans  tous  les  cas  où  la  condamnation  donnant  ouverture  à  rv 
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vision,  dans  les  termes  de  l'article  443, paragraphes  2  et  3,  serait  an- 
térieure à  la  présente  loi,  le  délai  Gxé  par  l'article  444,  pour  l'ins- 
cription de  la  demande,  courra  à  partir  de  la  promulgation. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  11  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Us  Secrétaires , 

Signé  de  GoiLLOCTET,  Mège,  baron  Lafond  df.  Sai.nt-MCt  , 
marquis  de  Conegliano. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
révision  des  procès  criminels  et  correctionnels. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  21  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troploug. 

Les  Secrétaires, 
Signé  Cm ix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Tocrangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  esl 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Emperear  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'Etal  Le  Ministre  d'État, 

aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  m,     ,  _  _ 

^  *  Signé  E.  Rodhkk. 

Signé  J.  Barociîe. 


N*  u, 206.  —  Loi  relative  à  la  Naturalisation. 
Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  pat  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmperkur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionne  et  sanctionnons,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 
suit . 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif  . 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  Les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  3  décembre  18^9  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  L'étranger  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
a,  conformément  à  l'article  i3  du  Code  Napoléon,  obtenu  l'autori- 
sation d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  a  résidé  pendant  trois 
années,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

Les  trois  années  courront  à  partir  du  jour  où  la  demande  d'auto- 
risation aura  été  enregistrée  au  ministère  de  la  justice. 

Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger 
pour  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouvernement  fran 
cais. 

II  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation,  après  enquête  sur 
la  moralité  de  l'étranger,  par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  2.  Le  délai  de  trois  ans,  ûxé  par  l'article  précédent,  pourra 
être  réduit  à  une  seule  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  importants,  qui  auront  introduit  en 
France  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y  auront 
apporté  des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de  grands  établis 
sements  ou  créé  de  grandes  exploitations  agricoles. 

2.  L'article  5  de  la  loi  du  3  décembre  18/49  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Mai  1867. 

Le  Président, 
Signé  Schneider. 

Signé  Baron  Lafond  dr  Saint-MCr,  Mège,  marquis  DR  COURCLUM. 
dr  Gcillodtet,  Alfred  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
naturalisation. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  Juin  1867. 

Le  Président , 
Signé  Trop los g. 

Les  Sécrétants , 
Signé  Cmaix  u'Est-Ance.  MRLUWRT.  TOOB4M60 

Vu  rt  tcelh-  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

signe  Chah  d'Est-Anul. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  i!e 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Cardé  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

an  département  de  la  justice  tt  des  cultes, 

Signé  E.  Rooher. 

Signé  J.  B  a.  roche. 


N°  1 5,257.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Arles  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promuigué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  proces-verhal  du  Cor/-*  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  db  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Arles  (Bouuhes-du-Khùne)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1869, 
six  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  rapporter  une  somme  totale  de  vingt -six  mille 
quarante  francs  (2C0W)  environ. 

Le  produit  de  celte  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en  principal  ut  intérêts,  l'em- 
prunt de  deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  sept  cent  six  francs 
{296,706')  autorisé  par  la  loi  du  u8  mai  18Ô8. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

LeVrùideni,  . 

Signé  Schneider. 
Les  Secrétaires , 

Signé  Baron  I.akond  de  Saint-Mcr.  Me<;e.  m  Gi  ii.uiutf.t. 
Alfred  Darimok. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
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îa  ville  d'Arles  (  Bouches -du -Rhône)  à  s'Imposer  extraordinaire  - 

ment. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  a5  Juin  1867. 

Le  Président . 
Signé  Troplong. 

Lej  Secrétaires, 
Signé  Chah  d'Est-Ange,  Todr.\ngih.  Mklliwbt. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'E«t-Akgf.. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
TÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

l  e  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

an  département  de  la  justice  et  des  cultes,  .  „  n 

Signe  E.  Rouher. 

Signé  J.  Barogue. 


N*  i5,a58.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlons  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EMPKR*ro 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l#r.  La  ville  de  Châlons  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-quinze  mille  francs  (375,000'),  remboursable  en  dix 
années,  pour  le  payement  au  prix  d'acquisition  de  divers  immeubles, 
ainsi  que  des  travaux  d'appropriation  de  l'hôtel  de  ville. 
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L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1868,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  en 
totalité  deux  cent  soixante-cinq  mille  trois  cent  soixante-dix- huit 
francs  (265, 378')  environ. 

Le  produit  de  celte  imposition  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en  principal  et  inté- 
rêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  1867. 

le  Président , 

Signé  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  de  GciLLOUTLT,  comte  VV.  dk  la  Valette,  baron  Lapond  dk  Saint-MCr  , 
Alfrbd  Darimon. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  oui  autorise 
la  ville  de  Chàlons  (Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 
extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

Le  Président , 

Signé  Tfc0K.ORG. 

■ 

Les  Secrétaires , 

Signé  Chaix  d'Est-Ange,  Mellinet,  Todrancin. 

Vu  cl  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 
Signé  Chaix  d'F.st-Akge. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
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nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

U  Garde  du  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'État  U  Ministre  d'Étal , 

au  département  de  ta  justice  et  du  culte;  ^  £ 

Signé  J.  Baaocue. 


N'  15,259.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  29  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  millions  trois  cent  quarante  mille  francs 
(2,34o,ooor) ,  remboursable  en  seize  années,  à  parlir  de  1882,  sur 
ses  revenus  ordinaires. 

Cette  somme  servira,  jusqu'à  concurrence  de  un  million  buit  cen! 
quatre-vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  (  1,887,500'),  à  rembourser, 
en  capital  et  intérêts,  l'emprunt  approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1837, 
et,  pour  le  surplus,  à  payer  diverses  dettes  et  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  26  décembre  1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
svit  par-voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  crédit  foncier  par  la  loi 
du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pourceut  francs. 

Les  sommes  nécessaires  tant  au  service  des  intérêts  qu'au  paye- 
ment de  la  commission  seront  prélevées  sur  les  ressources  ordi- 
naires du  budget,  à  partir  de  1868. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  dr 


Digitized  by  Google 


B.  n*  i5o3.    ,  —  801  — 

gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 


Le  Président, 
Signé.  Schneider. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mèoe,  de  Gdili.octf.t,  Alfred  Darimon, 
baron  Lafond  de  Saint-Mch. 


Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise 
la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 


Le  Président, 
Signé  Troplohg. 


Signé  Chaix  d'Est-Ange  ,  Melliwrt,  Tocbangiw. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  Chaix  d'Est-Ange. 

Mandons  et  on  donnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État, 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes ,  ,  _  _ 

^  *  Signé  E.  Rodhfr. 

Signé  J.  Baroche. 


!N*  if>,26o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Pantoise  a  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  29  Juin  18G7. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empf.bf.i  h 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI.  ' 
Extrait  du  proch-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Pon toise  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  quinze  mille  francs  (i  i5,ooo  ) ,  remboursable  en  vingt- 
cinq  années,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au  payement 
du  prix  d'immeubles  à  acquérir  et  de  travaux  à  exécuter  pour  l'ou- 
verture d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porleur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  société  du  crédit 
foncier,  la  commission  accordée  à  cet  établissement  par  l'article  4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  de 
cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante-cinq  centimes  pour 
cent  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1867,  dix  centimes  additionnels 
nu  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  deux  cent  un 
mille  trois  cent  cinquante  francs  ( 20 1,350*)  environ,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  SOHNBIDRR. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Mégk,  Alfred  Darimon,  de  Guit.locte* 
baron  Lapond  de  Saint-Mûr. 

✓  • 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  au  tons. 
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la  ville  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  25  Juin  1867. 

Le  Président, 
Signé  Troplong. 

Les  Secrétaires  , 

Signé  Chah  d'Est-Ange.  Mei.linet  ,  Tourangin. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire, 
Signé  CHâlX  d'Est-Ahgb. 

Mandons  et  okdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres %les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est 
chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  :  % 

Le  Garée  de*  sceaux ,  Ministre  secrétaire  d'État  Le  Ministre  d'État , 

au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

bignè  E.  Rocher. 

Signé  J.  Baroche. 


N*  iô,a6i.  —  Décret  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédit  au  Budget 
du  Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes  (Service  des  Cultes) ,  exercice  1867. 

Du  «4  Juin  1867. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  8  novembre  suivant10,  contenant  la  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulto  du  a5  décembre  18Ô2; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856(1),  concernant  les  virements  de 
crédits; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

m  Bull.  iA39.  n'  i4,665.  «  Bull.  44o,  n'  ano. 
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Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  9  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Le  crédit  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866  et  le 
décret  de  répartition  du  6  novembre  suivant,  au  chapitre  U  du  ser- 
vice des  cultes  de  l'exercice  1867  (Secours  pour  travaux  concernant 
les  églises  et  presbytères) ,  est  réduit  d'une  somme  de  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  le  chapitre  1"  (Service  des 
cultes.  —  Personnel  des  bureaux  des  cultes) ,  est  augmenté  d'une  somme 
de  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  francs,  par  virement  du-chapitre 
désigné  ci-dessus. 

Cette  somme  sera  appliquée  à  donner,  pendant  la  durée  de  l'expo- 
sition de  1867,  une  indemnité  aux  employés  dont  le  traitement 
n'excède  pas  mille  huit  cents  francs. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Étatau  département 
delajusticcet  des  cultes,  et  notre  ministre  d'État  et  des  Gnances,  sont 
chargés,-  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lj  Juin  1867. 


te  Ministre  d't'at  tl  des  finance*. 
Signé  E.  Rocher. 


Signé  NAPOLKON. 

Par  rErapereor  : 

Le  Gard*  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Liat 
an  département  de  la  justice  tl  des  cultes, 

Sipn«<  J.  IUroche. 


N°  if>,26a.  —  Decrft  impérial  qui  ouvre  sur  l'exercice  1867  un  Crédit  à  titrt 
de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes 
et  des  Particuliers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics. 

Du  i5  Juin  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 

Vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant  M,  contenant  répartition  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice; 

w  Bull.  ,439.  n-  U.fi65. 
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Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  18*0; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1867; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 856 u); 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861,  article  6; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  28  mai  1867; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

* 

Avoxs  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
Jes  fonds  de  l'exercice  1867  (Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) ,  un 
crédit  de  neuf  cent  douze  mille  cent  quatre-vingts  francs  vingt-trois 
centimes  (912,18c/  23e). 

Cette  somme  de  neuf  cent  douze  mille  cent  quatre-vingts  francs 
vingt-trois  centimes  (912,180'  23e)  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire 
ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
Chai»,  xx.    Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)   200,000'  oo* 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Chap.  vi.     Rectitication  des  routes  impériales. .. .  id.too'oo' 

  xi.     Amélioration  des  rivières   100,000  00 

  Xiii.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  ports  maritimes   79 .  476  12 

  xvn.  Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer   517,60a  •  » 

Total  du  budget  extraordinaire. .    712,180  23    7»-j,i8o  a3 

Somme  égai  e  au  montant  du  crédit   912,180  2.'t 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  Juin  1867. 

Signé  iN APOLLON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  d'Etat  et  de  i  finances ,  Le  Ministre  secrefmrr  d'Etal  an  département 

de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
îné K.  BoCHP.n.  vaux  publics, 

signé  de  Força  de. 

'  Bull.  44o,  n"  4 uo 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements ,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  r  exécution  de  travaux 
publics  appartenant  à  l'exercice  1867. 


DÉPARTB- 


Seinc. 


IHDICATIOM  DES  KATUSPRISE* 

amqa«ll«s  las  fonds  *out  destine». 


Nord 


Charente- 
Inférieure. 


Seine- 
Inférieure. 
Vendée . . . 


BUDGET  ORDINAIRE, 
t 

CHAPITRE  XX. 

BOUTES  ET  PONTS. 

(Travaux  ordinaires.) 
Construction  d'un  égout  collecteur  destiné  a  l'assainissement 
de  la  route  impériale  n»  i  et  de  la  plaine  de  Saint-Denis.... 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


CHAPITRE  VI. 

RECTIFICATION  DES  ROUTRS  IMPÉRIALES. 

Rectification  de  La  route  impériale  n*  ai  entre  la  rue  des 
Poste*  et  la  place  Napoléon  111 ,  a  Lille.  

CHAPITRE  XI. 

AMÉLIORATION  DES  RIVIÈRES. 

Travaux  d'amélioration  de  la  Charente  au  passage  Saint-Savi 
uien  

CHAPITRE  XIII. 

TRAVAUX  D'AMÉLIORATION  r.T  D'ACHEVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 


Pyrénées 
(Hautes  ). 
Py  rénées- 
Or  i«  n  la  les. 

Savoie 
(Haute-). 


Agrandissement  du  bassin  des  chasses  du  port  de  Fécamp  

Travaux  de  défense  de  la  pointe  de  l'Aiguillon..  

Total  du  chapitre  xm  

CHAPITRE  XVTl. 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNSS  D8  CHEMINS  DR  FER. 

Études  du  chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  par  les  vallées 


de  la  Neste  et  de  la  Cinça 
Construction  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port-Ven- 
dre*  


Construction  du  chemin  de  fer  de  Thonon  à  Collonges.. 

Total  du  chapitre  xvn.. 


- 


des 


10,000'  oxv 


16,100  00 


100,000  00 


A8,i5i  99 
3i,33i  83 


79,. 17b  13 


lO.OOO  OO 

200,000  OO 

3o7,6o4  11 


5l7,6o4  II 


Chap.  XX. 


RÉCAPITULATION. 

BCDGET  ORDINAIRE. 

Routes  et  ponts.   Travaux  ordinaires.)  

BDDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Rectification  des  routes  impériales   i5,ioo'  00' 

Amélioration  des  rivières   100,000  00 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 

ports  maritimes   79.^7»"  »a 

xvii.    Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de 

fer   517,604  n 


20O,OOOf  00" 


Total  du  budget  extraordinaire.. 

Total  général  


713,180  23  713,180 

  912,180 

BBOBsB 
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N°  i5,a63.  —  Décret  impérial  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée 
par  une  Supérieure  locale,  l'Association  des  Filles  de  Notre-Dame  des  Douleurs , 
établie  à  Tarbes. 

Du  19  Juin  1867. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  demande  de  l'association  religieuse  des  filles  de  Notre-Dame  des 
Douleurs,  établie  à  Tarbes,  tendant  à  être  autorisée  comme  communauté 
hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  l'appui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la 
loi  du  34  mai  i8a5  et  du  décret  du  3i  janvier  i85a; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  L'association  religieuse  des  filles  de  Notre-Dame  des 
Douleurs,  établie  à  Tarbes  (Hautes  Pyrénées),  est  autorisée  comme 
communauté  hospitalière  dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la 
charge  par  ses  membres  de  se  conformer  aux  statuts  approuvés 
par  décret  impérial  du  11  janvier  1811  (,)  pour  la  communauté  des 
sœurs  de  Saint-Alexis,  à  Limoges  (Haute-Vienne),  et  que  cette  asso 
ciation  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Juin  1867. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  et  des  udlcs  , 

Signé  J.  Baroche. 


N*  15,264.  —  Décret  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  d'État  et  des 
finances)  portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  con- 
céder à  la  ville  de  Boulogne,  moyennant  le  prix  de  vingt  mille  soixante-dix- 
sept  francs  douze  centimes  (20,077'  *a  partie  des  falaises  de  Boulogne 
désignée  au  plan  des  lieux  par  la  lettre  C  et  comprise  entre  les  lignes 

IV  série,  iull.349.  o'65o7. 
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orange,  d  une  contenance  de  quatre-vingt-deux  ares  dix  centiares  (8a'  ioc,. 

2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  : 

i°  De  maintenir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  con- 
sentis, quant  aux  terrains  ou  portions  de  terrains  affermés  qui  se  trouve- 
raient compris  dans  la  concession ,  les  baux  ou  cessions  de  baux  consenti* 
par  l'administration  des  domaines; 

2°  De  payer  aux  locataires ,  à  l'expiration  des  baux  ou  cessions  de  baux , 
s'ils  le  demandent,  et  sur  estimation  contradictoire,  la  valeifr  des  cons- 
tructions effectuées  sur  les  terrains  et  qui  s'y  trouveraient  encore  à  cette 
époque,  sans  qu'ils  puissent  induire  de  cette  obligation  imposée  à  la  ville  de 
Boulogne  que  l'État  fût  obligé  envers  eux  à  cet  égard  à  quoi  que  ce  soit. 

3.  L'État  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  envers  la  ville  de  Boulogne  ou 
ses  ayants  cause,  soit  pour  défaut  de  contenance,  soit  à  raison  des  droits, 
même  antérieurs  à  la  concession,  qui  seraient  prétendus  par  des  tiers  sur 
tout  ou  partie  des  terrains  concédés. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  n'élever  ou  laisser  élever  aucune 
construction  pouvant  entraver  la  circulation  des  agents  des  douanes. 

5.  Indépendamment  des  obligations  ci-dessus  énoncées,  la  présente 
concession  aura  lieu  sous  les  conditions  ordinaires  relatives  à  l'aliénation 
des  biens  de  l'État.  {Paris,  i5  Mai  i867.) 


Errata.  Bulletin  des  lois  nB  i4qi  ,  page  54a ,  première  ligne ,  au  lieu  de  : 

Aryent  battu  en  feuilles  ,lekil   0*2<T 

lise*  : 

Argent  battu  en  feuilles,  le  kil   20* W 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  5  '  Juillet  1867. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'Etw 
au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  bulletin  au 
ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 


On  s'abonnt  pour  le  UuUetin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  la ,  à  la  caisse  de  f  Impri 
impériale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 


I MfHlMfchlt  IMPÉAIALE.  —  5  Juillet  1867. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXIX  DE  LA  XI*  SÉRIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  SEMESTRE  DE  1867. 
(MM  i455  à  i5o3.) 

i 

■ 

A 


Administration  dks  postes.  Voyez 

Postes  [Administration  des). 
Agents  dk  change.  Voyez  Courtiers. 
Algérie.  Krection  de  l'église  épisco- 
palc  d'Aider  en  métropole  ;— créa- 
tion dp.  deux  évêchés  à  Constan- 
tine  et  à  Qran .  — et  réception  îles 
trois  bulles  porlmt  érection  ca~- 
nonigue  de  l'archevêché  d'Alger 
et  des  évêchés  de  Constant ine  et 
d'Oran,    B.   1470,   n°  14,907, 
p.  33Ô.  —  Organisation  munici- 
pale en  Algérie,  H.  1407,  n"  1 4,337, 
p.  33.  —  Virement  de  clédits  au 
budget  ordinaire  du  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  t  B.i  \ô-, 
n°  i/|,S3o      p.    3.V:    1?.  , 
n°'  î.^cnu  et  10.027.  p.  \  1  1  et 
'lia.  —  Ouverture  au  gouverne- 
ment général  de  l'Algérie  sur 
l'exercice  1  «S( >~ .  d'un  (  redit  a  tilre 
de  fonds  de  concours  ver>cs  au 
trésor  par  les  provinres  d'Oran 
et  de  ConsUmtinc,  et  représentant 
la  part  contributive  de  ces  pro- 
vinces dans  les  dépenses  de  l'Al- 
gérie à  l'exposition  universelle  de 
Pans,  B.  l'iua.  n"  îft.iai.  p.  5"»i. 

Jf  Série. 


Amélioration  des  ri  vibres.  Voyez 
Navigation  et  Rivières. 

Annexion  de  communes.  Voyez  Com- 
munes. 

Archevêchés.  Krection  de  l'église 
épiscopale  d  Alger  en  métropole"; 
—  création  de  deux  évêchés^ 
Constantine  et  à  Qran .  —  et  ré- 
ception  des  bulles  portant  érec- 
tion canonique  de  l'archevêché 
d'Alger  et  des  évéchés  de  Cons- 
tantine et  d'Oran,  B.  1470, 
n'  1 4,907,  p.  3aô. 

Réception  et  publication  des 
balles  d'institution  canonique  des 
évêques  ci-après  désignés  pour  les 
archevêchés  de  :  Alger,  Mgf  Alternant- 
Lavigcrie,  évéque  de  Nancy, 
H.  1490,  n°  10,111,  p.  Ô35;  — - 
Keims,  M-  l.andriot ,  évéque  cTë 
la  Rochelle,  B.  i/j(jo.  n°  i5,no, 
p.  534.  Voyez.  Evt  chTi. 

Armée.  Réorganisation  du  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris,  B.  1457.  n*  i4,83i. 
p.  3t>. 

Armes.  Voyez  Fabrique  d'armes. 
Arrangement.  Voyez  Traités'. 
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Asiles  de  vieillards.  Fondation, 
dans  les  villes  suivantes ,  d'asiles  de 
vieillards  tenus  pur  les  Petites- 
Sœurs-des- Pauvres  :  lioulogné-»un- 
Mcr  [Pas-de-Calais),  B.  i463, 
n°  1/1,887,  p.  97  ;  —  Dieppe (Seine- 
Inférieure),  B.  1/171,  ir  «41970, 
p.  357  ;  —  Nice  (  Alpes-Maritimes) , 


Bacs  et  passages  d*eaU.  Voyez 
Péages. 

Banque  de  France.  Création  de 
succursales  dans  les  villes  sui- 
vantes: Auxerre  (Yonne),  B.  t465, 
n°  14.917,  p.  255;  —  Loricnt 
(Morbihan),  B.  i465,  n°  1/1,914, 
p.  ?.5a  ;  —  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne),  B.  i465,  n°  1/1,910, 
p.  254;  —  Perpignan  (  Pyrénées- 
Orientales),  B.  l'itio,  n"  1/1,916, 
p.  2Ô3;  —  Rodez  (Aveyron), 
B.  l465,  11"  1/1,912,  p.  201;  — 
Saint- Brieuc  (Côtes -du -Nord) , 
B.  1405,  n*  i4.9i3,  p.  *>52. 

Bois  101  r  l'approvisionnèrent  de 
Paris.  Cotisation  n  percevoir  sur 
les  coupons,  1  parts  ou  cciusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et 
charronnage  flottes ,  pendant 
l'exercice  1867  (Approvisionne- 
ment de  Paris),  B.  i45q,  n"  1 4,862, 
p.  68.  —  Cotisation  a  percevoir 
sur  les  trains  de  bois  ilotté,  pen- 
dant l'exercice  1867  (Approvi- 
sionnement de  Paris),  B.  1409, 
n°  1 4,863,  p.  70. 

Borax.  Voyez  Importations. 

Bourses  de  commerce.  Voyez  Cham- 
bres de  commerce  et  Ports. 

Bourses  de  lycées  et  collèges. 
Fondation  de  bourses  dans  les  ly- 
cées suivants  :  Havre  (le)  (Seine- 
Inférieure),  B.  i464,  n°  14,002, 
p.  a3i  ;  —  Napoiéonville. (Morbi- 
han ),B.  146/1.  n' i4,oo3,  p.  232; 
—  Puy  (le)  (Haute-Loire),  B.  1 466, 
n*  14.928,  p. 276;  —  Saint-Qaen- 


B.  1/48S,  n°  15,094,  p-  ôi3;  - 
Paris  (faubourg    Saint  -  Denis,. 

,  B.  14S&,  n°  1^,098,  p.  517;  — 
Saint- Déftir- de  -  Lisieux  (Cabra* 
dos),  B.  1495,  n°  15,109,  P-  6^7 

Atterrissements.  Voyez  Domaines. 

Autriche.  Voyez  Traités. 

Avoués.  Voyez  Offices. 


B 


tin  (Aisne),  B.  i/»6G,  n*  1.4.9JÔ 
p.  273. 

Brevets  d'invention.  Proclamation 
de  trente-neuf  cessions  de  bre 
vets  d'invention,  li.  i45*. 
n°  i/|,845,  p.  4i;  —  de  trente- 
six  cessions,  B.  1/189,  n*  i5,i07 
p.  5a5  ,  —  et  de  trente-sept  ces- 
sions ,  B.  1001,  n*  1,3,237,  P-  7% 

Brise-lames.  Voyez  Ports. 

Budget  de  i863.  Règlement  défi 
nitif  du  budget  de  i8<53  (loi  du 
8  mai  1867),  B.  1/193,  n°  i5,i25 
p.  557. 

Billes.  Erection  de  1  église  tjm- 
copale  d'Alger  en  métropole;  — 
création  de  deux  évêchés  à  Cons 
tontine  et  à  Oran,  —  et  récep- 
tion des  trois  bulles  portant  éret 
tion  canonique  de  l'archevêché 
d'Alger  et  des  évéchés  de  Con.*- 
tantine   et   d'Oran  ,   B.  iA~o 

,  n°  14,967,  p.  325.  Voyez  Arche- 
vêchés et  Evéchés. 

Bureaux  de  garantir.  Voyu 
Douanes.  . 

Bureaux  de  poste.  Voyez  Pottu 
(Administration  des  ). 

Bureaux  télégraphiques.  Ouver- 
ture, nu  ministre  de  l'intérieur, 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1866.  a 
titre  de  fonds  de  concours  versé» 
au  trésor  par  des  départemenb. 
des  communes  et  des  particuliers, 
pour  rétablissement  de  bureau* 
télégraphiques,  B.  1469,0'  i4,9*> 
p.  3io. 


« 


Baisse  des  invalides  de  l\  *a- 
riîib.  Voyez  Lions  M  legs. 


Caisse  des  offrandes  iatioïuirs 
Voyez  Dons  et 
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Canaux.  Approbation  de  la  conven- 
tioo  passée,  le  ao  février  1867, 
pour  la  concession  du  canal  du 
Lagoin  (  Basses  Py  rénées  ),  B.  1 48a , 
n°  i5,o37,  p.  /fi().  —  Exécution 
du  canal  d'irrigation  de  Colmars 
(  fiasse»- Af  pes  ) ,  B.  1 49*) ,  n°i  5, 1 7G , 
p.  71 4-  Yoyex  Navtgution. 

Cm  Spartkl.  Voyei  Traités. 

Certificats  d'addition.  Voyez  Dre- 
veis  d'invention. 

Cessions  db  uruvets.  Voyez  Brevets 
d' invention. 

Chaire  de  PHYSIOLOGIE,  line  chaire 
est  instituée  à  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Grenoble,  B.  1469,  n°  1 4,854, 
p.  5a. 

Oïl  AMBRES  ET  BOURSES  DE  COM- 
MENCE. Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  1867,  pour  les  dé- 
penses de  plusieurs  chambres  et 
bourbes  de  commerce,  B.  1A77, 
n°  10,01/1,  p.  4oa,  et  B.  i4<)5, 
n'i5,i58,  p.  GoU  —  Contribution 
spéciale  à  percevoir,  en  1S67, 
pour  les  dépenses  de  la  chambre 
et  de  la  bourse  de  commerce  de 
Loi i ent ,  B.  i5oo,  n°  i5,a3i, 
p.  760.  —  Imposition  addition- 
nelle à  percevoir,  en  1667,  pour 
l'achèvement  de  la  bourse  de 
Marseille,  B.  100a,  n°  i5,a5i, 
p.  790. 

Chemins  de  ef.r. 

COKCKMtOJC  VT  FtÊCflTlOK. 

Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissement  d'un  chemin 
«le  1er  d'IIaxebrouck  à  la  frontière 
de  Belgique;  a"  approbation  de 
la  convention  passée,  le  ig  dé- 
cembre i8f>(i,  pour  la  concession 
de  ce  chemin  de  fer,  B.  i'|ô(>, 
u*  i4,8a8,  p.  5.  —  Déclaration 
d'utilité  publique  de  rétablisse- 
ment du  chi  nnn  de  fer  d'Aire  à 
la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais  et  approbation  de  la  con- 
vention passée,  le  17  janvier  1867, 
pour  la  concession  de  ce  chemin 
«le  fer,  B.  146$,  n"  1/1,942,  p.  289. 
—  Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 


blique l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Alais  au  Pouzin ,  avec  em- 
branchement sur  Aubenas,  et  rend 
définitive  la  concession  dudit  che- 
min, accordée  ,  à  titre  éventuel, 
à  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  B.  1498,  n*  10,19a, 
p.  734.  —  Décret  relaiif  au  che- 
min de  fer  de  Lille  à  la  Bassée  et 
à  Béthunc,  B.  1/198 ,  n°  15,190, 
p.  7*55.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  de  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Sarreguemincs 
à  la  frontière  prussienne,  dans  la 
direction  de  Sarrebrùck,  et  con- 
cession de  ce  chemin  à  la  compa- 
gnie de  l'Est,  B.  160a,  n'i5,a5o. 
p.  788. 

fltAVACX  D'tTILlTl':  l'CBLIQCS. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique 
les  travaux  de  captation  des 
sources  de  Chas«c.y  (  Saône -et - 
Loire)  et  de  conduite  des  eaux 
pour  l'alimentation  de  la  pare  de 
Parav-le-Monial  (chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon),  B.  1404, 
n°  1 5, 146,  p.  675. 

Décret  relatif  aux  chemins  de 
fer  d'embranchement  de  Livron 
à  Crest,  d'Aubagnc  aux  mines  do 
Fuveau,  de  Grasse  et  d'IIyères  à 
la  ligne  de  Toulon  à  Nice,  B.  1 498, 
n°  15,191 ,  p.  735. 

isTf,f*r  Lftcat. 

Approbation  de  la  convention 
passée,  le  1"  septembre  18G6, 
pour  l'exécution  d'une  modiGca- 
tion  au  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Paray-le-Monial 
à  Màcon,  B.  i4$3,  n*  i5,oôa, 
p.  45a.  —  Dispositions  relatives 
au  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Porrt-dc-l'Arohe  à  Gisors,  avec 
embranchement  sur  le  port  de 
Poses,  B.  149a , n"  16,1  au,  p.  55a. 
— ■  Déclaration  d'utilité  publique 
de  l'établissrment  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  I*  de  Bourg  à 
la  Cluse;  a'  de  Bourg  à  CfeàJon- 


Digitized  by  Google 


—  812 

sur-Saône;  3* d'Ambérieux à  Ville- 
bois,  B.  1496»  n"  10,175,  p.  697. 

mOftOGATlOft  DB  DÉLAI. 

Un  nouveau  délai  est  accordé 
au  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 
belge  pour  l'exécution  des  travaux, 
de  celte  ligne,  B.  1A97,  n* 
p.  721. 

VAOBKCE  DB  TAISE  DE  POSSESSION  DE  TERRAINS. 

Établissement  du  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  fosses  de  Fléchinelle 
au  canal  d'Aire  à  ta  Bassée  et  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  B.  148:1,  n*  1 5,o.ti,  p.  438. 
—  Agrandissement  de  la  station 
de  Louverné  (Mayenne),  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Rennes,  B.  1*99  , 
n*  15,219,  P-  7^- 

Chèques.  Application  aux  colonies 
de  la  loi  du  14  juin  i865,  sur  les 
chèques,  B.  1 460,  n"  1 4,905,  p.  234- 

Ciiibns.  Fixation  de  la  taxe  munici- 
pale à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
les  communes  suivantes:  Chambéry 
( Savoie ) ,  B.  1462,  n*  1 4.885, 
p.  95;  —  l'Ile  -  Molènc  (Finis- 
tère), B.  1462,  n*  14.884,  p.  94. 

Circonscriptions  électorales. 
Voyez  Collèges  électoraux. 

Circonscriptions  territoriales. 
Voyez  Communes. 

Clergé.  Voyez  Archevêchés»  Bulles 
et  Evèchés. 

Code  d'instruction  criminelle. 
Loi  du  29  juin  1867,  sur  la  révi- 
sion des  procès  criminels  et  cor- 
rectionnels, B.  i5o3,  n°  1 5,256, 
p.  793. 

Codex  medicamentarius.  Voyez 
Ministère  de  l'instruction  publique. 

Collèges  communaux.  La  ville 
d'Autun  est  autorisée  à  donner  à 
son  collège  le  litre  de  Collège 
Joseph  -  Bonaparte  ,  B.  i486  , 
n*  1 5,o8o,  p.  487.  Voyez  Bourses, 
Enseignement  secondaire  spécial  et 
Professeurs. 

Collèges  électoraux.  Convocations 
partielles  de  collèges  électoraux  des 
départements  suivants:  Aisne  (troi- 


sième circonscription).  B.  1*71. 
n°  14,974,  p.  362;  —  Isère  (qua- 
trième circonscription) ,  B.  1477. 
n°  i5,oi5,  p.  4o3;  —  Lande* 
(  deuxième  circonscription  )  . 
B.  i493,  n*  i5,i6o,  p.  (390;  — 
Moselle  (deuxième  circonscrip- 
tion), B.  i473,  n*  1 4.989,  p.  377 
Colonies.  Pouvoirs  des  gouver- 
neurs et  des  commandants  des 
colonies  autres  que  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe  et  la  Réu- 
nion ,  en  matière  de  taxes  et  de 
contributions  publiques,  B.  i46q. 
n*  i4  949,  p.  309.  —  La  colonie 
de  l'île  de  la  Réunion  est  auto- 
risée à  contracter  un  emprunt. 
B.  i473,  n*  14,984,  p.  371.  —  La 
colonie  de  la  Martinique  est  au- 
torisée à  percevoir  des  droits  de 
tonnage  sur  les  navires  de  toute* 
provenances  et  de  tous  pavillon* 
entrant  a  Fort-de-France,  B.  1 479 
n°  1 5,024 .  p-  409.  —  Approbation 
de  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Martinique ,  du  3o  no- 
vembre 1866,  portant  établisse- 
ment d'une  taxe  sur  les  personne* 
et  les  marchandises  débarquées 
au  lazaret  de  la  Pointe-du-Bout, 
B.  i483,  n*  1 5,o49.  P-  447-  — 
Approbation  de  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Marti 
nique,  du  29  novembre  1866. 
portant  règlement  des  taxes  à 
percevoir  sur  la  ligne  télégra- 
phique existant  entre  Fort-de- 
France  et  Saint-Pierre,  B.  1484 
n*  i5,o58,  p.  409. 

Application  aux  îles  de  Mayottt 
et  de  Nossi-Bé  du  décretda  27  jan 
vier  i855,  sur  l'administration  de> 
successions  vacantes  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique ,  de  la  Gua 
deloupe  et  de  la  Réunion,  B.  1472, 
n*  14,980,  p.  366.  —  Sont  exécu- 
toires, dans  la  colonie  de  la  Réu 
nion ,  les  lois  du  28  mai  1808  et 
le  décret  du  12  mars  1859,  rela- 
tifs aux  marchandises  déposée> 
dans  les  magasins  généraux  et 
aux  ventes  publiques  de  ces  mar- 
chandises, B.  1495,  n"  i5,i57. 
p.  683. 
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Application  de  la  loi  du  1 4  juin 
iS65,  sur  les  chèques,  B.  1460, 
rt*  14.906,  p.  334. 
Commis  m  x  kcriiures  kt  commis  I 
■acx  vivres.  Voyez  Conseils  de 
guerre. 

Commissariats  de  pomck.  Voyez. 
Police 

COM  iMUNAUTFS   RELIGIEUSES.  Voyez 

Congrégations. 
Communes. 

crtévrio!»  et  ran.  riON. 

La  section  de  la  Roquette  est 
distraite  de  la  commune  de  la 
Roquette  -  Saint  -  Martin  -  du  -Var , 
canton  de  Levens,  arrondisse- 
ment de  Nice  (Alpes-Mari limes)  , 
et  érigée  en  commune  distincte, 
.sous  le  nom  de  Commune  de  la 
Ro(]titi!e  (déc.  27  avril  1 8t>y  ) , 
H.  1 496,11*  10, 1 81 ,  p.  71 T».  —  La 
section  de  la  Villeneuve  et  le  ter- 
ritoire du  hameau  de  Chamiras 
sont  distraits  de  la  commune  de 
Bnsvillc  ,cnnton  de  Crocq,  arron- 
dissement d'Àuhusson  (Creuse). 
Ils  formeront,  à  l'avenir,  une 
commune  distincte,  dont  le  chef 
lieu  est  fixé  à  la  Yilk'Wiuw  (déc. 
1"  février  1887),  B.  1/178  , 
n°  1 0*019,  p.  007. —  Les  sections 
de  Kcrargant  et  de  Loc-Kiminer 
sont  distraites  de  la  commune  de 
Plounéour -  Menez  ,  centon  de 
Sninl-Thégonner.nrrondiHsiment 
de  Morlaix  (Finistère).  Elles  for- 
meront une  commune  distincte, 
ious  le  nom  de  Loc-Kguincr  (déc. 
3t  décembre  i£6fi),  B.  14Ô7, 
n*  1. '1.8/11 ,  p.  39.  — ^Ln  section  du 
liaillan  e<t  distraite  de  la  com- 
mune d'Evranes, canton  de  Blan- 
quefort,  arrondissement  de  Bor- 
deaux (Gironde),  et  érigée  en 
commur.e  distincte,  sous  le  nom 
de  Commune  du  HmUluR,  (déc. 
aj  mars  1867 ) ,  B.  1  4g4 ,  u°  1  f),  1 44 . 
p.  6*7/1.  • —  La  presqirile  de  Gavre 
et  I lie  de  Ksa!m,  formant  la  sec- 
tion de  Gavre,  est  distraite  de  la 
commune  de  Riantec,  canton  de 
Port-Louis,  arrondissement  de 
Lorient  (Morbihan),  et  érigée  en 
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commune  distincte ,  dont  le  chpf- 
lieu  est  fixé  à  Guitc  (déc.  1"  fé- 
vrier 1867),  B.  n°  10,020, 
p.  407.  —  Un  territoire  est  dis- 
trait de  la  commune  de'Pluundin 
canton  de  Locminé,  arrondisse- 
ment ►de* Napoléonville  (îWoibi- 
hnn  ),  et  érigé  en  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef  lie  u  est  fixé  à 
la  Clwpelle-Ntuve  et  qui  en  portera 
le  nom  (loi  du  iô  juin  1867), 
B.  1499,  n°  iô,2i3,  p.  750.  —  Les 
sections  de  la  Maae,  Thury,  la 
Grang  *  d'Envie,  Fram  louchamps 
et  la  Grange-aux-Dames  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  VVoippy, 
premier  canton   de  Metz  (Mo- 
selle), et  formeront,  à  l'avenir, 
une  commune  distincte ,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  la  MuXv  (déc. 
5  février  1807,,  B.  1 4b6\  n°  1/1,948, 
p.  307.  —  La  sec! ion  de  Fort- 
Mardick  est  distraite  des  com- 
munes de  Grande-Synthe  et  de 
Pctite-Svnthc  ,  canton  ouest  et 
arrondissement  de  Dunkcrque 
(Nord),  cl  érigée  en  commune 
distincte,  sous  le  nom  dcrf.Vwi- 
mtmc  de  l'orl-tMurdit  k  (déc.  12  fé- 
vrier i8t>7,  B.  1/171.  n*ii4<977, 
p.  '6\j'j.  —  La  section  de  Dacouel 
est  distraite  de  la  commune  de 
Chépoix,  canlon  de  Bretenil,  ar- 
rondissement de  Clennortt  (Qi.  c), 
et  érigée  en  commune  distint  le  , 
dent  le  chef-lieu  est  fr?:é  à  D.v 
coucl    (loi   du    19  juin  18C7), 
B.  1000,  n°  10,228,  p.  7IH.  — 
Les  territoires  dits  Un  Uohxniîd 
sont  distraite,  savoir  :  le  premier, 
de  la  commune  de  Broitcnbath, 
canton  de  Ville,  arrondissement 
de  Schlei>tadt  (Bas-Rhin);  le  se- 
cond, de  la  commune  d'Erlcn- 
harh.uiêine canton; le  troisième, 
de  la  commune  Aie  Barr,  canton 
de  ce  nom  ,  môme  arrondisse- 
ment. Ces  territoires  foi  nieront, à 
l'avenir,  sous  le  nom  du  tlohwnld, 
une  commune  distincte  qui  fera 
partie  du  canton  de. Barr  (loi  du 
10 avril  1^67},  B.  i486,  n^iô.oOS, 
.p.  4u$.  —  La  section  de  Fion- 
tenex  est  distraite  de  la  com- 
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mune  de  Cléry,  canton  de  Grésy- 
sur-I>èic,  arrondissement  d'Al- 
bertville (Savoie),  et  érigée  en 
commune  distincte,  qui  prendra 
le  nom  de  Frontenex  (déc.  9  mars 
1867),  B.  149'»,  n#  i5,i45, 
p.  —  La  section  des  Adrets 
est  distraite  de  la  commune  de 
Montauroux ,  canton  de  Fayence , 
arrondissement  de  Draguignan 
(Var),  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte ,  sous  le  nom  de  Commune 
des  Adrets-de-Montauroux  (loi  du 
1 7  avril  1 867  ) ,  B.  1 486 ,  n°  1 5,078 , 
p.  485.  —  La  section  du  Chalard 
est  distraite  de  la  commune  de 
Ladignac,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Saint- Yrieix  (Haute- 
Vienne),  et  érigée  en  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixée  au  Chalard  (loi  du  19  juin 
1867),  B.  i5oo,  n0i5,a3o,  p. 764. 

SUPPRESSION. 

Les  communes  de  Saint-Quen- 
tin et  de  Chaspinhac ,  canton 
nord-ouest  du  Puy,  arrondisse- 
ment du  Puy  (  Haute  -Loire  ), 
sont  réunies  en  -une  seule  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  est  fixé 
à  Chaspinhac  et  qui  portera 
le  nom  de  Saint-Qaentin-Chas- 
pinhac  (déc.  11  décembre  1866}, 
B.  i458,  Q#  l4,86l,  p.  4i.  —  La 
commune  d' A  Heaume  ,  canton 
et  arrondissement  de  Valognes 
(Manehe),  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Valognes  (  loi  du  17  avril 
1867),  B.  i486,  n*  15,077,  P-  484. 
—  Les  communes  de  Connantray 
et  de  Vaurefroy,  canton  de  Fère- 
Champcnoise,  arrondissement 
d'Épernay  (Marne) ,  sont  réunies 
en  une  seule  commune , qui  pren- 
dra le  nom  de  Connantray  Vaure- 
froy  ( déc.  24  avril  1 867  ) ,  B.  1 496 , 
n*  15,179,  p.  715. 

CHANGEMENT  DE  NOMS. 

La  commune  de  Villié,  canton 
de  Beaujeu,  arrondissement  de 
Villefranche  (Rhône),  prendra  le 
nom  de  Villié- M  or  g  on  t  B.  1496, 
n*  i5,i8o,  p.  715. —  La  com- 


mune de  Belmont,  canton  de 
Brouvelieures,  arrondissement 
de  Saint-Dié  (Vo«gcs),  prendra 
le  nom  de  Belmont-s ur- Battant  ; — 
la  commune  de  Provenchères , 
canton  de  Darney,  arrondisse- 
ment de  Mirecourt,  prendra  le 
nom  de  Provenchères  les-Darney ; 

—  la  commune  de  Longchamp. 
canton  de  Châtcnois,  arrondisse- 
ment de  Neufchàteau ,  prendra  le 
nom  de  Longchamp-sous-Châtenois  ; 

—  la  commune  de  Grandrupt. 
canton  de  Bains,  arrondissement 
d'Épinal,  prendra  le  nom  de 
Grandrupt -de- Bains  ;  —  la  com- 
mune de  Ménil,  canton  de  Rara- 
bei  villers,  arrondissement  d'Épi 
nal,  prendra  le  nom  de  Ménil- 
RambcrviUers ;  —  la  commune  de 
Saulxures,  canton  de  ce  nom. 
arrondissement  de  Remiremont. 
prendra  le  nom  de  Saulxures-sur- 
Moselotte;  —  la  commune  de 
Saint-Maurice ,  canton  de  Ramon 
champ,  arrondissement  de  Re- 
miremont, prendra  le  nom  de 
Saint- Maurice- sur- Moselle;  —  la 
commune  de  Saint-Maurice,  can- 
ton de  Rambervillcrs,  arrondis- 
sement d'Épinal,  prendra  le  nom 
de  Saint  -  Manrice-sur- Morlogne, 
B.  1497,  n*  1 5*i 85,  p.  733. 

REUNION  DE  SECTIONS. 

Distraction  de  territoires  de  la 
commune  de  Trannes,  canton  de 
Vendeuvre,  arrondissement  de 
Bar-sur-Aube  (Aube),  et  réunion 
à  la  commune  de  Bossancourt. 
même  canton  (loi  du  10  juin 
1867),  B.  1499,  n'i5,2i2,  p. 749. 

—  Loi  du  17  avril  1867,  qui  dis- 
trait la  section  de  Sarclé  de  la 
commune  de  Sainte -Christie. 
canton  de  Nogaro,  arrondisse- 
ment de  Condom(Gers),et  la  réu- 
nit à  celle  de  Cravencères  (Gers), 
B.  i486,  n*  15,074,  p.  48o. —  Le 
territoire  du  hameau  d*En-Ma- 
thalin  est  distrait  de  la  communo 
de  Polastron,  canlon  de  Sama- 
tan  ,  arrondissement  de  Lombei 
(Gers),  et  réuni  à  la  commune 
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de  Saint-Martin- en-Gimois,  can- 
ton de  Lombez,  même  arrondis- 
sement (loi  dit  3  5  mai  1867), 
B.  1490,  n8  1 5,i  54,  p.  680. — 
Loi  du  17  avril  1867,  qui  distrait 
la  section  du  Gué-deServon  de 
la  commune  de  Noyal-sur-Vi- 
laine  et  la  réunit  à  la  commune 
de  Servon  (111e-  et  -Vilaine) , 
B.  i486,  n°  15,075,  p.  481.— 
Loi  du  17  avril  1867,  qui  distrait 
le  hameau  d'Arzon  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-du-Champ , 
canton  de  Vorey,  arrondissement 
du  Puy  (Haute-Loire),  et  le  réu- 
nit à  la  commune  de  Chomelix, 
canton  de  Craponne,  même  ar- 
rondissement, B.  i486,  n°  10,076, 
p.  483.  —  Un  territoire  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Lonçon, 
canton  d'Arzacq,  arrondissement 
d'Orlhez  (Basses-Pyrénées),  et 
réuni  à  la  commune  de  Séby, 
même  canton  (loi  du  11  mai 
1867),  B.  1494,  n*  i5,i4o,  p.  662. 

—  Les  territoires  nommés  les 
Onze- Bornes  et  les  J 'on eaux  sont 
distraits  de  la  commune  d'Ur- 
rugne,  canton  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  arrondissement  de  Bayonnc 
(Basses-Pyrénées),  et  réunis  à  la 
commune  de  Hendaye,  même 
canton  (loi  du  19  juin  1867), 
B.  i5oo,  n°  10  229,  p.  763.  — 
La  section  de  Bezanccuil  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint- 
Ythaire  ,  canton  de  Saint-Gen- 
goux-le -Royal ,  arrondissement 
de  Maçon  (Saône-et-Loire),  et 
réunie  à  la  commune  de  Bonnay, 
même  canton  (  loi  du  10  avril 
1867),  B.  i485,  n°i 5,o64,  p. 469. 

—  Les  sections  de  Serre  et  de  la 
Véd renne  sont  distraites  de  la 
commune  de  Peyral-lc-Chàteau , 
canton  d'Eymoutiers,  arrondis- 
sement de  Limoges  (  Haute  - 
Vienne),  et  réunies  à  la  com- 
mune d'Augne,  même  canton 
(loi  du  26  juin  1867),  B.  i5o2, 
n*  i5,a44,  p.  781. 

riIATION  DE  LIMITES. 

Champanges     et  Larringes 


(Haute-Savoie),  B.  1490,  n*  10,169, 
p.  694;  —  Saint-Montant  et  Bourg- 
Sainl-Andéol  (Ardèrhe)  et  Don- 
zère  (Drôme),  B.  i486,  n°  15,073, 
p.  479;  —  Thollon  et  Meillerie 
(  Haute-Savoie),  B.  1462,11°  1 4,886, 
p.  96. 

Comptabilité  publique.  Modiûca- 
tion  de  l'article  85  du  décret  du 
3i  mai  186a,  sur  la  comptabilité 
publique,  B.  1491  ,  n°  i5,n8, 
p.  547. 

Congrégations.  Autorisations  spé- 
ciales d'établissements  ou  fonda- 
tions, désignation  des  communes  et 
des  congrégations  :  Bourges  (sœurs 
de  Marie-Immaculée),  B.  1498, 
n°  1 5, 1 87,  p. 726 ;  —  Tours  ( sœurs 
de  la  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge) ,  B.  1472,  n'  14,979, 
p.  365. 

Approbation  des  statuts  de  la 
communauté  des:  sœurs  du  Verbe- 
Incarné  ,  à  Azerables  (Creuse), 
B.  1488,  n#  15,099,  p.  5 18. 

Autorisation  de  transfert  accor- 
dée A  la  congrégation  des  :  sœurs 
du  Saint-Sacrement  de  Romans, à 
Valence,  B.  1407,  n#i4,832,  p.  28. 

Sont  reconnues,  comme  congré- 
gations dirigées  par  une  supérieure 
locale,  les  communautés  des: sœurs 
du  Verbe-Incarné ,  à  Azerables 
(Creuse),  B.  1/4S8,  n°  i5,ioo. 
p.  519;  —  OJles  de  Notre -Daine 
des  Douleurs,  à  Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées),  B.  i5o3,  n*  1 5,263, 
p.  807  ,  —  et  des  ursulines,  à 
Bcaujeu  (Rhône),  B.  i463, 
n°  14,888,  p.  98. 

Conseil  d'État.  Règlement  des 
rapports  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif avec  l'Empereur  et  le  Con- 
seil d'État ,  et  conditions  orga- 
niques de  leurs  travaux  (déc. 
5  février  1867),  B.  1 466,  n°  14,920, 
p.  267.  —  Modification  des  ar- 
ticles 10,  11  et  14  de  ce  décret, 
B.  1478,  n°  1 5,o  16,  p.  4o5. — 
Augmentation  des  attributions  de 
la  section  des  travaux  publics  et 
des  beaux-arts  au  Conseil  d'État, 
B.  i'»63,  n°  14,89/1.  p.  101. 
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Nominations  a»  Gonsetl  d*État. 

PP.KSIDERT6  OC  SECTIONS. 

Contentieux  ,  M.  Marchand  ; — 
agriculture,  commerce,  travaux 
publics  et  beaux-nrts,  M.'Gornu- 
dct  ;  —  finances,  M.  de  fMvenay, 
B.  i/|63,  nM  14,896  à  14,898, 
p.  io4. 

COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  I'IBUÇS. 

Président,  M.  Cornudet  ;  — 
membre,  M.  Gaudin,  B.  1480, 
n"  i5,o33,  p.  420. 

COÎWEXLLERS  D'ÉTAT  EX  SBKV1CC 
O.RDIKAIP.E. 

MM.  Du  Berthier,  Goassard  et 
Jloujnuw  (le  baron  de),  B.  i46q, 
n'  14,904,  p.  3a3. 

OSmSKII.LER   D'ÉTAT   EX    srRTICF    OI'.DIXAIRE , 

nor.s  sf.ctions. 

M.  Faré,  B.  1471,  n*  i4,<*78, 
p.  364. 

■OmULLBn  D'État  r.x  service 

EXTRAORDINAIRE. 

ï\\.  François,  Q.  1 469 ,  n'  14,966 , 

323. 

'SWtfETT.tEllS    D'ÉTAT    DÉSIOIU*    TOUR  FAIRE 
jRAHTIE    DF.    L'ASSEMBLÉE    J»BHRriMKT  AU 

ÎWiTJKXTIF.UX. 

MM.  Goupil  et  TrcilharJ,  B.  1 463, 
n°  14,899,  p.  104. 

FUTILES  DES  REQUÊTES  Df.  PRBMIMEE  CLASSE. 

MM.  Bordel  et  Cotlin  ,  B.  14G9  , 
n°  1.4,965,  p.  3a3. 

MAÎTRES  DES  REQU^TCS  DE  DECXIKW  CLISSE. 

■ 

MM.  Bouard  et  G  ai g ne  [de), 

B.  1469,  n"  14,960,  p.  5a3. 

-u\1tre  des  rkqc£tb3  rs  sr.RTir.K 

KVrRAOBDINAina. 

■M.  Dubois  (le  vicomte),  B.1457, 
n*  14,842,  p.  39. 

TJBLRAU    DPR    MAITRES   DES  ïlWjrÉTVS 
EiM  SERVICE  EAT &AOUD1K4II.E. 

WM.  i4/coc/» ,  —  Boivin  ,  —  Cha- 
ienct  ,  —  de  la  Costc  du  Vivier  (le 


baron) ,  Des  Midiels.  Du  fiodan 
Dubois  (le  vicomte),  Dufnu,- 
flautt  serve  (d'j,  —  Paixha«s,  — 
Saherte  (</«}, —  Vin  ra  -  fl/olina . 
B.  1457,  n°  14,842,  p.  89. 

AUDITEURS  DE  PREMIERE  CLAS«. 

MM.  BelUssen  [de],  B.  1*67 
n°  14,843,  p.  3g;  —  Benoist(de  . 
B.  1469,  «*  14,960,  p.  3*3;  — 
Cavrois,  B.  1485,  n*  i5,ofr, 
p.  47?.;  —  Cornudet  (Michel). 
B.  i457  ,  n'  14,843  ,  p.  89 
Crouzut-Grëtel  (de) ,  B.  1^73 . 
n*  14.996,  p.  38o;  —  Fo*fd. 
B.  i457;  n°i 4,843,  p.  39;  Fédvr 
(de),  B.  1469,  n*  14,960,  p.K* 

—  Ha  ados  do  Possesse ,  B.  i485 
n°  15,067,  P'  ^7tt' —  Lachensl. 
B.   i457  ,  n'  ^4,843  ,  p.  V 
Leféhure ,  B.  i45j,  n*   i4, 84*3. 
p.    39  ;    Lcgrana    (  Anatolt  \ 
B.  1457,  «°  14,843,  p.  39;  U 
Marchant,  B.   i48f>,  10.067 
p.   471  :  —    l%c,    B.  14Ô7 
n°  i4  843,  p.  3o;  —  Barî.onc/, 
B.  1407,  n°  1 4,843.  p.  39  ; 
Yailtffroy'Gussiiii  (de),  B.  1 4&7 - 
n°  1 4,84*3,  p.  39. 

AUDITEURS  DP.  DEEXJÈUC  CLA&SE. 

m\.  Agneaux  (<f),  B.  1*5; 
n"  i4,8/|3,  ip.  4o;  —  Billard  ài 
Sain'-Luufner,U.\'\ô-,  n*  1 4.843 
p.  4o;  Brante,  B.  1457,  n"  i4.4o3. 
p.  4o;   —  Feslngierc,    B.  i4?3. 
n°  14  996,  p.  38o;  FovWe  [de 
fi.  1407,  n°  14,843,  p.  4o;  — 
Geff'rier,  B.  14Ô7,  n°  1.4  843, p. 4o 

—  Lmloucettc,  B.  1 457,  iV  1 4.843 
p.    4o  ;    Langlais  ,    B.  i4$7 
n°  1 4.843,  p.  4o;  Lartigae  (de*, 
B.  1407,  n°  14,843,  p.  4o;  - 
Moritlo,  B.  1407,  n*  i4,843,  p.4o. 

—  Oldctwp,  B.  1469,  n*  1.4  966 

£.   3i3  ;  —    iïeboti!  -  Fhnevrcl . 
.  1407,  n°  14,843,  p.  4o';  H< 
chemont  (de),  B.  i457,  n*  1 4.843 
p.  4o  ;  —  Tïx/cr  de  Broluc ,  B.  1 460. 
«•  14.966,  p.  3a 3. 

AUDITEURS  EX  SERVICE  EXTRAORDTSAISt. 

MM.  Le  Provosi  de  Launav. 
B.  i485,  n#  i5,o68,  p.  ^72:- 
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Pastoureau,  B.  i486,  n°i5,ott8, 
pi  472  ;  Péliâï,  B.  U07,  n?  ï 4,844 , 
p*  ho. 

CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITn.ES.  M.  le 

baron  Rrincard,  maître  des  re- 
quêtes de  deuxième  classe,  est 
nommé  membre  du  conseil  du 
sceau  des  titres,  —  et  M.  Gastum- 
bide,  auditeur,  est  attaché  à  ce 
conseil,  B.  1478,  ûf  i5,oa3, 
p.  408. 

Conseils  d'arrondissement.  Modi- 
fication du  tableau  de  répartition 
arrête  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1862,  portant  fixation  du 
nombre  de.  conseillers  d'arron- 
dissement que  ebaque  canton 
doit* élire  dans  les  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  où  il  ya 
moins  de  neuf  cantons,  B.  1471, 
n°  14,972  ,  p.  3<3o. 

Covskils  de  guerre.  Composition 
des  conseils  de  guerre  pour  le 
jugement  des  agents  appartenant 
aux  corps  des  commis  aux  vivres 
et  magasiniers  de  la  Hotte  et  des 
commis  aux  écritures,  B.  1498, 
n°  i5,uSo\  p.  726. 

Co.vseils  de  prud'uommes.  Créa- 
tion de  conseils  de  prud'hommes 
dans  les  villes  suivantes  :  Haze- 
brouck  (  Xord  ),  B.  1 479,  n°  1 5,o3o, 
p.  4i5;  —  Lyon  (industrie  du 
bâtiment),  B.  1475,  n°  i5,oo4, 
p.  388. 

Modification  de  la  compositiondes 
conseils  de  prud'hommes  dans  les 
villes  ci-u près  désignées:  Montalicu- 
Vercieu  (l>ère),  B.  i479.n"  1  5.028, 
p.  4i3; — Tour-dlirPin  (la)  (Isère), 
B.  1 4/0 »  n°  1 5,089, p.  4i4. 

Constitution  dk  l  Empire.  Séna- 
Lus  -  consulte  qui  modifie  l'ar- 
ticle 26  de  la  Constitution,  B.  1474, 
n°  14.997.  P-  38 1. 

Contributions  PUBLIQUES.  Voyez 
Colonies. 

CONTRI  MUTIONS      SPECIALES.  Voyez 

Chambres  et  bourses  de  commerce. 

CO.W+iXTION  TELEGRAPHIQUE.  Voyez 

Traités. 

Convrxtions.  Voyez,  Traites. 

Corps  législatif.  Décret  qui  rem- 
place l'adresse  par  le  droit  d'in- 


terpellation et  envoie  les  mi- 
nistres au  Sénat  et  au  Carps  légis- 
latif, en  vertu  d'une  délégation 
spéciale,  pour  participer  a  cer- 
taines discussions,  B.  1 461  , 
n°  14*877,  p.  88.  —  Règlement 
des  rapports  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif  avec  riùmpcreur  et  le 
Conseil  d'Etat,  et  conditions  or- 
ganiques de  leurs  travaux  (déc. 
5  février  18G7  )  ,  B.  i466 , 
n°  14,920,  p.  2Ô7.—  Modification 
des  articles  10,  11  et  i4  de  ce 
décret,  B.  1478,  n°  10,01  G,  p.4o5. 
—  Convocation  du  Corps  législa- 
tif pour  lu  14  février  1807,  B.i4tn. 
n°  14,882,  p.  91.  —  AI.  Schneider 
est  nommé  président  du  Corps 
législatif,  B.  1483,  n9  i5,o63!, 
p.  455.  —  Sont  nommés  vice- 
présidents  :  M.  Oouin  et  M.  le  ba- 
baron  Jérôme  David,  députés*. 
B.  i486,  n°  i5,o83,  p.  490,  —  et 
M.  Le  Houx  (  Alfred) ,  B.  1498, 
n°  1*5,195,  p.  737.  —  Nomination 
des  questeurs  du  Corps  législatif, 
B.  149S,  n'  1 5,i9G,  p.  737. 

Correspondance  télégraphique. 
Voyez  T ëlégruphie. 

Correspondances.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration des). 

Côtes.  Voyez  Houles. 

Cours  d'eau.  Voyez  Canaux  et  Ri- 
vwr&s. 

Cours  et  tribun  aux.  Voyez  Magis- 
trature. 

Courtiers.  Réunion  dans  chaque 
place,  sous  la  juridiction  d'une 
seule  ebambre  syndicale,  des 
courtiers  d'assurances,  des  cour- 
tiers inteiprétcs  et  conducteurs 
de  navires,  et  des  agents  de 
change  autres  que  ceux  institués 
près  des- bourses  départementales 
pourvues  d'un  parquet,  B.  1469, 
n°  14,801,  p.  67. 

Commissions  charge  es  de  fixer  les 
indemnités  à  payer  aux  courtiers 
de  marchandises  dans  les  départe- 
ments suivants  :  Aude,  B.  1460, 
n'   1 4,865,  p.  73;  —  Cantal, 

B.  1474  .  n'  14.99&  .  P*  382  ; 
Charente -Inférieure,  B.  1473, 
n°   14,986  ,   p.   3t?4  ;  Corse  , 
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B.  j  497  ,  n*  1 5,i  83  ,  p.  721  s 
Côles-du-Nord,B.  1467,  n°  14,933, 
p.281  ;  — Gers,  B.  1 460,  n'i  4,866, 
p.  74;  —  Hérault,  B.  1460, 
n*  14,867,  p. 75;  —  Ille-et- Vilaine, 
B.  1467  ,  n*  i4,934  ,  p.  283  ; 
Indre-et-Loire.  B.  1473, n°  14,986, 
p.  374  ;  —  Lot-et-Garonne,  B.  1 460, 
n*  14,868,  p.  77;  —  Maine-et- 
Loire,  B.  1467,  n°  i4,935,  p.284; 


Déclarations.  Voyez  Traités. 

Députés.  Voyez  Collèges  électoraux 
Ct  Corps  législatif. 

Dessins  de  fabrique.  Voyez  L.v posi- 
tion universelle. 

Digues.  Voyez  Ports. 

Diocèses.  Voyez  Algérie,  Archevêchés 
et  Evêchés. 

Domaine  de  la  couronne.  Approba- 
tion, comme  emploi  d'indemni- 
tés allouées  pour  expropriation 
de  parties  du  domaine  de  la  cou- 
ronne, de  la  cession  à  ce  domaine 
de  divers  immeubles,  B.  1473, 
u°  14,980,  p.  372. 

Domaines.  Approbation  d'é- 
changes de  terrains  entre  l'État 
cl :1a  ville  de  Saverne  (Bas-Rhin) 
(loi  du  10  avril  1867),  B.  i485, 
n°  1 5,o6l,  p.  465;  —  les  hospices 
civils  de  Provins  (loi  du  17  avril 
1 867  ) ,  B.  1 486 ,  n°  1 5,069  p.  473  ; 

—  le  département  de  l'Isère  (loi 
du  11  mai  1867),  B.  1494, 
n*  1 0,1 33,  p.  653; —  M.  Pasquier 
et  MM  Lloilevin  (loi  du  îftjuin 
1 867  ) ,  B.  1 499 ,  n°  1 5,206 ,  p.  74 1  ; 

—  M.  Parmentier  (loi  du  i5  juin 
1867),  B.  1499,  n°  15,207,  p.  742, 

—  et  M.  Godeau  -  Percereau  , 
B.  i5oo,  n"  1 5,225,  p.  757.  —  Af- 
fectation au  service  du  départe- 
ment de  la  guerre  d'une  parcelle 
de  terrain  conquise  sur  la  mer  en 
avant  du  front  1  -  2  de  la  place 
d'Anlibes  (  Alpes  -  Maritimes  ) , 
B.  1488,  n*  i5,io5,  p.  523,  —  et 
d'une  parcelle  de  terrain  au  port 
de  Toulon  (  Va  r),B.  i498,n°  i5,202, 
p.  739.  —  Délimitation  d'un  ter- 
rain affecté  au  service  du  dépar- 


Manchc  ,  B.  i4j3  ,  n*  14,986. 
p.  374;  Moselle  ,  B.  1469 
n*  14,954,  p.  3i9;  —  Pyrénées 
(Basses  ),  B.  1475,  n*  i5,cx&. 
p.  387  ;  —  Pyrénées  -  Orientales. 
B.  1460,  n' 14,869,  p. 78;  —  Rhin 
(Haut-),  B.  1460,  n°  14,870, p. 79; 
—  Rhône,  B.  1460,  n"  14,871. 
p.  80. 

Crédits.  Voyez  Ministères  et  Ports. 


tement  de  la  guerre,  à  Bayonne. 
B.  1498,  n*  1 5,200,  p.  739.  —  Af- 
fectation au  service  du  départe- 
ment delà  marine  et  des  colonies 
du  corps  de  garde  de  Linès ,  situe 
dans  la  commune  de  Riantec 
(Morbihan),  B.  1488,  n*  i5,ioa 
p.  021,  —  ct  d'une  parcelle  de 
terrain  sur  la  dune  du  Sableau 
(île  de  Noirmoutiers),  B.  149$ 
n*i5,2o4,  P-739;  —  auservicedu 
département  de  l'agricullure,  du 
commerce  el  des  travaux  publio. 
de  l'ancienne  batterie  de  l'île  aux 
Poulains,  à  Belle -Isle- en -Mer 
(Morbihan),  B.  1469,  n*  1 4.906 
p.  32i;  —  de  l'ancien  fort  de  la 
Crèche,  situé  dans  la  rade  de 
Boulogne  (Pas-de-Calais),  B.  1000 
n°  1 5. 236,  p.  767;  —  au  départe 
ment  de  l'instruction  publique, 
pour  le  service  de  la  faculté  de 
médecine  et  de  l'école  supérieure 
de  pharmacie  de  Paris ,  un  terrain 
situé  à  l'angle  des  rues  Cuvieret 
de  Jussieu.  B.  i486,  n°  15,079 
p.487,— et  d'un  terrain  formant, 
avec  la  parcelle  concédée  par  k 
décret  du  ôjnnvier  1867,1a  totalité 
de  l'immeuble  domanial  situé  a 
l'angle  des  rues  Cuvier  et  de 
Jussieu,  B.  i486,  n*  i5,o8s. 
p.  489. 

Sont  autorisés  les  préfets  des 
départements  dont  suit  l'é numéra- 
tion à  faire  certaines  concession* 
de  grèves,  lais  de  mer  et  terrains 
domaniaux,  saioir  :  Alpcs-Man 
limes,  à  trenlc  et  une  personne». 
B.  i458,  n°  i4,846,  p.  45;  —  Ar- 
dèche ,  au  sieur  Louis  Dtlauzun  et 
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au  sieur  Madier  de  Lamartine, 
B.  1 48a ,  nM  1 5,o4  2  et  1 5,o4  3 ,  p.  438, 
et  439; — aux  sieurs MallelciCarle 
Lacoste,  B.  i495,n° 1 5, 171^.695; 
— Calvados ,  à  la  commune  d'Am- 
freville,  B.  1493,  n°  10,128, 
p.  65o; — Finistère,  aux  héritiers 
du  sieur  Leclinche,  B.  1482  , 
n°  1 5,o44,  p.  439;  —  Morbihan, 
au  sieur  Lependu  ,  B.  i458  , 
n°  14,847,  p.  40; —  au  sieur  Tat- 
bot,  B.  i458,  n°  1 4,848,  p.  47;  — 
au  sieur  Pauberl,  B.  1478, 
n°  i5,oi8,  p.  406;  —  au  sieur 
Barguillet,  B.  i485,  n°  i5,o66, 
p.  471;  * —  au  sieur  Liazard, 
B.  i493,  n°  1 5,1 29,  p.  65o; — Pas- 
de-Calais  ,  au  sieur  Tabar,  B.  1 492, 
il*  1 5,i 3^  p.  555  ,  —  cl  à  la  ville 
de  Boulogne,  B.  i5o3,  n°  1 5,264, 
p.  807;  —  Seine-Inférieure,  au 
sieur  Dehors,  B.  1490,  n°  15,173, 
p.  695. 

Dons  et  legs.  Autorisation  accor- 
dée au  muséum  d'histoire  natu- 
relle d'accepler  la  donation  d'une 
somme  de  quinze  mille  francs , 
faite  par  M.  Serre,  B.  1464, 
n°  1 4,001,  p.  23 1.  —  Le  ministre 
delaguerreesl  autorisé  à  accepter 
la  donation  d'une  inscriplion  de 
rente  de  cinquante  francs  faite  par 
Mm*  la  baronne  de  Castcllan,H.  1 466, 
n'  14,927,  p.  275. —  Le  directeur 
delà  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  autorisé  à  accepter  le 


don  d'une  somme  de  quinze  francs 
fait  à  la  caisse  des  offrandes  na- 
tionales  par  M.  Masson ,  B.  1480, 
n*  i5,o54,  p.  420.  —  Autorisation 
au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  d'accepter,  au  nom  de 
l'établissement  des  invalides  de 
la  marine ,  un  legs  fait  par  M.  Jac- 
quot  d'Anthonay  pour  l'entretien  , 
au  lycée  de  Brest  d'abord  et  à 
l'école  navale  ensuite,  d'un  cer- 
tain nombre  d'enfants  de  ma- 
telots et  ue  marins  au-dessous 
du  grade  d'officier,  B.  i486  , 
n°  1 5,o8i,  p.  488. —  Autorisation 
au  ministre  de  la  guerre  d'accep- 
ter le  legs  fait  par  feu  le  baron 
Desmazis  au  musée  d'artillerie, 
B.  1498,  n*  1 5,201 ,  p.  y 39. 
Douanes.  Lois  du  1"  mai  1867,  sur 
les  douanes,  B.  1491,  n"*  i5,n6 
et  1 5, 1 1 7 ,  p.  54 1  et  543  à  547-  — 
Ouverture  du  bureau  de  douane 
de  Thonnela-Long  (Meu*c)  à 
l'importation  des  grains  et  farines, 
B.  1466,  n°  14,9^1,  p.  272.  — 
Suppression  du  bureau  de  garan- 
tie établi  à  Monde  pour  l'essai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, B.  1Ô02,  n°  1 5,245,  p.  783. 

DROITS  DE  NAVIGATION.  Voyez  AW- 

galion  et  Traités. 
Droits  de  tonnage.  Voyez  Colonies. 
Duchés  de  Hoi.stein  et  de  Schles- 

wig.  Voyez  Postes  (Administration 

des). 


Eaux  thermai.es.  Voyez  Sources 
thermales. 

Échanges  d'immeubles.  Voyez  Do- 
maines. 

Échantillons.  Voyez  Postes  {Admi- 
nistration des). 

École  préparatoire  de  médecine 
de  Grenoble.  Voyez  Chaire  de 
physiologie. 

École  professionnelle.  Voyez  En- 
seignement spécial. 

Élections.  Voyez  Collèges  électoraux. 

Emprunts  des  départements.  Autori- 
sations accordées  aux  départements 
ci-après  de  contracter  des  emprunts 


et  de  s'imposer  extraordinairement  : 
Corse ,  B.  1 499 ,  n°  1 5, 208 ,  p.  743  ; 
—  Finistère,  B.  i486,  n°  15,071, 
p.  476;  —  Loir  et  Cher,  B.  1494, 
n*  1 5,i 36,  p.  656;  —  Mayenne, 
B.  1494,  n°  i5,i37»  p.  658.  Voyez 
Impositions  extraordinaires  et  Im- 
putation d'emprunts. 
Emprunts  des  villes.  Autorisations 
accordées  aux  villes  ci-après  de 
contracter  des  emprunts:  Angers 
(  Maine-et-Loire  )  ,  B.  i5oo  , 
n°  15,226,  p.  758;  Angoulême 
(Charente),  B.  i495,  n*  i5,i52, 
p. 677;  — Cahors  (Lol),B. i502. 


n°  r5,2 4  i ,  p.  777  ;  Chùlons  (Marne), 
B.  i5o3,  n"  1 5,î58,  p.  798; 
Cliauny  'Aisne),  B.  1 5o2,  n"  i5,?42, 
p.  778  ;  —  Ét.nujros  (Seino-etrOtae), 
B.  1000,  n°  10,2^7, p.760;  —  llavre 
(  le)  (Seine- Inférieure),  B.  i6o3, 
n°  r5,25(),  p.  800;  — Nice  (  Alpes- 
Maritimès) ,  B.  Ûop,  n*  i5,2U, 
p».  747;  —  tfonloise  (  Scine-et- 
Oist),  15.  i5o5,  n"  10,260,  p.  801. 
Voyez  Impositions  extraordinaires 
et  Imputations  d'emprunts. 
Emprunts  des  colonies.  Voyez 
Colonies. 

Enseignement  primaire.  Loi  du 
10  avril  1867,  sur  l'enseignement 
primaire,  B.  i485,  n°  i5,o6o, 
p.  kAl, 

Enseignement  secondaire  spécial. 
Les  villas  suivantes  io:d  autorisées 
a  établir  dans  leurs  collèges  l'en 
saignement  secondaire  spécial  : 
Bruyères  (Vosges),  B.  14Ô9, 
n"  14,859,  p.  55;  —  Forbach 
(Moselle),  B.  i466,  n°  14,909, 
p.  248  ;  —  Lcctoorc  (Gers),  B.  1 459, 
n°  1 4,856,  p.  53;  —  Monléliraar 
(  Drôme  ),  B.  1409,  n°  i4,855, 
p.  62  ;  —  Tournus  (  Saône-et- 
Loire),  B.  i45q,  nQ  1 4,858,  p.  55. 
—  L'école  professionnelle  com- 
munnle  de  Mulhouse  est  érigée 
en  collège  d'enseignement  secon- 
daire spécial,  B.  1409,  n"  14,857, 
p.  54 ,  —  ainsi  que'  celle  de  la 
ville  de  Sainte-Markwuix-Mines 
(Haut-Rhin),  B.  i465,  n°  14,910, 
p.  248. 

Errata.  Au  Bulletin  n*  1409,  p.  64 
et  65,  voyez  r/vrrataqui  fait  suite 
an  Bulletin  n"  1469,  p. 324;  —  au 
Bulletin  n°  1477,  p.  4o3,  voyez 
ÏErrata  qui  fait  suite  au  Bulletin 
n"  1 488 ,  p.  024 ,  —  et  au  Bulletin 
i»°  1 491 ,  p.  542 ,  voyez  V Errata  qui 


fait  suite  au  Bulletin  n*  i5o3, 
p.  808. 

Établissements  de  charité,  \oyei 
Asiles  de  vieillards  el  Congrégations. 

Ét  ABL I SS  B  M  B  N  TS  INSALUBRES.  Décre  t 

concernant  les  établissements  ré- 
putés insalubres,  dangereux  ou 
incommodes,  B.  i45<j,  n°  1 4.860, 
p.  56. 

Établissements  thermaux.  Créa- 
lion  d'un  parc  annexe  de  l'éta- 
blissement thermal  d'Aix  les-Baim 
(Savoie)  el  dépendances ,  B. 
np  1 5,0.^9,  p.  43-.  Voyez  Sources 
thermales. 

Évechés.  Érection  de  Hégli^e  épis- 
copalc  d'Alger  en  métropole; 
création  de  deux  évêchés  à  Com- 
tantine  et  à  Oran*  —  et  réception 
des  trois  bulles  portant  érection 
canoniquedu  l'archevêché  d\YJg  er 
et  des  évéchés  de  Con^antinc 
et  d'Oran  ,  B.  1470,  n'  14,967. 
p.  320. 

Réception  et  publication  des  balles 
d' institution  canonique  des  prélats 
y  désignés  pour  les  écéchés  de 
Baycux,  M.  Hngonin,  B.  i48S, 
n°  15,096, p. 5 15  :  —  Constanline, 
M.  de  Las-Cases,  B.  1490,11°  i5,i  i5, 
p.  539;  —  Nancy,  M.  Foulon, 
B.  1490,  n°  i5,i  12  ,  p.  536; —  la 
Rochelhî  ,  M.  Thomas,  B.  1490. 
tf  i5,n3,  p.  537;  Tarentaise  . 
M.  Gros,  B.  1 488,  n*  1 5,097,  P»  5i6: 
—  Verdun,  M.Hacquard,  B.  i4<K>. 
n*l5,u4,  p.  538.  Voyez  Arche- 
vêchés et  Bulles. 
Exposition  universelle.  Loi  du 
3  avril  1867,  relative  à  la  garantie 
des  inventions  susceptibles  d'être 
brevetées  et  des  dessins  de  fabri- 
que qui  seront  admis  à  l'exposi- 
tion universelle,  B.1481,  n°i5<o35 
p.  421. 


Fabrique  d'armes.  Report  à  l'exer- 
cice 1867  d'une  somme  non  em- 
ployée sur  le  crédit  ouvert  par  le 
décret  du  3  mars  1866,  pour  la 
construction  et  l'outillage  de  la 


F 

fabriqucd'armesdcSaint-Étiennc 
B.  i5o2.n°i5,24t),  p.  783. 
Fleuves.  Voyez  Navigation  et  Je- 
vières. 

Fonds  de  concours.  Voyez  Minuter,* 
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de  Injustice  cl  des  cultes,  Ministère 
de  l'instruction  publique,  Ministère 
des  travaux  publics ,  Ports  et  Tra- 
vaux militaires. 
Fonds  départementaux.  lUport 
de*  fonds  départementaux  de 
l'exercice  18GÔ  non  employés  au 


Garantie.  Suppression  du  bureau 
de  garantie  établi  à  Monde  pour 
'essai  et  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  13.  ijo-j, 
n*  1 5,2/15,  p.  7«S3, 

Gaz.  Règlement  sur  les  établisse- 
ments d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz,  B.  i46y,  n°  1/1,902, 
p.  3 1 3. 

Gouvern  e  m  ext.  Décret  qui  remplace 
l'adresse  par  le  droit  d  interpella- 
tion et  envoie  les  ministres  au  Sé- 
nat et  au  Corps  législatif,  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale,  pour  y 
participer  à  certaines  discussions, 
B.  îAOi,  n°  1  .'1,877,  P-  88-  —  Hè* 
glcment  des  rapports  du  Sénat 
et  du  Corps  législatif  avec  l'Em- 
pereur et  le  Conseil  d'État,  et 
conditions  orpmiques  de  leurs 
travaux  (décret.  du5févrieri8()7), 


G 


3o  juin  1866,  B.  1465,  n*  14,908, 
p.  :»37. 

Fontaines.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique de3  travaux  nécessaires 
pour  compléter  la  fontaine  de 
Proptiano  (Corse),  B.  1466, 
n°  14,92a,  p.  273. 


207. 


B.  1 466,  n8  14,920,  p. 
Modification  des  articles  10 ,  11 
et  14  de  ce  décret,  B.  1478, 
n°i5,oi6,  p.  4oô.— Sénatus-con- 
sulte  qui  modifie  l'article 26  de  la 
Constitution,  B.  1474,  nu  L&997, 
p.  3Si. 

GoUVKRNBMK.Vr  GÉNÉRAI.  DE  J.'AlGÉ- 

We.  Voyez  Algérie. 

Gouvernements  étrangers.  Voyez 
Monnaies  è Iran y  ires. 

Grand-duché  dk  Luxembourg.  Pro- 
mulgation du  traité  signé  à 
Londres,  le  11  mai  18(17,  pour 
régler  la  situation  du  grand  - 
duché  de  Luxembourg,  B.  1497, 
n°  10,182,  p.  717. 

Grande-Bretagne.  Voyez  Traités. 

Greffiers.  Voyez  Tribunaux  mari- 
times commerciaux. 

G  ii  a  no.  Voyez  Importations. 


Il 


Honfi.ecr.  Voyez  (  Ville  de) . 
Hospices.  Voyez  Domaines. 


Ile  de  la  Réunion.  Voyez  Colonies. 
Immeubles  domaniaux.  Voyez  Do- 
maines. 

Importations.  Importation  tnmpo- 
raire,  en  franchise  de  droits,  des 
graines  de  colza  proprement  dites, 
des  graines  de  moutarde  blanche 
et  de  moutarde  noire  et  des 
graines  de  navette,  destinées  à 
être  converties  en  huile,  à  charge 
de  réexpédition,  B.  i4ô5, 
n°  14,827,  p.  5.  —  Promulgation 
de  l'arrangement  conclu,  le  2  dé- 
cembre 1866,  entre  la  Fiance  et 
le  Pérou ,  et  relatif  à  l'importation 


J 


Huissiers.  Voyez  Offices. 


en  France  du  guîino  péruvien  et 
du  borax,  B/146'J,  n°  i4,S83, 
p.  g3.  Voyez  Douanes. 

Im positions*  additionnelles.  Voyez 
Chambres  et  bourses  de  commerce. 

Impositions  extraordinaires.  Dé- 
parlements. Les  départementssui- 
vanta  sont  autorisés  fi  s'imposer 
extraordmairenient  :  Alpes-Mari- 
times, B.  1/494 ,  n°i5,i34,  p.  554. 
—  Ardèche,  B.  i486,  n°  14,070, 
p. 474;  —  Loir-et-Cher,  B.  149/1  , 
npi5,i36,  p.  656;—  Mayenne, 
B.  1494,  nc  i5,i37,p.  658;—  Sa- 
voie ,*B.  1494,  n°  1 5,i  34,  p.  654; 
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Savoie  {  Haute  -  )  .  B.  1^94  , 
n*  i5,i34,  p.  654- 

Villes.  Les  villes  suivantes  sont 
autorisées  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement  :  Annecy  (Haute Sa- 
voie), B.  i486,  n"  10,072  ,  p.  477; 
Arles  (Bouches  -  du  -  Rhône)  , 
B  i5o3,  n°  1 5,a57,  p.  797;  — 
Limoges  (Haute-Vienne),  B.i495, 
n*  1 5.1 53,  p.  678;  —  Trouville 
(Calvados),  B.  1494»  n°  i5,i39, 
p.  661.  Y oyez  Imputations  d'impo- 
sitions. 

Imputations  D'emprunts.  Départe- 
ment :  Savoie,  B.  1494,  n*i5,i38, 
p.  G09. 

Commune  :  Trouville  (  Calva- 
dos), B.  1494,  n°  1 5, 1 3r) ,  p.  G6i. 

Imputations  D'impositions.  Dépar- 
tements :  Aveyron  ,  B.  1494 . 
n°  1 5,i  35,  p.  G55;  —  Garonne 
(Haute),  B.  1 499,  n°  15,209,  P-  7*5. 

Vith  :  Toulon  (Var),  B.  1494, 
n*  15,062,  p.  467. 

Imputation  dk  revenus.  Ville  de 
Mcaux  (Seine-et-Marne),  B.  1499, 
n*  1 5,2 10,  p.  746. 
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Imprimés.  Voyez  Postes  {Administra- 
tion des). 
Inondations.  Voyez  Travaux. 
Institution  canonique.  Voyez  Ar- 
chevêchés et  Evêchés. 
Instruction  publique.  Voyei 
Bourses,    Collèges  communaux. 
Domaines,  Enseignement  primaire, 
Enseignement  spécial,  Instruction 
primaire,    Professeurs,  Officiers 
d'académie  et  Régents. 
Instruction  primaire.  Règlement 
définitif  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'instruction  primaire 
a  la  charge  des  départements, 
pour  l'exercice  1 865,  B.  1475, 
n°  1 5,002,  p.  385.  Voyez  Ensei- 
gnement primaire. . 
Intérêt  public.  Voyez  Sources  ther 
maies. 

Invalides  de  la  marine.  Voyez 

Dons  et  legs. 
Inventions.  Voyez  Exposition  univer- 
selle. 

Irrigations.  Voyez  Canaux. 
Italie.  Voyez  Traités. 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

Lamartine  (De).  Voyez  Récompense 
nationale. 

Landes.  Exécution  des  travaux  rela- 
tifs à  l'assainissement  et  à  la  mise 
en  valeur  de»  landes  communales 
d'Arboucave,  B.  1469,  n"  14,960, 
p.  322;  —  Narrosse,  B.  1493, 
n°  1 5,i  32.  p.  65 1;  —  Seyresse, 
B.  i493,  n"  15,126,  p.  649. 


M 


Magasiniers  de  la  flotte.  Voyez 
Conseils  de  guerre. 

Magasins  généraux.  Désignation 
des  localités  dans  lesquelles  l'ex- 
ploitation de  magasins  généraux 
avec  salles  de  ventes  publiques 
est  autorisée:  Nantes  (Loire-In- 
férieure). B.  1457,  n'  i4,834. 
p.  3 1  ;  —  Rennes  (  Ille-et  Vilaine ) , 
B.  1460,  n°  14.872.  p.  82.  Voyez 
Colonies. 


Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 
Lettres.  Voyez  Postes  (Administra- 
tion des). 

Lignes  télégraphiques.  Voyez  Té- 
légraphie. 

Luxembourg  (Grand -duché  de. 
Voyez  Traités. 

Lycées.  Voyez  Bourses,  Collèges  et 
Professeurs. 


Magistrature.  Augmentation  du 
nombre  des  juges  des  tribunaux 
de  commerce  de  Laigle  et  de 
LUIe,  B.  1498,  n~  i5.i94  et 
15,197,  p.  736  et  738. 

Marchandises.  Voyez  Tare. 

Maroc.  Voyez  Traités. 

Martinique.  Voyez  Colonies. 

Mayotte.  \ oyez' Colonies. 

Mines.  Remise  au  concessionnaire 
des  mines  de  plomb  de  Sentein  cl 
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de  Saint-Lary  (Ariége)  de  la  re- 
devance proportionnelle  pendant 
cinq  ans,  B.  1  n°  i5,i56, 
p.  68a. 

Ministère  d'État.  Virement  de  cré- 
dit, exercice  i8G5,  B.  1467, 
il*  i4,93o,  p.  278.  —  Ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire  pour 
une  créance  conslalée  sur  un 
exercice  clos,  B.  i475,  n°  i5,oo5, 
p.  390.  —  Virement  de  crédit, 
exercice  1866,  B.  i475,n°  i5,oo6, 
p.  S91 .  Voyez  Ministres. 

Ministère  de  la  justice  et  des 
cultes.  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1866, à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution 
de  travaux  à  des  édifices  diocé- 
sains, B.  i463,  n*  1/4,890,  p.  10a. 

—  Virement  de  crédits,  exercice 
1866,  B.  i488t  n°  15,095,  p.5i4; 

—  exercice  1867,  B.  1499, 
n°  1 5,ai 5,  p.  753,  et  B.  i5oâ, 
n°  1 5,261,  p.  8o3. 

Ministère  de  L'INTERIEUR.  Vire- 
ment de  crédit,  exercice  1867, 
B.  1469.  n°  i4.955,  p.  3ao;  — 
exercice  1866,  B.  1494,  nn  i5,i4a, 
p.  665.  Voyez  Fonds  départemen- 
taux. 

Ministère  des  finances.  M.  Bouhcr 
conserve  les  fonctions  de  ministre 
d'État  et  est  nommé  minisire  des 
finances,  B.  i40i,  n8  14,878, 
p.  89.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  i455,  n°  i4,8a5, 
p.  1,  et  n°  i4,8a6,  p.  a  ;  B.  1495, 
n*  i5,i6i,  p.  690.  —  Répartition 
du  produit  des  centimes  affectés 
aux  remises,  modérations,  dégrè- 
vements et  non-valeurs,  sur  les 
contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et 
fenêtres  de  1867,  B.  i483  , 
n°  iS.oVj,  p.  44 1.  Voyez  Compta- 
bilité publique. 

Ministère  de  la  GUERRE.  M.  le  ma- 
réchal Niel  est  nommé  ministre 
de  la  guerre ,  B.  1 46 1 ,  n°  1 4,879 , 
p.  90.  —  Virement  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  i465,  n*  14.906, 
p.  a35,  et  B.  1476,  n°  15,009, 


p.  394.  Voyez  Domaines,  Dons  et 
legs  et  Travaux  militaires. 

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. M.  l'amiral  liiyaull  de  Ge- 
nouilly  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  B.  1461, 
n°  1 4,880,  p.  90.  —  Virement  de 
crédits,  exercice  1866,  B.  i465, 
n°  14.904,  p.  a33; — exercice  1867, 
B.  1495,  n°  1 5,i 55 ,  p.  681.  Voyez 
Domaines  et  Dons  et  legs. 

Ministère  de  l'instruction  pi- 
blique.  Loi  du  10  avril  1867,  sur 
renseignement  primaire,  B.  i485, 
n°  10,060,  p.  46i.  —  Ouverture, 
exercice  1866,  d'un  crédita  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  les  sieurs  Baillière  et 
fils,  adjudicataires  du  Codex  me- 
dicamentarius ,  pour  les  dépenses 
de  révision  dudit  codex,  B.  1459, 
n°  i4.8ôa ,  p.  49.  Voyez  Domaines, 
Officiers  d'académie  et  Professeurs. 

Ministère  de  l'agriculture,  dl 
commerce  et  des  travaux  pu- 
BLICS. M.  de  Forcadc  la  Hoquette 
est  nommé  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  B.  1461,  n°  14.S81,  p.  91. 
—  Ouverture  d'un  crédit,  exer- 
cice 1866,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  pour  l'exécution 
de  divers  travaux  publics,  B.  1461 , 
n°  14,876,  p.  85;  B.  i483, 
n*  1 5,o48,  p.  44a,  et  n"  i5,o5i. 
p.  449.  —  Virements  de  crédits, 
exercice  1866,  B.  1467,  n*  i4.j)3i . 
p.  379;  B.  i483,  n°  i5,o5o,p.  4'*7, 
et  B.  i5oa,  n°  i5,a4o.  p.  787.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1867,  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des 
départements  et  des  communes, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics,  B.  149a,  n°  i5,ia3, 
p.  553  ;  B.  1 498,  n°  1 5, 1 90,  p.  73o, 
et  B.  i5o3,  n°  1 5,26a,  p.  8o4. 
Voyez  Ponts,  Ports,  Routes  et 
Travaux. 

Ministres.  Décret  qui  remplace 
l'adresse  par  le  droit  d'interpel- 
lation et  envoie  les  ministres  au 


Sénat  et  au  Corps  législatif,  en 
vertu  d'une  délégation  .spéciale, 
pour  y  participer  ù  certaines  dis- 
cussion*, B.  i/|ôi,n*  14,877,  p.  88. 
—  M.  Ilouhcr  conserve  les  fonc- 
tions de  ministre  d'État  et  est 
nommé  ministre  des  finances;  — 
Sont  nommés  :  ministre  de  la 
guerre,  M.  le  maréchal  JSiel  ; 
minutie  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, M.  l'amiral  Bigault  de  Ge- 
nouilly  ;  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux,  pu- 
blics, Me  de  Forcadc  la  Hoquette, 
B.  i4Gi,n°*  14,878  à  14,881,  p.  89 
à  91. 

Modification  au  Code  D'instruc- 
tion' criminelle*  Loi  du  29  juin 
1867,  sur  la  révision  des  procès 
criminels  et  correctionnels, 
B.  i5o3,  n°  io,2Ô6,  p.  793. 


Modification  de  la  Constitution. 
Voyez  CotiSlUution  de  l'Empire. 

Monnaies  étrangères.  Fixation  de 
la  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnaies  françaises  pour  Ut 
perception,  en  1867.  dudroitde 
timbre  établi  sur  les  titres  de 
renies,  emprunts  et  autres  effets 
publics  des  gouvernements  étran 

gers,  B.  1/167,  n°  14,9*9'  P-  277- 
Mont- De- piété.   Suppression  du 

monl-de-piété  de.  Bergues  (Nord), 

B.  14691  n"  14.96 1,  p.  3i3. 
Musée  d'artillerie.  Voyez  Dons  ci 

legs. 

Muséum  d'histoire  naturelle.  Au 
torisation  d'accepter  une  dona- 
tion de  quinze  mille  francs  faite 
par  M.  Serre,  B.  i464,  u'  i4,ooi, 
p.  l&l. 


Naturalisation.  Loi  du  39  juin 
18G7,  relative  à-  ta  naturalisation , 
B.  i5o3,  n°  i5,aôG,  p.  793. 

Navigation.  Dispositions  relatives 
aux  droits  de  navigation  inté- 
rieure (décret  du 9 février  1867), 
B.  1469,  n"  14,903,  p.  3i5.  — 
Ces  dispositions  ne  seront  exécu- 
toires qu'à  partir  du  1"  avril 
1868  (décret  du  3o  mars  1867), 
B.  14S2,  n°  i5,o38,  p.  ^7.  — 
Publication  de  la  déclaration  si- 
gnée, le  20  mars  18(37,  entre  la 
France  et  la  Prusse,  pour  régler 
La  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  B.  1A87,  n°  15,089, 
p.  493.  Voyez  Canaux  et  Rivières. 

Nominations.  Voyez  Ministres  et 
Sénat. 

Notais.  Autorisations  aux  termes  des- 
quelles les  personnes  ci-après 
sont  autorisées,  savoir  :  M.  d'Al- 
vimare  \  Charles) ,  à  s'appeler  d'Al- 
vimarc  de  Feuquières ,  B.  i/J8a, 
nf  1 5,0^5,  p.  439;  —  M.  Béha- 
rellc  {Louis-Victor- Joseph),  à  s'ap- 
peler Béharelle  d'Eslienne  de 
Ghaussegros  de  Lioax,  B.  1/167, 
n*  1/1,941,  p.  288;  —  M.  Doulard 


(  Charlvs-Hugues-Malharin).  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Pouqne- 
vUlc,  <  t  à  s'appeler  Boutard-Pou- 
queville,  B.  1/198,  u°  i5,2o5. 
p»  7/jo;  —  M.  Brion  [Loais- Adol- 
phe Puul)yk  s'appeler  Brion-Bois- 
gillel,  B.  i/j88,  n°  iô,io3,  p.  jai; 

—  M.  Burin  [Michel-Bertin-An- 
toinc),  à  s'appeler  Burin  du.  /iitir 
son,  B.  i465,  n°  14,91*$,  p.  2Ôtf; 

—  M.  Carre  (Ferdùiund-Charles- 
Alphe'c),  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  YVryhr  de  Navas,  et  à  s'appeler 
Carré  lY'eyler  de  Nuvus ,  B.  1498. 
n°  i5.2of>,  p.  740;  —  M.  Caux 
(  Paui-AlexarAre- Joseph) ,  à  subs- 
tituera son  nom  celui  de  De  eaux , 
B.  i'i82,  n°  iô,o'i5,  p.  439;  — 
M.  Dejean  (  Joseph- Adolphe- 
Edouard),  à  s'appeler  Dejean  de 
Ghysc,  B.  1467,  n°  i4,84o,  p.  39; 

—  M.Coquin  (Anloine-Gustave-Zé- 
phirin),  à  substituer  à  son  non» 
patronymique  celui  de  Delarae. 
et  à  s'appeler  Delarne  au  lieu  de 
Coquin ,  B.  1 4y8 , 11"  r  5,2oô ,  p.740  : 

—  MM.  Fabre   (  Jean  -  Isidore , 
Jean  -  Antoine  -  Isidore  et  Jean 
Josryh  -  François  -  Félix-Elisabeth  - 
Albert  )  ,  à  ajouter  à  leur  nom 
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patronymique  celui  de  de  ïïovs- 
sac,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  Fabre 
de  Roiusac,  B.  i5oi,  n*  10,239, 
76;  —  MM.  Gay  [Pierre, 
c  -  Laurettt  -  Antoine  -  Je  - 
Padoue  -  Constant .  Mûrie  -  Oscar 
et  Dominique  -  Ferdinand  )  ,  à 
«jouter  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  de  Tunis,  et  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Guy  de 
l'unis ,  B.  1/172,  n*  1 4  ,982 ,  p.  368  ; 
—  M.  Gilles  [Auguste  -  Constant  - 
Hubert- Léon),  à  s'appeler  du  Sainl- 
Gilles,  B.  i/,6o,n°  14,873.  p.  83;  — 
M*  de  Gland,  dite  Dédient  [Fmma)y 
n  ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Chahrier,  B.  i'|83,  110  i5,o55, 
p.  456; —  M.  lforson  [Alexundre- 
Lonis),  à  s'appeler  tlcrson-Mnca- 
rel,  B.  1*7*,  u°  1  '1,9*2,  p.  368; 
Vf.  floarau  [Jean-Bapttstc-Henri) , 
à  •jouter  à  son  nom  celui  de 
rf<?/«/  Source,  B.  1467.  n*  1 '1,939, 
p.  387;  —  MM.  .W«f  [Jean- 
Louis  et  Louis -Kmile) ,  à  snbsli- 
ttier  n  leur  nom  celui  de  ./«</e, 
B.  1^71,  If  1/1.97;"),  P-  ~ 
M.  ÎMcher  -  Unvuisson  [ùwolas - 
Fravvois Napoléon) 1 ,  à  s'appeler 
Lâcher- lluvaiston  Moltien,  B.  1A72, 
n°  14,981,  p.  3r>7;  —  MM.  Lc- 
f'ehvrc  [Henri-Joies  el  Jules- Louis), 
a  ajoutera  leur  nom  celui  de^A«r- 
honmer  de  Villcqnetont ,  B.  1470, 
n"  1/1,969,  p.  355  ; — M.  Lrjmine 
(  Hyppoltte  ),  a  ajoutera  son  nom  pa- 
tronymique celui  i!crtV  fietlecour, 
et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lejennc 
de  BelUcour,  B.  i'j86,  n''  i5,o88, 
p.  492;  —  MM.  /.c  Tellier  [Pierre 
Louis  et  Louis  Adrien- Alfred)  et 
MT*  LeTfllier  [  Marie- Louise- Amé- 
lie) ,  épouse  de  M.  Moronville,  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  /Je/a-  . 
/b«e,  B.  1/176,  n"  i5,oi  1  p.  39/):  — 
M.  languit  [  Charles- Maurice  ) ,  à 
ajouter  à  son  nom  p  itronymmne 
celui  de  de  la  Giraudière,  c-t  à 

0 

Octrois.  A  atorisatton  pour  la  percep  -  [ 
lion  de  surtaxes  accordée  à  la  ville 


s'apjK'ler,  6  l'avenir,  Longuet  de  là 
Girauitiere,  B.  1001,  n°  15,23g. 
p.  775; — MU.  Loutsy- Augustin 
et  M,u  Louisy-  Augustin ,  n  ajou- 
ter à  leur  nom  celui  de  llérart, 
B.  1470,  n°  14,068,  p.  355;  — 
M.  Martin  [Félix- Antoine),  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymiqueceiui 
de  Damouretle^  età  s'appeler  Mar- 
tin-Damourette,  B.  1 4p4 .  n°  1 5, 1 5o, 
p.  675;  —  M.  Carmugiiol  [Fdmc- 
Lazurc- Henri),  à  n'appeler  Perrin, 
B.  1/170,  n°  15,007,  P-  3o2;  — 
'WM.  Ponckon  (An'oine-Muric  et 
Antoine- Anne-Mammcs) ,  à  ajouter 
à  leur  nom  patronymique  celui 
de  de  Saint  -  André,  et  à  s'ap- 
peler ,  à  l'avenir  ,  Ponthon  de 
Saint-André,  B.  i5oi  ,  n*  l5,24o. 
p.  775;  —  M.  Pugliesi  [Anlnine- 
l'Tunrois),  à  «'appeler  Pugliesi- 
Conli,  B.  1467,  n*  1/1.939,  p.  287; 

—  MM.  Uegnaull  de  Saiigny 
[Charli  s  -  Louis  ,  Hëné  Jeun-Lap - 
tis'e  et  Henry  -  Alexandre) ,  à  s'apr 
peler,  à  l'avenir,  Hegnatdt  de  Sa- 
viqrtv  de  Moncori  s ,  B.  i46o  , 
n*  i/i  874,  p.  83;  —  "M.  Fran- 
çois Victor  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  l\evel ,  et  à  s'appeler, 
à  l'avenir,  Vicior  Hcvel,  B.  i486. 

n*  15,087,  P*  ^9I:  —  M*  Suint' 
Aniûnin  (  Fugéne-fUrtrand  )  ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Des- 
crtt,  et  à  s'appeler  Saint- Antonin 
Descat ,  B.  i4f)ô,  11°  «5,172,  p.bVjO; 

—  M.  Séré  [  Vierre-Frh(st),  a  ajou- 
ter à  hon  nom  patronymique  ce- 
lui de  Depoin ,  et  à  s'appeler  Séré- 
fh-pôiri ,  B.  1 49'i ,  n"  1 5,  «  5 1 ,  p.  676  ; 

—  M.  Joseph-  ioussaint ,  à  s'appeler 
Joseph-Toussaint  Smtstsr,  B.  i/|G5, 
n'  14,919,  p.  a5<>;  —  M.  de  Vau- 
érimty  d' A  vont  [licrnard-Murie) , 
a  «'appeler  de  Ynwtrimey  d'Avout 
de  Capellis,  U.  1^83,  n"  i5,o56, 
p.  /»5l>. 

NNBI~Bis.  Voyez  Colonies. 


de  Privas  (Ardèclie),  B.  i5ot. 
n'  1 5,2/»3,  p.  780. 
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OEUVRES  D'ESPRIT  ET  D'ART.  V  oyez 

Traitt's. 

Offices.  Avoués,  Rédaction  dans  les 
tribunaux  suivants  :  Baycux  (Cal- 
vados ) ,  à  onze ,  B.  1 478,  n°  1 5,02  1 , 
p. /107;  —  Digne  (Basses-Alpes), 
a  cinq,  B.  1/187,  n°  i5,og3,  p.  5i2; 
Douai  (Nord),  à  quatre,  B.  i5o*2, 
n*  i5,i53,  p.  792;  —  Lunéville 
(Meurlhe),  à  cinq,  B.  i5o2  , 
n*  i5,2Ô3,  p.  -792;  —  Montbé- 
liard  (Doubs),a  qualre,  B.  1478, 
n*  i5,02ivp.  407;  —  Saint-Mihiel 
(  Meuse  ) ,  à  sept  ,  B.  1 488  , 
n*  1:1,106,  p.  5a3;  —  Vienne 
(  Isère  )  ,  à  treize  ,  B.  1473  , 
n*  14,990,  p.  38o;  Villefranche 
( Haute-Garonne), à  cinq,  B.  i5o2, 
n*  1 5,^54,  p.  792. 

Huissiers.  Réduction  dans  Us 
tribunaux  suivants  :  Abbeville 
(Somme),  à  vingt  et  un,  B.  1478, 
n°  1 5,021,  p.  407;  Albertville 
(Savoie),  à  sept,  B.  1478, 
n°  1 5,02 1 ,  p.  407  ;  Auxerre  (Yonne), 
à  vingt-huit,  B.  1484,  n°  i5,o39, 

r.  4bo;  —  Bar- le  Duc  (Meuse), 
dix-huit,  B.  1460,  n°  14,870, 
p. 83  ;  Baveux.  (Calvados),  à  vingt- 
neuf,  B.  i5o2,  n°  i5,2Ô3,  p.  791; 
Beauvais  (Oise),  à  trente  et  un, 
B.  1488,  n°  i5,io6,  p.  023,  et 
à  trente,  B.  i5o2,  n*  1 5,253, 
p.  792  ;  Bordeaux  (Gironde),  à 
cinquante  -  quatre  ,  B.  i484  , 
n°  1 5,o39,  p.  460  ;  —  Castelsar- 
rasin  (Tarn-el-Garonne) ,  à  onze, 
B.  1/187,  n*  15,093,  p.  5i  2;  Chalon- 
sur-Saône  (  Saône-et-Loire  ) ,  à 
dix-huit,  B.  1460,  n-  1/4,875, 
p.  84;  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme),  à  trente,  B.  147$, 
n°  14,995,  p.  38o;  —  Dieppe 
(Seine-Inférieure^ ,  à  vingt-cinq, 
B.  1460,  n*  14,875,  p.  84;  Dinan 
(  Côtcs-du-Nord  ),  à  treize ,  B.  1 488, 
n*  i5,io6,  p.  023;  —  Évreux 
(  Eure  ) ,  à  trente  ,  B.  i5o2  , 
n*  1 5,253,  p.  792;  —  Forcalquier 
(Basses-Alpes),  à  sept,  B.  1498, 
n°  i5,2o3,  p.  739;  —  Grenoble 
(  Isère  ) ,  à  quarante-neuf,  B.  j  4G7, 


n*  i4,938,  p.  387;  —  Laon 
(Aisne),  à  vingt-neuf,  B.  1484. 
n*  1 5,o39,  n°  4oo;  Libourne  (Gi- 
ronde), à  dix-neuf,  B.  i488, 
n*  1 5,  ioo\  p.  5a3  ;  Lourdes  (Hautes- 
Pyrénées),  à  douze,  B.  1484. 
n°  1 5,o39,  p.  460;  Lure  (Haute- 
Saône),  à  dix-huit,  B.  1484. 
n*  1 5,o39,  p.  460;  —  Mâcon 
(Saône-et-Loire),  à  dix-sept. 
B.  1460,  n*  14,875,  p.  84;  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne),  à  dix- 
sept,  B.  1467,  n*  i4,938,  p.  287; 

—  Nancy  (Meurlhe),  à  vingt- 
quatre  ,  B.  1 467,  n"  1 4  938.  p.  287  ; 
Nantua  (Ain),  à  quinze,  B.  1480, 
n°  i5,io6,  p.Ô23;  Nyons(Drôme). 
à  huit,B.  1498,  n*i5,2o3,  p.739; 

—  Orthez  (Basses-Pyrénées),  à 
vingt-huit,  B.  1490,  n*  10,174, 
p.  696;  — Pithiviers  (Loiret),  à 
douze,  B.  1498,  n°  15,199,  P-7^9; 

—  Rambouillet  (Seine-et-Oise) , 
à  dix,  B.  1/478,  n°  16,022  t  p.  407: 
Bibérac  (Dordognc),  à  seize. 
B.  1488,  n°  i5,io6,  p.  Ô23;  — 
Saint-Jeande-Maurienne  (Savoie), 
à  dix,  B.  1467,  n°  1 4,90*8,  p.  287; 
Saint-Omer(Pas  de  Calais),a  douze. 
B.  i5o2,  n*  1 5,253,  p.  792;  Sa- 
verne  (Bas-Rhin),  à  dix-huit, 
B.  1460,  n'  14,875,  p.  84;  — 
Tonnerre  (  Yonne  ) ,  à  douze  . 
B.  1Ô02,  n*  i5,254,  p.  792;  Tou- 
louse (Haute-Garonne),  à  qua- 
rante ,  B.  1 473 ,  n#  1 4 ,995 ,  p.  38o  ; 
— ■  Valence  (Drôme),  à  trente  ei 
un,  B.  1467,  n*  14,938,  p.  287. 

Officier  d'académie  et  officier 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  De 

cret  relatif  aux  titres  honori- 
fiques d'officier  d'académie  et 
d'officier  de  l'instruction  publi- 
que, B.  1459,  n*  1 4,863,  p.  ôo. 
Offrandes  nationales.  Voyez  Dons 
et  legs. 

Ordre  judiciaire.  Voyez  Magistra- 
ture. 

Organisation  municipale.  Voyez 
Algérie. 

Ouvrages  d'or  et  D'argent.  Voyez 
Douanes. 
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Paris  (Ville  de).  Voyez  Villede  Paris. 
Passages  d'eau.  Voyez  Péages. 
Passerelles.  ÉtaLlissement  sur  la 
Marne ,  dans  la  ville  de  Meaux ,  de 
deux  passerelles  à  l'usage  des  pié- 
tons, B.  1468,  n*  14.Q45,  p.  3o6. 
Pays-Bas.  Voyez  Traités. 
Péages.  Approbation  de  tarifs  pour  ta 
perception  de  péages  :  sur  le  pont 
à  construire  dans  la  commune  de 
Lacave  (Ariége),  sur  la  rivière  du 
Salât,  B.  n#  i4,85o,  p.  47; 

—  au  passa l4  du  pont  en  cons- 
truction sur  la  Charente,  à  Saint- 
Savinien,  B.  lôoi,  n*  iô,238, 
p.  773.  —  Prorogation  de  la 
durée  du  péage  au  pont  de 
Luscan,  sur  la  Garonne  (  Haute  - 
Garonne),  B.  1498,  n°  15,198, 
p.  738  ;  —  au  bac  de  la  Barlhc- 
lasse,  sur  le  Bhône,  commune 
d'Avignon  (Vauclusc),  B.  1489, 
n*  1 5, 108,  p.  53o.  Voyez  Passerelles. 
Pensions  civiles.  Fixation,  pour 
Tannée  18G7,  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  1 853,  B.  1 480, 
n°  1  5jd32,  p.  419. 
Petites-Soeurs-des-Palvres.  Voyez 

Asiles  de  vieillards. 
Pérou.  Voyez  Traités. 
Pua  RES.  Voyez  Traités. 
Plages  de  guerre.  Classement  dans 
la  deuxième  série  des  places  de 
guerre  de  la  nouvelle  enceinte  à 
l'est  de  la  place  d'Oran,  d'iiedeKar- 
guentah,  B.  1  $92,  n*  i5,i2  >  p.  55o. 
Police.  Fixation  du  cadre  du  per- 
sonnel affecté  au  service  de  police 
dont  le  préfet  du  Nord  est  investi 
dans  la  ville  de  Lille,  B.  1471, 
n*  14.973,  p.  36 1. 

Création  de  commissariats  de 
police  dans  les  loculilés' suivantes  : 
Madeleine  (la)  (Nord),  B.  1490, 
n*  15,167,  p.  694  ;  Mon I  fort 
(Ille-  et  -Vilaine),  B.  1495, 
n*  15,170,  p.  695; — Palais  fie) 
(Morbihan),  B.  1494,  n*  i5,i49, 
675;  —  Roubaix  (Nord), 
1474,  n*  îô.ooi ,  p.  384. 


Extension  de  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  institués 
dans  1rs  localités  suivantes  :  Beau- 
mont  (Tarn-et  Garonne),  B. 1467, 
n*  14,937,  p.  286;  Bourg-de-Visa 
(Tarn  -  et  -  Garonne),  B.  1467, 
n*  14.937,  p.  286;  Brest  (Finis- 
tère), B.  1499,  n"  1 5,22i,  p.  756; 
—  Cajarc  (Loi),  B.  1471,  n*  14,976, 
p.  363;  Caslelsarrasin  (Tarn-et- 
Garonnc),  B.  1VJ7,  n*  14.927, 
p.  286;  Caussade  (Tarn -et -Ga- 
ronne), B.  1467,  n*  14,937, 
p.  287; — Française  (la)  (Tarn  - 
et-Garonnc),  B.  1467,  n*  14,737, 
p.  286;  —  Luxeuil  (  Haute  - 
Saône),  B.  1499,  n*  15,323, 
p.  756;  —  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne),  B.  i468,  n*  1^,947, 
p.  307  ;  —  Négrepelisse  (  Tarn-et- 
Garonne),  B.  1468,  n*  14.947, 
p.  307  ;  —  Pantin  (Seine),  B.  1 460 , 
n*  14,946,  p.  307;  — Saint-Céré 
(  Lot  ) ,  B.  1 47 1 ,  n#  1 4.976 ,  p.  363  ; 
Saint- Florentin  (Yonne),  B.  1468, 
n°  14*944,  p.  3o6;  —  Valence 
(  Tarn  -  et  -  Garonne  ) ,  B.  1 467, 
n*  14,937,  p.  287;  Verdun  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  1499,  n*  1 5,224, 
p.  756. 

Suppression  des  commissariats  de 
police  établis  dans  les  localités  ci- 
après  :  Bretenoux  (Lot),  B.  1471, 
n°  14,976,  p.  363;  —  Calacuccia 
(Corse),  B.  1408,  n*  14,849.  p.  47; 
Campile  (Corse),  B.  i458, 
n*  14,849,  p.  47;  —  Dormans 
(Marne),  B.  1474,  n°  i5,ooo, 
p.  384  ; — Estissac  (Aube),  B.  1 467, 
n*  14,937,  p.  287;  —  Grisolles 
(Tarn -et -Garonne),  B.  1499, 
n*  i5,223,  p.  756  ; — Lavit  (Tarn- 
et-Garonne),  fi.  1467,  n*  14,937, 
p.  287;  Livernon  (Lot),  B.  1471 , 
n"  14,976,  p.  263;  —  Molières 
(Tarn -et -Garonne),  B.  1467, 
n*  14,937,  p.  287;  Monclar  (Tarn- 
et-Garonne),  B.  1468,  n*  14,947, 
p.  007;  Montaigu  (Tarn- et  - 
Garonne),  B.  1467,  B.  14,937, 
p.  287;  Monlpezat   (Tarn- et  - 
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Garonne),  B.  14G7,  n°  1 '1,937, 
p.  287;  Mouthc  (Doubs),  B.  1  ig/i, 
n"  10,147,  p.  675;  Muro  (Corse), 
B.  i458,  i»°  14.849,  V-  ^7;  — 
Patois  (le)  (Morbihan),  B.  1*94. 
n°  3  5,1 48,  p.  <Î75  ;  Petrcto-Bicchi- 
«nno,  B.  i/|58,  n°  1 4,84g,  p.  47; 
Porta  (la),  B.  i458,  n"  14.849, 
p.  47  ;  Prunelli ,  B.  1 458,  n°  1 4,849, 
P-  47; —  Saint-Nicolas  (Tarn-ct- 
Garonne),  B.  1467.  n*  14,937, 
p.a87;SaDta-MuriaSicohe(Corse!, 
B.  i458,  n°  i4,849,  p.  47;  Sari- 
ci  Orci  no  (Corse),  B.  i4Ô8, 
n°  i4,84<)ip.  47 ;Serragp;io (Corse), 
B.  i/|5N,  n"  14,849,  p.  47;Souilly 
(Meuse),  B.  14H8,  nu  14,943, 
p.  3of>;  —  'Vescovato  (Corse), 
B.  i458,  n°  14,849,  p.  /17. 

tafPtsns.  Voyez  Sapturs-}  ompiers. 

Ponts.  Déclaration  d'utilité  pu b  inae , 
aulot  isalions  de  construction  cl  de 
péage  et  modifie utioi  s  des  péages 
des  ponis  a  établir  dut  s  les  haliits 
suivantes  :  Clichy  (Seine),  B.  l49$i 
n*  1 5,  1-66,  p.  (k)4;  —  Grépiac 
(Haute -Garonne  ),  B.  1488, 
ii°  i5,io4,  p.  5ai;  —  Ingrandc 
(Loire),  B.  i/464j,  n°  14,920, 
p.  274;  —  Kiafagès  (torrent  du), 
B.  i47*>,  n°  1 5,oio,  p.  390.  Voyez 
PussirtlUs. 

Population  de  l'Empire.  Tableaux 
de  la  population,  B.  i'i04, 
n°  14,900,  p.  100. 

Ports  iutotimbs  ft  dk  commerce. 

Construction  d'un  port  sur  la  rive 
droite  de  la  Sarlhe ,  à  Noyeri 
(Sarlhe),  B.  1499,  n°  181*17, 
p.  700.  —  Amélioration  du  port 
de  Diélette  (Manche),  B.  i45G, 
ii°  14,829,  p.  24.  —  Construction 
d'un  brise  lames  au  port  du  Pot  tel 
(Pas  de  Calais) ,  B.  1 4o3,  n°  1 5, 1 3 1 , 
p.  654  ;  —  d'un  gril  de  carénage 
près  ou  contre*  le  quai  est  de 
l'avant- port  du  commerce  de 
Cherbourg,  B.  i4<>7.  n°  14,936, 
p.  285.  —  Prolongement  de  la 
di#uc  de  hnlage,  rive  gauche,  de 
Saint- Valéry  au  flourdel  (Somme), 
B.  1488,  n*  i5,ioi,  p.  Ô2i.  — 
Ouverture,  sur  l'exercice  1866, 
d'un    crédit    représentant  des 


sommes  versées  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  du  1 4  juillet 
i865,  pour  travaux  à  effectuer 
au  port  de  oellc  vHle,  fi.  U7S, 
n'  i4,9^3,  p.  369,  et  B.  1*98. 
n°  15,189,  p.  729.  —  Ouvcrtere. 
sur  l'exercice  1067,  d'un  crédit 
représentant  des  sommes  versées 
au  trésor  par  la  ville  de  Brest,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  mai 
1864,  pour  les  travaux  de  cous 
traction  du  port  Napoléon, 
B.  1498,  n°  1 5, 188,  p.  727. 
Postes  ( Administration  des).  Dé- 
cret concernant  .•les  'Correspon- 
dances échangées  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  l'Algérie, 
d'une  part,  et  les  habitants  des 
duchés  de  Schleswig  et  de  Hols 
lein,  d'autre  paît.  B.  145g, 
n°  14,864,  p.  71.  —  Imposition* 
relatives  aux  correspondance?» 
expédiées  de  la  France  et  de 
l'Algérie  à  destination  des  villes 
de  Pékin,  Urga,  Kalgan  et  Ticn- 
ïftin  (Chine),  par  4a  voie  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie, -et  rice 
versa,  B.  i4o,5,n°  10,16*,  p.  692. 
—  Dispositions  concernant  le> 
échantillons  de  marchandes  et 
les  impnniés  échangés  p^r  la  voie 
de  Panama  ctdcs  paquebots-poste 
britanniques  entre  les  habitants 
de  la  France  et  de.  l'Algérie  elles 
habitants  des  colonies  anglaises  y 
désieriées,  B.  i46ô,  n"  14,911. 
p.  249. 

Pnv.FECTi  re-s.    Flévnttoii    à    l  i 

I 

deuxième  classe  des  préfectures 
des  déparlemenlR  de  In  Dcrdocn. 
et  du  Finistère,  B.  1407,  n° 1 4,838, 
p.  37. 

Prise  d-em!.  Voyez  Chemins  dâfer 
(  Travaux  d'uhtile publinue^ 

Procès  criminels  et  gorrec 
TlOKNSLS.  Voyez  Uivision  des. 

Professeurs.  Les  régentsde  collège 
prennent  le  titre  de  professés», 
B.  i405,  n°  14,907,  p.  23G. 

Pri  d'hommes.  Voyez  Conseils  de 
prud'hommes. 

Prusse.  Voyez  Traits. 
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Recensement  de  la  population. 
Tableaux  de  la  population,  B.i  464, 
n*  14,900,  p.  io5. 

Récompense  nationale.  Loi  du 
8  mai  1867,  qui  accorde  à  M.  AU 
phonse  de  Lamartine  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  à  titre 
de  récompense  nationale,  B.  1492, 
n°  1 5,1 19,  p.  549. 

Régents  de  collège.  Ils  prennent 
le  titre  de  professeurs,  B.  1460, 
n°  14,907,  p.  a 36. 

RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PU- 
BLIQUE sur  te  service  de  la  cor- 
respondance télégraphique  pri- 
vée ,  B.  1 494 ,  n°  1 5, 1 43 ,  p.  666. 

Relais  de  m  En.  Voyez  Domaines. 

Rentes  étrangères.  Voyez  Monnaies 
étrangères. 

Réunion.  Voyez  Colonies. 

RÉVISION  DES  PROCÈS  CRIMINELS  ET 

correctionnels.  Loi  du  29  juin 
1867,  B.  i5o3,  n°  1 5,a  55,  p.  793. 
Rivières.  Améliorationdela  naviga- 
tion delà  Sévre  niortaise,  B.  1466, 
n*  14,922,  p.  373;  —  du  Rhône, 
au  passage  d'Irigny,  B.  1469, 
n'  1 4,909 ,  p.  32 1 , — et  au  passage 
de  Limony,  B.  1^82,  n*  i5,o4o, 
p.  438.  —  Reconstruction  de  la 
porte  marinière  de  Léry-sur-Eurc 
(  Eure) ,  B.  1 469 ,  n*  1 4.906 ,  p. 3a  1 . 
—  Élargissement  et  régularisation 
du  lit  de  la  Bourbre ,  dans  la  com- 
mune de  la  Tour-du-Pin  (Isère), 
B.  i473,  n°  14,993,  p.  379.  —  Ré- 
gularisation du  Rhin,  B.  1487, 
n°  15,092,  p.  5n.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  du  Lot  dans 
les  départements  de  l'Aveyron, 
du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  , 
B.  1496,  n#  15,178,  p.  715.  — 
Amélioration  de  la  navigation  de 
la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionville,  B.  1499-,  n°  1 0,2 18, 
p.  755.  —  Sontdéclarées  flottables 
en  trains,  i°  la  Leyre,  depuis  son 
embouchure  dans  le  bassin  d'Ar- 
cachon  (Gironde)  jusqu'au  mou- 
lin de  Rotgé  (Landes)  ;  2*  la  Leyre 
de  Sore,  depuis  son  embouchure 


dans  la  Leyre  jusqu'au  moulin  de 
Belhade,  B.  1Ô02,  n*  1 5,25a, 
p.  791.  Voyez  Navigation. 
Routes  départementales.  Etal  in- 
dicatif, par  départements,  des  clas- 
sements, travaux,  rectifications  et 
déclassements  des  routes  départe- 
mentales qui  suivent:  Ain,  route 
n°  5  (  côtes  de  Merdauson  ) , 
B.  1487,  n'  15,090,  p.  5 1 1  ;  — 
Aisne,  route  n°  7  (côtes  du  mont 
d'Haleine  et  de  Latilly),  B.  îôoo. 
n°  15,232  ,  p.  766  ;  —  Alpes 
(Basses-),  route  n°  12,  de  Digne 
a  Entrevaux,  B.  1495,  n°  i5,i65, 
p.  693;  Ariége ,  roule  n°  10  , 
de  Saint  -  Girons  à  Castillon  , 
B.  1473,  n°  14.990,  p.  378; 

—  Bouches-du  Rhône ,  n*7,  d'Aix 
à  Istrcs,  B.  i486,  n°  i5,o85, 
p.  491  ;  —  Côles-du-Nord ,  route 
n"iâ,  B.  1473,  n°  14,994,  p.  379; 

—  Doubs,  route  n°  23,  entre  les 
Bichets  et  les  Fontenelles  et  entre 
le  Russey  et  la  Chenalolte,  B.  1 495 , 
n°  i5,i64,  p.  693,  et  roule  n*  25, 
dePontarlit-rau  Jura  par  Mouthe, 
B.  1473,  n'  14,991, p.  378;  —  Fi- 
nistère, route  n"  4,  dans  les  côtes 
de  Saint  Renan ,  de  l'Hôpital  et  de 
Hervadeza,  B.  1499,  n"  i5,2ao, 
p.  755  ;  —  Gard ,  route  n*  2 ,  de 
Beaucaire  à  Mende,  B.  1469, 
n°  i4,958,  p.  3a  1  :  route  n*  9,  de 
Saint-Hippolytc  à  Barre,  B.  i5oo, 
n*  1 5,233,  p.  766;  Gers,  route 
n°  8,  de  Condom  à  l'Ile-Jourdain, 
B.  1474,  n*  14.999,  P-  383;  — 
Oise,  route  n"  25,  B.  i5oo, 
n°  1 5.234,  p.  767  ;  —  Pas-de-Ca- 
lais, roule  n*  O,  à  la  sortie  de 
Vizernes,  B.  1487,  n-  15,091, 
p.  5n  ;  —  Saône  (Haute-),  route 
n°  17,  de  Ronchamp  à  Giroma- 
gny  par  Champagney,  B.  1473, 
n*  14,993,  p.  379 ,  et  route  n*  18, 
deSaint-Ferjeuxà  Avilley,  B.  i485, 
n*  i5,o65,  p.  471  ;  Savoie 
(Haute  ),  routes  n*4  10  et  14, 
B.  1469,  n"  14,962  et  14,963, 
p.  32a  et  3a3;  Seine,  route 
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n°  1 4  (avec  construction  d'un  pont 
à  Clichy),  B.  î^gô,  n°  i5,i66, 
p.  69A;  —  Somme,  route  n°  il, 
d'Amiens  à  Senarpont,  B.  148O, 
n°  i5.o84,  p-  àgot  et  roule  □"  i5, 
de  Poix  à  Moreuil,  Jj.  1 49Ô , 
n°  10,1  (33,  p.  (k)3. 
Routes  impériales.  Prolongement 
el  changement  de  dénomination  : 
route  n"  20b' ,  de  Coi  longes  à  Tho- 
non,  B.  1409,  u°  14,961,  p.  322. 

Heclificnlions  autotiséts:  Roule 
n°  6,  de  Paris  à  Chambcry  et  en 
Italie  par  le  mont  Cenis  (élargis- 
sement de  la  rue  de  la  Barre,  à 
JUyon),  B.  i493,  n°  1 5, 1*27,  p. 649; 
—  route  n°55,  de  Metz  à  Stras- 
bourg, dans  les  cotes  du  Cheval- 
Rouge  et  de  Mécleaves  {  Moselle), 
B.  i493,  n°  i5,i3o,  p.  05 1;  — 


route  n°  100,  de  Montpellier  a 
Coni,  dans  la  traverse  du  Lautct 
( Basses-Alpes), B.  1490,  n*  i5,i68, 
p.  C94;  —  route  n°  nt>,  torrent 
du  Riafagcs,  B.  1476,  n*  10,010, 
p.  390  ;  —  n°  n  9 ,  de  Carcassonne 
à  Saint-Girons,  dans  les  côtes  de 
Montréal  (Aude),  B.  i5oo, 
n°  1 5.235,  p.  767  ;  —  route  n°  1 V», 
de  Clermonl  à  Poitiers ,  dans  h 
côte  de  Baudïllat  (  Creuse  ) . 
B.  i48f>,  n°  i5,o8G,  p.  491; 
route  n*  191,  de  Corbeil  à  Mantes, 
dans  les  côtesde  la  Chapelle  et  de 
Beynes  (Seine-et-Oise) ,  B.  1496  . 
n*  15,177,  p.  714,  —  et  route 
n°  20G,  de.  Collonges  (Ain)  à  Anne- 
mas.se  (IJaute-Savoie),  B.  1469. 
n°  14.961,  p.  322. 
Russie.  Voyez  Traiiés. 


Salles  de  vbntes  publiques.  Voyez 
Magasins  généraux. 

5apeurs-pom pi BA&  Héorgan isation 
du  corps  des  sapeurs-pompiers 
de  la  ville  de  Paris,  B.  i4v»7, 

,   n°  i4,83i.  p.  26. 

SÉNAT. 

Décret  qui  remplace  l'adresse 
par  le  droit  d'interpellation  et 
envoie  les  ministres  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif,  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale ,  pour  y  par- 
ticiper à  certaines  discussions, 
B.  i40i,n°  14,877,  p«  88. 

Règlement  des  rapports  du 
Sénat  et  du  Corps  légihlalif  avec 
l'Empereur  et  le  Conseil  d'État, 
et  conditions  organiques  de  leurs 
travaux  (déc.  ô  février  1867  ) , 
B.  i466,  n°  14,920,  p.  257.  — 
Modification  ,des  articles  10»  11 
et  14  de  ce,  décret,  B.  1478, 
;  n°  iô,oi(i,  p.  4o5.  —  Sénatus- 
consulte  qui  modifie  l'article  a6 
de  la  Constitution,  B.  1474, 
n*  14,997,  P- 

Convocation  pour  le  1/4  février 
,.  1867,  B.  1461,  n°  14,882,  p.  91. 

M.  Troplong  est  nommé  prési- 
dent du  Sénat,  B.  1457,  n°  i4jS35, 
p.  32.  —  Nomination  des  vice- 


présidents  du  Sénat,  B.  1457. 
nô  1 4,836,  p.  33.  —  M.  Barro! 
(Ftrdiuund)  est  nommé  grand 
référendaire,  B.  i4G3,  n°  14,889. 
p.  99,  —  et  Ht  C.haix  d' Est-Ange 
est  nommé  secrétaire  du  Sénat. 
P».  i463,  u"  14,891 ,  p.  100. 

soxt  nommés  sesatscm: 

MM.  Choix  d'Est- Ange,  B.  i463 , 
n°  14,890 ,  p.  99;  —  Lis  le  de  Siry 
(le  marquis  de),  a.  1 163,u0 14,892. 
p.  101  ;  —  Mosdtbcllo  (le  général 
de  division  comte  dc)y  B.  i4*r>7, 
n°  1 4,839 ,  p.  38  ;  —  Quentin-Buu- 
chart,  B.  i/»63,  n°  14,^92,  p.  100; 
—  Jf  'alt  wski  (  le  comte ) ,  B.  1 483 . 
n°  i5,o53,  p.  455. 

Senatls-oonsulte.  ModiDcation  de 
l'urticle  26  de  la  Constitution, 
Û.  1474,  n°  1/1,997,  P-  38i. 

Sep.vjce  postal.  Voyez  Postes  (Ad- 
HUhisLntiion  des). 

Servitudes  militaires.  XoyezPluces 
de  guerre. 

Soeurs.  Voyez  Congrégations. 

Sources.  Voyez  Chemins  de  fer. 
(Travaux  cf utilité  publique.) 

Sources  thermales.  Déclaration 
d'intérêt  public  de  la  source 
thermale  sulfureuse  dite  d«  Ko- 
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cher,  sise  commune  de  Cauterels 
(Hautes  -  Pyrénées)  ,  '  B.  ,1478, 
n-  10,017,  p.  4  06.  Voyez  Établis- 
sements thermaux. 


Tare.  Fixation  de  la  tare  légale  sur 
certaines  marchandises,  B.  1499, 
n*  i5,2i6,  p.  754. 

Télégraphie.  Approbation  de  l'acte 
d'acceptation  par  la  Franco  de 
l'accession  de  lempire  de  Russie, 
pour  la  Sibérie,  à  la  convention 
télégraphique  internationale  con- 
clue à  Paris  le  17  mai  i865, 
B.  147G,  n°  1 5,oo8,  p.  393.  — 
Publication  des  articles  addition- 
nels à  la  convention  télégraphique 
internationale  conclue  le  17  mai 
i865,  B.  i484,  n°  10,057,  p.  407. 
—  Publication  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  I  Italie, 
le  29  avril  18C7,  et  relative  au 
transit  des  dépèches  télégra- 
phiques à  travers  l'Italie,  B.  1/190, 
n"  i5,îoq,  p.  533.  —  Règlement 
d'administration  publique  sur  le 
service  de  la  correspondance 
télégraphique  privée,  B.  1/194, 
n°  i5,  i/|3,  p.  66G.  Voyez  Bu- 
reaux télégraphiques g  Colonies  et 
Traités. 

Terrains  domaniaux.  Voyez  Do- 
maints. 

Terrains  maritimes.  Voyez  Do- 
maines. 

Titres  de  rentes  f.t  de  sociétés 
étra  \  GERES.  Vo^CJt  Mon  nàics  dlran  • 
gères. 

Titres  honorifiques.  Voyez  Officier 
d'acail mie. 

Tonnage  (Droits  de).  Voyez  Colonies. 

Traités. 

Promulgation  du  traité  signé  à 
Londres,  le  1 1  mai  1SG7,  pour 
régler  la  situation  dugrandduché 
de  Luxembourg  (  déc.  i**  juin 
1867),  B.  U97,  n°  i5.i82,  p.  717. 

Promulgation  delà  convention 
conclue,  le  3i  mai  i8G5,  entre  la 
France  et  diverses  autres  puis- 
sances, d'une  part,  et  le  Maroc, 
d'autre  part,  pour  l'entretien  du 


Succursales  de  la    banque  de 
France.  Voyez  Banque  de  France. 
Sucres.  Voyez  Traités. 


phare  du  cap  Sparlel,  B.  1477, 
n°  1 5,oi  2 ,  p.  397. 

Promulgation  de  l'arrangement 
conclu,  le  fi  décembre  186G, 
entre  la  France  et  le  Pérou,  et 
relatif  à  l'importation  en  France 
du  guano  péruvien  et  du  borax, 
B.  i  /»G*,  n°  1 4,883 ,  p.  93.  —  Pro- 
nrulgalion  de  la  déclaration  rela- 
tive au  rendement  des  sucres  en 
raffinage ,  signée  le  20  novembre 
18G6,  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  B.  1480, 
n°  iô,o3i,  p.  417" 

Publication  de  la  déclaration 
signée,  le  29  mars  1SG7,  entre  la 
France  et  la  Prusse ,  pour  régler 
la  perception  des  droits  de  navi- 
gation sur  le  canal  des  houillères 
de  la  Sarre,  B.  14S7,  n*  10,089, 
p.  493. 

Exécution  de  la  convention 
conclue,  le  11  décembre  1866, 
entre  la  France  et  l'Autriche, 
pour  la  garantie  réciproque  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  B.  1471, 
n°  14,971,  p.  358. 

Approbation  de  l'acte  d'accep- 
tation par  la  France  de  l'accession 
de  l'empire  de  Bussie  ,  pour  la 
Sibérie,  à  la  convention  télégra- 
phique internationale  conclue  à 
Paris  le  17  mai  iSG5  ,  B.  1476, 
n°  i5,oo<S,  p.  393.  —  Publication 
des  articles  additionnels  à  la  con- 
,  vention  télégraphique  internatio- 
nale conclue  le  17  mai  i8G5, 
B.  1 4S4 ,  n*  1 0,057,  p.  457.  —  Pu 
blicalion  de  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Italie,  le 
29  avril  18G7,  et  relative  au  tran- 
sit des  dépèches  télégraphiques  à 
traversiTUlie.B.  1490,  n°  10,109, 
p.  533. 

Travaux.  Beport  à  l'exercice  1867 
d'une  portion  des  crédits  ouverts 
sur  l'exercice  i8G5  pour  l'exécu- 
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tion  des  travaux  destinés  à  mettre 
les  villes  à  l'abri  des  inondations, 
B.  1467,  n'  iA,93-i,  p.  380.  Voyez 
Chemins  de  fer,  Fontaines.  Ponts» 
Porls,  HiciLres  et  Ville  de  Paris. 
Travaux  militaires.  Ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  cré- 
dita titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  villes  et 
une  chambre  de  commerce,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaires*' 
appartenant  à  l'exercice  1866, 
B,  1477,  n°  1 5»Ol  3,  p.  4oo.  —  Ou- 
verture au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit,  à  litre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  Je 
déparlement  du  Cher  et  par  la 
ville  de  Bourges,  pour  l'exécution 
de  travaux  militaires  appai tenant 
à  l'exercice  18GO,  B.  U79, 
n°  i5,025,  p.  4  10.  —  Ouverture 
au  ministre  de  la  guerre  d'un  cré- 
dit, à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  des  dépai  te- 


Université.  \  oyez  liour  ses,  Collèges, 
Domaines,  Enseignement  primaire, 
Enseignement  secondaire  spécial , 
Instruction  primaire,  Professeurs , 
Officiers  d'académie,  Hégents. 


Ventes  publiques.  Voyez  Magasins 
généraux. 

Ville  de  IIonfleur.  Abandon  à 
celte  ville  de  la  rue  des  Fossés 
pour  être  inçorporée  au  domaine 
de  la  petite  voirie,  B.  l466, 
n°  1/1,924,  p.  3"3. 

Ville  de  Lyon.  Voyez  lioutes  impé- 
riales. 

Ville  de  Paris.  Réorganisation 
du  corps  des  sapeurs-pompiers, 
B.  14Ô7,  n*  i4,83i,p.  26.  —  Opé- 
rations de  voirie  dans  les  treizième 


ments,  des  communes  et  une  corn 
pognie  de  chemin  de  fer,  pour 
l'exécution  de  travaux  militaire 
appartenant  à  l'exercice  1866 
B.  i503,  n*  10,2/17,  p*  ~~ 
Ouverture  au  ministre  de  b 
guerre,  sur  l'exercice  1867,  ^'ub 
crédit,  à  titre  de  fonds  deconcour» 
versés  au  trésor  par  le  départe- 
ment du  Cher,  pour  la  création 
de  grands  établissements  mili 
laires,  l'acquisition  de  terrains  et 
la  construction  d'une  fonderit 
de  canons  à  Bourges,  B.  i5o2. 
n°  1 5,248,  p.  786. 

Tribunaux  de  commerce.  Vojei  Ma- 
gistrature. 

Tribunaux  maritimes  gommer  - 
ci  aux.  Rapport  à  l'Empereur  suivi 
d'un  décret  relatif  aux  fonctions 
de  greffier  près  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  réunis  à 
bord  des  bâtiments  de  l'État . 
B.  1/167,  n*  1 4,833,  p.  3o. 


Utilité  publique.  Voyez  Canaux. 
Chemins  de  fer,  Fontain(S  et  Tra 
vaux. 

m 


et  quinzième  (arrondissement^ 
B.  1483,  n°  i5,o36,  p.  420.  — 
Déclaration  d'utilité  publique  de 
diverses  améliorations  de  vo\ri« 
dans  le  dix-septième  arrondisse- 
ment, B.  1/194,  n*  10,1 4).  p.  663. 
—  et  dans  le  seizième  arrondisse- 
ment (Passy-Auteuil)  ,  B.  1/199 
n°  10,21 4  ,  p.  762. 
Virements  de  crédits.  Voyez  Mmu 
lères. 

Voirie.  Voyez  Ville  de  Honfieur  n 
Ville  de  Paris. 


FIS  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  DES  LOIS  ET  DECRETS  DO  TOME  1UX. 
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